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1. 

Pragmatique    Sanction    ou    Décret  1830 
royal  qui  fixe  Vordre  de  succession 
Il  la   couronne  d'Espagne  ^   donné  à 
Madrid  le  29  Mars   1830. 

(Traduction    ofBcieUe  connnunîqaëe  aux  cours  étran« 
gères.) 

Don  Ferdinand  TU,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  de 

Gastilie,    de  Léon    etc. 

Aux  enfans  d'Espagne,  prélats,  ducs,  marquis, 
comtes^  ricoshombres^  prieurs,  commandeurs  et  sous- 
commandears  des  ordres,  gouverneurs  des  châteaux, 
et  maisons  fortes,  aux  membres  de  mes  conseils,  aux 
présidens  et  aux  membres  de  mes  tribunaux,  aux  cor- 
régidors ,  aux  gouverneurs ,  aux  alcades  majors,  et  aux 
alcades  ordinaires,  et  à  tous  autres  juges,  justices,  et 
personnes  de  toutes  les  cités,  villes  et  villages  de  mes 
royaumes,  à  tous  en  général,  et  à  chacun  en  particu- 
lier,  savoir  faisons: 

^^Que,  dans  les  cortès  qui  se  tinrent  en  1789,  en 
mon  palais  de  Buen- Retire,  on  s'occupa,  sur  la  pro-> 
position  du  roi,  mon  auguste  père,  qui  est  dans  les 
cieux,  de  la  nécessité  et  de  la  convenance  de  faire 
observer  la  méthode  régulière  établie  par  les  lois  du 
royaume  et  par  la  coutume  inmiémoriale  pour  la  sac-» 
cession  à  la  couronne  d'Espagne,  en  préférai.!,  l'atné 
au  cadet  et  le  mâle  à  la  femme  dans  -  les  lignes  re- 
'  spcctives  selon  leur  ordre;  et  ayant'  pris  en  considéra-^' 
ùon  les  biens  immenses  que  la  monarchie  avait  retirés 
de  son  observation  pendant  l'espace  de  plus  de  700 
<ins,  ainsi  que  les  motifs  et  drconstanceis  éventuels  qui 
rontribucrent  à  la  réforme  décrétée  par  acte  du  JO  ^iai 
irid,  ils  présentèrent  à  ses  royales  mains  une  péti- 
tion datée  du   30   Septembre   1789,   en    rappelant  le 
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2     Pragmatique  sanction  ou  Décret  royal       ^ 
1830  irrand   bien   qaî    ëtaît  rësolté  ponr  ce   royanme,  des 

*^       .  lit j^  !»„-• j-.-   -* A^    n «:ii«   ^4-^ 


iSi^f       lin  «s        ^^^      *»V»       |#UI  bk^f       ^b      «^      OU|#|»ilua>»      ^**       wv»»-.w..        v<vi 

sans  égard  pour  Tinnovation  établie  par  Pacte  ci -des- 
sus cité,  ordonner  qu'on  observât  et  au'on  gardât  per-*" 
pctuellement ,  dans  la  succession  à  la  monarchie,  la*" 
dite  coutume  immémoriale,  comme  elle  avait  toujours^ 
.  été  gardée  et  observée,  et  de  faire  publier  une  pragma-^ 
tique  sanction  comme  faite  et  formée  en  assemblée  de"^ 
cortès,  qui  établit  cette  résolution  et  dérogation  à  Tacte^''- 
çité  ci-*- dessus.  ^ 

Ayant  reçu  cette  pétition,  mon  auguste  père  prit- 
le  parti  que  aemandait  le  bien  du  royaume,  en  ré**' 
pondant  au  rapport  dont  la  junte  des  assistans  de  cour,'' 
gouverneur  et  ministres  de  ma  royale  Chambre  de  Ca-^ 
stille,  avaient  accompagné  la  pétition  des  cortès:  ^^Qu'il'^ 
avait  pris  une  résolution  cpnforqne  à  là  dite  suppli*-^^ 
que.  Mais  il  leur  recommanda  de  garder  pour  le  ma-' 
ment  le  p)ua  grapd  secret,  parce  qu'il  le  jugeait  utile* 
à  son  service^  et  dans  le  décret  dont  il  est  question,'^ 
^^il  ordonnait  à  son  conseil  d'expédier  la  pragmatique^ 
sanction  d'usage  en. pareil  cas".  Ayant  égard  à  cette^ 
circonstance^  les  cortès  envoyèrent  à  la  voie  réservée^ 
copie  certifiée  de  la  susdite  supplique  et  de  tout  ce^ 
qui  s'y  rapportait,  et  l'on  publia  le  tout  dans  l'assem- 
blée avec  la  réserve  conditionnelle. 

Les  troubles  qui  agitèrent  alors  l'Europe,  et  ceux': 
que   la   Péninsule  éprouva   depuis,    ne  permirent  pas* 
l'exécution  de  ces  importans  desseins,  qui  demandaient 
des  jours  plus  sereins.    Ayant,   avec   l'aide  de  la  mi- 
séricorde divine,  heureusement  rétabli  la  paix  et  l'ordre  ^ 
dont  mes  peuples  chéris  avaient  si  grand  besoin,  après' 
avoir  examiné,  cette  grave  affaire  et  ouï  l'avis  des  mi- 
nistres   zélés    pour  mon  service   et   le  bien   de  l'Etat,  ' 
jiar  mon  royal  décret  du  26  de  ce  mois,  j'ai  ordonné 
c|ue  sur  le  va  de  la  pétition   originale  et  de  la  résolu- 
tion prise  à   ce  sujet  par  mon  bien -aimé  père^  et  de 
la  certification  des    premiers   écrivains   des   cortès  qui 
accompagnait  ces  documens,  on  publiât  immédiatement 
la  susaite  loi  et  pragmatique  en  la  forme  voulue. 

L'ayant  publiée  dans  mon  conseil  général  avec 
l'assistance  de  mes  deux  fiscaux  qui  ont  été  entendus 
in  voce  le  27  du  même  mob,  on  y  résolut  de  lui  don- 
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M  Kr  le  complément^  en  Texpëdiant  avec  force  de  loi  et  1S30 
\\  pragmatique  sanction  comme  .fiute  et  promulguée  en 
'^'  assemblée  de  cortès.  En  consëquepoe,  j  ordonne  qu'on 
obserTe,  garde  et  accomplisse  à  perpétuité  le  contenu 
littéral  de  la  loi  2,  titre  15,  2e  partie,  conformément 
à  la  pétition  des  isortès  assemblée  dans  mon  palais  de 
Buen- Retire  en  1789^  et  dont  le  texte  littéral  suit: 

^^L' avantage  de  naitre  le  premier  est  une  très  gran- 
de manjoe  d'amour  que  Diçu  donne  aux  fils  des  rois 
2oi  doirent  avoir  d'autres  frères:  celui  à  nui  il  veut 
ire  cet  honneur  domine  les  autres,  qui .  doivent  lui 
obéir  et  le  regarder  comme  leur  père  et  seigneur, 
(lue  cela  sôit  vrai,  c'est  ce  qu^  prouvent  trois  raisons  : 
la  première,  selon  la  nature;  la  seconde,  selon  la  loi; 
et  la  troisième,  selon  la  coutume,  lo ,  Selon  la  naturet 
car  le  père  et  la  mère  désirent. ardemment  avoir  lignege 
qui  hérite  de  ise  qui  leur  appartient,  et  celui  qui  nàit 
le  premier  et  qui  arrive  plus  à  propos  pour  rémpfir 
ce  qu'ils  désirent,  est  pat  consé<}oent  plus  aimé  d'eux, 
et  il  doit  fètre;  2o  Selon  la  Iqi,  car  noti'e  Seigneur 
D\ea  À\t  aAhrahara,  lorsqall  lui.  ordonna,  comme  posur 
Véproufer,  de  prendre  Isaacc  sw; unique  fils,  qu4ai* 
maît  freancoup,  et  de  l'immoler t par/ axnour  pour  lui; 
et  il  dit  cda  pour  deux  raisons:  la  première,  parce 
que  celui-là  était  le  fils  qu'il  aimait  comme  lui-même» 
pour  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut;  et  la  seconde, 
parce  que  Dieu  l'avait  choisi. pour  saint,  lorsqu'il  vou- 
lot  qu'il  naquit  le  premier,  çfc.c'ept  pour  cela . qu!il.  lui 
en  fit  le  Sacrifice,  car,  d'après  ce  qu'il  dit  à  Moise 
dans  la  loi  ancienne:  Tout  n>àta  qui  naitra  le  premier 
sera  appelé  chose  sainte  de  Dieu;  que  les  frères  doi- 
rent le  regarder  comme  leur,  père,  se  démontre  parce 
qu'il  est  plus  âgé  qu'eux,  et  qn'il  est  venu  le  premier 
an  monde,  et  qu'on  doit  lui  obéir  comme  à  son  Seig- 
neur: ce  qui  prouve,  par  les  paroles  qu'Lsaac  dit  à 
Jacob  son  nls,  lorsqu'il  lui  donna  :sa  bénédiction,  jcro* 
yant  qu'il  étût  l'ainé.  Tu  seras  seigneur  de  tes  frè- 
res» et  les  enfans  de  ton  père  se  tourneront  vers  toi, 
et  celui  que  tu  béniras  sera  béni,  et  celui  que  tu 
naadiras,  la  malédiction  tombera  sur  lui.  Ainsi. donc, 
par  toutes  ces  paroles,  on  donne  à  entendre  que  le 
ù\s  aîné  a  le  pouvoir  sur  ses  autres  frères,  comme  père 
et  seigneur,  et  qu'ils  doivent  le  regarder  comme  tel. 
De  plûê^  d'après  l'ancienne  coutume,  les  pères,  ayant 

A2f 
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1830  ccmiAunëment  phid*-  lès  antres  enfans,  ne  voulurent 
pas  que  Taînë  eût  tèrat,  mais  qae  chacun  &en\  eût 
a»' part;  néanmoins,  les  hommes  savans  dans  les  affai* 
rcB  de  succession.^  ^  reconnaissant  que  la  répartition  ne 
pouvait,  pas  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  les  royau- 
mes ,  à  moins  de  vouloir  les  détruire ,  d^près  ce  que 
dit  notre  Seigneur  Jésus -Christ,  que  tout  royaume 
partagé  serait  ravagé,  considérant  comme  de  droit 
que  la  seigneurie^  ou  royaume  doit  échoir  uniouement 
an  fils  aine  apr^  la  mort  de  son  père.  Et  cela  a  été 
toujours-  mis  en  usage  dans  tous  led  pays'  dii  monde 
oùi'orieut  la  seigneurie  par  Ugnage,  et  particulière* 
ment  en  Espag^^^x'pst  afin  d'éviter   plusieurs  maux 

S*  f  arrivèrent  et  qui  pourraient  encore  arriver,  (ju'on 
ttd^avis  que  là  seigneurie  du  royateÂife -serait  toujours 
Pbéritage  de  ceux  qui  viendraient  en  ligne  droite;  et 
l^ést'pour  cette 'raisoiîqtt^0n  ^ablit  que,  «SI' n'y  avait 
pas  d'^nfans  mâles,  ]a  fille  ainée  hériterait  du  royaume^ 
et  «on.  ordonna  encore;  que  si  te  fils  aine  venait  à  mou- 
rirjMant  d'hériter,  sîl  laissait  de  sa  femme  légitime 
iBfr;Qis-:ou  une  filje;  que  le  premier  ou  -ensuite ?a  se- 
ooBndfè  l'auraient,  et  non  aucune  autre  personne;  mais 
$i:|fous  ceux-là  venfiieat  à  mourir,  le  royaume  devait 
6iPe  l'héritage  du: parent  le  plus  prochain,  s'il  était 
homme  capable  pour  cela;  et  s'il  n'avait  rien  f^t  pour 

E ordre  cet  héritage^  Ainsi  donc  par  toutes  ces  choses, 
^.peuple  est  obhgé  de  regarder  le  fils  aine  du  rot 
cdoùim^  son  souverain  pour  le  bien  véritable  du  royaume. 
CieeÀ  pourquoi,  quiconque  agirait  en  opposition  'avec 
ce. qui  vient  d'être  dit  ci-dessus  serait  traître,  et,  comme 
tel,  il. recevrait  la  punition  dont  sont  passibles,  d'après 
Fusage,  ceux  qui  méconnaissent  le  pouvoir  du  roi." 
' -'.'  Eq  conséquence»  je  vous  mande  à  tous^  et  à  clia- 
csuh  en-  particulier,  en  vos  districts  et  jurisdictions,  de 
garder,  accomplir  et  exécuter  cette  pragmatique  sanction 
eft!  iCout  et  par  tout  ce  qu'elle  contient;  ordonne  et 
mande,  en  prenant  à  cette  occasion  toutes  les  me- 
sures t|ue  le  cas  requiert,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
déclaration  que  la  présente ,  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution à  partir  du  jour  où  elle  sera  publiée  à  Madrid 
et  dans  les  villes,  et  tous  autres  lieux  de  mon  obéis- 
sance, attendu  que  cela  convient  au  bien  de  ma  royale 
maison  et  de  l'utilité  publique  de  tous  -  mes  '  vassaux  ; 
que  telle  est  ma  volonté,  et  je  veux  qu'  -qn  donne  aux 


(luifixe  Tordre  de  succession  à  ta  couronne  etc.     5 

copies  de  cet  ordre  tijgnées  dé  D;  Valenlin  de  Pînîlti,  1830 
le  plus  ancien  secrétaire  de  ma  chambre  et  du  gou- 
vernemeot  de  mon  conseil^  la  même  foi  et  le  même 
crédit  qu'à  l'originaL 

Donné  au  palais  le  SS9  Mars  1830.  . 

Moi,  le  RoL 
Moi,  D.  Mi^d  de  Gordon,  secrëtaire  du  roi  no^ 
tre  ragneur,  l'ai  fait  écrire  par  son  ordre. 

(SÛTeiit  les  signatures  aes  conseillers  et  Tenreg^- 
stremoit  contre -signé  par  le  vice  grand -chanceliier.) 

Publication. 
En  la  ville  de  Madrid,   le  31  Mars  1830,  devant 
les  portes  du  palais  du  roi,  et  à  la  porte  de  Guàda* 
laxara,  où  se  trouvent  rassemblée  panliaue  et  le  tooH 
jnerce  des  négocians  et  officiers,   avec  l'assistance  de 
D.  Antonio  Maria  Segovia  etc.,  etc.,  alcades  de  la  ro- 
yale maison  et  de  la  résidence  de  8.  M.,  a  été  pub- 
uée  la  précédente  royale  pragmatique  sanction,  au  son 
des  trompettes   et  des  cimbales,    et  ,par  la   voix  du 
héraut  poblic,    étant  présens   différons  alguasils  de'k^ 
d\lQ  Toyde  maison,   et   autres    personnes   diff<îrentefl| 
ce  qui  est  attesté  par  moi  D.  Kfanuel  Antonia  8an« 
ehez  de  fiscriche»  du  conseil  de  S.  M.^  son  secrétaire 
écrivain  de  la  chambre  de  ceux  qui  y  siègent  • 

Ceci  est  la  copie  de  la    pragmatique  sanction  et 
de  sa  publication  originale,  ce  que  je  certifie. 

Signé ,  D.  Valentin  de  Pwilla. 

Actes  relatifs  à  l'occupation  d^ Alger 

par   les  Français. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1830.  Paris,  1882> 

Appendice  p.  5.  et  suiv.) 

I. 

Manifeste  concernant  îeospédition  d? Alger ^  pub- 
lié dans  le  Journal  officiel  du  gouvernement 
^Tançais  {le  Moniteur  universel)  en  date  du  20 

Avril  1830. 

Plusieurs  des  publications  où  l'on  traite  des  causes 
de  la  guerre  qui  existe  entre  la  France  et  Alger  don- 
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1890  nent  à  cet  égard  des  détails  trèê  inexacts.    Nous  croate 
yoDS  utile   de  rappeler  à   nos  lecteurs  les   principales  «« 
cireonstaQces  qui   ont  forcé  le  gouvernement   du  Roi^ 
de  rompre  avec  la  régence,  et  qui  ont  déterminé  l'en-.;^ 
voi  d'une  expédition  sur  les  côtes  d'Afrique.  ^ 

La  France  a  recouvré,  en  1817,  les  établisscmens  j, 
qtt*elle  possédait  depuis:  <|natre  siècles  sur  la  cote  d'Afri-  ^ 
que*).  La  situation  avantageuse  de  ces  possessions,  - 
leur  richesse  en  grains,  bestiaux,  laines,  cire^  miel,., 
etc*,  les  facilités  qu'elles  offi*eBt  pour  répandre  nos  mar-jp 
chandises  dans  l'mtérieurde  l'Afrique,  et  l'abondance/ 
des  {yroduits  de  la  |^ohe.  du  corail  but  cette  côte,  ^^^^ 
avaient  procuré  de  grands  avantages  aux  .  compagnie^  *^ 

Îin  les: exploitaient  avant :ia  révolution«     Mais,  depuis,;' 
817')'  l'instabilité  de  nos   relations    avec   la  régence -.^ 
d'Alger,   leur  caractère  mal  assuré  et  précaire;  enfin,  '^ 


légociaas  u'y  retourner  et  d  y 
étâbliissemens  considérables  qui  ne  peuvent  subsister  ^ 
aans  être  soutenus  par  la  confiance.  Cet  état  de  cho-  ^ 
seâ  doit   être  consiaéré  comme  un   de   nos    premiers  ^ 

Srtefs  contre  Al^r^  puisque  les  mauvaises  dispositions  ^ 
u  dey  ont  contribué  d'une  manière  directe  à  empêcher  ^ 
une  ancienne  possession  française  de  reprendre  la  va*  '^ 
leur  qu'elle  avait  un  w  long -temps  pour  nous.  ' 

Dans  l'audience. où.  le  dey  insulta  notre  consul,  il 
lu!  déclara  publiquement:  ^^Qu'il  ne  voulait  plus  per- 
mettre qu'il  y  eût  un  seul  canon  français  sur  le  terri- 
toire d'Alger»  et  quil  ne  jpous  y  reconnaissait  plus  que 
les  droits*  généraux  dont  jouissaient  les  autres  négocians 
européens  qui  viennent  y  trafiquer".    Ce  sont  les  pro- 

Iires  expressions- qu'il  eknploya»    et  Ion    verra   tout  à 
'heure  :q,ull  fit  aussitôt  après   raser  les  forts  apparte- 


^)  L'établissement  des  Français  sur  la  côte  d'Afriqne  remonte 
à  l'année  1450^  ils  acquirent  des  Arabes,  à  cette  époque, 
*  moyennant  certaines  redevances ,  une  étendue  de  cotes  que 
l'on  désigne  lencore  aujourd'hui  sous  le  Dom  de  Concessions 
^Afrique.  Les  droits  de  propriété  de  la  France  ont  été 
formellement  reconnus  par  plusieurs  sultans,  et  nommément 
par  Selim  1er  en  1518,  et  par  Achmet  en  1692;  le  dey 
qui*  régnait  à  Alger  en  1694,  la  reconnut  cette  même  an- 
née par  un  traité,  cjui  a  été  renouvelé  en  1801  et  en  1817. 

(Net«  du  Moniteur.) 


par  les  Français.  7 

unt  i  la  France  et  détraire  les  établissemens  de  corn-  18S( 
merce  fondés  sous  leur  protection. 

^  A  la  possession  d'uo  territoire  assez  considérable 
se  joignait  pour  nous,  sur  la  côte  d'Afrique,  le  droit 
exdusif  de  la  ^  pécbe  du  corail  sur  une  étendue  d'envi* 
ron  soixante  lieues  de  côtes,  droit  également  reconnu 
par  nos  traités  avec  la  Porte  et  avec  la  régence  d'Al- 
ger. Ces  traités  stipulaient  que  nous  paierions  pour 
ce  privilège  une  redevance  annuelle  qui,  fixée  original-i 
rmeatk  17,000  Fn,  avait  été  portée  à  60,000,  lors^ 

Iue  ce  privilège  nous^  avait  été  rendu  en  1617.  Mais 
eox  ans  étûent  à  peine  écoulés ,  que  le  dey  nous  dé- 
clara inopinément  qUe  "nous  avions  à  choisir  entre  re* 
noDcer  à  notre  pirivilège ,  ou  lui  payer  annuellement 
200,000  Pr.  Lilntérét  de  notre  commerce  fit  consen- 
tir le  gouvernement  à  cette  augmentation  de  charges  ; 
et  cependant,  malgré  l'exactitude  avec  laquelle  nous 
acquittâmes  toe  droit,  le  dey  fit  publier,  en  1826,  un 
manifeste  qui  permettait  à  toutes'  les  nations  la  pèche 
da  corail  sor  les  côtes  de  la  régence  d'Alger,  mesure 
c\a\  nous  privait  d'un  privilège  dont  le  dey  voulait  ceJ 
pendant  continuer  à  recevoir  le  prix. 

A  ces  griefs  généraux  se  joignent  une  foule  d'of- 
fenses particulières,  nous  ne  parierons  ici  que  des  prin- 
cipales et  de  celles  qui  sont  postérieures  à  la  re« 
stauration.  . 

En  1814,  le  dey  intima  au  consul  général,  M.  Du- 
bois -  Thainville ,  Tordre  d'arrêter  définitivement  les 
comptes  de  plusieurs  sujets  algériens,  créanciers  de  la 
France;  et  comme  le  consul  représentait  qu'il  ne  poik- 
Tait  le  faire  sans  y  être  autorisé  par  son  gouverncmerii, 
le  dey  le  renvoya  immédiatement  d'Alger.  Les  événe* 
mens  des  cent  jours  nous  forcèrent  à  dissimuler  cet 
OQtrage,  et  un  nouveau  consul  fut  envoyé  en  1816; 
mais  le  dey  ne  consentit  à  ^admettre  que  moyennant 
le  paiement  préalable  d'une  somme  de  100,00u  Pr.'  ^ 
titre  de  présent  gratuit. 

En  1818,  le  brick  français  le  Fortuné  fut  atta^^ 
que  et  pillé  par  les  habitàns  du  territoire  de  Bennf 
saos  que  Ton  put  obtenir  du  dey  aucune  réparation. 

En  1819,  le  dey  répondit  à  la  sommation  collective 
de lamiral  français  Jurien  et  de  l'amiral  anglais  Freet^ 
mantle,  qui  venaient,  pas  suite  des  résolutions  arrê- 
tées au  congrès  d'Aix-là-Chapelle,   l'inviter  à  renoncer 
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1830  à  la  piraterie ,  qu'il   prétendait  se  réserver  le  droit  de  . 
mettre  en  esclavage  les  sujets  de  toutes  les  puîssan-   . 
ces  qui  n'auraient  pas  des  traités  avec  lui,  et  nui  n'entre-  ^ 
tiendraient    pas    clans   ses  Etats    de    consuls    par  les 
mains  de  qui   des    redevances  ou   tributs   lui   seraient 
payés. 

En  1825,  malgré  la  teneur  expresse  des  traités  , 
et  sous  prétexte  de  contrebande,  le  dey  fit  forcer  et  T 
visiter  la  maison  de  l'agent  consulaire  français  à  Bonne. 
Le  résultat  de  cette  visite  prouva  la  fausseté  de  l'ac-  ^ 
cosation,  et  cependant  le  dey  ne  nous  donna  aucune  ' 
ifettisfaction  jde  cette  offense.  * 

j    Xies  droits  qui  doivent   être  perçus  pour  nos  mar^ 
chandises,  dans  les  ports  de  la  régence,  sont  détermi-   .' 
nés  par  des  traités:   en  1825;   le  dey   exigea  arbitrai-  ^ 
irement  de  nos    négoc|ans  à  Bonne   des  droits    beau*   ' 
coup  au-dessus  de  ce  tarif. 

A  l'exemple  de  ce  que  d'autres  grandes  puissan-    ' 
ces  .avaient   fait   pour  plusieurs   Etats ,  la  France  ac- 
corda, en  1825,  sa  protection  au  pavillon  romain.    Les    - 
deys  d'Alger  et  de  Tripoli,   et  le  bey  4^  Tunis,  re-    ' 
connurent  successivement  que  cette  mesure  était  justi- 
fiée .par    les   rapports  qui   nous   unissent  au  chef  de 
notre  religion ,  et  ils  s'engagèrent  solennellement  à  re- 
specter, à  l'égal  du  nôtre  ^   le  pavillon   romain.    Mais, 
dix  -  huit  mois  après  avoir  souscrit  à   cet  engagement, 
le  dey  d'Alger  fit  arrêter  et  confisquer  deux  bâtimens 
romains.    Le  prix   de  jces  navires  et  de  leur  charge- 
ment fut  partagé  entre  le  dey  et  les  corsaires  capteurs, 
et  pos  réclamations,  ne  purent  obtenir  que  la  mbe  en 
fiberté  des  équipages. 

Les  violations  de  nos  traités  devinrent  de  plus  en 

S  lus  fréquentes  dans  les  années  1826  et  1827.  l'au- 
ace  du  dey  s'accroissant  par  l'Impunité.  On  le  vit 
alors  refuser  positivement  de  reconnaître  nos  capitula- 
tions avec-  la  Forte.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que 
les  Algériens  commencèrent  à  exiger  des  capitaines 
de  nos  navires  marchands  qu'ils  rencontraient  en  mer, 
l^e  venir  sur  leur  bord  pour  la  vérification  de  leurs 
expéditions,  ce  qui  était  directement  contraire  au  traité 
de  1719  :  il  arriva  que,  tandis  que  le  capitaine  du  bâ- 
timent français  la  Conception  laissait  ainsi  vérifier  ses 
papiers  à  bord  d'un  armement  algérien,  son  propre 
navire  reçut  la  visite  d'hommes  détachés  par  le  corsaire. 
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tf)ui  enlerèrent  des  caisses ,   de  Targent ,  et  les  antres  1830 
objets  qu'ils  trouvèrent  à  leur  convenance. 

Mais  indépendamment  de  ces  griefs  multipliés, 
llnsolence  et  la  mauvaise 'foi  du  dey,  dans  l'aflaire  des 
juifs  algériens  Bacri  et  Busnach,  ne  laissèrent  bientôt 
plus  à  S.  M.  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  auquel 
elle  s'est  déterminée,  en  déclarant  la  guerre  à  cette 
régence.  Des  fournitures  faites  sous  le  consulat  et 
(empire  avaient  constitué  les  sieurs  Bacri  et  Busnach 
créaiiders  sur  le  trésor  d'une  somme  qui  n'était  point 
fqaidée  à  l'époque  de  la  restauration.  Une  transaction 
passée  entre  les  commissaires  du  Roi  et*  le  fondé  de 
pouvoir  des  intéressés,  le  28  Octobre  1819,  et  approu- 
vée par  le  Roi  et  par  le  dey  d'Alger,  régla  définiti-* 
vement   cette   créance   à  7   millions,   oui  durent  être 

Gijrës  par  douzièmes,  à  compter  du  ier  Mars  1820. 
ais  il  fut  expressément  stipulé  (art.  4.)  que  les  su- 
jets français  qui  auraient  eux-mêmes  des  réclamations 
à  faire  valoir  contre  les  sieurs  Bacri  et  Busnach  pour- 
raient mettre  oppositiorf  au  paiement»  et  qu'une^  somme 
égale  au  montant  de  leurs  réclamations  serait  tenue 
en  réserve  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  français  eus« 
sent  prononcé  sur  le  mérite*  de  leurs  titres  de  créance. 
Ôonformément  à  cette  disposition,  les  sujets  fran- 
çais furent  invités  à-  produire  leurs  réclamations ,  et  la 
somme  s'en  étant  élevée  à  environ  2,500,000  Pr.,  le 
trésor  royal  paya  aux  sieurs  Bacri  et  Busnach  4,500,000 
Fr.,  qui  restaient  sur  le  total  du  montant^  reconnu  de 
la  dette ,  et  il  versa  l'autre  partie  à  la  caisse  des  dé- 
pots et  consignations. 

Cette  mesure  n'était  que  l'exécution  littérale  de  la 
convention  du  28  Octobre.  Mais  le  dey  ne  tarda  pas 
à  prétendre  que  les  tribunaux  français  ne  jugeaient  pas 
assez  vite,  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  français 
intervînt  pour  hâter  leur  action,  et  enfin  que  le  tré- 
sor royal  devait  lui  remettre  à  lui-même  la  somme 
contestée,  ajoutant  que  les  sujets  français  viendraient 
ensuite  à  Alger  poiur  faire  valoir  devant  lui  leurs  ré- 
damations. 

De  telles  prétentions  étaient  contraire  à  la  conven- 
tion du  28  Octobre  :  elles  l'étaient  aussi  à  la  dignité 
du  gouvernement  français ,  qui  n'aurait  pas  pu  même 
y  consentir  sans  dépasser  son  pouvoir,  puisqu^l  n'était 
pas  maitre  d'intervenir   dans  des  débats  judiciaires ,  et 
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1830  de  transférer  à  d'antres  Texamen   de  causes  dont  les  ] 
tribunaux  étalent  seuls  désormais  appelés  à  connaître. 
Ces  explications  furent  données  à  diverses  reprises  au 
chef  de   la   régence,   qui   n'en  tint  aucun   compte,  et  ' 
<|ni  persista  à  demander,    comme  condition  du  main-  • 
tien  de  ses  relations  avec  la  France,    le  paiement  im- 
médiat de  la  somme  entière  de  7  millions.    Dans  une  < 
lettre  qu'il  adressa  lui-même  au   ministre  des  affaires  ^ 
étrangères,    cette  alternative  était  énoncée  d'une  ma-  ^ 
nière  si  hautaine,  que  M.  le  baron  de  Damas  ne  croit  - 
pas  devoir  y  répondre  directement,    et  qu'il  se  borna    : 
a  transmettre  un'  nouvel  exposé^  de  l'affaire  au  consul   k 
général  du  Roi.  à  Alger,,  en   lui   prescrivant  de  s'ea   s 
expliquer   verbalement  avec  le   dey.    M.  Deval  n'avait    i 
pas  encore  reçu  cette  lettre  quand  il  se  présenta,  sui- 
vant l'usage,  au  palais  du  dey,  la  veille  des  fêtes  mu- 
sulmanes.    Ce  prince  ayant  demandé   au  consul  géné- 
ral s'il  n'était  pas  chargé  de  lui  remettre  une  réponse    i 
à  sa  lettre,  et  celui-ci  ayant  répondu  négativement,   il    \ 
porta  subitement  à  M.  Deval  plusieurs  coups  d'un  chasse*    ) 
mouches  qu'il  tenait  à  la  main,   en  lui  ordonnant  de    \ 
sortir  de  sa  présence. 

Après  un  tel  excès,  commis  publiquement  sur  le  . 
réprésentant  de  la  France,  le  gou^ernenieiït  du  Roi  ne  i 
pouvait  plus  prendre  conseil  que  de  sa  dignité  offensée. 
Cet  outrage  comblait  la  mesure  des  procédés  injurieux 
de  la  régence.  Tout  rapport  était  désormais  devenu 
impossible  entre  la  France  et  elle»  avant  qu'une  répar 
ration  éclatante  n'eût  ven^é  l'honneur  national.  M.  le 
baron  de  Damas  prescrivit  au  consul  généial  de  la 
demander,  ou  d'abandonner  immédiatement  Alger.  Cette 
réparation  fut  refusée,  et  M.  Deval  avait  à  peine  quitté 
la  ville,  que  le  dey  envoya  l'ordre  au  gouverneur  de 
Constantine  de  détruire  par  le  fer  et  le  ieu  les  établis- 
semens  français  en  Afrique  ;  cet  ordre  fut  promptement 
exécuté,  et  le  fort  de  Lacalle  fut  ruiné  de  fond  ea 
comble. 

Le  Roi  envoya  devant  Alger  une  division  de  ses 
vaisseaux,  avec  ordre  de  maintenir  un  blocus  rigoureux. 
Les  résultats  de  cette  mesufe,  prolongée  pendant  trois 
.ariSy  n'ont  pas  répondu,  malgré  le  zèle  et  le  courage 
de  nos  marins,  aux  espérances  .qu'elle  avait. fait  con- 
cevoir; le  blocus  a  coûté  à  la  France  près  de  20  millions, 
sans  avoir  causé  à  l'ennemi  ,un  dommage  assez  réel 
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/M)Qr  le  déterminer  à  nous  donner  les  satisfactions  con- 1830 
lenables  et  à  nous  demander  la  paix. 

Il  importait  à  la  dignité  de  la  France  et  aux  in- 
térêts des  sujets  du  Roi  engagés  dans  des  transactions 
commerciales   avec  le  nord  de  l'Afrique,   et  dont  les 
bàtimens  étaient  sans  cesse  menacés  par  les  corsaires 
de  la  régence  d'Alger  >   que  Ton  adoptât  un  système 
nouveau,  plus  énergique  et  plus  décisif;  néanmoins  le 
gonTeraernent  du  Roi,  voulant  ne  porter  la  guerre  sur 
h  teniioive   algérien  que  lors   qu'elle  serait  reconnue 
évidemment  nécessaire,  se  détermina  à  faire  encore  une 
tentative  auprès  du  dey.     Dans  le  courant  de  Juillet 
1830,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  La  Bretonnière 
fot  envoyé  à  Alger,   avec  ordre  d*entamer  une  négo* 
ciatîon,  si  la  régence  paraissait  disposée  à  faire  droit 
à  nos  justes   griefs.      Cette  tentative,    qui   faisait  si 
noblement  ressortir  la  modération  de  la  France,  échoua 
contre  Topiniâtreté   du   dey,    et  un   dernier   outrage 
à  notre  pavillon,   une  dernière  violation. des  droits  les 
plus  sacrés  chez  tous  les  peuples,  vint  mettre  le  comble 
aui.  attentats  de  la  régence,  et  rendre  désormais  toute 
coDciUaûon  incompatible  avec  l'honneur  national.     Au 
moment  où  M.  de  La  Bretonnière  sortait  du  port,  une 
décharge  générale  de  toutes  les  batteries  voisines  fut 
faîte  sur  le  bâtiment  parlementaire ,  qui  fut  atteint  par 
quatre-vingts  boulets.    Le  feu  ne  cessa  que  lorsque  le 
vaisseau  se  trouva  entièrement  hors  de  portée. 

Tel  est  l'exposé  succinct  des  griefs  dont  le  Roi  se 
dispose  à  tirer  vengeance:  violation  des  principes  du 
droit  des  gens;  infraction  aux  traités  et  aux  conven* 
tions;  exactions  arbitraires;  prétentions  insolentes  op* 
posées  aux  lois  du  royaume  et  préjudiciables  aux  droits 
des  sujets  français;  pillage  de  nos  bàtimens;  violation 
do  domicile  de  nos  agens-  diplomatiques  ;  insulte  p'ibli» 
que  faite  à  notre  consul;  attaque  dirigée  contre  la 
pavillon  parlementaire;  le  dey  semble  avoir  tout  épuisé 
pour  rendre  une  guerre  inévitable,  et  pour  animer  le 
courage  de  nos  soldats,  auxquels  est  réservée  la  noble 
uûssion  de  venger  la  dignité  de  la  couronne,  et  de 
dë&frer  la  France  et  TEurope  du  triple  fléau  que  les 
poissances  chrétiennes  ont  enduré  trop  long -temps: 
/esclavage  de  leurs  sujets,  les  tributs  que  le  dey  exige 
d'eHes,  et  la  piraterie,  qui  ote  toute  sécurité  aux  ;GÔtes 
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1830  de  la- Méditerranée,  et  qui  menace  sans  cesse  les  bàti-^ 
mens  qui  naviguent  sur  cette  mer. 

■    .  .•    .  1 

H.  ^ 

Ordre  du  jour  adressé  aux  troupes  de  Vexpé-- 
dition^    en  rade  de  Toulpn,    le  ±0.  Mai  1832* 

Soldats! 

.     Llnsulté  faite  au  pavillon  français  vous  appelle  au- *'^ 
delà  des  mer«;  c'est  pour  la  venger,  qu'au  signal  donné  ^ 
du  haut  du  trône,^vous  avez  tous  brûlé  de  courir  auxl;^ 
anne^,   et  que  besnicoup  d'entre  vous  ont  quitté  avec 
ardeur  le  f<^er  paternel 

-A  plusieurs  époques,   les  étendards   français  ont 
flotté  sur  la  plage  africaine.    La  chaleur  du  climat,  la 
fatigue  des  marches,  les  privations  du  désert,  rien  n'a  fa 
pii  ébranler   ceux   qui   vous   y   ont  devancés.      Leur  -i 
courage  tranquille  a  suffi  pour  repousser  les  attaques  . 
tumultueuses  d'une  cavalerie  brave,  mais  indisciplinée;?^ 
voiis'  suivrez  leurs  glorieux  exemples. 

Les   nations  civilisées   des   deux    mondes  ont  les  '  \ 

Ï eux' fixés  sur  vous;    leurs  voeux  vous  accompagnent.  \ 
la  cause  de  la  France  est  celle  de  l'humanité,  montrez-  '^ 
vous  dignes  de  votre  noble  mission.    Qu'aucun  excès  ] 
ne   ternisse  l'éclat  de  vos  exploits  ;    terribles  dans  le  ' 
combat,    soyez  justes   et  humains   après  la   victoire;   ; 
▼otre  intérêt  le  commande  autant  que  votre  devoir.         ^ 
Trop  long-temps  opprimé  par  une  milice  avide  et    ' 
«tielle,   l'Arabe  verra  en  nous  des  libérateurs;  il  im-   \ 
plorera  notre  alliance:  rassuré  par  votre  bonne  foi,  il    ' 
apportera  dans   nos   camps   les   produits   de   son  sol. 
O'est  ainsi   que,   rendant  la  guerre  moins  longue- et    \ 
moinç  sanglante,  vous  remplirez  les  voeux  d'un  sou- 
verain aussi  avare  du  sang  de  ses  sujets  que  jaloux  de 
l'honneur  de  la  France. 

Sôtdats!  un  prince  auguste  vient  de  parcourir  vos 
rangs;  il  a  voulu  se  convaincre  lui-même  que  rien 
n'avait  été  négligé  pour  assurer  vos  succès  et  pourvoir 
à  vos.  besoins.  Sa  constante  sollicitude  vous  suivra 
dans  lès  contrées  inhospitalières  où  vous  allez  combattre. 
Vous  vous  en  rendrez  dignes,  en  observant  cette  dis^ 
dfdine  sévère  qui  valut  à  l'armée  qu'il  conduisit  à  la 
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rictoirs,   i'êstime  de  l'Espagne  et  celle  4è  TBoropelMO 

entière.  -  •   ' 

L«e  lieutendnt  gdn^fraf,  pair  de  l'^roneeî 
commandaat  en  chef  ranm^e  d'expddifion 
d'Afrique.  - 

Comte  iiE  BouaiionT. 

VO:. 

*  m         »    • 

m 

Débarquèrnenf.  : —  ^  DépêcJieMe  Jf..  leyicè-aifliral 

Duperréy,  commandent  pn>  -chef  t'ànnèp  nanfcd^^ 

à  Son  JSxç.le  minisire  de  la  marine  eA  •. 

des  colonies. 


■  •  ,      .  - 

'    Vftiweaii  la  iProirenceV  bâte  'de 
Torte-Cèica^^  M' 14.  Jéîb  '  V&s6i 


./»■■■<  ' 


•"»  •»  .    -t.  » 


•  •'  Wonaeignenr!.  ...:..,  . .    .'  .   fr-i 

La  prÔTidence  â'favori|ië  d'un  flacoès-'eeniplel  les 
premières  opéirations- de 'rèMtreprise  ^foriébse-'OiidenhéB 
\NffS.  M.  Ire  pafittendaftci  flotte 'Mr 'le  fort  dit 
Sdi-Fermeh  ^et  la  tour  de  Torre-Chiea^>   . 

Paru  de  la  baie  de  PalmU^leiO.  de  cemoiif  a?eë 
la  flotte  sous  mon  comifiandelnent,  dont  j'dtais  parvend 
à  raUîer  les  ëlëmeDs  séparés  par  les/ mauvais  témptf 
qui  Pavaient,  assaillie  en  me  de  la  côté  d'Afriqire,  pour 
la  première  fois,'  le  31.  du"nM>is- dernier,- je Tai  abor-J 
dée  de  nonveaa  le  12.  aà  matin.  De  forts  v^ntsd'est^ 
nord-est  èt'line  grosse 'mer  m'ont  forcé' oAe  sècohde 
fois  à  prendre  le  charge,  en  conservant  la  flotté  i'alliëeJ 
Hier  tnatîn^  18,  le  vent  était  encore  frais  de  la  partie 
de  Test;  nMii>  la  mer  était'  peu  huileuse  et  le  temps 
était  beau.'  Ce  premier  moment  de  répondre  à' lat 
confiancje  de^-S.  M.  m'a  paru  propice:  je- 1 ai  sairi.  La 
flotte  s'est'iprésentée' à  btik  heures  du  matin  devant  la 
ville  d'Alger;  a  défilé  le' ibfig  des  forts  et  batteries; 
ie  commandant  de  la  station  (M.  Massieude  Clerval), 
accompagné  de  la  BeHone,  'conduisait  Tarmée  navale, 
en  tête,  suivie  de  la  réserve  et  da  convoi,  et  à  sept 
keares  du  soir  elle  occupait  la  baie  de  Torre-Chica. 
L'ennemï  avait  évacué  la  batterie  de  la  pointe  et  le 
fort  de  la  baie,  mais  il  avait  couronné  tes  hauteurs 
voisines  des  pièces  d'artilleries  et  des  mortiers  qui  en 
composaient   l'armement.      Quelques  coups  de   canon 
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i8M  ont  ^  tiréâ)  et  quelqiiefit^biOiiibês  ont  été  lancées  sur  ^i 
la  première  ligne  des  vaisseaux.  Un  matelot  .a  été  ^i 
blessé  par- un  éclst  à  l^ord  do  vaisseau  le  Breslaw.i^l 
J^aii-fait  oecôster  la:  plage  ;Aar  le  capitaine  Louvrier,  ^iï 
montant  le  bateau  à  vapeur  ie.Nageur9  nui  est  parvenu  n 
à  faire'  évacuer  une  batterie >  eh  premier  plan,  d'un  fsi 
mortier  et  d'un  canon,  ti 

La  journée  était  trop  avancée  pour  le  débarque^  sn 
ment  ;  les  dispositions  ont'  été  prises  pour  opérer  à  la  ■^. 

Ï ointe  du. JQur*     La  corvette  la  Bayonnaise,   capitaine  le 
'érrin ,    le  brick  FActéon^    capitaine  Hanielin ,    et  le  i» 
brick  la  Badine,  capitaine  Guindet,  qui  n'avaient  point  i\ 
de  troupes  â'4iébar{)ùerV"bmv^Cé  prendre  poste  dans  ^ 
la  baie  située  à  Test  de^Torre-<Cnica,   pour  prendre 
en  flanc;..  Hes  batteries  de  Tennemi,    et  les  battre  par 
(||9wi3  ,J[4  .pregqu*il.c^    Xà^  bateaux  à  vapeur  le  Nageur 
et  le  Sphinx^    capitaine  Sarlat,    ont  reçii   Tordre  de 
couvrir  de  leur  feu  le  débarqiïeiWfent  A^m  l'ouest. 
^•-  ]£^ilMti9ii .  à.  qustr^  biJucQftiefe  4^»leii7  4a,;première 
dijvisidBKtdexl'âftilçrie!;  iSoi^  tome.  à.  tei^fv)  ^veç:.sh|iit 
pièces^>;d'airtilleije;âe  cafapiigviîe,  rMW»  Je  fea  deçrbi^tterjiçs 
de  l'ennemi,   qjui  ont  ei^>]p«ift:/d'f)irett.: .  Un  .Inarin  dç  la 
SktrveiUlint^   a   eu.,  la  icDisse  emportée..-    }&.,  Dupont, 
Ueutenant  de  vaisseau^  a  r^çu  upf»  fo^te  cAntusion  par 
un.:;bouWt .'  «furt .   Il  ..ne  /Oi'est  .parvenu  encore  ;  aucun 
autre  .ranportr--  L'artiltèrî^  dei^  çorveltes,;  placées  (dans 
resti..dè/.T6rre*-£lhicav- .a.été  bifn- servie:  et  d'un  bon 
eflEet.. survies,  batteries  /fOinemi^^..:   ÎDeux  matelots.,  '•  €)n 
sâutatt|>.à';lcri^,  ont  atiboifë-iepiavilion  du  .Roi  sur  le 
fort.et  ia.itour.  ^.'     *  ;  ; 

•  •  .A  «ix.  heures,  la  deu^ièniQ  iiivision  d;  toute  l'artil- 
lerie jde '  campagne  étaiiçnt/à-  terre;  .à  ;Bbi;  heures  et 
demie IV leugéfiéral  en  chef  a. débarqué.  A.I4  tête  de 
se4  trédpes,.  il  a  exécuté  tout  de  suit^e  un  moiivement 
pour  tourner  les  batteries  de  l'ennemi,  ^iii  ont  ét4  ' 
çnlèvéfE»,:  aprèt  diverses  attlaques,  contre  des  masses 
de  cavalerie.  L'armée  était  .  entièrement .  débarquée 
vel's  midi;  elle  occupe  les  .hauteurs  qui  sont  en.. avant 
de  la  presqu'île,  et  le  quartier  général  est  établi  à 
Torre-  Chica.  '  Munitions ,  vivres ,  approvisipnnemens, 
etc.,  ont  été  débarqués,  et  l'opération  va.  se  ^nûnuer 
avec  toute  l'activité  possible. 

La  baie  de  Torre-Chica,  ou  Sidi-Ferrqcb,  offre 
à  la  flotte  beaucoup  plus  d  abri  que  je  n'osab  l'espérer. 
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Bien   qn*elle   soit  ooverte  aux  venta  de  Jlest  '  à  l'ouest  1880 
par  le  nord,    la  tenue  doit  y  être  bonne  «   et  les   bàli- 
mens  doivent  y  tenir  sur  Jeurs  chaines. 

Pressé    d'adresser  à  V.  Bxc.  ces  premières  nou- 
velles, je  ne   puis  entrer  dans  de  plus,  grands  dc^tails^ 
surtout  sur  les  opérations  de  Tarmëe  de  terre,   qui  ne 
sont  pas    de    mon   ressort.      Je   recueillerai   dans   les 
divers   rapports   qui  me  seront  adressés  les  titres,  qui 
anront  pu  être  acquis  aux  grâces  de  S.  M.,  et  j'aurai 
Ihonneur  de  les  soumettre  à  V/Exc    En  masse«  chacun 
a  fait  son  devoir,    et  s'estime  trop  heureux  si  le  Roi 
trouve  que  la  marine  à  répondu  à  sa  confiance. 
Agréez  etc. 

Le.  vice- amiral,,  commandant  eo 
chef  l'armée  navale^ 


.1    •  » , 


"IV 

Dépêche  du  général- comte  de  Bourmoni,  cont'^ 

mandant   en    chef  Uè   V armée   d}^exj)éd\tiàn  ^    à 

S.  Exe.  le  président ^  du  'conseil  des  ministres. 

Sidi-Fermch,  le  14.  Juin  1830. 

Prince.         : 
L'armée  natale,   que  l'attente  de  la  flotille  de  dé- 
barquement atait  retenue  plus  de  huit  jours  dans  la 
baie  de  Palma,  mit  à  la  voile  le  10.  Juin.     La  brise, 
faible  d'abord,  devint  assez  forte- pour  que  plusieurs 

tetit<«  bàtimens  eussent  des  avaries.  Deux  bateaux- 
oeufs  périrent  avec  une  partie  de  leurs  équipages. 
Le  12,  à  la  pointe  du  jour,  on  découvrit  la  côte 
d*Âfrique;  mais  la  force  toujours  croissante  du  vent  et 
l'agitation  de  la  mer  firent  regarder  le  débarquement 
comme  impossible.  La  flotte  s'éloigna  momentanément 
de  la  terre;  des  bàtimens  légers  furent  dirigés  vers  la 
presqu'île  de  Sidi-Perruch  et  les  deux  plages  adja- 
centes. La  certitude  que  l'on  avait  de  trouver  un 
mouillage  favorable,  l'abri  qu'offrent  contre  les  vents 
régnans  la  direction  et  le  relief  de  la  côte,  la  nature 
du  terrain,  qui,  découvert  jusqu'à  quatre  mille  mètres 
de  la  mer,  ne  permet  pas  à  l'ennemi  de  s'embusquer, 
nsait  depuis  long -temps  appelé  Tattention  sur  cette 
partie  du  littoral. 
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1830         Le  mouvement  rétrograda  cessa  le  12^    à  neuf  i 
heures  du  soir,    et  on  fit  voile  vers  le  sud;   la  mer  ^ 
devint  plus  calme  pendant  la  nuit^  le  13,  à  la  pointe  '^ 
du  jour  y  on  n'était  qu'à  deux  ou  trois  lieues  d'Alger. 
Les  troupes  firent  éclater  la  plus  vive  allégresse,  et  les  (^ 
cris  de  vive  le  Roi  s'élevèrent  de  toutes  parts.     L'ar-  ^ 
tnéc  navale,  qui  avait  marché  vers  le  sud;  changea  de  . 
direction,  et  fit  voile  parallèlement  à  la  cote»  vers  la  ^ 
presqu'île;  les  bâtimens  armés  en  guerre  se  placèrent 
-  en  tête;' ils- -étaient  destinés  à  battre  les  ouvrages  que  j- 
les  ennemis  auraient  pu  construire  sur  le  point  de  dé«  ^ 
barquement    La  brise  soufflant  de  Test,  on  résolut  da  ^ 
débarquer  à  l'ouest  de  Sidi-Ferruch..    A  dix  heures  ' 
du  mâtin-,'  '«les  bâtimens  armés  m  guerre  se  trouvaient 
à  hauteur  de  cette -presqu'île;  la  tour  qui  s'élève  était  ^ 
abandonnée. .  ;  L'ennemi  avait  désarmé  une  batterie  de 
douze  pièces  de  canon,    dont  on  devait  s'attendre  à  . 
essuyer  le  feu.    Un  camp  était  établi  à  une  lieue  environ 
du  rivage.     On  découvrait  en  avant  quelques  batteries 
efti .  des .  groupes  de  cavaliers  arabes.     Un  bâtiment  à 
v^pe^r; s'approcha  de  la  côte  .et -.son   feu  eut  bientôt 
dispersé  les  cavaliefs.    Les  battçries|  ennemies  dirigèrent 
quelques  boulets  çt  quelques  bonibës  vers  le  mountage, 
mais  sans   produire   aucun  efi*et.      A    huit  heures   du  \ 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  du  convoi, 
et  la  fiotille  de  débarquement  avaient  jeté  Tançr^..^  Des 
ordres: furent  donnés  pour  qu.e  le  débarquement  com-   ^ 
mençâtie  14.    La  uremière  division  atteignit  la  terre   ^ 
avan^'^cinq-  heures  au   matin,    sans   éprouver,  aucune    ' 
résistance;  les  deux  autres,  divisions  débarquèrent  suc*    i 
cessiv.ement.    Lé  général  Berthezène  se  porta  en  avant 
avec  la.  première  et  huit  pièces  de  canon.  ' 

.  .Bientôt  les  batteries  ennemies  commencèrent.  leur  ' 
feu  et  le.  continuèrent,  quoiqu'elles  fussent  battues  di- 
rectement -par  notre  artillerie  de  campagne,  et  prises  ' 
d-écharp^  par  les  bâtimens  du /Roi  qui  s'étaient  placés 
à  Test  de  la  presqu'île.  Le  général  Berthezène  reçut 
l'ordre  de  tourner  par  la  gauche  la  position  qu'occupait 
l'ennemi.  Le  mouvement  eut  le  résultat  qu'on  en  at* 
tendait:  les  batteries  furent  abandonnées  ;  treize  pièces 
de  16.:  et  deux  mortiers  tombèrent  en  notre  pouvoir. 
Les  divisions  Loverdo  et  d'Escar  suivirent  le  mouve* 
ment  de  la  première.  A  onze  heures,  le  combat  avait 
cessé,  et  l'cnfiemi  fuyait  de  toutes  parts. 


par  les  FrançaU.  ±*j 

ooff        Nm  soldats  ont  montré  notant  de  f  nng  froid  que  1830 
^-[n'abn  ils  avaient  fait  éclater  d'enthoaaiasnie.    Noos 
perdo  vingt  hommes;    aucaii   oiBcier  n'a  été 
attût 

X'iqpect  da  terrain,  en  a?ant  de  la  pretqa'ile, 
ftnwimùmsDi  à  la  description  oa'en  a  faite  le 
ooloMlBoatiB;  il  est  sablonneqx  et  légèrement  ondulé; 
de  foita  broowailles  le  couvrent  dans  presque  toutes 

1m  presqu'île  est  on  rocher  ealcaire  sur  lequel 
B^éèn  01  Santon ,  auquel  les  Espagnols  ont  donné  le 
MM  de  Torre-Chica;  elle  est  destinée  à  senrir  de 
flice  de  dépôt  pour  nos  approvisionnemens  de  toute 
asytfB,  Le  général  Valazé  y  a  tracé  un  retranchement 
^isnipeo  dç  dévdoppement,  et  dont  la  construction 
mi  d^  commencée. 

tû  rbonneur  d'être,  etc. 

Comte  DB  BOURMONT. 

V- 

LMre  aâreuée  ^à  S.  Èxc.  le  mîniatre  de  la  ma^ 
rine  par  M.  Pamiral  Duperré. 

T^'De  1b  baie  de  Sidi^Ferracb, 
17.  Join  1880. 

Monsdgneor, 
Depuis  mon  premier  rapport  du  14^  Parmëe  reste 
établie  dans  les  positions  avancées  .'dont  elle  s'est  em- 
laiée,  sur  les  hauteurs  en  a?ant  de  Torre-Chica. 
Jiiqoici  il  n'y  a  eu  "que  des  engagemens  partiels  avec 
iai  éétachemens  de  cavalerie  arabe,  lancés  en  tiraii- 
Joork  Aujourd'hui  nous  sommes,  en  présence  de  fin* 
liuiterie  maure.  .  La  presqu'île  se  convertit  en  place 
d'amies:  un  retranchement  garni  d'artillerie  au  plus 
ékiMt  de  Ilsthme,  et  qui  s'étend  de  la  baie  de  TEst  à 
cdk  de  rOuest ,  doit  rendre  vaine  toute  attaque  con- 
tre eUe. 

La  flotte  met  à  terre  vivres,  munitions  et  appro- 
wuiemens,  etc.  On  travaille  sans  relâche  ;  mais  hier 
l^afération  a  été  suspendue  par  le  mauvais  temps;  à 
bottoires  du  matin,  il  est  devenu  orageuv;  le  ton- 
nerre a  crondé  avec  force.  Des  grains*  vioiens  se  sont 
saccédé  jusqu'à  onze  heures  environ.  Dans  un  instant 
la  mer  est  devenue  monstrueuse  ^  les  lames  creusaient 
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18S0  à'^nnP'tel'p'oSnt  qiiNiA  M^rè  du  Oonvoi,  tirant  13' pieds 
dViflttx  ^t  nioaîlÛ''par'20v  a  taloiiné  «t  démonté  soti 
igouvertiail  Béui^èttêemeiit  le  vent  a  sauté  du  N.-O. 
à  TEst,  et  aussitôt  la  mer  a  tombé.  Le  mal  8*est  bom^ 
à^ Ml  gouvernait déiMnté',  'par  la  gàbàr^  la  yicogne^ 
«me  yai  fait-  l^ti^er^'.dés  'làoies  au  inilieu  des  graiiis. 
TkH)^- ^navire»  dijt  éotfvoV  ont  éprouvé  k'méme  avarie.- 
"  "  Aujo^d'hui,  je  iti'ot(5(ipe  dé  déblayer ^  la  baie  Ak 
cette,  masse  de  bâtimens,  qui  sont  les  uns  sur  les  au- 
irai.  lina  i^^'^ée  ruti'èntràineràit xéile  de  son  voi- 
idn/et  plir  suite  cèMe  dé  tbus.'  Les  Itan^ports  du  per^ 
)loniiel  ont  mis  sous  yoîle  pour  Teuton^  ainsi  que  qiïèl' 
^iles  liatires-éeurieÉ,  déjà,  déchargés;  ' ;  Ad  fur  et  à  intt 
«are  dbl^  dëchatgenÉèft^  {^  thaqùé  tH^nkpbrt  en  fera  aw 
«ani/'  'Les  bl^iâiferis  •  de  guerre  qui  i^^^  plus  rienf| 
bord  vont  s'établir  en  croisière  au'  feirge*  de^  la;  haSm 
sous  les  ordres  du  cehire'amn^al-'lfe-'RtiiaÀfël.     Je  ac 

farderai  mômentànéméitt^  que  les  vaisseaux  armés  en 
ute,  oui  ont  à  bord  du  matériel  d'artillerie,  dont  néan- 
moins le  déchargement  eat,  assez  avancé.  Nous  pren 
drons  tout  le  mouillage  extérieur  de  la  baie.  Le  fond  esi 
partout  le  mëktié^-  et  chàqtfe  Vaisseau  anra  peu  di 
chasse.  Je  dirige  «lir  TcNiloh  des  j^bares  et  des  bâ- 
tiinens,  et  iiifèipei  4  cl^^rge.  Ils  me  rapporteront  des 
vivres  et  .de  'Feau  y  dont  nous  commençons  à  être  à 
court.  Le  temps  est  encore  'revenu  à  forage  et  le 
irlBOtà  lkNiest,'là  nàer  est  .devenue  aussitôt  tr^ grosse. 
A  la  fin  du  joui*  V  la  mer  tombe.  Il  'faut  que  le  temps 
é^été >arme,/ que  les:  brises  se-  firent  ra^ulièrement.^ 
l'est  et  E.-^}^f•^El'-p0or   un  peii;d0:1ran(iiiillité.        -^ 

|..  '  Cefat  1ë  mauvais' tetnps  qui  m'a  forcé  de  retarder 
fus^û'à  ce  môiàiehf  Texpédition  d'uù'' bâtiment  pour 'la 
France ,  et  tjîii  hé  m'a  pas  permis  de  Vous  écrire  le 
T5^t  le  Ï6.*  fîOjis  avons  été  hier  une  grande  partie 
de  la  journée  àans  cônàmunication  '  avec  le  quartier 
générât:    '        » 

V.  Exc-  peut-être  assurée  que  Je  mettrai  toute 
l'exactitude  possible  dans  ma  correspondance^. cpmme 
elle  peut  compteif  sqr  (a  continuité  de  mon  zèle  et  de 
mon  dévouement  pour  combattre  c^t  pour  surmonter 
Icys.  obstacleS)jquji  me  sont  opposés. 

j!:i.!  Agréez- «etc.    ■••••    "'^  ■-••» 


par-  ie»  ErançUMi  jo   . 

.VI.-  .-  ••  >    ...      1880 

(Dépêche   du  àorhte  dé  Bàûrmont  à  îS»  Êxci.U 
président  du  cohaeil-4ea. minisires.,    ,.. , 
SidNFernicb,  le  IT.^te  k8ML 
Prince,' 

L'armée  oocope  toujours  la  position  dont  ^^  8*est 
emparée  le  14:  eile  attend,-  pour  8'approc|her:tl!A%er, 
le  déban|oenient  de>la  plus  grande  partie  des  chevaux, 
de  ses  voitures  et  de  ses  approyisionnemeiis  ide-Lloiite 
en»éce.  Ces  conditions  ne  tarderont  ;pàe  à  lftrd<vei»>- 
pies.  La  flubttstahce  des  troupes  est  assurée  fleuri  11^ 
jours.  Le  premier  convoi  ^  de.jcheiiaux  estjiem  wm^ 
d^méoie  plasieurst.des.  bâtiment'  dont  il  seiceéipesie 
sont  an  mouillage :•  toute  Tartillerie.  de  «ampaene  est 
dAarqoée'  avec  un  approvisionnement  .de-  200::4roops 
par  pièce;  enfin  quelques  piècea-de  Téquipage  éà'>A^m 
ont  été  mises  à  terre. 


.1..       :•  t      »  »i.«; 


Les  divisions  Berthezèneiet  LoMcrdo  sont  établies 
■  à  une  fieue  eBvir6li:de  la  tour  !de/8idi^.Fcrrtt€b,>'.qiie 
Ves  f\èces  de  ;eanon^<dont  -elle-t  est  «ceiiroHnëei  avaient 
Sût  considérer xomme  «n  étâblisteraehf  militam,*  msie 
qae  Ton  a  reconnu  être  le  tminat«t:;,tf.uae  .petiten-mo^» 
qoée.     L*ennerai .  montré  5. .'  ;  à  ; .  6^000  ;  canaliers  ^  in^ 
4,000  fantassins.     Ces   troupes   sont  irrégulières v^A 
croit  qu'elles  appartiennent  :  aux  rcoAtingëns.  ,d'Oràn  et 
de  Constantàne.    Les  tirailleurs,  ^slapprochaienit*  d^atberd 
jusqu'à  une   petite  :  .distance  de  nos .  ^bivouacs  y  •  ^  tet  'leur 
feo,  qnoiqi^ea  général  mal  .^8suré,.«nqus«bles8aiif>afiei*- 
qaes  hominesi    L'artillerie  qa^on^a  phucéë*  sur- ie*  tresît 
ée  nos  positions-  les.. a  écartés ;.. et  ^:depnis  lorsy  notr-e 
perte  a   été  presque  nulle.  ..  Le:..fett;  de  nos' fusils  4e 
rempart  a  aussi  produit!  de  boris  .effets;  il  ést.exéciHé 
avec  une  justesse  remarquable  par:  des  canonsiers  que 
le  général  La  Hitte;avait.  exercés.àiice.  genre  de  tir.  . 
Hier  matin  un:ocage  assez,  .violesl^ a  éclaté:  il étMt 
accompagné  d'une. pluie  fort  abondante  et  de  broyaiis 
coups  de  tonnerre^    «Tous  ceex^qui   ont   habité  «long- 
temps l'Afrique   septentrionale  s'accordent  ètidice  k\n^ 
pendant  le  mois  de  Juin,  ce  phénomène  y  est:  presque 
sans  esemple;   le  vent,  battait  en.  côte;  la  mer:.deviat 
houleuse,  et  Ton  put  craindre. un  moment  qoe  des  bà* 
timens  ne  chassassent  sur  leiir»  ancres  et  ne  se  heur* 
tassent.     Il  ny  eiitpas  d'accidens^  leif  troupes  ont  peu 
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1830  souffert  de  la  plaie.  L'abondance  du  bois  permet  de  ° 
faire  A%  nombreux  bivouacs.  Les  broussailles,  qui  ^ 
sont  baéses  sur  të  bord  de  la  mer,  atteignent  ploi  ^^ 
loin,  une  hauteur  de  cinq  à  six  pieds.  Les  petits  pins,;"' 
ki-lentbques  et  les  arbousiers  dont  elles  se  compen- 
sent s*enflamment  avec  beaucoup  de  facilité.  « 
!/••  Oà  poursuit  avec  activité  la  construction  du  re-it 
Irandièment  destine  à  Tonner  la  presqu'île;  déjà  il  met- 'a 
trait  àlFabii  d'un  coup  demain  le  dëpùtde  nos  appro^ii 
Tisionnetneos.^^.  Dans  deux  jours  les^  mouvemens  de  terreïCi 
iMmnt: terminés;  deux  autres  jours  suffiront  pour  kiii 
oàlissa^eraent  Le  débai'quemetit  du  matériel  n*a  âé» 
|fltorrompli*pav'  l'orage  que  pendant  quelques  heures^eb 
dqàilieaucoop  d'effet  de  campement  et  d'hôpital  ont^ft 
ëtë  «is  à  terre:  >  une  partie  des  baraques  '  nui  doivent  ti 
rooevoir  les  malades-  etles  blessés  est  déjà  établie; 
dles'ibiirs  ont  iété  construits:  hier  on  a  commencé  à 
faire  du  pain. 

pm:*.  Oh  -trouvé  -de  l'eiHU'^n  quantité'  suffisante,  les 
pnUs. nDt'iiomUréiQix  et  lyeu  profends,  des  soldats  en 
orrâsent  -eux-mêmes  dans  les  bivouacs  où  ii^  n'en  existe  «j 
pasç  l'enâ  sera  plus  abondante  encore  dans  les  jardins  lien 
qui  ienvironnent  Alger*  >  .On  a  maintenant  la  certitude 
que  tes  ^alarmes  qiroii  avait  fait  naître  sous  ce  rapport 
étaient  mal  fondées^       -^  ■  \ 

V}  .Lorsque  les:  Tetrancbemens  seront  terminés,  M.  ^ 
fasniral  IKiperré*  les 'fera- garder  par  2  ou  3,000  ma-  ;| 
tins;  toutes  les- troupes  expéditionnaires  deviendront  |. 
ainsi  •disponibles  pour  les  opérations  ultérieures.  L'unioil^  i^ 
d«8  années. dé  terre' et  de  mer,  l'amour  du  Roi  et  de  ^ 
la  patrie^  'dont  ceux  qui  en  font  partie  sont  également  !|i, 
animés,  doivent  aplanir  beaucoup  de  difficultés  et  con-  ^ 
tribuer  puissamment  à  la  rapidité  de  nos  succès.  ^ 

Le  dernier  rapport  nue  j'ai  eu  Phonneur  d'adresser  ^^ 
à  V.  Exe.  a  été  écrit  immédiatement  après  le  combat  Ceux  ^ 
des  lieutenans  généraux  ne  m'étant  pas  parvenus,  je  |^ 
n'avfûs  pu  évaluer  que  d'une  mafûère  approximative  ^ 
les  pertes  que  nous  avions  éprouvées  dans  la  journée  ;^ 
du,\14;' 180  hommes  ont  été  tués  ou  mis  hors  du  com-  ^ 
bat^  Un  officier  a  été  blessé  légèrement.  Les  régi-  \^ 
mens  de  la  brigade  Achard  sont  ceux  qui  ont  le  plus  ^ 
souO'ert  Depuis  le  14,  60  hommes  ont  reçu  des  bles"  ^ 
sures;  7  ou  8  ont  été  tués.  (, 

Le  général  Berthesène  cite,  comme  s'étant  parti*:   ^ 


par   les   Français.'  }1 

Aliërement  dMtingoés,   M.  M.  Delaare,   canbaih^'  de  1880 
roltigeara  du  4e  t^er;   CloaeC,  capitaine  m  earaM- 
niera  au  même  régiment;  Bâche,  aoas^lieatenant  bu  2e: 
léger;  Bellecard,  capitaine  14e  de  figne{  Abadle^i  ca- 
pitaine an  37e.  /-  '; 

M.  M.  Besaière,  aous-lielitenamt  au  Se  de  ligne, 
et  Charles  de  Bouhnont,  aideumajor  dans  le  même 
régiment,  sont  entrés  les  premiers- dans  une  des' bat^ 
term  ennemies.    ■'  •  •'■:  ' 

Le  soldat  Germl,  du  14e  de  ligne,  a  été  blerttfié 
et  fiMTersë  par  un  boulet  qui  avait  tné  son  chef*  de 
file;  il  s*est  relevé  en  criant  vive  le  Roi. 

L'état  nanitaire  est  toujours  satisfaisant;   il  n'y  H 
dans  famée  que  dnq  fiévreux. 
Agrées  etc* 

Coilrtto' Dff  BOURMONT. 


'I. 


■••    '  .  ■  •     .:  ' 


■  •  I  ■ .  • 


III.  »« 


va 

Le  comte  dç  Bourmonty  etÇf^,^  ^.  JE^c^  M.  le 

priêident  du  conseil  dea  .mÛÀistres^ .  >  m  .. 

t 

Ao  camp  dé  $iffi-Femich,  19.  Jiiiâ 
1830,  8  dêuit  heures  après  oddi. 
Prince, 

L'armée  ennemie  occupait  «  depuis  le  15,  le  camp 
de  Staouëli.  Le  17  et  le  18,  «le  avait  montré  en 
avant  de  nos  portions  moins  de  monde  que  tes  jours 
précédens;  ;  cependant  des  renforts- considérables  Jul 
étaient  arrivés.  Le  18  au  soir,  les  Oontingens  de  Gon^  ^ 
stantine,  d'Oran  et  de  Titterie,  une  grande  partie  de 
la  milice  turque  d'Alger  se  trouvaient  réunis.  La  force 
de  ces  différons  corps  s'élevait  à  40,000  hommes  envi- 
ron. Leur  confiance  était  d'autant  phis  grande,  <|ue 
depuis  quatre  jours  Parmée  française  demeurait  immow 
bile  dans  ses  positions.  J'attendais^  pour  donner  l'ordre 
de  marcher  en  avant,  le  débarquement  des  moyens  de 
transport,  des  subsistances  et  du  matériel  de  siège. 
Cette  inaction  avait  été  interprétée  d'uhe  autre  manière; 
et  l'aga  d^ Alger,  qui  marchait  à  la  tête  de  la  iliîiice; 
crut  qu'une  attaque  lui  offrirait  des  chances  de  succès; 
Des  batteries  construites  la  veille,  entre  StaouëK  et 
nos  positions,  m'avaient  rélevé  son  projet,  et  tout' était 
disposé  pour  le  bien  recevoir.     Le  19,  à  la  pointe^dil 
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IgSUjûnr Y 'V^tmée  eMemie^s'aVaiiça  sur  oné  Kgne  beancoifip  iir 

pilla '^tendue  qbe  le  front  dé  nos  :poskions;  mais  ce  fki^ 

fMfntr^  les  brigades 'Cloaet;6t  Achard  que  se.dirigèrealiK' 

sqa  pla|.  grands- efforts.    Là  se  trouvjsiVt  la  milice  tur^iioi 

que.     Son  attaque  se  fit  avec  beaucoup  dâ  r^fiolutiofi;sii 

dw  JMistoircs  pfénétrèreal  jusque  dans  ies  retranchemens  ik'. 

qui  floueraient  le.frAOt*d.e  nos  ^bataillons.    Ils  y  tnounSfi 

vèrtnt  >la  nH>rt.i,.!La.  froi^ième.  biigade  de-  la  division iMt 

Berthezène  et  les  deux  premières  brigades  de  la  divit  U 

aÎPHlIi'oaYerdp  furent!  attaquées  par  lescotitingens  d'Oran:]^ 

etdeiGonstantiae.  jiAprès  avoir  laiàsé  rean:^ mi  s'avancci 

jusqu'au  fond   du  ravin. ^ qui  courfalt- ta   position,    lûîu 

gépéraL  Loverdo,  il^  fit  .charger  .à>  la  :baionnette;. .  beau-  jn 

coup  de  fantassins  arabejs:;restèrent  surfil i pièce.    Âprèit$t 

avoir  répoussé  l'ennemi,   la  brigàde>iCl9Ù^t;  reprit  rof-^tc 

fensivey  .■l43i:déu:V.{des^ttri)|]pes  était  telle,  qu'il  eût  été|t 

difficile  de  les  contenir.     Les  brigades  Achard  et  Poret  ^^ 

de  Morvau  s'avancèrent  pour  soutenir  la  brigade  Clouet  ^ 

Le  moment  décisif  était  venii;  j'ordonnai  l'attaque  des  ^ 

batteries  et.da  cfamp  de  l'ennemi.    L^es  d^ux  premières  ^i 

bHgiiles   dé  lit  dîvkioii' Lôverdo'^  ^ei)nduites'  par   leà  .ç 

généraux  jyamMmont  >et  d'Uzer»  marchèrent  en  avant.  ^ 

|!}ar  ^  brigade .  q^i  ay^il^  été  détachée  sur  la  gauche  ^ 

spSyUr-sixus.  les..»rdnes  du  général  d'Arcine^  le  mouve>  . 

ment  de  la  brigade  Clouet.     Trois ,  réglnfens  de  la  di-  ) 

vJBion  d^Escars  ts'^vaAcèreht  pour  former  Ja  réserve.        | 

î  ^  Uiserait  difficile  4e  peiùdre  L'enthousiUsmë  que  firent^  , 

éebirt^r^lés  trjOU|les)lQrsfjue  le  signal' d^attaquor  le  camp  ' 

Mfc  ^^lidonh^M'»  La-T marche  se  fiti-aveo  tune;  rapidité 

«itiRâorUinaireu j j  ' AI àlgvé  .  lés  dlffiéultés  ^  d'u  terrain ,   Tar- 

tîKeriëv  toute  de  nouveau  modèle,  fut  conistamment  en 

prcodèra  ligne.>  /  Son:. extrême-  mobilité  dut  contribuer 

pûiasanunent  'à^^iMpouvante-  de  l'ennemie^  .  Pôur^oub 

em^K  .qui>^ont>(^js^part'  4U  comhat.:de  :Staouëli,.  la 

question:  iparaitvà  décidée  entre*  rancienj  et  le  nouveau 

njiitèiriej'M  Jlfei>feu^e^  ibàtteries.  qu'avait  construites  Ten- 

nèmleU' avant  de  iscm  camp  n'arrêta  pas  un  moment 

nofl^Mtrodpeis.    .Les  huit: pièces  de  bronze  qui  les  ar-^ 

maiéntiftircntf;  enlevées  par  le  ; 20e  Régiment  de  ligne. 

LesilTurc»  et  les  Aiiabea  avaient  pris  la.  fuite' de  toutes 

pàrtS:;  leur  camp-  tomba  en  notre'  pouvoir;*  400  tentes 

y  repaient  dressées;   œlles  de  l'aga  d'Alger,  des  beys 

dejCenstantine  et:de  Titterie,  sont  d'nine  grande  magni* 

fioenoc^  ,  On  a  'trouvée   une   quantité   considérable  de 
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/MKke  et  de  prqeclilai,  de*  HMgaiiiii  de  sobâiflitaMM,  1880 
/Attieura  troopealix- de  mohtons  et  100  chameaaxr  en- 
viron,  oui   Tont  aagmenter  noa  moyens  de  tranepert 
Noi  soldats  coucheront  sôus-  le»  tentes  de  TenneniL  i* 

La  conduite  des  troupes  de  toutes -armes  a  iléponda 
à  b  confiance  du  Roi.  La  plupart  des  officiers  d'état» 
Biajor  n'étaient  pas 'encore  montés;  ils  ont  fait -leoq 
service  à  pied  avec  une'  ardeur  infatl]^able.  Ld  Kéuteu 
nanl  général  Beirthetène  a  conduit  sa  dtfision^awc  le 
talent  et  le  sang -ft^id*  qu'on  ^  attendait  de  sa  vUSWé 
eipérience.  ■  ■■  ...•;.'  .t.-  ',\ 

Lorsque  j^aorai  reçu  leà  rwportv  des  lieutenanti» 
ge'néraui,  je  ferai  connaître  ;  à  V.  Exo.  les  ofBders  «b 
le»  soldats  qnui  se  sont  le  phia  distingués. 

Le  nomore  des*  blessés  g^ève  à  300  environ;  Lee 
UeMores  sont^  généralement  .peu  .^danfereoses  ^  et  la 
moHié  de  ceui  qui  lôs  ont  reçoes  ne  tardera  pas*: S 
refenir  sous  les' drieipeaut.        •'■'  '  -u' 

Le  débarquement  continue  avec  une  grande  actn 

vite;  on  a  nais  à  terre  aujourd'hui  beaucoup  de  chevaux; 

le  nombre  de'  oeox  que  1*0»  doit  débarqner  demain  SjtiHi 

plos  considérable  encore.    Le  temps  est  superbe^  Tété^ 

qui  avait  été    tardif,    parait  avxnr   enfin    commencée 

Cependant  la  chaleur  n'est  pas  plus  vive  que  celle  ^u'on 

éprouve  à  Parie  au  solstice  d'été.     Pendant  toute  la 

journée  une   brise  constante  a   rafraichi  l'air.    'Dans 

trois  ou  quatre  jours  l'armée  pourra ^^approcher  d'Alger. 

Il  parait  certain  que  l'ennemi  n'a  préparé  aucun  moyen 

de  défense  entre  cette  ville  et  le  camp.  :  •  " 

Les  Arabes  &e  découragent;  plusieurs  se  sont  déjà 

résentés  à  nos  nyant-postes^ils  s  accordent  à  dire  f  que 
crainte  que  leur  inspire  le  dey  les. a  fait  marcneii 
contre  l'année  française.  La  journée  de  Staouëli  peut 
donner  lieu  à  de  nombreuses  défections. 

Comte  Jiià  BouRMONT.      - 

Le  pice-- amiral  Duperréj  à  S.  Exe.  le  minUtre! 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Vaisseau  la  Provence,   baie  de 
Sidi-Ferruch,   19.  Juin. 

Monseigneur, 
L'ennemi,  reniorcé  d'un  corps  d'infanterie  turque, 
a  attaqué   ce    matin    nos   lignes.      Il  a  été   repoussé, 
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1830  pournÛYi  )iUK|ae  Awa,  tes  positions,  qui  tentes  ont  ^i^ 
enlevées;  camp,  artillerie^  chameaux,  tentes  et  bagages  : 
sont,  restés .  au  pouvoir  de  nos  troupes  qui  occupent 
aujourd'hui  ces  mêmes  positions.  Tel  est  le  résultat 
de  Ja  journée,  qui  m'a  été  comfnuniqoé  du  quartier 
général;  S.  Exa. le  général  en  chef  m'a  adressé  ses 
paquets  officiels',  que  je  m'empresse  de  transmettre^ 
par  le  brick  Aé  Zèhre.  -^M 

>'Les  bàtimens  dé  guerre  le  Griffon^  Vjiler te, iA 
\a  Duconëaicy  .ontv  appuyé  nos.tconpes  dans  Test  de 
la  presqu'île.    Ils  allaient  être  soutenus   par  la  frégate  i^^ 
Clphigénief  quand  la  retraite  de  l'ennemi  a  empéblie 
é0  4lonner  cours  à  la  disposition.  _'^ 

La  flotte  eontînoë^avec  activité  le  déchargenieoit 'l'^ 
et  la  mise  à  tefre  de  tout  le  matériel:  20  jours  de. ^^ 
vivres  pour  l'armée  entière,  un  millier  de  dievaux,  touM^' 
Partilierie  qui  a  été  'demandée  et  aa-.delài  «t  un  nomr  '^ 
breux  matériel  ont  été  débarqués.  J'ktends  sous  deu»'F 
oo  trois  jours  le  restant  des  convois.  . .  ■     ^^ 

•M  Le  temps  a  été  très  beau  aujourd'hui*:  Le  calme  a  ^ 
empêché  la  division  de  ML  le  corat^  amiral  de  Rosainel  ^ 
de  mettre  sous  voiles,:  le  vaisseau  la  Provence  a  quitté  ^ 
le  poste  d'attaque  qu'il  avait  pris.à'sop  arrivée  et  qui  |1 
compromettait  sa  sûreté.  U  est  amarré  à  J'ouvon  de  la  ^ 
baie,  en  position  de  Cutter  avec  avantage  contre  le  ^ 
vent  elt  la  mer. 

J'd  envoyé  à  Toulon  i  ainsi  que  j'ai  ^  l'honneur 
de  vous  en  rendre  compte,  plusieurs  bàtknens»  en  de* 
mandant  au  préfet  maritime  de  me  renvoyer  des  vivres, 
et;  surtout  de  l'eau  dont  nous  n'avons  aucun  moyen 
local' de  nous  approvisionner.     Les  puits  :  faits  sur  la 

Fresqu'ile    ne    peuvent   que   suffire    aux    troupes   qui 
occupent  i .  :  '  • 

La  position  avancée  que  nous  occupons  »  position 
déjà  éloignée  des  magasins,  va  nécessiter  la  formation 
des  convois  qui,  avec  Pespèce  d'ennemi  qui  nous  est 
opposée,  eiugeront  l'emploi  de  nombreusies  escortes. 
Je  me  suis  empressé  d'accéder  au  désir  que  m'a  ex- 
primé le  général  en  chef  de  faire  ocçuner  la  presqu'île 
par.  les  équipages  de  ligne,  et  de  conner  la  garde  de 
cette  importante  place  d'armes  à  la  marine.  ' 

Je  vais  m'occuper  de  la  composition  de  la  gar- 
nison, et  j'ai  désigné  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Hu- 
goQ  pour  en  prendre  le  commandement.    J'aurai  Thon- 


^ 
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de  rendre  compte  à  V.  Exe  des  dispositions  qui  1830 
;  prises. 


^   «roat  prises. 

va. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à  S.  Exe.  M. 
le  président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidi  -  Ferrucli» 
22.  Juin  1830. 

Prince , 

Depuis  le  combat  da  19.  Juin,  rennemi  ne  montre 
qae  quelques  détachemens  impars.    Il  parait  certain  que 
la  plupart  des  Arabes  se  sont  éloignés,  que  les  Turcs 
restent  enfermés  dans  les  murs  d'Aller,  et  qu'une  vive 
fermentation  s*est  manifestée    parmi  eux.      Dans  cet 
état  de  choses ,  je  n'aurais  pas  hésité  à  porter  l'armée 
en  avant»  si  les  chevaux  de  l'artillerie  de  siège  et  ceux 
de  l'administration   eussent   été  débarqués.      Les  bâti- 
mens  qui  les  transportent  devaient  partir  le  13.  de  la 
ba\e  de  Palna,     Des  vents  du  sudouest  les  y  ont  re- 
\«Mis  îusqn'so  18.    Depuis  lors  le  calme  a  été  presque 
constant^  et  ils  ne  sont  point  encore  en  vue.    J'ai  pensé 
que  /'investissement  ne  devait  se  faire  que  lorsque  l'on 
aurait  acquis  la  certitude  que  les  travaux  de  sîéce  ne 
seraient  pas  interrompus  par  le  manque   de  munitions, 
et  que  les  subsistances  seraient  assurées  pour  30.  ^ours. 
Malgré  le  rétard  inattendu  que  je  viens  d'indiquer, 
le  transport  de  l'équipage  de  siège  a  commencé.    Peut- 
être  suffira -t-il  de  faire  débarquer  à  Sidi-Ferruch  lu 
nombre  de  bouches  à  feu  et  la  quantité  de  munitions 
Béceisaires  pour  l'attaque  du  château   de  l'Empereur. 
Oa  a  Deu  de  croire  qu'après  la  prise  de  ce  fort,  et  mémo 
auparavant,  l'ennemi  pns  à  revers,  serait  forcé  d'aban- 
<lonner  les   batteries  qui  se  trouvent  à  l'est  d'Alger« 
et  que  le   reste  de  l'équipage  de  siège   pourrait  être 
débarqué  à  peu  de  distance  de  cette  place.     On  ren* 
drait  ainsi  beaucoup  plus   rapide  le  transport  du  ma- 
iMel  de  siège  depuis   le  point  de  débarquement  jus- 
^*au  camp  occupe  par  l'armée. 

Les  troupes,  depuis  le  19,  n'ont  pas  changé  de 
position.  Staouëli  et  Sidî-Khalef,  dont  les  cartes  indi- 
quent femplacement,  ne  peuvent  être  comparés  aux 
lieux  Wités  de  l'Europe;  on  n'y  trouve  point  de  con- 
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1890  sthietiodf'.  ill^est  vraisémïlable  qa'atiirés  :par  les  fon* 
taines  qui  s*y  trouvent  et  par  la  bonne  qualitt^.ae-leurs  eaai 
les  Arabes  y  établissent  frëquemment  leurs  tentes,  et  qa< 
c*est  Jà  ce  qui  les  a  fait  sigi^aler  par  les  voyageurs  et  lei 
géographes.  On  avait  suppose  d*abord,  d'après  Tassertioi 
dfQ  pl|i6ièUr$4)ersonnea  qui  ont  résidé  Ipng-t^nips  à  Alg<li^ 
que  c'était,:  4',  Sitaouëii.qu^.ppus  avions /forcé  le,cam| 
de  rehnemii  mais  la  comparaison  '  des  distahèes  et  li 
viie  dêr  quelques:  maisons  qui  paraissent  comprises  dam 
la  zone  Hé  ^jardiné  qui  entoure  Alger  «  firent  bientôl 
naître  des  doutes  à  cet  égard.  1^^%  Arabes  prisonnieg 
furenf  interrogés,  et  ilparait  idémontré -mainteiiant  qin 
le  nowi  4e»Sidi*«Khalef'.e8t-cel«î  du  terrain  où  l'arméf 
a- v^Uictr-j  et  *4ioit  «énHir  7à' •désigner  le  combat. dii>;]ft 
Ainsi  ;")iAt^|iorition:  qu'^ociipent  inaiatenant  i^  divisioiii 
B^ÉTtheiséiie  e^Loverda  divisi&én- deux  parties  égales  iN 
dig|tt!ttcteidè<(8îds-Ferptioh^fi  Alger-'     ,  :.*^: 

'  '  ^'AÎ  p^ftr  dii  caiiib:I^tr6iiii^àîlles  cessent,  '  Ob 
f^ùve'' Wia  -ai'pfetît^n<^rè;"^  figuiers'/' dfe^  tntf- 
fîer'^'ef'des^  oHvJer«.  Lfe'  ^^bl  ërt  phïjsqde  SàrtWt  cotf. 
vert  'rfe'  pàlÔiîers-pîhg  {  il  %'rft  riictirteV  nîaiî^  fsS^Hatui^ê^'itî 
fie  loiit  ce  qùedîtlIfistiî^e.àWifînne  de  ira  fêrtilHé.  ' 

,      .     ,  i^iiiiie;  petite  lieiie'^V^Wr.KW^^^  cptî 

d!AlgeriJe.pay^, est  riait.. (ç^b\epr;  çultÎYf  ^i;L'arnaée  j 
trp^yfîc^î^)e«ucpHp  .de  iV^î^:. et, fl^  légumes.   ;.  ,.  ,     ., 

'JTaî' reçu  lies  rapporte'»  des  MM.  lestieutenànjs'^é 
iiëratik'<''Biertbezèné  et  ^Gterdo/»^  '  «t  de  M.  :  lé  .itorécha 
decâmp  li^  (Rîtte.  Les  pertei^^fàites  le  19  sont  plui 
considérables '"qu'on  .ne.favàib  sapposé^  Le  nombre,  dei 
mfortii'tBt  db  44>dans  la  ''prBniièi*e  division v*  et* tie  lU 
dafn«-4^}8«bonde;  celui  de»  blessés  est  de;  344  dan»  li 
premièl^  division,  de  119  r  dans  la  seconde,  de.  10  Awêa 
l'artillerie  ■'^)Li  :Tons  Jes  blessés  l'ont  été  par'  la.- mom 
qoeterie.  'Dès 'le  commeneemeqt  de  l'affaire,  !nos  Jbat 
^  twies*^nt -fait  taire  celies^e:l'!ennieml  On  doit  ce  ré 
sttkat  à  l'habilité  avecu  laquelle  ïtf;  le  général  La  iUtti 
les  a^iâirigéfs,  à  la  brayoure  <des  canonniers  et  àli 
justesse «veoiacquable  rde  leur  tir:  toute  farmée/lèai 
rend  ce  témoignage. 


■  t   'I 


*)  Le  20e,   le  28e,  et  le  37e  sont  les  régimens  qui  ont  V 
plus  souffert. 
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Le  lleatenant  Delamarrey  ■  qai  commandait  deax  1890 
pièces  de  huit  sor  le  front  de  la  briiçade  Cloiiet,  u 
fait  ëproover  aux  Turcs  une  perte  consîdi^ruble.  Quatre 
coops  à  mitraille  ont  dëcidd  leur  fuite.  L«  générai 
Clouet  cite  le  lieutenant  Deiamarre  comme  ayant  con- 
tribué puissamment  aux  succès  (]U*a  obtenus  sa  brîjçade. 

M.  le  général  Loterdo  ne  donne  pas  moin»  d'éloges 
•a  Capitaine  Le  Lièvre,  qui  commandait  sur  ta  droite 
la  batterie  d'obusiers  de  montagnes.  Les  mulets  des- 
tinés an  service  de  cette  batterie  n'étaient  point  encore 
arrifés.  L*ardeur  des  canonniers  y  a  suppléé.  '  Ils  ont 
porté  les  munitions  et  trainéles  pièces  à  la  bricole. 

Le  lieutenant  Vertiier,  qui  depuis^  le  15.  J:uin  étaSi 
attaché  à  la  Division  Bertheisène,  a  marolié- Constam- 
ment avec  ses  obusiers  de  vingt-quatre  sur  la  ligne  et 
même  en  avant  des  tirailleurs. 

M.  le  lieutenant  général  Berthezène  cite  avec  éloge 
MM.  les  colonels  d'infanterie  Feuchcres,  Horric  et 
Monnîer,  MM.  le  colonel  d'état- prajor  iparmiis  .dç  Bros- 
sard,  Tremeaux,  chef  de  bataillon  au  Ste  de  ligne; 
Àngm ,- chirurgien  -  major ,  et  de  La  Fare,  capitaine 
dans  le  même  régimiéht;  Bué  e(;  Drogne,  officiers  du 
20e  de  i/gne;  Serviez^  sous-lieutenant  au  14e  de  ligne. 

flans,  soldat  dù'!2e  lé'g^r/RousselIn,  volligenr  du 
37e  de  iijgiie,'  refusèrent,  qttoi^ue  blessés,  de  quitter' 
le  champ  de  bataille.''' '     *'    - 

M.  re  général  Lôverdo  rééoroniande  à  là  blehveil- 
hnce  de  Y.  Exc.M.  Jâcobi,  colonel  chef  d'état -majoir 
de  la  2e  division;  M.  ÂupîckV  chef  de  bataillon  d'état* 
major;  MM.  Perrot  et  Rlban^  capitaines' ati  niémè 
corps;  MM.  le  colonels  d'infanterie  Maghan,  lé;Ridant 
etMangin;  M.  Boulé;  lieutenant  colonel  dti  6e  de  ligne; 


can,  soas-lieutenant'dir  iSeV'du  Chatëjlier,'  capiuiriè 
dans  le  21e;  LavagnacV  lieutenant  du:â9èl    '    '<**  ' 

Je  croîa  devoir  signaler  'à  V.  Exe.  léis^  heureux  ré- 
nltats  obtenus  paf  rhdtrilniétrdtion;  lea  fdùri  eh  tôlid 
oftt  été  établis  en  vingt- quatre  heures,  et  dès  le  16 
on  \  fait  du  pain. 

M.  l'intendant  en  chef  avoît  penfsé  que  dans  un 
pays  où  Ton  trouverait  peu  d'habitations,  il  fallait  être 
en  mesure  d'établir  des  hôpitaux  mobiles:  des  hnngards 


I 
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1830  coarerts  de  toiles  imperniëables  mettent  à  couvert  lei,  ^, 
malades  et  les  blessés.  L'air  y  circule  facilemeHij^^; 
tous  les  blessés  m*oDt  exprimé  leur  satisfaction  .sur  j|^^ 
propreté  qui  y  régne  et  sur  les  soins  qu'ils  reçoi?eiit  ^ 

Les  nouvelles  voitures  à  deux  roues  convienn^fl^. , 
parfaitement  dans  le  terrain  que  nos  convois  auront^!' 
traverser.    Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  au  zèle  dci^ 
functionnairies  de  l'intendance  et  à  l'activité  infatigaUr^ 
de  leur  chef.  .  m; 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  Exe  le  plan  de  Jr!'? 
presqu'île  et  des  ouvrages  qui  la  forment  .  Ce.  travà^  / 
a  été  éxtfcutéf  sous  la  direction  de  M. .  le  capitaini^ 
Vilbon^  par  les  :  ingénieurs  •  géc^raphes  attachés  à  Fai^'^ 
méeet.par  quelques  . officiers  4'état- major.  :    .  •'.«^'^ 

'     ^  ^   *  Comte  DB  BouRifonT.    ^''& 

...  '..vît 

•       •    \  •       •  .  ■  .  .  .    .  . 

r.  •,      .  JL«  «  ■'        '•llll 

Jl'Sl  Exàl  le'présidehi  dd  conseil  des  minist^ëè^ 

M  cimp  de  Sîdl«Khalef,  fe^: 
^  „.  •:,.    :,.2?.:J"iû  1830..,       .        .    -i, 

.        Pnnce,        ..r     ..  .  ^., .  ^ 

J'aireu.rhpnneur  dé  ypué^  reiJHiâre  compte,  dans  màtréf 
dernière,  (^éçéche,  des  motifs  qui*  .p'avaient.einpéché  à^^ 
portèi^  f armée  en  avant  du  camp  de 'i^cli,-K^}e^'iig 
Notre,  imiaobilité  r^^ya  les.  ei^per^fjices  de  .l'énQ.emi.  'h^t^ 
^4«  à  la  pointe  du  jour,  les  Turcs  et  les  Arabes  se 'ii, 
présentèrent  en  embrassant  un  front  trè^-^tendq  et  «ptfit, 
moins  c^^ardrè,  encore  ^ué  lé  19,  Toutes  les  dispost 
tiens  étaient  prises  pour.^que  la  prenuère  attaque  lwt\i 
fit  perdre. 4eux  lieues  dé  terrain;  elles  furent  exécutée(i  x^ 
.  avçci  une  grande  précision.  La  division  Bi^)iezène  «t  \\^ 
h  première  brigade  de  la  division  Lpverdo.mairçbèrept  (;| 
9yçe  uqe  :  batterie  d'artillerie  die  campagne.  Àùssii6t  t^ 
que,«nos/bâtaillpn»  d'infanterie,    disposés  en  coloniiesi  |^ 


grande  rapidité.  A  six  mille  métrés  du  camp,  le  pays  \^ 
change  d'aspect;  les  mouvemens  de  terrain  deviennent  ^ 
plus  prononcés,  et  on  se  trouve  sur  le  groupe  des  hau-  ^ 
teurs  qu'occupent  Alger  et  ses  jardins;  on  y  voit  de  ;, 
nombreuses  habitations.     Les  vignes,  les  haies  et  les  ^ 
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tfbres  fnritiers»  dont  le  0OI  est  couvert,  Toppelletit  les  1830 
HNitrées  les  plas  fertiles  et  les  mieox  caltivëes  de  TEiirope* 
On  devait  supposer  que  les  Turcs  se  défendraient 
i?ec  fieaeor  derrière  les  nombreux  obstacles  que  leur 
iffirsit  le  terrain;  mais,  battus  et  découragés,  ils  ne 
-arrêtèrent  nulle  part  Je  crus  devoir  en  profiter  pour 
nverser  rapidement  ces  espaces,  et  bientôt  lecf  troupes 
mçaîses  atteifçnirent  la  limite  qui  le  sépare  d'un  pays 
lécoQvert.     Elles  prirent  position.    Un  ravin  les  sépa- 

Cie  fennemi ,  qui  s'était  enfin  arrêté  sur  la  crête 
Asuteors-  situées  du  côté  opposé  à  celui  que  nous 
ccopions.  L'artillerie  avait  surmonté,  avec  sa  rapidité 
fdioaire,  tontes  les  difficultés  du  terrain.  Elle  se  mit 
Il  batterie ,  et  quelques  obus  lancés  avec  une  grande 
tttesse  dispersèrent  les  groupes  qui  se  présentaient 
ncore.  Peut-être  les  Turcs  craignirent -ils  alors 
l'être  refoulés  dans  la  place,  dont  nous  n'étions  plus 
eparés  que  par  un  intervalle  de  quatre  ou  six  mille 
letres.  bn  magasin 'à  poudre  avait  été  établi  sur  la 
«nte  des  hauteurs  dont  ils  occupaient  la  crête.  Ils  le 
krenl  «anier  ;  la  détonation  fut  violente.  Des  nuages 
d'une  fumée  épaisse,  qui  s'élevaient  à  plus  de  cent 
'Bétres^  et  qui  réfléchissaient  les  rayons  du  soleil  d'Afri- 
oe,  présentaient  à  l'armée  un  magnifique  spectacle* 
lette  explosion  ne  produisit  aucun  accident. 

Deux  escadrons  de  chasseurs  avaient  suivi  le  mou- 
ment  de  l'infanterie,  mais  la  fuite  précipitée  de 
nnemi  et  la  pâture  du  terrain  ne  leur  permirent  pas 
)  charger. 

L'ennemi  n'avait  point  de  canon;  peut-être  avait- 
reconnu  qu'en  amener,  c'était  nous  les  livrer.  Le 
«ibre  des  hommes  mis  hors  de  combat  a  été  peu 
nsidérable;  un  seul  officier  a  été  blessé  dangereuse- 
Sot;  c'est  le  second  de  quatre  fils  qui  m'ont  suivi  en 
Trique.  J'ai  l'espoir  qu'il  vivra  pour  continuer  de 
mr  avec  dévouement  le  Roi  et  la  patrie. 

On  a  pris,  le  jour  du  éombat,  plus  de  quatre  cents 
leub:  ainsi,  les  approvisionnemens  en  viande  sont 
nrés  à  l'armée  pour  huit  ou  dix  jours. 

Pendant  que  l'armée  combattait,  les  vents  d'ouest, 
vi  retenaient  au  large  le  convoi  parti  le  18  de  la  baie 
e  Palma  avait  cessé  de  souffler  ;  une  brise  d'est  le 
Minait  vers  le  mouillage,  qu'il  atteignit  pendant  la 
rit  dernière. 
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y^  Aujourd'hui,  le  débaw|ueinent  a  cooimencé;  ..Ua 
sexëoute  éaiH  obstaclew.  ^JD^qis  le  14,  la  comiuunioirEni 
lion  a  été^onstamment  libre  entre  l'armée  de  terre  et  Tar^K 
née  do  meit,  eUe  n'a  p^(,-méme,tété  interrompue  le  joUjé 
d&  violent  ..omg-e  dont  j.'ai. rendu  •  compte  à  Y.  Ëxcu  f^ïian 

f.  .  cAujbufd'bui  les  tirailleurs  Ont  «spntinué,    Xies  Turo^. 
-se  sont  pré^ntës  en  grand .  nombre  ;  les  Arabes  étaient 
bea<|QOBp  plus,  disséminés: que  l^s  jours  précédenis:  ùw^^ 
objet  parait  y  être  maintenant  moins   de  combatti:«,q|||j^ 
d'attaquer  des ;hoaimes  isolés  (et  de.piller  des  ^^uipagM 

-       Les  V  dispositions  ^sont  :  prises   pour   attaqu^er  TmL 
neaû  demain,  à  la  pointe  du  jour.:  '**» 

Comte  DE  BoURMONTi    •■  Kr 


■i< 


fJettrè  adressée  à   S.  JBxc.  le   ministre   de   là 
mariue  et  des  colonies,^    par  M.  Pamir  al    ^ 

.:  Duperré..  ■  ■        ^^ 

'     V'aisâeaiï  la  Provence,"  baie  de  Sidi->L 
'.VFebocb^Je  23.  Juin  1830.       •   •; 

•.  '■'■    .  Monseigneur v    .;. .      '.^ 

Depuis  ma  lettre  du.  19  de  ce  m^is,  dans  laquelle. 
j*ai  eu  Ihonneurde  vous,  rendre  compte  dii  succès  r.emt!^ 
porté  par  l'armée  expéditionnaire  sur  l'ennemi,  nos'^ 
troupes  occupent  les  pbslUoBs  dont  on  s'est  emparé,  va. ^ 
deux:  petites,  lieues  de  la  presqu'île  «  et  à  Inoitiéià^pM^ 
près  du  chemin  de  Torre-Chica- à  Alger. .:  Elle.; Q'at[i^ 
tend,  pour  se  porter  en* •  avant >  ^ue  des  secours  en^ 
chevaux: et  sobsistances^ûi  doivent  lui  arriver  par  les ^ 
deux  dernières  divisions- ou  convoi.  Elles  sont  partios^ 
le  18,  etisont  aujourd'hui  à  cloute  vue»  Mais,  depuis  ^^ 
huit  joiirs^  les  vents  d'ouest  régnent  à  contrer  saisof^ '^ 
et  d^courans  violens  les  eiapéchent  d'approcher%i;\I#À  " 
division  du  contre-amiral. de  Rjosamel,  de  concert  Vf  91^  ^ 
la  division  du  blocus  dU')>ort  d'Al^ger,  fornàe  à. quelques  ^ 
lieues  au.  large  ^  une  ligne  de  croiseurs  qui  protège  les 
transports,  les  empêche  de. s'affaler  sur  la  eote.etia-  ' 
dlite  leur  arrivage.; 

Je  fais  évacuer  aujourd'hui  sur  l'hôpital  de  MahoQ 

par  quatre   corvettes   de   charge  ^  les   mc^ades  .^t;  les 

blessés 'de  l'armée,   au  nombre.de  :358.     L'arn^écnar 

'  vaie  n'en  a  pas.    Nos  marins  ont  cependant,  tin  service 
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Um  pMUe  dans  le  dhiehargenient  et  h  tdiise  à  lerro  IfiSO 
4%  tout  le  matériel  de  Tarmëe,.  mais  ib  le  remplissent 
o?ec  un  grand  zèla  il -n'y  a  pas  jusqu'aux  ^uipagès 
des  bateaux  de  flottille*^  dont  je  n  ai  également  à  me 
loiier.  Le  retard  de  .rarl^ivée  de  notre  dernier  con- 
foime  (H>ntrarie;  mais  son  déchargement  sera  .pressé 
a?ec  activité. 

Le 'temps  €M>ntinue  à  être  assez  beau/dans  la  baie, 
■MIS  la  boulo  est  très -forte.  Le  vent  au  large  a  été 
très  frais  de  Touest,  et  la  mer  très  grosse.  Mous  ne 
«oos  en  sommes  pps  ressentis*.  Fort  heureusement  le 
bateau  à  vapeur  le  Sphinx  ^  expédié  pour  la  France, 
le  24,  avec  nos  premières,  nouf elles,  est  en  ?u&  . 

••■•■'  '.     '  •     DUPERBÊ. 

in- 

Extrait   éPune   dépêche  .  adressée  à  S.  Exe.  le 
ministre  de   la  mariaç  et   des  cotop^ie^.  par  M. 

Paniiral  baroH'Duperré.  ..i   •   .. 


ï 

j  Vafmeai^  la  Provedce,   baie  de  Sidi- 

Fermeb,  le  26.- Juin.  18S0.  .  t.    : 


»  i 
f 


J*ai  eu  rhonneor  dé;  vous  rendre  compte  que  l'ar- 
mée navale,  dans  le  coup  de  vent  du  16,  avait  fait 
quelques  avaries  dans  ses  ancres  et  ses  amarres.  Un 
nouveau  coup  de  vent  Ta:  assaillie  le  26 ,  et  les  pertes 
et  les  avaries  ont  été  plus  considérables.  Plusieurs 
vaisseaux  ont 'chassé,  bht  cassé  leurs  câbles,  èhaines  et 
cigales  d'ancres,  qui  n'étaient  pas  d'une  dimension  assez 
ibrte.  La  sûreté  de  l'armée  navale  aurait  pu  être  com- 
promise ; .  les  coups  de  vent  se  renouvellent  fréquemment, 
bien  que  nous  soyons  dans  la  belle  saison  ;  la  mer  de* 
vient  aussitôt  monstreuse.  Je  reconnais  hien-  aujourd'hui 
que  la  baie  n'est  pâa  tenable.  Cependant,  sans  la 
présence  d'une  partie  de  la  flotte,  point  de  débarque* 
ment,  et  par  conséquent  point  de  vivres  pour  l'armée 
de  terre.  La  position  est  des  plus  difficiles.  •  Je  de-* 
BMnde  à  Toulon  des  remplacemens  en  ancres  et  amarres. 

L'armée  est  aux  prises  avec  l'ennemi.  Je  pense 
^  peut  -  être  demaiii-  rennemi  sera  attaqué  dan|  "ses 
poiitions ,' garnies  d'artillerie^'* en  avan t' du >  château  de 
l'Eni^ebr;    cette  attaqueiîdbnt  être  suivie' de  -  11hves« 


32      Actes  relatif  a  à  toccêipation  d? Alger  | 

18S0  Usseroent  da  fort  Ces  positioBs  sont  défeiulaes  piTsti 
les  troupes  de  ia  garnison  tarque  d'Alger.  Le  gëiMt-sa 
râl  en  cnef  ne  m'a  point  encore  adressé  ses  paquet»^ 
jje  les  expédierai  aussitôt  qu'ils  me  seront  arrivés  ;  maii^ 
je  ne  puis  me  dispenser  d'expédier  un  bâtiment  iIé^^ 
Miite^  pour  avoir  lé. remplacement  d'amarres  et  d'ancifaii^ 
qui  sont  de  la  plus  grande  urgence.  -t;.  ^ 

Je  fournis  trois  équipages  temporaires  ^  cômjpoaéi.;. 
chacun  de  huit  compagnies,  pour  la  garnison  du  canp^ 
retranché.  La  marine  fait  des  sacrinces  inouis  etaaL| 
dessuq  de  ses  forces,  puisque  la  plupart  des  bâtimej^ 
armés  en  flûte  fournissent  pour  garnison  et  corvées^ 
plus  de  la  moitié  de  leurs  marins.  J'ai  désigné  le  cois^^ 
mandant  Hugon  pour  prendre  le  commandement  dei.. 
équipages  formant  garnison ,  et  le  général  eti  chef  \A^1 
a  donné  celui  du  camp  retranché;  cet  officier  se  trouve' 
par  conséquent  détaché  du  commandement  du  eonvc^ 
et  de  la  flottille.  J'ai  chargé  M.  le  capitaine  de  vai#-\ 
seau  Cavillier,  le  plus  ancien  de  l'armée,  qui  d^à^^ 
avait  le >  commandement  de  la  deuxième  escadre,  enl^ 
I  absence  du  contre-amiral  de  Rosamel,  qui  commande.^ 
la  division  sous  voile,  de  la  direction  générale  du  dé*'^ 
chargement  des  transports.       ^  ^  |? 

Le  vice-.amiral  commandant  1^ 
en  chef'  l'alrmée  navale.  ^ 

DuPBRRi.       } 

.A 

xniv  î 

Dépêche,  au  comte  de  Bourmont  à  S.  Exe.  jb  t 
président  du  conseil  des  ministres»  ,  '|i 

Au  camp  de  Sidi-Khalsi;^ 
88.  Juin  1830.  '    ^ 

Prince,  |ii 

L'attaque  oui  avait  été  projetée  pour  le  26.  n'a  ^ 
point  eu^  li.eu  :  elle  aurait  conduit  îarmée  sur  le  plateau  ^^ 
qui  domine  le  fort  de  l'Empereur.  Ayant  été  informé  ^ 
que  nous  trouverions  quelques  batteries  sur  ce  plateau  ^ 
et  sur  d'autres  points  extérieurs,  je  préférai  attendre  ^ 
que  plusieurs  pièces  de  gros  calibre,. et  une  partie  du  ^ 
matériel  d'artillerie  et  du  génie  fussent  rassemblées  à  ^ 
une  petite  distance  en  arrière  de  la  première  lignOi  - 
Ce  retard  «a  été  mis  à  profit  ;  des  travaux  dirigés,  par  ^ 
le  général  Yâlàa^  ont  reMdu  ,en  avant  de  Sidir&iuOefi  '' 


ite  faGilenieDt.pnticable  pmr  les  vioiiores;  (ilàdeÉn  1880 
lies,  dfi8tiiiéeè>à'BOiiteoir  lamaroke  de  nos  eoéroiéi 
té  cooBlrukes  et  armées'  àyeô'leftiinèoee  prises  «à 
uni,  le  débarqaemeiit  desobOraiiB  oeJ'artilleri^.de 

et  de  i'adinio^tration  a  permis  de  rapprocher  d'AU 
des  projectiles  et  des  approYisionnemens  de  toote 
e.  Ainsi,  lorsque  Tattaque  anra  refoulé  l'ennemi 
la  place.  Tannée  sera  en  mesure  d'emporter  les 
ries  de  l'ennemi,  de  fortifier  j^pn  camp»  de  conf- 
ier et  naéitie  'dé'ponrsiiivrî^  avéè' Viguelir  te  siège 
hâteau  de^rEmpérear.  Jjéà  irànpttt  t(m  sci^  trou- 
en  présence  .de  flotre  première  lig^e  appartiennent 
ae  exclusivement  à  la  milice  turques. 'lie  tiraillement 
iratel  quÎTaveufdKeo  depuis  Paffnre.'du^84.  «  mi  hors 
«bat  6  k ITOOt'hommes.  Faites  par . la.  jnonsciMtèrie 
T  des  Goops>  tirés  de  loin»  les,  hltabyès  sonteftgé^ 
pen  dangéreasiès.  Depuis!  hier  ssidement^  i|oeh|aés 
Dies  ont  été  attdpts  par  le  feu  de  )deia'  pièces  de;  24^ 
I^ennemi  a:4)Q(ndiiites  sur  sa  position.^  Ai.  le  chef 
ataiilon   Bornes ,  officier  trèsi^-fUsdugné ,  a  eil  on 

emporté*  'Youlant  faire  cesser,  cetiétat  dexbdses^ 
donné  des  eirdres.pour  que  Pâttanite'  ae  fit.dèmhin 
pointe  dujofàr.  Voici  commisnt'lbs^tvoopçs  iserant 
»8ées  lorsque,  noiis  marcherons  %  rennèmi. 
La  droite :râraf  formée  de  la-  division  Bertheoièfie; 
mche  de  la  division  d'Bsears;;^  une.  ^brigade  de  la 
on  Lovérdo'  sera  <  |>laoée'  •€*!•  fdeuaiièmé  Mgne  ;iiJei 

autres  .brig8desii:de  la  :  diiittonu.lbOKrerdo:  éemht 
onnées  sor>.  notre!  ligne  :de-.<comibuuontieBs/à-)F!e»» 
>B  d'un  :batailiani,ii  qui-  va  formee'v^Levbcl^dQftîpu^ 
la  garnison  de  la  presqu'île.  J'ai  confié  à  Mj  d^ 
lant,.  colônei  !die:48e.  de  ligney  ;ler*qohnnandément 
5  point  imporiapti  ^  •>  >/  .>i.''iM!  --*    ...t     i{  ••(- 

[jes  Bédooins^'tpendantiplnnéttfÉi'jsiirs^iIs'éiaieri; 
rés  en  «ssez-:g<*and  nombre»8BrUa^)énmte' de^notre 
de  commùnieaâdns^  Depôisihiprâis  ji'ataieptpbiÉt 
;  oii  les  ai  cents  i:aujottrd'falui.^;.>t  Ui'nyhr*.-'^^  Mt;:i\.-'i 
MO.  honnèesn.vvfides  iAvaient  idlénvasseaiiblée^ldanB 
pôt  étàbikiiiToiikinpout^  l'armée ;Âb  cbmpiàis^.sir 
proflop te. arrivée,  '.ce  renfortiaissait  neparé  en.girâitdd 
I  les  pclrtiss^  que.  nous  avons  lépreebéesj  ^Ayatt 
iiforiftë  jqkiei  vous  ;  aviez  donné  des^' ordres  ^poui^ 
tous  les:àoailiiqfiiqti,'se  tro.uiraiept*Mi(9dép6t*fu^éiit 
Ss  vers  le8.troisiènies;bataiUoiâ^j'aiiceu)devoir-^reriH 
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ISMcrirâ  àH;le  KekteDahtçâiëral  cmiiilfindimt  la  divinaj^^' 
d^féserre,  dé  raire.paitir  une. bi%ade. dé  cette. divitifinL|-^ 
BiL  Pimiral  Duperré  :  doit  mettre  à  sa  disposition  'In^ 
BDjens  nncessaire»  d'cîmbarqiîement.      :  ''  W 

il       •  '  .  •>  #    Il  1  ■  »!-.  I  f  «,  4«  •  ■    I        f  '.  ■  I  '•  :  .•  Jl 

•  • *       •  wr 

Jfi^êçhé.  du  çpnm,  de  JBourmpnt^à!  S*  Exc^.'^k^ 
7>., .^  Z^.  préside^(^',ai^  conjsieif.]des^imwsires. . ,  ..^^îe  » 

Sii'^  Àoeaisp  défaut  Alj^rii.  loillet  18M^ 

lasH!-..'  :.■  Prince^-.'; ',-,.  •:••  ..-i.: .;..  --■■i-;*^." 

«-^o  iliè  nrojet  d'attàqpet*  Pennémi  -en;  avant  d^Algernfii^J^ 
«ioéeiité  ieS0,.à  la  pointe  du.  )oor;')diàisTlés  dispositicAT* 
4|i|| sraioii ëtëprisèi! d'abord ^ireçufènii c|qek|ue8  modkpdi^ 
lmnsi:)dfMia  -leftinûs  idritisions  -:d&4VimfëcK;^ii'ardçar  ^lèj^- 
lèOadbottenâeptrfleÉt  ttes  > uêmes^  ^  je^  .-peitnigi -que  rhonnenl''> 
Âalxombattre  :  devait;  être  reparti  iégalnnen t  >  L'attami'^ 
'  db  la  droite fnb- coàfiéô  à;  la  3e..  ettià' la  >3ev!bi%aai'v' 
4o  lai  division -/BeDtheaène,ciellei 'du;; centré  à  la  lère/ic!'!^ 
kiJavSe.  brigade^de  ki  division  Lov«bd«,.-fe  duo  d'Eli^l£ 
4iara)>reçut .  .Pordk'ek  d'attaquer  par .  ila>  gauche .  àvço  ïarlt  ic 
deux  premières' brisades  de  sa  Hliivwionj,  .et  de  suîinfhg 
j^'pte  près  la  figiie. de.  partie :deii  ravina  qui  versent  i^ 
Êbstiet  à  l*ôuêst:d'Al^er«  C^st  de  ée  cdté' que  PenneoNipi 
assaittréi^i  'le^'pkisuldeébrcés*  '!|Lies.  brigades Bertbièrîiri (Il 
Horel  mirent  Jana4*iit)iEif|ué  aàtantL^de  vigueur:  qu'elldÉlUp 
«rs(ient  Dioiitri&Hder:<consStance/iet!>'de.;sang-'f^^  *déiÉ/!ils 
là;2pèsitioki  >dë£ei|istvft  :qu'elles  ffvaîent  :ooGbpéé  les  joittl^ilp 
pMdidenà*    ..  •  ..'.,  ;  r-'   ;;.,   :..».!.:        . '■  .fUii^tj 

i::'jii;Bnfoncëupacle||es  V.  rennenîi -n^altendit.  p^s.  ledioft^E 
sur  les  autres  points,  et  de  touteaiWlrts  il- prit  la  fiiilà^ 
]iaii(By»ioniBfl|rtkeBèii«!xhangea'.f(m  et  tJlÊ^i^f^ 

occuper  laîonm  Idea  osllines  qui.  s^<yè vent  entre  la  iner^i» 
fit;  le  poioti/ d'attaque  'de  la  division vd'Escars.  .  Qpà'\i 
collines  dominent  tout'le  paya  environnant.  Le  gënéf^ti 
caliXoVerdoîti^maiSeèa  vers  te  '«fcâleaU'  ^-J^Emperepr.^ 
«É '-profita  de  ^là .  forme'  du  .(ervain  pour,  rétablir  ideai>4tt 
fclitaiUiona  à/a^^ins.iidaiéOOk'mëtres  de 'cette  forteresiej  (^ 
Hr^ Sûr  un  idas^cftrsaas  -du  .plateau  qui  la*  commandai  i 
Lfiit^luc  d'Escars  sa  • 'rapprocha  ^aussi' du  châteaa  jdè^ly 
VBmijpereur^  peur  7que:  les  deux  i  brigades  fussent  à  porr*)g 
téaiqeiconcoucrir,'  dèala  nuitisuivahte,  à  Pouvertncè  il 
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Ib  la  tranchée,  quoique  la  hauteur,  do  point  le  plM.<levé  18SQ 
et  eolEnes  qui  entourent  Alçep  a'eicède  pat  de'iQOS. 

kétres;  les  aoeident  de*  tenram:  août  (fortement,  pronoîir 
és.  La  profondeur  des  niTiiisV>  reortcême  rapidki  de 
ors  berges,  les.  arbres  et  les  < baies,  denC.leMiol.^ 
ndèrement  couvert,  ont  rendu  les  oniirehes  des. 2^  et 
e.  divisions  loiigoes  et  fatigaptesl 

Dans  raflSiire  du  29,  nops' avons  en  40.à.5Q  hpm- 
ses  mis  hors  de  combat  Llennepwa  faussé  j|ieeiM)oop 
le  morts  sur  le  champ  dchàtaîlle;!  -On  lui  .^iprie.} 
irapeau  et  5  pièces*  de  canon;  \  -  i-  '  .0.: 

La  plupart  des*  consuls  evropi^ns  ëtaientiif^pe^ 
e  distance  du  champ  de  batidUe,":rëuiuSi;i  àvte  leurs 
unUesydans  Iti'mMsoii  du  consul  des  Etats-Unis:  je 
onnai  des  ordres  pour  qu'ils  y  fussent  en  sûreté.  Tous 
accordent  à  dire  que,  .<i^{fiis  le  combat  du  14»  la 
ûfice  a  fiut  dea  pertes  co^sid^çal^le/i,  et  que  Parmée 
ai  nous  a  attaqués  le' 19 '^bnilptàit  au  moins 'SOiOOO 
6mbattans.  Plurieurs  centaine  de  Juifs,  queute  dey 
Tait  chassés  d'Alger  t. j  fyr^t  trouvés  épars  dans  les 
stAds;  on  les  laissa. Ubresw 

Peodant  la  mût  même  ^[lylaHnpfcier^mbat,  le  gé- 
iM  Vàkté  traça  les  i^rèmiélQs?':oUI(^ra|;esîi;hq8M.  mè- 
res «iviroii  du  château  .de.  i'BmiMNitas  iilen^jsbMfitÉi 
laigré  les  fatigues  d&Ja'jonrnée,iinr'>^aiaiiièreiill:àivéB 
rdeur.  Déjà  p4uBieurs  batteries.,'santi  JCommenDé(BsÇ..il 
it  vrmsemblable  qu'ellêB  seront  tannées  dans  da  iUuit 
B  2.  an  %  Juillet,  et  que.iel  3ivv>àiJai.  ^pointeodai  jourv 
l^boocjies  i  fi^jdegros  icâlifare  ^tirèrojtt  ^\\^  foiSL 
ibis  henres^  aprèr^.k  Un  àmSnA  sen^  éteiai)  ^.ffaa 
lote  du  fort  Barbazonê  doit  suivre  «de- près  résUé^dii 
Éteau  é^  fBropereûr.  Dès  lors  »>.  top  tes  les  ^iatteries 
evées  sur  la  plage,  à  l'est  de:  la  Ville,  ne  tarderont  pas 
tomber  en-  notre  pouvoir.  :  Tout  porte  à  croire. ^Vi«- 
rès  DOQS  en  être  rendus  maîtres^;  noës 'pèurreas  rapi^ 
tocher  ^-^itmp'de  siège  le.>poînt':du^débari|ueàiq^'- 
.  Ce  camp  est  établi  au  .milieu ^^des.far&isjdodt  Ids 
ttibrages  étorilient  ceux  qui  sont  accoutuméb  à'^oant 
érer  rAfrique  comme  un  pays  presque  eàtiëesmenl 
i^oillé  de-  végétation.  Chaque  javmn  a  (de^^uiks^ 
mt  l'eau:  fraîche  et  pure  suffit  an  besoins  de  l^rmée^ 
fe  petits  Tuisseaux  enfermés,  di^ns:  des  conduits  sbrvi» 
Bit  aussi  à  abreuver  les  honmesiet'les  xhevâooiqn  n^ 
La  température  est-  élevée  .peàimi  huit  heAseititfe 

C2 
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t896  Itf  fOUItllS^r*  le'sqir^  fak^jest  frais  i«ft:^  mêaie .  hamid^ 
^bâ({ltes^Bolckit9'>8oiit  attelÂts  doî^lantfysMnterter  maf 
dUMtPiqaladie  4e  >')^rdaantè iipoint- *  d^i dirâobèri».- |gr,ave;  « j^ 
''l>  ■>jb(«prie  '&k::Eaeb'i  d'ap^derlèe  -fboDUlK''d|i  Abi  m 
Mr.  iol^Auieâaial^  .Iteôténant  -:ooIonal^:dtt)i30QA;. f^imar ' 
^nfftSntWie  di»iigD»;;i  eti.3iir  :AL  iSbanibanjlv. -€he£:4^ 
bataillon  du  génie.  Lficfn^inier  availi.^iivllatS?^  le-biy" 
l^âlèli^"*tàiîtèfneBt  <M>DtUft(par  iiti  boiftiet;:  ilri?éfusfr  de  sV' 
tMg;ifèr>À&  '«oïl  rcôrpr:rï'jfe129^r.ll:!iieçHl  iuafi  liouvell' 
hWi^Të.  ^^Mi'GhaiMfidMlilavAé  alit^tf  af  iiiin  >bîsQaiai- 


m^BPXk'AdreJfiié ,q,sSt,iJ^^,  ^\m^mm  ^^M/^Hfî 
f\iHe;iet\t^a  àoionieê ^nj^iar  M.Atafmro^iMV'perré 

>  '    •'•/:'>  ."/<...•»  >,/ii.;-:J   JWMl»éaur*-'»Wviihc*vite¥tiiit  Alger 

>:-tii  JTdSpédieida'rOoriieilariïà'r.p^QoIon  .pour  .p^ter  Itt 
MëfMdKff'rdu  géBéea}.aa'ich0f.  nL'armëei  idepui^  laOaîix 

Vattaii^fduiforc  I^Ésaiparent;  :  Je  na-  pèw  ^m  ètr^;  ti^^D 

iTemeA^'ei^oper  -  *  - 
literies  id'a^lacjf 
l6iiriij^tt)iiU}Oiii 
adhs  danta»  pnar  éakaiib  ri^l  aèt^aiii^curMida  inMilU 
j^feibds tkin^!«{)reaH8ra  4fuips.^i  .\:a{f^j:  r^^i^  l;  «rriiln 
p'in^iDèb  -Mâe^i^auc  sedoadûr  Ie8iopératl4l8*i4e:i!ano4« 
de;  àâffp^i^^fkHSûs/MàctAné^  onéi  fauflçâ.  f  Uàque  «ur/'iMi 
bàî^rkadda  metidf  iiMi'àbnije\)/a6q  d^atljrei>)stii:  atttivi 
tipn  aarnphifialMrBf  painftif.(à  iaiiius  ali4iQni'eii^a|çer«'i^ 


EurnëQ;  mi<20:  «'est  ^of^pôsé  à  raxécution^da  lordri»* 
afïila^ jiaillat|,  iTiiafe  /briqe  maniable  de  i'oM^^t'  a.  Mr* 
nfiir(jI&.>faoavaiMn|;  ::;i|aiil!0al  Rosaai^Va^^  sa  divi- 
^ioosf  ii^  dëfiléf  sous  les  bàUertes ,  depuis  >  la  i  pointe  Pch 
siDade  ^u^^'^l'U'  Môle^  r^  &  grande  ifoxiM..^^  c^oo^ 
en  ripaatant:  de  ieft;  batteries  au-  feu  ]de.:rie«nèmi.  Ea 
défiJmAf4e?ant  laa.lafts,  on  si  reconnu  qja!ilsi.^lai«n}  dé« 
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;^  MUS  de  ieore^  canonnien ,  -^car  le .  feu*  n-a  com^nenGé  1830 
\g  foe  sar  les  Tàisseaax  du  oentre.  Après  l'arri?^  .des 
'  caBonniers,  qai  auront  été  appelés  d'autres  (M^ints^  leur 
feu  est  alors  devenu  contiDuel.  sur  chacun  de  nos  bà- 
Hmena,  sans  les  atteindre,  quoioue  plusieurs  leS  d^pai» 
rassent  Entre  une.  assez  grande  quantité  de  bombes 
laocëes,  et  dont  ilne  majeure  partie  a  éclaté  en  l'air^ 
«ne  est  tombée  an  large  du  vaisseau  du  contre- amiral 
de  Rosamel,  à  petite  distance  de.  lui  et  du  brickrie 
Dragon.  La'  diviaon,  parvenue  à  la  partée  des-.fomii^ 
daUes  remparts. du  Môle,  a  échangé  ses  boulets  -a^ec 
ceax  de  l'ennemi,,  et  a  continoé  sa  route  pour  la  boie^ 
où  die  a  trouvé  un  calme  pro£iad;  qui  l'a  entrainéf»  sans. 
MaatoQ,  où  ellea^iété  retenue  hier  toute  la  journée, 
ce  qui  l'a  empêchée  de  renouveler  le  même  monument^». 
et  on  je  l'ai  ralliée  dans  la  soirée. 

Jetais  parti  hier  de  la  baie  de  Sidi-Ferruch,  avec 

le  calme,  mais  renlaf^qné  par  un  bateau  à  vapeur.    J'ai, 

es  même  temps,  fifit  appareiller  sept  des  vaisseaux  ar« 

mes  en  flàte.dont:'j:aâ-  lormé  une  division,-  sous  le-com-^ 

mandement  de  M.lei  capitaine  dé  vaisseau  Ponée,    lEUi^ 

croisera  à  fouverture  dé.  la  baie,  en  communication  aveo 

Me  et  la  parité  deTarmée  réunie  devant  Alger  soua^'tadOA. 

pafiUon,    Cette  disposition  était  urgente  pour-Ja  cqn^; 

ssrvation  et  la  sûreté  île  Tarmée.    Trois  fois,  dans  trois 

coups  de  vent,  du  I3i  au  26,  elle- a  été  compromisi^» 

L'opération  da  déckargemcnt  de  toute  la  flotte  louqhait 

à  pa  fin.-  J'ai -pris  r*des  dispesilionsvi^pofjrlo  t^raîAer: 

dans  trois  jours,  -ét'jpodr.  tkssurerj-Aélur.'dès  d^vera  QOr. 

viros  (submstancfis  'Ot*  approvîaîonbeinens).  :qui;  arritctKont; 

ncôessivementetisoléinent.  Mais'ceuxnci  sont  au  compte- 

do  fournisseur  général,. et  ne  lont.pas  pactie  dA.grantL 

convoi,  dont  j'espère  que. le  déchargement  et  la-réelb?» 

pédition   partielle  seront  entièrement  terminés  vers!le:6*< 

J'en  ai  laissé  le  soin  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau:Cu-: 

vîlKer,   qui  a  pris  provisoirement  le  commandemeMietr 

la  direction  de  tous  les  mouvemelis  de  Ya  baie;  eaç;)^ 

compte  retirer  aussV  le-  vaissieao  le  Superber-  je  hi  ^ 

bissé  quatre  fregattes  de  24,;  armécéenflùtH'UnOi  de 

18,  et  des  flûtes,  avec. un  secours  ^^embaroationaKfd 

de  corvées  d'hommes,  montant  à.  quatonifi  cent^  honiri 

fflCL    Les  trois.  éqnipages;iteaippi!airjBa  fourniftjîjpQui; 

renforcer  la  garnison  du  ;camp.  retranché «»  et  •mis.iMd 

disposition  du   colonel  nommé*. par  le.gé^^ral .en.,if^ 


3$*    jicte$  relatif 8  à  Towupa^n  éP Alger 

18S0  poûif-^<ixmimandéf,*fcnmnt  on  effiocdf  d'environ  2100  i 
noinmM^  Ainsi  dohc  la  marine  n'a  pa  foire  cet  énorme  ^ 
Éà'erificfe-  oa'aaxdëpens'de  Tarmement  des  vaisseanxi  v 
mab  «Ue  rara  tont  pour  contribuer  an  anoBès  des  armea  a 
d^'f'd.  M.  "        "  ..-^    ^  ■■■:ai 

"  :?;.:Lé  gënëral  en  chef  m*a  informé  -qui!  faisait  la  d»*  h 
rtiânde:  en  France  d'une  brigade 'ée  la  réserve.  Le  il 
port'de  Toulon  aura  4  enbâtiniens  de  guerre  apparte^tj 
nant  à'Parmée,  les  moyens  de  ponrroir  à  leur  piEissagéiie 
litf^  plut -grande  partie  des  transports  est  d'ailleurs  reb*ki| 
toniméé  à  sa  disposition.  L'embarras  que  nous  somnâidiîs 
•ttr4B*p<Ânt  d'éprouver  est  celui  de  l'eau  et  des  vivreskj» 
jW  ai  dbmauM  ?'à:'lV>oibn.  J'enverrai  partiellement  ;« 
faire  "de  iWu  à  Mahôii.  ^  Mais  le  moment  ne  me  parmi  ^n 
pas  encore  venu  d'isoler  une  partie  dés  bâtimens  de^ 
l'armée,  '^  b   ;  .":v 

•»«\  «o  •"       ;  .  »  ....II..  •*< 

'    •      '•      '  ■    '  K 

:  ::  i<e.3k  JiiyWbet«  à  5  heures  do  aok) 
JVivais  suspeil^a   la'  remise  -dàs   dépêches   à  Ja^ 
G&fAelle^  parce  que  f armée  manoeuvrmt  pour  déSIcMr, 


le  tenips  cpie  de  vous?  en  rendre  un  çemptefort  succincU  , 
Toute   la  matinée,    l'armée,  ^  à.  laquelle  le  calmé  ' 


nVtvait  pu  permettre  de  se  rallier  à  aucun  ordre,  cher^, 
chaiti  craprès  le  signal  que  j'en  avms  fait,  à  se  rangea 
à  l'ordre  de  bat^la  A  dc»x  heures,  dix  vaisseaux^  et 
fregattes,  soit  de  Hescadre  de  bataille,  soit  de  l'escadm 
dO'^débar^ùemenCv -]^' étaient  parvenua,  en  'se 'formant 
sljr  le  vauneau''>amnral'''qm  avttt  la  tête.  Les  autreu 
cherehaâent  à  -  prendre  leor  .poste.  A  deux  heures  15 
minutes;  l'ahnêe  a  laissé  arriver  en  ligné,  pour  défiler 
sur  toutes  les  batteries  de  mer,  en  commençant  par 
leé' 'trois  de  la  pointe  de'Pescade.  Un  neu  avant 
d'arriver ^par  leur  travers,  j'ai  reconnu  qu'dHes  étaient 
évacuées  pair  l'ennemi,'  et <  en  même  temps  j'ai  aperça 
on 'détachement  de  nos  troupes  qiû  descendait  :d?ttQ 
eampiVoisih'fètmii  en  ont  pris»  possession  et  y  ont  fait 
flotter  ùH  méudmir  blane^,  qui  «  bientôt  été  remplace 


pW*  iin  pavillon' '  envoyé  dEins  un  canot  "de  la  Belloné^ 

2 ni; par  éa  -position ;<|sieT trouvait' eii  avant  de  J'arméa 
^e/nwnvément'  d'>é»ggoa<iion"aveit  sans,  doiite  .été  pro- 


|u{;par 
je/  vûànt 
id^é'pàrf^ttaqisbîfaiciie'i  lej  ïer,  par  M.  le  contre- 


par. à^  Français.      .  ^g 

mal  de  RMam^,  :.et  la  FMmi|qj|if«noe  que  j'^mit, 
iUte  hier  en  ralGaot  rarmée»  .  Ces  batteries  séitf .«« 
KMDbre  de  tnis}.  une;  de  5  caiHHis,  était  déiorn^e; 
1  deouème,  armée  de  16  «jaugea,  et.la  lroifièine<..die. 
Ocanooa,  ayaient  conservé  lenrg  pièces  et  leur  armfqpaent' 
fae  batterie  raaantct^  vois^aede' celles -ci,. -était  éigfj^ 
leat  évacuée.  L'ennemi,  dai|#, ce .|i|oaveinent^  i^faUi 
1  saas  doute  llntention  de  réanir  tQjfs  af»^ jOanonniers 
Bc  ks  forts  et.,  batteries  gles  rapproclïés  de  la  ville, 
«r  cdles  de. la  placé  et  sur'èeiles  de  la  marine.  * 

A  2  lieu'res  40 'minâtes,  le  capitaine  de  vaisseau 
Ulois,  coOiiDandant  la  Bellone,  en  avant  de  l'armée, 

cfNivert  sur  le  fort  des  Anglais ,  à  petite  portée  de 
et  canons  de  18,  un  fed  vif  et  bien  soutenu.  L'en- 
cni  y  a  riposté  aussitôt  A  2  heures  50  minetes.  Je 
luseau  amiral,  à  demiportee  de  canon,  a  commence 
I  feu,  et  suetiieêrîvéiilient  tous  les  bàtimens  de  farmée, 
i  dirai  méiae  jnsqulaux  bricks,  ont  défilé,  à  demi- 
ortée  de  canon  i  <-soos  le  feu  tonnant  de  toutes  les 
stteries,  depuis  celles  des  Anglais  jusqu'à  celles  du 
iol^  udnnviement  t;Les  bombardes  ont  riposfé  sous 
raies  aai  bomber  iiombreuses  laiœéespar  fmùeaaJ 
Le  feo  fient  de  cesser :à  3  heures  avec  le  dernier' bàw 
îmeat  de  rarmée;'  Aucun  n'a  d'avarie  apparentetjsC  îke- 
oit  avoir  fait. de  fierté  notable  par  suite  du  feu:  dec 
ennemi ,  si  j'en  Juge  par  le  vaisseau  amiral.  Mais  par* 
se  £stalité  inooie,*  le  funeste  événement  arrivé ^  il  y  a 
'is  de  deox  ans  k'-bord  du.vwsseau  s'est  'renotivelié.- 
De  pièce  de  96  à  crevé- dans  la  batterie:  dix  homme» 
it  été  tués,  et  Quatorze  ont  été  blessés;  au  nombre 
I  ces  derniers  est  M.  Bérard,  lieutenant  de  vaisseau^ 
ive  et  digne  officier.  Jusqu'ici  ou  ne  croit  pas  ses* 
essures  graves.  *  .     .      ^       ^ 

Quand^  j'aurai  reçu  les  rapports  particuliers  des- 
nmandAns  des  vaisseaux,  je  pourrai  citer  à  V..  Exe. 
I  trmts  de  courage  qui  ont  pu  plus  partîculièremeot 
ler  leur  attention;  Là  mienne  n'a  pu  s'arrêter)  plus 
r  un  bâtiment  que  sur  ùn'aufre.  J'étais  cependant 
même  de  suivre  tous  les  mouvemenset  de  juger  du 
n  de  chacun ,  pendant  •  deux  '  heures  qtf  a  :  doré  te 
Monade,  à' demu^portée^  soùs  «nfréiit  de  peut-être 
W  pièces  d'ârtillene.     Je  dois  «paiement  des 'éloges 

foas  iea  ^commandafis^  officiers  et  maHhs  de  jf armées 
Tid  ««t,- Monseigneur^  laprès^k'preoner  mouve^ 
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RdtâMil^,  eëifA  opéré  aufoard'buî^fâr  ratmée  navàlei 
Il  a'éû  être'  Une'  dîrersiôfi  puistotite  «t  produire  tHl 
gi^àod' eflfec  sur  le  moi*a(l'de  Tenriemi; 
"  njty'^.'E^c.  th^éïéilsfei^a  ^  ne  pas  Cintrer  dans  de  pliri 
gWMfe  détails*/  iHÂisj^'ne  pois  retarder  le  départ  éé 
B'H6ôrwlté"^è'fèx)^.dîë/'5-   ri"VNi«.  .'  ^  .-y.--  i.  ♦., 

/j!iif  t!  7*      «:'':''.  TEJe  vîçé.àiiiîral';  'commarid*« 
/;.:«.;  î:î     :     -'    eh  chef  Fàrméé  niVate.         "' 


AéMKB'  ùa  çcMm  '  rde  Bàvè^kd  ^  'iS.  Exe.  M 

lut^U  ?:  ,:-ir>V  jri»  ,  :■  :'  i(î4''Gàaba«tfj  5^  Juillet,  i 
>  .1  ?3t::..*  f*î    -|riiï»irMM    ff>'.      !    ^ .  itfsifl  lièic^s- après  midi.-  «^ 

n.i    >.«■■,  /*    t  Jtf flBjCe-^  •  •  •  • .  •     -  ■•    .'.'»»:»  I    -"u  :  •'.»    .  ;.■     j  ..•. 

tiîj^?.L'ou vendre  dol  fSett::devant3e  forlirdieifEittpereui 
fbtr';difi*érée  jusqu'an  14»  Jaiifetv;arpo«ir].que  toutes  lei 
batleries  de  iâége>  pussent  «drérrà^Ja-  foîs^^  Je  pensa 
({«'iimeter  à  i^ennerniv^^dès  lii:.-prfiitniei*;.joDil9  par  tu» 
Ktànm  supériorité  de  feù ,  ce  âeci^t  -iàbréger  la.  duré 
ëest  opérations  ultériéwes.^  ■:  •  .•  -»  '.j  -  •♦  •  ■:!•.:•'? 
r  La  tranchés  avait  été  ou^ârtel  oaiia  Ja  nuit  du  2! 
aul^  âO .  Juin.  Depuis  lors  »  i  les  traitaux  nia  voient  pas  et 
ttni>nionient  interrompus.  Pendant  la  nuit,  et  méa» 
aoif  "heures  où  les  tràvëilleors  sont  ofdinairement  rele 
vés'vrartillérie:  ennemie  tiraU  peu.  ■  Pendant  le  joui 
det  tirailleurs  turcs  ^  iàrahes  seigUasaienti  à  la  faveu 
des  buissons,  dans  les  ravins  qui  se  trimaraient  à  I 
gauche  des  attaques.  Bs-blesBérent.  un  assez  .gran^ 
nombre  d'hommesj^  mais  bientot.'des^paQlemeAs  miren 
nos  troupes  à  couvert  <'  -      i.    <  -i  : 

'  !  '  j  On  devait  s'attendre  •  à^  deb  sorties  .  ivigejurieusjef 
liloeonnation  dtt'fort^tterirEkipepeiK  permeitmt  à:Ten 
nénri-^de:  se  rassemblée. ^santoldanger  en  .avant,  de^l 
Cbsanba:  il:  n'a  .point  profité -de'iXet  'avantage^»  Ai 
reste^. tout  était :ai8posé  pouit^le«»bite'ieoevoi^'  t.  ..tl 

--  Les  batterififll:;jivaiëiit  été  eèwithiitès  :  avec,  on 
ëtonnaiitte  rajriîHtéz  ;Parmi  les  yHi^trejif:!hoochéB  à  fei 
qui  fks  aciiia}ent9';:oQ^«oniptait;dix..'pièèes;de  S4;   si 


XMJkgiktvA^s^ffa^^  lar^pôtaceà  é|  six  IttO 

ii'*re  ^^TbitArt  prét'le  43^?ittt  le  joar;  à  qaaAre  heures 

HlMtii  «ne  foriéa  idenna  le  signaK  et  ^e'feu  com- 

fM|N^   Gdài  de  ' l'eaneoii y  pendant  ^rois  heures,  y 

P^rt  ■Muii  «fee  beaineopp:  de  Tiraciték  >  Lés  canoittera       / 

npK,  fioM|iie  FdlftrpseemeBt  des  embrasures  les  mtt 

MMifl  désouTeit^'^ restaient  braTemcnt  à  leur  poste; 

andvW4i  M  porent 'inttiir  long-temps  contre  ladresse 

I  rt^-HilrMAë  >des!'ii6trMi>  ipie  le  générai  la  Uitte 

Ki^i  ate  se  son  etemple  «t  "4e  ses  cdnseils,  \  A  huit 

liHriileieada  fort  était  étant:  -celui  dé  nos  batteries 

iMsasda  ruiner  les  défenses;.   L'ordre  de  battre  en 

I  kitek  svidt  été  donné' et- 'Commençait  à  s'exécuter^ 

?.  J  )Êimfik  dix  heures  ^Qlie  explosion  épouvantable  fit  dis^ 

I  Mnir(re  nie  partie.'dii'' château.     Des  jets  de  flamme,  » 

I  iii  linges  de  pousriire  etide  fumée  s  élevèrent  à  une 

^  il  kaWer  plimligieuse.    -' ]^  pierres,  furent  lancées  dans 

*    I  feater 'm' directions v>  mais  sans  quil  en  résultât  de 

I  gflMS''^Mddens.     lié  '  général  Huret  commandait  la 

'''I  truidiée;  1  ne  perdit  pas  un  moment  pour- franclur 

^1  Tispaeir  fri  k^aralt  nos: 'troupes  du  château,  et  pour 

uij  to'/iMiir  aa-AliBeu  d«<niiéc6mbre8;    Il  parait  certain 

Bi|  |É3>'flèiir' heures  lies ' 'défendeurs,  :  découragés,  étaient 

iWfés  dans  la!  tilhiï^  W'aféoriant  qq!oiv  iesi- sacrifiait 

iaâfileneat^'^M  qu'alors ■)e>4ejrfhvatt  ordonne  que  Ton, 

K  aàvter  IcKntagasia  là'^udré'  dul  chfltêau;  ! 

'    A  dewc  heares,   on  partementatr^  nie  fut  conduit 

ar  les mhies  do  ehflteau  'dv-Ffimpereur;  \  C'était  le 

noétonre  4if  dey';41  jofitit  'd'ihflemniscnr' Ja  France  pour 

hii  fnus  -de-  la  guer^  •  •  J^  répondis  qu'il  fallait  avant 

fM^e  la  Casaubay  Ies*4erts  et  le  port  fussent!  remis 

MET  froopea  françaises.   '  Après  avoir  parti  doiiter  que 

«tts  condition  rat  acceptée,::. il  convint  «qoe  robsfina- 

isa  da  dey  avait  é^  fdneète;':  Lorsque,  les  Algériens^ 

il^on,  sont  en  gtfe^re'iavecie  Roi  deFrànce,-  ils  ne 

rtltlut  pas  fairela  prière- du  |N>ir  avani;  d'avoir  abtenn 

kfwk.'  11  Teto'qma  dans I Alger.    Pea  de  tempsf  après,^ 

ti^iîx  des  Maures  les  ; 'plus  Kehes  d'Alger  furent  envoyés 

I    yft\t  dey^'^'ili^ne  ^disnmiilèrêot  pa»  que  llcffroi  était  à 

'ma  aHaM#-pannt  hb  «niltidèns'  eti  paraii  les-  hafaStans, 

te  tM-loQs-  f«saiant>*des>v;^oebx'.'pouh  qne  .r<OB  traitât 

for-feHftanp.     Hs  demandèrent*  ône  je  fisse  «éiiaer  4é 

feo,  d  promeltaPBl'  ^  désirs  rartiBerie  de  b  place 


H 


d 
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42     ^ctes  relatifs  à^toceupcttien  d? Alger 

1890  se  mirait.  Cette  Ba8|^n8teii;d'JiostiKtés?egt  fieufei^efl 
Le  général  Valazé  la  mit  à  profit  Mur  ouvrir  c 
commùiriclitions  ea  avant  dtt  .fort  de iuSinpêrQi»'. 

A  trois  heures,  I9  secrétaire  -du^y  revint, .  aoco 
pagnë  du  ^consul  et  du  TÎce-^conauLd'Angktetre;  il.^ 
manda  joue  les  conditions  deMii'fMiîx  fussent  (mises  |^ 

écrit  EHes  Le.  furent,  et. je  lui  ^f'-'^^^^G  un^  pî^ 
dont  V.  Exe  trouvera  la  copie -ci- jointe..  .A  quai 
heures  t  le  secrétaire  se  présenta  Door  la  troisième  fc 
Le  dey .  faisait  demander  qu'on  lui  envoyât  un  i(it< 
prête  a  Taide  duquel  il  pût  comprendre  tout  ce  qu' 
exigeait  de  Itd,.  M.  Braaobf^itz/  encien  premier  int< 

Eréte  de  l'armée  d'Egypte,?  se  rendit:  dans  la  Qasaui 
re  dey,  lorsqu'on  lui  eut  donné  eoAiiaisâan<^e.  du  pro 
de  convention^ . dit  qu'il  eni  acceptait -les  conditions» 
que  la  loyauté  française  :lui!. inspirait  une  entière  fco 
fiance...  J'avais  signé  la> ccmventi'on.  Il  la  rey^t  .• 
son  sceau:,  maia  il  demand^  que  l'armistice  fût  prolon^ 
jusqu'aa'5  à. midi»  pour  qij^il  eût  le  temps  de  re 
sembler  son  conjseil  et  de  J^ -déiâder  à  souscrire  ai 
condition»  imposées.        ;  .;  c;  • .    ;! .  »     . 

Le  feu  fat  suspendu .  j(usqa!à  nouvel  ordre*  C 
pendant  les  travaux  continÀreiift,  et,  le  5,  à  la-  poin 
du  jour,  une  communication  de  800.  métrés  liait 
chàteatt'  de  l'Empereur. à  Lf^nafdaçement  qui  devait  r 
cevoir  la  batterie  de  brèche  !à;  établir  contre  la  G 
sauba.  Aujourd'hui  les  deuxAlaurei^  sont  refvenus: 
étaient  chargés:  parle  d«yi  de  .confirmer  l'oegageme 
qu'il  avait  pns  en  apposant  son  stelau  sur  la  ConventiQ 
mais  ils  aemandaient  que  l'occupation  fût  différée  < 
24  heures.  J'exigeai  que  les  forts,  le  port' et  la  vi 
fussent  remis  aux  troupes  françaises  à  onze  heures  i 
matin;*  Le  dey  y  consentit;  et  dans  ce  moment  Péte 
dard  de  France  flotte  sur.  les  tours  de  cette  cité,  de 
l'abalsseiAent  était*  depuis  tant  de  siècles  l'objet  d 
voeux  de  l'Europe  entière.  ,Le  dey  s'est  retiré  da 
une  maison  de  la  ville,'  q(i'il>  occupait- avant  de  s'étab 
dans  la  €!a8abua»vrL'engag0ment  que  j'ai  pris  de  fai 
respecter  sa  personne  sera  tenu  fidélementir  ^ 

L'ardeur  et  l'intrépidité;  cp'ont  montrées  les  tro 
pes  de  toutes  le»  armes,  depuis  4e  comnientement  i 
siégea  8«fît  «l>-des8ps/de^.tout  éloge.  .«Lès-officieifs 
les  «ddatsr^d'artiilerie  et  dili génie,  ont  soutenu -iti  \ 
eille  Tejioinatée.ii^  leïira ;cèrp$I    La  iâgim)r;el(4^:)ta]«i 


par  Un  Français.-    \  43 

f  féùénnx  qui  ^  les  commandent  ont  puissamment  1880 
itnbaëà  la  rapidité  de  nos  succès.  Les  combats  qu'a 
é»  Parmée.en  rase  campagne  avaient  mis  hors  de  d6ute 
npërioritë  de  notre  artillerie  de  campagne  Bnr'oelle 
GribeaoraL  La  supériorité  de  la  nouvelle  artillerie 
flége  n'est  pa^  moins  démontrée.  Des  pièces  de 
ont  été  conduites  de  Sidi-Ferruch  au  camp  de 
Ke^  avec  presque  autant  de  rapidité  qUb  l'avait  été 
tiUene  de  campagne.  - - 

Les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  propriétés  pub* 
M&  On  ya  procéder  à  l'inventaire^  J'aurai  Ipon* 
ur  d'en  faire  connaître  le  résultat  à  Votre  Excellence. 

J'ai  rhonneur  d'être/ etc. 

'  Comte  DB  BouEMON^. 

xTn- 

Ole  adressée  au  Dey  ^jilger  par  fjémiral 
commandant  eu  .  chef  V armée  navale^ 

"  ■'  Yaiiiesir  la  Provence^rdeviat .Alger, 
le  5.  ^nillet  1880.  . 

L'amîral  soussigné,  commandant  en  chef  l'armée 
fsfe  de  S.  M.  T.  €!.'  éii  réponse  aux  communications 
t  lui  ont  été  faites  au  nom  du  Dey  d* Alger,  et  oui 
nt  que  trop  long*- temps  suspendu  le  cours  >  ces 
itilités,  déclare  que  tant  que  le  pavillon  de  la  Régence 
tera  sur  les  forts  et  sut  la  ville  d'Alger,  il  ne  peut 
I  recevoir  aucune  communication,  et  la  considère 
wie  en  état  de  guerre. 

Le  vice -amiral,  commandant 

en  chef  de  Tarmée  navale. 

*^  .       .     ■  » 

xvm. 

■ 

npention  entre  lé  gén^rçiî  en  chef  de  formée 
mçaise  et  S.A.  te  I>/sy  \d?/ilger  y  concernant 
\i  reddition  de  la  ville  cP Alger ^  en  date. du 
•     .  »5.  Juillet  1830. 

»jr.  JVoMf.  RacMit  T.VHI^  (kt^ppl  t.XlX.)  ftîso.,418. 
^868.  . 


• .  ••. 


44     Actes  rekUifê\a<VoockpaiiQn  d^Alger         . 

■•'-'•*:"•'     :.•-        ;    JDuperré^  Jl.'-i/..:;.;.;  oî* 

''  '  '  Taîssc^u  là  ProTcncé,  tiaié  #i 

;  le  «.  Juillet  1880.  -         i'> 

■  '    'Monseigneur,-    ••\  '  ■  ^j  '-»'./r>  e^::^'*. 

Le  4.  de  ce  mois,  le  lendemain:  de  l'attaqne  ïél^ 
pèf^' l'armée  tiërale,  dons  m^on  -  commandeéhentv -«dr  li[^. 
forts  'et^  batteries  d'Alger^    dont  le  principal  ^l^tém 
dé  r^j^Ier  eii  ville  Tés  canonniers  et  les  troriipes  jS^ 
rennemi  que  j'avais  vu^., se,  porter ^  en  gr^nd  nomb#if|'] 
au  ,q|i\^au,,de  ^'Empçreur,    les  batteries  de  siège  <rir^ 
ouvert    leur  feu  sûr  le    fort  à  trois  heures   du  malll^. 
A  dix  heures,   après   une^ , explosion  terrible  qui  a  ^^ 
entendue  à  60  milles   att  large,  nous   avons  reconll.''^ 
le  fort,  en''  partie  détruit,  ^  et  nos  troupes   en  ont  m*  ^ 
possession.     Une  demi-UeqVè  après,  je'  préparais  tf'tJ 
mouvement  pour  I'eno^velèr'ùne' &tta^e  stff  le?  battcr^ 
'ries/'dfr^mër,j  «quand  fi  retarda  par  les  vents  peu  favdT,] 
râbles,  je  me   suis   vn  d'ailleurs   forcé  de  suspendi* 
ré^émïtîon  de  mon  projet  >p^r  TamT^^  d'un  .^^''otr  par 
lenijentà»Q:jqtti savait  à  sqo  hioç^;  ÎWiiral  de Ja. flotte. y|l 
gërienne f  p^nt  me  supplif^r,,:  ai^.  nom  du  deyi.  dç.î^M 
ser  leshiostililés,  et  réclamç^r,.|fi  paix;    ,  .r-,]      ,      ,M^ve(.i 
'  !;>r vjIM^^pcft'cevalt,  <dan$,.le;.ipeine.mQi:Kip()t  ^ViCfra^ 
parlementaire*  0   dirigeant  yecs -Ip  ç^eap  ^\y^;ioj^ 
reùrJ  :Noa  ibaiteries?  et^<(Jfi^çft;;4e  renneapla^y,^^    Hgl^^ 
pendu  leur  feu.     J'ai   charge  ^l'efiYtOy^  ^p/^.^^^hÏ'SB^ 
mfiitre  q^ue  les  disposition^  de  Tarmée  sous  mes  ôirami 
serai^n^.^pbprdonnées  ^' celle ^de  Tarméede  terre,  délhle 
il  €|evait   d'abord  s^assurer  auprès  du  général  en  cbeC^ 
Ld  adirée  et  la  nuit  se  sont  passées  sans  hostilités.     Hji|Nle 
matin,    à  cinq  heures,  Tenvoyé  est  revenu  renouvelÉjÙ^ 
ses  sollicitations.    J'y  dX.Hfm&i  par  la  note  ci  -  joifitlijlt; 
ijftç  j^  Paî  chargé  dçi/emettre  au.  dey,   tout  en  lui  rM^ 
inettant  une  copie , pour  lé  général  en  chef  de  l^aimpi^ 
dé  terre;     Dès  midi,  le  pavillon   algérien  'né  flétti^|i|, 
plôls'sur  la  Gasaûba,^  et  quelques V  forts  vbi3»n8..'\NAiitijl 
apercevions  nos  troupes  en.monyéQ9ent  sur  la  ville :'«è| 


par  les  '  JFrànçqie.        •  ^^i-.     4^ 

TtinsAot  saioé  de  vingt  «un  coups  de  ctmon.tfpiiiiifiettl^iM^ 
éa  cris  répi^të  de  tnve  Je,  Roi! 
.  Aujourd'hui,  je  ? iem  "de /aire  mouiller  If  .«liiièaii 
la  Provence  '  houA  lea  murs  d'>éik;er..  Les  autrem  bàti- 
■ens  de  larinée,-  partagés 'ea  deux,  divisions,  .,aoua  If 
èsomandenient  du  iSontre^^^aiiiiraJ  de  Aetaiiieli.etirdù 
sapilaine  de.  Tusseen  Pôti(k)>-  croisent  à  .  TeuveFt.-des 
Imim  d'Alger  et  df  SidinVcrfUiQh.  .         .: .,  \:;  i,,ij 

ftupâiie-' «1:  toiHe.:liatei/Ji»:v'bèteaa-,À;;H|kMuç,:.7« 
Sfihîax^  porteur  des  dépêche»  de  M.  le  fiMitf  df^Bqur-^ 
omt  et  defc  oûennes.;  '  'rj-.,  --uï    •...-  ;-.    ,-i;i  -^J 

Mon  premier  soin  ^a  -^idf  •réckuneiii  n'oiT..  pnf^tteii^ 
reas;  priaotoifirs  du  -S^ïm^x  fC-  df  ^ÂyfHt^^r:^':  .Us 
nBBDent  dé  ni!étre  rendiîs«f!e(iW>#lti8  eiyi'épiie.,^ayr  la 
Hnace*.  -lU:  rat  bien  souffert^^epuis  l%(H|il^  A^uf^e 
iébarquéneaC:^  oiuashleQ-.pIqsîdf  r.exMl^îr&tipii  .^.Ja 
pafpeUiQe'<|tta  4é.  jcelto.df  .M^  ••  Néanmoins-  #iucj^:  de 
ceux  échappés  au  massacre  des  Arabes,  et.d^BtJjiei  liste 
vous ;a.iétéédrassécrv«'a<«au^eoiitbé  {i.sea>89uffr9ii^ 

.    ■      •;'.     'îr.  ?■  ■-'       '<j    ••:.   7i    ,-....:.■;:.<.    7I  v,;    m    ■-■  •- 

Dépêche  thé^  comtêAdetJBoïkimont  àc^. :JSff^»  ^\ 

lia»^pl;iAefid^^lger.{iparaftt:  ;deyeifc  am^enrlÀ'  ^owmf-r 
MB  de  tomtesks;  parttëà  de;.la$Èégeiioei,:ipiiif<^laM9i.ir 
iea.tarque  était  redoutée,  ^ususd, prompte f.dM(ifpM«ai 
rele  vi6  i  gAari»;  l'ckpril  des  !  ^Oijoaioa^  la  -  >6Mf  oe  d^  JlWr  w^4 
«nfaÎM^  teaiéuUdeàs;euK^a»ènee>Ml)4kpi|4  t!pNf™plo 
s  .F^ibéTaBailQfejÇf  dans^chacuaQ  4ef  Aeura  -.  «aam^ri  a(f<lM«lh 
aei  soldai»-  tat:  au fB;peànrifiii  désarmer ft^laû.WfmHir 
edre-qtt'ibï.-ontTeçU;  todtf  ohUtfLfp^tM^HwrsuMfiffi  ^fi 
un  yatal^oatdaAs  l»Jieu  ^  ^fun:  avaîffc.'ét^iâ^gfléf 
ik  leiic  a.'ifalt^  connaitcè^iqUe  les  pèresi  ^^e  (f^mjîle  ,f^ 
nsMaotpmés  à  resteridan^.Atf^et^^MUftifS  ^uQi  l?8;«içér 
ibauirts  sefe'aieQt  trans^ld^  (N^r  mer  )BHr:.|e)i  .i^H^tPJ 
[D'ib'  auraient  >  choisis» i  ^JettO'. décision . )parut:  !  nii.jprpr 
ovretur  eubc'^ue  .pea'd!iai(lt!0$sij(^a.-  X*if  j^lupadct 'sont 
éa  dans  'FÂab-Mikieure;!i, lia: opt^dcAliind^f.qiKWrl^r^^ 


46    Actes  relatifs  à  toccupation  dPJflger        f 

ïâSô  reoMidtiirit'  •  lie  nombre  des  miliciens  rëanis  dans  -  kbl 
casernesf  est  de  2,500  environ*  Ceux  «là  sont  tous"  ^m 
libMflt^es  t  '  beaucoup  sont  fieax  '  et  impropres  au  senr iot  n 
militaif^  Les  plus  braves  et  les  plus  Tigoureux^oiliii 
,  péri' ^ns' la  dernière  eampagnej  Les  miliciens  maiïib 
sent*'  lôffés  dans  dès  maisons' particulières  leur  noaiiN|[|| 
ifèPpdi^Bfl^'pâs  s'élever  à- plus  de  1000.  Depnis  trois  :  bK  ^ 
le  blocus  rendait  le-  récnitémeiit-  presqu»  impossUdie! 
l)né'*r6drictiori  considérable-^s'eii:  était  suivie  dans  'li;^ 
Mai^éë  M^ÈEêXite.    '  :-:-.^  -^  -  .  .   '■^'■xjki 

Le  dey  est  venu  me  voit  hier  dans  Ja'  CasanhkL 
CéiJi^StiîVdurttè  qu'il  a  t^tnérgné  de  dë«r.d'a}ler  s'ëta»^ 
Kr..  Une  fregâttè  va  Ty  transporter.     M;'  Kamiral  11»^ 

ÊërW^'^réîid  des  dispdjtkms^  "^pbur  que  les  ^rcs  cél^y^, 
Atakw  ytembareuent  ;^^rèsque>  en  même  teibips;  -  L&j, 
R|atiire^Hét''tèsr Juifii  «kendf nt^  -leur:  drfpait^^^ireo/iinj^iriL 
liénëéf.'  'Ce^r^lotB  seukflAiènV'quIls  'crokrMt'Ieur'j^il^ 
bHife^ijioltff^otajoôi^*       *•  *'         '-'  :...,..M  :.^  >,.iJ^ 

•^oqQé'i  l^ièf^  à&  {ntteMetn^eeonHU  le>  preMer»  IHmpossIr 
bilité  où  il  était  deijprplM|g«'bli(:^k$tQ./  ^leldemaii;,^ 
mémeiiifai3$bur  où  les  troupes  françaises^  oni  pris  pos-f 
session  d'Alger,  son  fils,  à  peine  âgé  de  16  ans,  es^ 
venu  m'annoncer  qo1l  était-^rét  à  se  soumettre,  ef' 
que  si  Je  Fv  autorisais.  If  àé  présenterait  lui-mémei|'^ 
Bon  '}âiiâhe  «iv^yé^  reinpiit  >ka  lèiission  avec^^ne  vair^ 
qui  rappebyi.k».  temps:\4P^ii|^'.^:j JCv !i4j\l>ei^i9  w  sauf-^ 


c?ft^»i>t.iRW>rM»9:»  R.H®5i  Î«V  '«  J^""^  suivant,   se  rei- 
dit  a  Alger.     Je  lai  laissé  a  la  tête  du  gouvernetnent, 


paraissent 

Mii^^^|lifè^*lles^  b^  d'Oran:  iet  xlé'  .Oonstantiher>* Ufs  lardi^ 
tiMC-j^^;^  titii^re  l'exém^iei'de'Oefaii  de  Titttrie.  . 
''^^in^mÛÎ  hâi^lMiinfiaffce  'minmence  à  s'éliablir:  beaneom 
w/bb«â^es  •  sont  oui^teSi^  Le»  roardidt  >Viifiprbft« 
^tfiféttt^'-LéJprit  deb  éennéca^est  plusdlevéic)ue  dans 
Aà^  "tèttfW  ordinaires^'lnlii»  bieiftôt  la  colionrrènçe  a«r» 
fiiit^téMeir^'eéite  xheril  dpihéRiire.  J'aiconHf^  la/direo*^ 
tion'dë'^ta''boiroe  il  Mi  d'A«l»^ose,  Firânçaia''qui;V 
totïi{g::tërt!tl|)  bàfbité  rOrténti:- Une  commissimV  prégidte 
par  M.  rinteildatit  eniçbef  Denl^,  a  été i  chargée >d3ni« 
diquef  les  nlodificâti<ins  q«è  les  dernier» -ëtténenîenf 
devaient  apporter  danS'^^Vadministration  et4a^^  Forme  d^ 
gonvérViemènt.     M.  le^fénéhU  Thoiosé ta  èi^ :  witninj 


h 
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Munandant  de  b -place.  -   Son  caractère  ferme  et  ho-  1880 

ivable  lé  rend  ëmineniinenl  propre  à  ce  poste  important. 

•  La  ligne  de  communication  dont  bidi-Perruch  est 

le  point  de  départ  va- devenir  inutile,  et  .dësôrmaii  lea 

epprovisionnemens   de.  l'armée  seront. (diriges  dans  le 

port.d*Alger.      Une  .grande  économie  doit  en  résulter 

dans  le  serTÎce  des  transports.     Dans  quelques  jours 

en  désarmera   les  redoutes. qui  avaient  été  construites 

entre  Sidi-Fermch  et  le  camp  de  siège;    enfin,   la 

place  de  4^pâV^II®-i9é°^®  ^evra  être  abandonnée  aus- 

mtôt  après  que  les  hôpitaux  auront  été  transférés  ailleurs» 

et  que  les  subsistances  qui  s^y  trouvent  auront  été  con- 

semaéei  ou  embarquées.  • 

Déjà  des  ordres  sont  donnés  pouf  que  le  matériel 
d'artillerie  qui  n'avait  point- été  mis  à  terre -soit  trans- 
porté en  France.  L- équipage  de  siège  reste  presque 
d  entier.  On  a  trouvé  ici  une  immense  qnantité  de  pou- 
dipe  et  de  projectiles,  et  plus  de  2,000  bouDheS'ii  fen 
p^eK|ne" toutes  en  bnonse.  -La  valeur' ^de^  «es  objets, 
n|  celle  des  fers  qui" appartiennent  an  gepvêrnement,!et 
-^  wrumt  celle  du  trèl^,  dotil  M.  le 'payeuf<- général 
it  fttt  nnveatàire,  pàraiSsetit*  ^vcMr  stffm-epdari  payer 
1  uae  mndt  partie  des  frets  de  là  guerre; '  '  ) 'i  '.>- 
i  '  Tons  les  prisonniers  français  qm  se  trouvaient  à 
A  Alger  m'^nt  été  remis  lé  S  au  matin,'- avant  <|fue' les 
[.|  troupes  françaises  prissent  possession -de  la  place. 
»•  La  cheleor  est  vive- depuis  quelques  jours.  .   Plu- 

4i'i  sMurs  fois  le  thermomètre  de  Réaomur  a  marqué  S8 
kj  degréSL  Quoique  le  siège  ■  n^ait  duré  que  six  jours^ 
Faetivitë  avec  laquelle  les  travaux  ont  été'  Conduits  a 
Ul  éprouver  aux  -troupes  de  grandes  fatigues.  ^  Les 
dyssenteries  sont  devenues  plus  nombreuses;  mais*ceox 
qui  en  sont  atteints  tie  le  sont  point  àsseï  gravement 
pour  quitter  leurs  corps.  On  compté  à  peine  260 
fiévreux  dana  Tarroée.  Le  nombre  d'hommes  mis  hors 
de  combat  depuis  le  14  est  de  2,  300;  400  sont  morts; 
n!  1«900  blessés  ont  étéenvoyès  aux  hôpitaux:  ici,  comme  en 
C'  ^gyp^  'l*  ^^  guérissent  promptement  La  plupart  des 
a  Ims  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  Roi  et  la 
^c  P>^  seront  plus  heureux  que  moi  le  second  de  mes 
(1.;  nb  sfait  reçu  une  blessure  grave  dans  le  combat  du 
15'  24i  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  S.  Exe., 
[u  Tètab  plein  de  l'espoir  de  le  conserver.  Cet.  espoir 
lé    *  é(é  trompé;   il  vient  de  succomber.     L'armée   perd 


le 
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IBSOun  UrafW'Mldtb-i  Js  plrarë  nii'-nceifent  fils.     Je.^ 
S-  Bsç.  deJdire  au  Aoî-qiùv  qi«i<(ae  frappé   pac* 
malhear'dd  fanûlle,  je  ne  remplirai  pu  avec  m 
YÎ^séaplei' dev6irs.SBcréS'«|ue'iii-impoie  sa  coi 

'  '-  'tl'ai.4'h<*i>nfiur  d'être-^  etc./' 
->!■■    .f   i:  .  ii!  PomiC  BB  BoOftMONT.' 


lie^  ^MK'de  SpUrmoM  à -S:  -Exe  le  Prèsld&^ 
'   '''■""'    I---        'du"Goni'eiîi"'' 

-  ,  ■:    •!■>  iU'i-i'  :  i  ■    -■      ■    -■■:   !l; i-. 

A  la  Cuaabt,  te  10.  Juillet  1 
•..--■■  .nu  ci  ;'PjEÎn«et.        ::--.'-ii  li.       .  •    . 

I^9,..4ei.i  cbarigé  d'avÏBRur  |fi  lîen  de  sa  retivt^, 
«tid'Mt  èjMfpIeg  quil  q  esprîmâ, le  déâir  d'être  t 
portët;!*!  i'Ay  iOTU  devùr  [àooéder  à  u  demande, 
it'«Kat*j;;pfiint  .de  laEoret  à  Naples,  il  ira:,d'al  ..^^ 
faiila  quHai>&ii<te  à  IVlahon.  .Cent' dix  personnes  paL-^*^ 
lent  A«flc.:lu»}. plusieurs  wrpcuniennQnt  à  sa  famille:  Coi^^^ 
iKnt'.fpbU(|(n^  dujdnr^blli.  .iiQ  dey  parait  hpureH.  ^* 
'd.'fi!Qir-iiiH4jfla.  terminer,  wsij'uneiivrise  dont  la.iW^ulitl..  '.^tl 
senililail  devpiii-.i«i  êlre  latuiBr.   :■  :.   ,  -./''-'ii 

t.  ,,  ^/«mlJ#rq^e*owt  d«fl:;WldqM;,nonilln;in^  dfl  l>  m''*;^  * 
fil^  «T^DMKsacé,  Aujourd'hui.:  .li,3tK>:«ont  à  bord,  .cMcf''"  Sf 
d'eux:)jli.|ïp9U  drjpiaKtff»  d'i^pAgoA-...  C«tte  aamnieçiw  .!»« 
vêbt  ptmtltf^^^à.deuK  tHQiX  de  toije«  ils  uH  ^\fn£^^ 
e|f  lai|r<n«vanti.WK>  Vire  cÀcotviaMaanfe..  '  Ib  ne  s'alHuf^ia 
»Uio*  ]^iM'*jd«  *BUTaiî::lraU«ften84  plnsieurB  mUiBis*"  **■ 
in«i!tcil>i^!pfitpâa  kpuIq  proS|er.4b  rtMtftfisiiliari  .([H'oaMH  li^ 
•«dord»'deiretleRb.-Alger.!.  lJ«seia0nt  queU.liaïnu  WW* 
ftUuTiiiilrt  ji**..Jnif»  y  rendra-liçMvpbsition  ptinibie..  ^y 
..  Uiw  .çoBunîssion.  raunicipdlea  été  inelaliée;  P^<V|'flS 
Iw.'litHli^siquiila  oo[npoeent,,il-.y,  ea.a  d'c'ciaÎFtis.uff  flj 
rcçoi«4nt  ^y«8-jcitv  '  la  fairt:r9u'o.a:  levf.  accorde -daiiiVrt 
Vadmîvigtratltt*  dç'lciQr.paya.  :  lia-confiance  s'accrojt  toi^^" 
leajoqrei  9ili]o'fird'hui:l99.-iRiaFPb(^,^Cai«rit  al)0o(IàilifnAan*' 
pàunoa^A^V  (téjà  Jea,  prix,  «o^t  ibeasooup  uiatAs/fûley^j^ 
)'  D«4;  .ihàtiaie^s  de  aubsiilaoces.  viennent. 'd'enM'~~~ 
dans  Iti  ^«ft'tvx'çst  ^désoro^is  ipM*  AetLe  voie  f|ue  Û 
mëe  s«ra  appromionnée.  Toutefais,  pendant  qiielqiil 
jours  encore  des  convois  se  dirigeront  de  Sldi-t'el-rui' 
vers  Alger;  ils  pourraient  maintenant  mardi^f  aana  e.. 
corte;    pas-dn  Arabe  armé  ne  se  montre  suc  ,1a  ruutê*^ 


par  les  Françon*'  *  49 

Les   dlg^Mterias-  oontiMwnt/  mais  fans  être  ae^  1880 
npapiéQi^-^e  •  syipplimet  alamaas.'   Le -repos  dent 
iwweDt  maiuteiMHil  lea  troupes  Uoit  amener  une  aih<^ 
iration.    D'après  P-at is  du  ooiiseiI->de  usante  de  Kannëep 

I  a  doublé  la -ration  de  yia  et'«eli»)40iriB.  .•  .y 

I  •  I  •  «t  •  •    ,1  ...  I' 


r       • 


.  -.. .  .5KXII,;  ■  ■;:. 


^èfèche  idterimre  du  comte  de^Bourmoni  aU 

Prittce  de  Polighàc.    '  >.    ;  • 

Prince, 

Depuis  la  prise  d'Alger ^  pas  otf^Mbp  de  fusil  n'a 
(ë  tiré  danà  le<payn«a*occupent  les  troupes  françaises: 
is  Arabes,  dont  les  uandes  armées  couvraient  la  cam- 
igne  et  harcelaient  sans  eess^  nos  colonnes  ont  repris 
nrs  habitudes  pacifiques.  Tous  les  jours  on  les  voit 
i  foule  conduire'  vers  la  ville»  \ou>\ vers  nos  camps 
prs  bêtes  de:Boini(ne  chargéc(p/d|e.' denrées.  SpMv^ot 
lèoie  Ws  laissent  jusqu'au  fendemain ,  sous  la  sauve^ 
pùrdede  nos  troupes ,  ce  qu'ils  n'ont  pu  vendre  dans 
a  journée.  Quoique  le  prix  de  la  plupart  des  objets  de 
Nisofflfflation-  soit  moins  élevé  qu'en  France,  il -est  en- 
Hre  supérieur  à  celui  des  temps ^ ordinaires;  le  blé  et 
viande  abondent,  et  bientôt  on  n'aura  que  du  vin 
demander  pour  la  .subsistance  de  l'armée.  Dh  Vréé^ 
«Q  de  1200  Boeufb  vient  d*étre  «nvoyé  par '  le-  bëy 
r  Titterie.        '■      î^   '■  ■■•      '■*    '='    '■  •..■:*  i»U" 

.    Les   bàtimens  sûr  lesquels^oaî^tivkit  erabttt*^^ 
9  et  lea  soldats  de  la  milice  ont  itiiis-  à  la  voile.    Cet 
rénement  a  achevé- de  rassurer  les' Maures. 

Le  bey  de  Constantine  étant  resté  pendant  queU 
lies  joara  à  cinq  journées  d^Alger^  avec  les  débris  de 
m  armée.  En  lutte  de  la  mousqnêtene  des  Arabes; 
a  été  Gontnunt  de  se  rapprocher  'dn  chef •  lieu  -dis^'M 

romce.  \   •'••        "     '*  '  •  ■^'* 

L^état  sanitairede  Farmée  est  toujours  le  même.  lyw 
ijiaenteries  sont  nombreuses,  mais  il ^est  rare- «fil-'élkiAÎ 
idfeBt  accompagnées  de  fièvres  ;  pas  une  maladie  ^gu^ 
la^iPeit  déclarée.  '  Des  précautions  ont  été  prisés 'Con^ 
rvia  coainiunication  de  l'armée  avec  les  pays  suspedtiT 
008  ie  rapport  de  la  peste.  On  a  dt^bh  sur  le  port 
'Ai^er  nn   bureau  de  santé  auquel ''tes  bâtiment 'de 
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1880  conmcrce  arrivâottdaEmlleavoyef  •4«iWM'^l««ti 
|w;«B.dâiTraEa  Im^oémB  à  Gedx,qul  f««ntiV(»i{« 
^iifoveM  >De«»inièiabm:;(leil'iBleiijdftBCie;ilciBaBt 
Oliimalle  dirigut:'faet:-.dtebUaswi«nti      ■<.;■'" 

Hier  et  et^oriiHMin-j'ai  paiaéilet  itf  ontoeg  ça  p 
dlea  sont  aasai  belles  quà  l'ouverture  de  la  campi 
Maigre  la  longueur  de  la,  traverse  et  l'activité  aveeiS 
qa^lfl  l'artillerie  a  été  eitiployée  aussitôt  après  l« 
barqlMm«Dti  'tes  «hevanx.soHt  «ajbod  ^^U  ■Op.t 
a  pwdu  qu'an  peUf.  nombre.  Les  .offîcîers  de  ' 
arme  s'ftCiCDpeat  deç  détails,  de  leur  métier  avec  ai 
dIFsdfwiile  quiltf'mdfltreht  de  bravoure  sur  le  ' 
de  Intaille.  -"»  <■" 

■•'i'  iisr!^  fai-4'h«n»eur;tfèlpefletft  ■;!,>:;  :■.. 

'Uv-i  ni  1., .'ii':^iio'j  ;.'j-'i,iii- 

Efctrait-'^imeriaUrai-adressée  au  miniélre  d»-<f\z- 
martne  et  deè  colorliéi-j'parMr-Pamiral  Dupert  ^    "^ 

>.  .,>).  ■<■<••,. .,,     .,-,      ■  ,  ■      ■  I      Vpiïseou  TAIger,  Imie  d'Û^  "1 

..i.  ..."  ■       ...  ,"  *.  là  31.  Juillet  1830.       ',,||    »t 

.1.-.  ^iâ.eO'  l'bonaeor,  par  mes  lettres  du  17  et^% 
4ip  C4  QioiB,  dft  vous,  rendre  comitie  que  l'expéd j 
f0V*.l9  {Bommandemeat  de  M.  le  contre ^ amiral  de  Bîf  4 
SWVfil  .wit  le  douÛe  but  d'occuper,  de  gré  otuT 
^t^,,>E^ne,.  d'y  mettre. garqisan,,  et  d'agir  efi|9 
cbntre '  Tripoli.'  A  la  demande  de  M.  le  comtQil, 
n  ;j'aTRiiîdingé-mielni1e»:  jour»  auparavant  «l,>.*g 


Graeb,  nne  dépulatioA  d'babit&ng  notables  d'Alg»;;*!^ 
ppi:tHUi^::.d'ttne  d^péclw  du  général  en  chçf  pour  I^t^*' 
Mt(^t^Jookl«s,fjet,q«;..dtlva(t.diipoBur,  les  esprits  i.|,vl^^ 


,„ w,L'     M*/:  le|«apitaine-,de    vaisseau    kerdri 

tSii(||ia|id4n|  ,d«vADt  B<)ne'ie|i  ^'absence  de  M.  le  ci 
taine  de  vaisseau  Gallois,  a  fait  débartiuer  la  dcputal^,. 
Vtn*  W  ville,  en  adressant  aux  autorités,  locales^  UM. .,  , 
IïilflUti(»D.  de  .rectfiinâître  .l'autoritt;;  dti  Roi,  de  CaiffL.^^ 
^rajpQiBE  le  fort- .pur  la 'garnison  turque,  d'y  aiborpr  t  ^^ 
■«)a«r'le:paviIlon  .de  France^  -  Cette  démarche  a  obtest^J»^ 
aii,auc«ès  complet  ,  -._    -•  ' 

X.:   Z/JBcJto  a  (|uitté  Bone  le  26.     La  ville  et  les  por^^*^ 
4oive.nt..,^tre  oecuf»di.  ea  ce  moment  par  la  gamisM^^ 


par  lé9  Phaniiria.  51 

ibnçaise  qne  M.'  faillirai  dè'RdAÂnîef;  parti  le  24>  y  1830 
a  sans  douté  d<lbarqoë  depuis  diiax'oa  trois  jours. 

DuPERRé. 


il  ■  .  •  ■ 


«''. 
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Correspondance  diplomatique  entre 

les  cabinets  ^dié.  St.  Jfiimes  et  des  Tui- 

lerieSy  concernant  V expédition  de  la 

France  contre  Alger. 

(PréBeMéé^^an  parlement  d^Àngleterre.) 

I. 

The  Earl  of  Aherdeen  io  Lord  Stuari  de 

Roihesay  ùt  Paris. 

.  ,    .      Foreign  Oi!Qce^.5th  March,  1880. 

My  Lgrd, 

Tbe  extçnsive  scale   of  the  préparations  for   the 

JErpedition  agaînst  Algiers,  and  the  déclaration  in  the 

Speech  of  His  Most  Christian  Majesty  upon  this  sub- 

jèct,  hâve 'niftlnrally  engaged  tbe  attention  of  His  Ma- 

jesty's  Governnierit  -  Yoor  Excellency  is  aiready  aware 

of  the  sincère  4eBire  which  Hts  Majesty  entertains  that 

the  injuries  and  affronts  which  hâve  •  been  endured  by 

Ae  King  of  France  from  the  Ilegeney  of  Algiers  may 

%9  duly  avenged,  and  that  His  Mwt  Christian  Majesty 

nay  exact  the  most  signal  réparation  from  this  barba- 

rens  State;  but' the  formidable  Forœabout  to  be  era- 

barked,    and  the 'intimation  in  the  Speech  to  which  I 

farre  alluded^'abpear  to  indicâtean  intention  of  effec- 

âng  the  etitire  destruction  of  theRegency,  rathêr  than 

dM$infliction  of  chastisetnent     This'  probable  change 

isthe  condition  of  a- Territbry  so  important  from  its 

oographical  position,  cannot  be  regarded  by  His  Ma-^ 

jcttj's  Government  -'without  much  interest,  and  it  ren- 

àm  some  explanatron  of  the  intentions  of  the  French 

Gofemoient  still  more  désirable.    I  hâve  communicated 

thèse  sentiments  to  the  Duke  de  Laval,   and^have  re« 

ceiyed  from  bis  ExeeHency  the  most  positive  assurances 
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1890 of  the  entSr^y  d!nii(erâBte4  vjewi  6f  lhe'CaMfiiet..oP.| 
the  Tuileried  in  the  future  disposai  .ol'.tbe  State  of  Ait''' 
giers.    Notwithstanding  his  Ëxcellency  bas  proftnised  t^ 
Write  to  his  Government,  in  order  to  obtain  the  meanflid 
of  making  an  officiai  Goaunanicatioa^^I  bave  thonght 
it  right  to  instruct  yoa  to  bring  the  subject  ander  the 
notice  of  M.   de  Polignac.;:     It  is   probable  that  the 
French  Minister  may  be  âèsirous  of  affording  ail  the 
explanation  we  \  can.  doàire.     The  '  intimate  »  tinion  and^ 
concert   existii^g:   bçtji^ççny'^the.twa^Countn^s^  give  lU^ 
reason  to  expe^  thàt  Wë  ^hall^éceive  thé'fulî  conâ-- 
deiice  of  the  iPrétocb  Go^knnfieot  in  >a>'inatter  tenchio^ 
the  interests  of  both  ^'  and.  which ,  in  iU.  resalt,  may  be  « 
productive  of  the  most  importaiit  etTèèb  opon  the  corn* 
mercial  and  poIi|icalrfdajii|aojs  of  |he  Me4Ui^ranean  States. 

I  am,  etc.  ^^ 

'  ^  Aberdeen*        ^ 

Ifl 

JLord  Stuart  de  Roihesay  to  the  Earl  of     à 

Aberdeen.    •y\  ' 

My  Lord,  >ï, 

,1  bave  beenriionoured  with  yoiK  Lwrdahip's  Lett^ôf* 
of  tbe  5th  instant,  and  hav^  lost  no.  time  in  co|nmuniA^ 
caâng  with  the  Prîniie  dé  PolignaoriifioQi .ibo-  subje<^ 
to  v^hich  it  relates.  •  ;V. 

Bis  Excellency  informs  me,  that  a  CommunicafioA 
from  the  Duc  de  L&Val  upon  tbe  saroe,  subiect  ha^t. 
reached  him  a  few  hours  before;  that  he  had  not  y^ 
sought  the  KiAg'3  ordér»,  but  that  he  .ahould  do  spr 
without  loss  of  time,  and  hopes  th^y  will  enable  hiai' 
to  addreçs  a  Comitiunicatioa  to  that  Munister^  containifi|ff 
a  satisfactory  answer  to  tbe  Questions  put  forward  by 
my^  Government»  respectiog  .toe  objects  of  the  Ëxpe^l 
dil|on,  and  the  future  de^tiny  of  the  Hegenc^  of  Algiem: 
in  case  of  sEiiceess. 

He  said,  th^t»  in  the  mean  time,  he  cpuld  enable 
me  to  convey  to.  y.oiir  Lordahip .  the  assurance  of  Dia^ 
Most  Christian  Majesty's  readiness  to  delibërate  with  JBEis 
Majesty  and  with  his  other  Allies  respecting  the  arran* 
gement  by  whicb  the  Government  of  those  Countries 
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«ly  be  hereafter  settled ,  in  a  maoner  conducive  to  1830 
Ae  maintenance  of  the  tranquillity  of  the  Mediterranean 
Bad  of  ail  Europe. 

I  bave,  etc. 

'        ^      Stuart  DE  RoTHESAT. 

'  '       '.  ■  •    ■  ■     • 

■  m.  ..■ 

Communication  from   thé    TJUc  '  de  Ltavat    to 
the  Earl  of  ,4berdeen.   \Receiped  20th 

March  1830) 

j 
■■*•".«        »• 

ritfcè  Pougnac  to  the  Dac  d6  LaviaL 


i-  r    Bailt^.le  12.  Manv  18S0. 

Monsieur  Le >Dqq,      ..>  :  .    '    » 

Lorsque  nous  avons  Confié  à  m^  Allié^  quelle  ^tait 

a  destination  des  Armemena  .qui  se  préparent  dans  les 

Ports  de  France,  n6us  noua  sommes  exprimés  sur  les 

'ësaltats  qù*ils.  :  pourraient  an^eneif^  !ai!ec  une  réserve 

ÎQi  nous  paraissait  être  commandée  jpar  rincertitode 
les  chances  é»  la  Guerre^  Plusièura  Cabinets  nous 
Eo^  depuis  invités  à  leur,  incfiquer»:  .d'ane  manière 
précise,  le  but  nue  nous, nous rproposons  d'attein- 
re  dans  notre  Expédition  contre  la  Régence  d'Alger, 
a  Majesté  se  plait  à  répondre^,  autant  qu'il  dépend 
elle,  à  ce  désir;  et  elle  m-autonse  à  leur  donner  lesT 
pEcations  suivantes  :  vous  poùrres  ^  Monsieur  le  Duc, 
i  adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

L'insulte  publique  que  le  Dey  a  faite  h  notre  Gon- 
la  été  la  cause  immédiate  done.irtipture,  que  de 
mbrçuses  infractions  aux  Tràitésv'la  violation  de 
)its  qu!une  possession  de  plusieurs  siècles  avaiti  con- 
n'es,  la  lésion  d'intérêts  importans  et  précieux  ne 
dfiaient  d'ailleurs  (|ue  trop.         '   • 

Obtenir  une  satisfaction    potrf:  Unsulte   faite  à  un 

ses  Agensy    une  réparation  légitime  des  prejudtces 

ronvés  par  la  France,  et  raccoroplissement  dea.  enga* 

mens  que  le  Dey  refusait  à  remplir;]  tel  a  âé.d'a^ 

rd  le  but  que  le  Roi  s'est  proposé  d'atteindre. 

Les  évènemens  ont  ensuite  donné  un,  développe-» 
■tplus  étendu  aux  projets,  de  Sa.Majesté.     ; 

Le  Dey  a  ruiné  :  et  détruit,  de  fond  en  comble, 
18  nos  Etablissemens  de  la  Cote  d'Afrique»  8  aos  .d# 


-i 
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1880  blocas  n*ont  fait  qn'acerottre  eon  insolence;  et  an  Iiea.«e 
de  réparations  à' nous  donner,  il  n'a  plos  parle  que  ;m 
des  eiigeances  et  des  prétentions,  -qu'il  comptait  Iuk  jim 
même  faire  valoir  contre  la  France:  enQfi ,  il  n'a  rër  ..  t 
pondu  aux  proposiiiçns  pacifi(]|ues  qu'un  des  Comnian«  « 
dans  de  notre  Marine  a  été  lui  porter  jusque  dans  son  zu 
Palais ,  que  par  un  refus  ph3olu  ;  et  au  moment  où  le  ic 
Vaisseau  parlementaire  9^  disposait  à  sortir  du  Port,  2^ 
ce  Bâtiment  s'^t.yii";tout*'à  coup  assailli  «.par  le  feu  df  (j^. 
toutes  les  Batteriesk-Jes  plus  rapprochées,  sur  un  signal  «m 
parti  du  Château  même'ôècùpé  par  le  Chef  de  la  Ré-;^^ 
gence.  '     "  * 

Le  Api,  MopyiçuçiePuc,,a,donpi^JfQrjcé«ie  recon- 
naître, qu*àucuh  af rangement  h^ëtait  praticable  avec  le 
Itoyi,  et  que  qobnd'ijlléme  on  parviendrait  à  l'amènera  . 
^conclure  un  Traité  quelconque;*'la  conduite -précédente"^/ 
Aé  la  Aëgence,'fapprobi)&'deg  évènemens^-ptus  récens, 
tn  laissait  aucuw;  garaptie^  que  cet- arriHgement   fût 
Hrfedx  observé  queine^  'l'avaient  été  .  uwn^  Conventions,  l 
tant  de  fois  renouveléeBf' %t  violées  t|ntidcp  fois,  par^i 
le  Giinvernemeqt  Algérien*  ■.-.-.■  >.i*,  ;   . 

Cés-eonsIdemAîons  nous  ont^eonvaiècuB'de.la  në^  J^ 
oessité  de  donnée  àia-Buërre.iiii  plns'^faBd  développe^  J 
ment  Dès-lors i  .nous  aimns  dà  alisëi '^epseir*  à  assigti? 
ner  à  cette  Guerre  iin  but  ndont  Fimpo^tance  réponditTt  J 
retendue  des  sacrifices  qu'elle  :aUait  ifoos:  imposer;  et  j[ 
hr^Roi,  ne  bornant  plilS' 'ses  desseins  à  obtenir  la  ré^  ^ 
parieitioii  des  griéf&  «iwntioQliers  .de  la  France;  a  résda  f 
de  faire  tourner  au  r.profit  de  la  ChrétieaUé:  toute  êni  '^' 
tière,  ^Expédition  dont  il  ordonnait  les  préparatifs;  et  ' 
a  adopté  pour,  but^et  ^our  prix  de  ses  efforts;  — *  4  /  "J 
'    La' destrudti(vv' définitive  de  la  Piraterie*;  <    1    • 

L'abolition  absolue  de  l'Esclavage  dies  Chrétiens;-  ^ 
n   .La  'snpprl»skni>xlu  Tribut  que  les  Puissances  Chré»  ! 
tiennes  payent  à  la  Régence*  ; 

Tel  sera,  siilàï^Providence  seconde  les  Armes  du  ' 
Roi,  le  résultat  de  l'entreprise  .dont  les  préparatifs  ^ie 
font  en  tk  moment  dans'  les'  ports  de  France.  Sa  Majesté 
es'iprëèbine  à-  la  pqorsnivre,'  par  le  développement  de 
tous  les  moyens'  oui  seront  nécessaires  pour  en  assurer 
le  suikès;  et  si  cans  la  lutte  qui  va  s'engager,  il  arri- 
vait que  le  .Goimniement  même  existant  à  Alger,  vint 
à-éë  dissoudre,  alors, 'Monsieur*  le  Docy  le  Roi,'  dont 
iée  vues  dans  cette  gravei  question  4M>iit*  toutes  désin" 
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l^nessëes,  se  concertera  avec  ses  A|li^  pour  arrêter  quel  1S90 
^effait  être  le  nouvel  ordre  de  choies  qui,. pour  Jo^plu^ 
çnxiA  avantage  de  la  Chrétienté,  devrait  remplacer  le 
régime  détruit,  et  <|ui  serait  le  plus  propce  à-jisstfrer 
le  triple  but  que  Sa  Majesté  s'est  proposé  d'i^t^odre; 
Vous  pourrez,  Monsieur  le  Duc,,  porter  eea  .Com- 
munications à  la  coonaissance  du  GoQverneniept:jide  Sa 
Majesté  Britannique  ;  et  si  Lord  Aherdeen  désirait  avoir 
me  Copie  de  la  présente  Dépêche^,  le  Roi  vous.  auto« 
riae  à  la  lut  clonn<Hr«  ;  • .    •  •!•.  #  >(  >  .  i^io-i 

Agréez,  etc.         ■   ■'    .. 

*•*»»'  .    .«      •  • .      j   I    •  ; .  I  ...••.      1 1 . .  : 

The  Eàrl  of  ;!fÊbèrdéèn  i&'Lûtd^lîsart-de   • 

■■■  -,■■  •  ^■•Jl  »•■■  ■'lf-'k»'ll'.'»!.  '• 

".■    :    .  FoNi8ii.OfQça^.9ad.MMcb-«:i830. 
The  Duc  de  Laval.  Jias.  p(miiiAimcM9ja  tOMBie^|,|ii 


,.       .     _,     ^ .  .J)«ispa|ch    „ 

BvceUenqf  bas  receiyed  jnMaYifpr|:49  !tI^.;enV?lrjr^viM^ 

?0B  ipere  iostracti^d,  to^rinçli^ljmOi-lfaAir^^i.m 
mteatioDs  of  the  Erencb  .|BU>v«i;tiirventf ^in  .uudertaHisg 
ffce  Expédition-  rtow  prep&rihg  ini^th^  Ports  of  France 
agaînst  the.RegenCy.:of  Algïtift'si.fTf.  ,   :;;  •    -îr 

.  The  explanatÎQns.afforded  hy  thifl.  Depp^li^hh oM 
far  as  they  relate  to4hexau4ea;an4f<|^erAl(^faJ!9çts.9f 
the  War,  bave  been,  8atT8factory^.to..Hi^iMaieMys.Q9^ 
vemment;  and  tbwi#atiqfaQtîfln;.^wifr<J>e^}ncrejis^  % 
tlw  volontary  offec  o/  M.  dePoIignac,.!^  render.  .thftfjlf 
eiplanations  still  more  précise  and  clear,  in  ibo&e  poiiHy 
where  it  may  be  thought  neoessary .  to  do  '  so. .  !  : 

Bis  Majesty  has  Tofig  been  sensible  of  the  ||^o8s 

oatrage  and  repeated  insuits  whiçh  Qlis  Most  Chris^ 

Majesty  bas  susUined  by  the  .A^pduçt  of  the  Govern- 

ncnt  of  Alçer,  and  His  MajeM]r  bas  always  expected 

that  for  such  conduct  the  most  signai  réparation  woul|i 

k  ezaoted.    The  additional  objects  which  a  sepse  ot' 

Kcumulated  injuries  has  induced  the  French  Govem- 

mot  to  give  to  the  intended  Expédition  are  such  as 

Bis  Majesty   cannot  but  approve.     They  are  such  as 

Bis  Majesty  bas  bimself  propôsed,  and  for  the  éttain- 

ment  ofwbicb  be  has  himself  made  considérable  sacrifices. 
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1880  ;  l 'ftm  fdrlhef.  eamniànded  by  Bis  Majesty  to  eiprcÉgog 
htis  cMifnfideiice  in  the  disinterested  ^iews  of  His.Moilr^. 
OhH^àn  Ma}és(V;  ând  in  bis  désire  to  render  the  go^K:  |^ 
ëejjllences  orthië  ^lîterpriee  generally  benefidal  to  tht^y 
SttHNI>^ 'Christendom;  It  ap)>ear8,  bowever,  that  Ûsk-^ 
dmrâcterof  the  Expédition  is  ofno  ordinary  descriptioo,^ 
for;>'4f  I' oorrectiy  interpret  the  Despatçh  of  M.  .dtjjj^ 
lS>Kgi^C^  ït  \È  tind«Makèn,  not  so  much  for  the  (HanS^j^ 
pose-  of  obtainin^  réparation, -or-  ofijnffictin^'  chastisai^ 
ment,  as  of  carrying  intp  exécution  a  projeçt  wliicti^ 
may  possibly  lead  tp  a  War  of  ettermination«  Under!^ 
théâO  dh^umstanCéâ^v  the  déclaration  of  His  Most  Chm.r! 
stian  Majesty,  that,  in  the  event  of  the  destruction  oT 


can  scarcely  be  consideçfMt  as  atiording  that  entire  a»( 
lisfaction  which  we  niày' reasonàbly  expect  to  receivii^|!^ 
'(•'^bi^^thë  dci^elopënietit  of  the  intentions  of  theFrenck  F 
Goyernment,  as  afforded  by  the'  Déspalich  of  M.  do!.^ 
Pblig|ffiteVl  w»'WM'totilS^l  irôni  your  BxcUlency  that^jj 
tiie;éhdre  siléniâMfeTespecting^t^^  rights  and  iitterests  of^ 
[HM' f^»f«ri'  hM-  %eeri<  obsc^ed  witti  son»  surprixe.  It^ 
M-'diflîcdt^tO'iil^âgine  that,  under  any  «bange  of  àx^^ 
€anistanees,  ihosé^AdHlms  shoutd  be  neglected  by  tSà]^ 
Mé«t  Christian  Maf^^.  It  is  true  that  many  of  tl«ft''a» 
States  of  Kurope,  and  France  and  Efaigland  amohgit'^ 
the  flùmber',  htf^e  liMig  been  acciistomed  to  treat.Uii^ 
ttegénijies  as;iffdépebd6nt  Pôweri,  and  hâve  held  tfaeik  ''<i 
Gji^ernménts  t6  be'  Véspohsiblé  for  their  conduct;  bat^^' 
«è  ihàivé  heither  for^ten  their  relation  to  The  Portai  ^^ 
iior  the  spediBs  ôf  Soverdgnty  which  the  Sultan  stOI:^^! 
ttercises  over  th^m.  It  is  only  very  recently  that  His  !^ 
Most  Chnsdan  Majesty  bas  renounced  the  intention  of  ^ 
àVàiHng  himself  of  the  médiation  and  authority  of  the  ^ 
Torkish  Govermnent,  in  order  to  efieet  a  reconciliation  ^^ 
wîth  Aigieré  Thèse  Barbary  States-are  still  vassal  and  '^ 
tributary  to  The  Porte,  and,  when  the  power  of  the 
Vassal  ceases  td  exist,  it  is  reasonable  to  suppose  that 
the'rights  of  the  Soverei^  may  meet  with  attention,  ^ 
Thé  solicitude  whiéh  EKs  Most  Christian  Majesty  bas  ^ 
always  shewn  for  thé  préservation  and  welfj^re  of  the 
Turicish  Empire  forbids  os  to  think  otherwise. 

Whatever  may  be  the  means  which  shall  be  fonnd 
nécessary  to  secure  the  objects  of  tfae  Expeifition,  the   ' 
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F/ench  Government  oDght  at  leaat  to  bave  no  difficulty  1S30 
k  renoimcing  ail  Wews  of  territorial  possession  or  ag- 
mndizement.  The  eitpressions  of  a  former  Despntch 
mm  the  Frenoh  Minister,  and  the  substance  of  wbicb 
was  communicated  by  the  Duke  de  Laval  to  His  Ma* 
JMty's  Ckiremment,  were  sufficiently  .  précise  in  this 
respect;  and  it  is  therefore  to  be  prcsumed  that  the 
Oamnet  of  the  Toileries  wiH  feel  no  reluctance  in  giving 
aa  offiôal  assurance  to  the  same  eflect. 

M.  de  Polignac  is  dou&tlesa  aware  of  the  great 

i^ortàne»  of  the  geographical  position  pf  the  Barbary 

States,  and   of  the  degree  of  influence  Whidi,   in  the 

hudB  of  a  more  civilized  and  enlightened  Government, 

ihey  coald  net  fail  to  exercise  over  the  commercé  and 

Mridme  iiiterests  of  the  M  éditer  ranean*Povy ers.     The 

djfficahy   in   accpmplishing  any  radical  change  in  thé 

liçtoal  stàte   of  possession,;  by  which  thèse  intérests 

irônld  dot  be  equally  and  iniuriously  afiected,  is  per- 

haps  tbe  chief  reason  for  the  existence  of  a  lawless 

and  piratical  Authority  hi\ying  been  so  long  tolerated. 

xonr  Excellency  may  recal!  to  the  recollection  of 

tihe  Frenck  Government  thé  conduct  observed  by  His 

Vajtiij  opon  an  occasion  hot  dissimilar  from  the  pre- 

«eot     Wheh  His  Majesty  found  it  necessary,    for  thé 

fîndication  of  his  own  dignity  and  the  réparation  of  his 

wrongs,  to  prépare  an  Armament  against  Âiffier,   the 

Instnictions  addressed  to  the  Commander  01  His  Ma- 

jesty*s  Naval  Forces  in  the  Mediterranean  were  com- 

■Dnicated  to  bis  Allies  vrithout  any  reserve;   and  the 

«kole  plan^    objects,   and  extent   of  the  .Eitpedition, 

we  laid  open. 

Yonr  Ëxcellency  will  read  this  Despatch  to  M.  dé 
Polignac,    and  you  are  authorizéd  to  aeirver'a  Copy 
of  it  to  his  Ëxcellency. 
I  am,  etc. 

Aqerdeen. 

■  V.  ■  •  •  ■  .  . 

Lord  Stuart  de  JRoiheaay  to  the  Earlof  . 

Abèrdeen. 

Paris,  26th  March,  1880. 

My  Lordi 
After   receiving  your  Lordship's  Despatch  of  the 
23d  instant,    I  went  to  the  Prince  de  Polignac,  and 
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1830  observed  to  bis  Excdlency,  that,  althoiigh  the  statèi-! 
ment  of  the  motives  for  the  Expédition  to  Aigiers  anài 
the  yiews  of  the  French  Goyernment  upon.that  Countrj^fi 
contained  io  the  Letter  which  he  has  cansed  .  to  hi^ 
commiinicaled  to  your  Lordship',  had  been  receiv«4« 
with  satisfaction  by  my  €rovernment,  that  m«asnre  uif« 
volves  considérations  upon  which  we  are.jusUfied  iên 
seeking  further  explanation,  which  I  could  -not  do  bettA 
than  by  reading  the  Despatch  I  had  recdved  (tùm^ 
yom:  Lordship  apon  the  snbjèct  .  ^ 

Aflier  hearine  the  contents  of  that  Paper  thô  Pnntt[^ 
qe  Polignac.  s^id»   that,   havinji;^  in  the  first  instahw. 
inade  it  known  that  the  Expédition  is  not  undertàkd^ 
with  a  View,  tb  obtain  territorial  acquisitions,   hfa  hiWl 
not  thougbt  it  necessar;^  to  insert  the  positive  djeddW 
tàon  wbicb  yoùr  Lordship  àpp^rs' to  expeçt,   b'îii'tiiw, 
Ke  can  bave .  no .  difficulty .  iti  giving  me  any  àssiirfibn 
whiçh  may  be  calcalàted'to.'reknove  the  ùneàsii^ess  b1 
His  M9Jesty*fl  Gov^mment;  though  he  begg^d  oiq'  tt 
remfsmbQr^  tl^at  he   dpes   ii5|['  meân   to  abànd'ôki  'tbli 
Estâblishinents  of  La  Càlle^and   Baslioa  *dé  Prance^*^ 
tpgether  with.  the  rights' whîçh  hâve  accompànVed  .'â^| 
possession .  of  thpse  Forts  (lui^içg  >  more  thap  à  ééniili^ 
aiid  wbicl^  are  riécessary  for  the  protection  of  thé  JPreWqlb 
Fïfhiérîes  on  that  Coasi  -  He  aflded,   thàt  HIs  'MpHl'^ 
Christian  Majeisty  does  not  dispute  the  Sôverdgiit j  '  * 
'the  Porte,,  ana  will  not  rejéctthe  offer  pf  diat  (^ 
visrnaiept  to  interfère,  fpr.  the  piirpose  of  o|)t^ininff- j 
redress  he  is  .entitied  to  expeçt;    and»  althouglT'l 
présence  of  a  French  NegPtiatoi'  has  been  rèndei 
impossible  by   the  conduct  of .  the  Alçerines,   'ifMâJS^i 
Agents,  of.l^be  Porte. cari  obtain  conditions,  wMch,  Imii^ 
has  told  me  the  Prench  Government  are  iletermihëd'tô^^ 
exact,  there  will  be  no  reason  to  send  the  Expeditlob^:,!^ 
but  th^t  .^hey  bave  too  much  expérience  of  the  utter.L 
idabiVity  of  The  Porte  to,ipfluence  the  Authorities  atj. 
Algier,  to  induce  him  to  aovise  his  Sovereign  to  deiaj^ 
•  measnres  for  obtaining  this  object  by  force.  ^ 

His  Excellency  furthèr  observed,  that,  since  France'' 
0eeks  no  territorial  advantages,  in  case  the  présent  ^^ 
Government  of  Algier  shall  be  overturned,  the  arran**^ 

Ssmëhts  for  tbe  settlement  of  the  future  system  by  which  ^ 
e  CooAtry  is  to  be  rulod,  will  ofcewse  be  concerîed 
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lib  the  Sultan,  and,  being  «iceeuted  under  his  autho-  1830 
lij,  wiJl  iniply  a  -due  cuiisullation  of  his  rights. 

He  aasured  me,  that  Uie  Instructions  for  the  con« 
hct  of  the  Expédition  had  not  yet  been  drawn  up, 
mil  Ihat  be  Jiad  hitherto  sought  in  vain  for  the  Coui- 
Hinications-  nrbicb  had  been  addressed  to  the  Prench 
tofemineiif:  upon  the  departure  of  Lord  Eimouth,  in 
rder  to  follow  the  prec^ident  established  by  my  Court 
ipon  that  occasion, 

His  Etoeltency  asked  me  officially  to  communicate 
\»  imi  yoar  Lordahipy-Deupatch,  or  the  substance  of 
kt  Despatch ,  in  a  N«te  which  he  might  lay  before 
lé  King;  l'did  notv')iowdver,  feel  myself  at  liberty 
«iomp^  with  this  reqdest^  without  a  spedal  Instruction 
i  dut  efife^t.  : 

I  bave,  etOr 

Stuart  DB  Ro.THBSAY. 

*   Il  I  -  I  ■  ■  ■  t 

•■■Ti.:'- 

■  '    '  ■;  ... 

Lord  Stuart  de  Hothesi^  to  tlie  Earl  of 

jiberdéèné 


.t      ,  .      !       ri 


Paris»  9th  April/  l.Sde. 

My  Lord/ 

I.  am  to  açl(howlè<ige  yonr  Lordship's'  Dëispatcb, 
y  which  j  observe  ihat  yôur  Lordship  '  attributes  the 
elaypf  the  French  GoverAment  to  give  a  fu  II  expia- 
itionjpf  the.  objects  of  the  projected  Expédition,  and 
iftassarances  that  théy  èntertain  no  viéws  bf  territorial 
Igrandîzement  on  the  Coast  of  Africa,  to  my  omission 
I  deiiyêr .  the  Copy  of  your  Lordship's  Despatch  of 
^  23rd  ultime,  at  thé,  time  that  Document  was  read 
^  the  Prince  de  Porighac.  ' 

If  this  excuse  bas  been  put  forward,  I  must  ob- 
irve,  the  Despatch  ^^in  Mtçnso"  was  read  to,  and 
sad  byv  Monsieur  de  Polignac  when  it  reached  my 
ands  a  fortnight  ago  ;  that  at  least  a  week  bas  elapsed 
lace  the  Copy  was  delivered  to  his  Bxcellency,  duiing 
irinch  time  1  bave  more  than  once  asked  him,  if  the 
«fknation  required  by  His  Majesty's  Government  ha^ 
bm  rendered  the  subject  of  a  Communication  whicn 
be  promised  me  on  both  occasions  to  send  to  M.  de 
Laval 

As  hia  Excellency  did  not  render  bis  compliance 
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18S0  with  âiis  reqaest  dépendent  oh  the  deGvery  of  the  Go 
of  your  Lordship's  Despatch,  whlch,  hâving  read, 
knew  I  could  liare  Ao  réason  for  withholdhig,  and 
he  told  me  the  explanaUon  re^julrèd  would  be  sent 
Monsieur  de  Laval  in  tbe  same  form  H^ith  his  eari 
Communications  on  this  subjeot;  I  am  joslified  iii'>ratb 
believihg  bis  assertion  to  be  true-,  that  hli  munero 
occupations  arc  the  causes  of  ^day.       '  !• 

.In  a  conversation  that  took  place  on;  the  Val 
aubject  to*day,  his  Excellency  said,  that  the  expl^oali 
hadf  been  drawn  out  in  terma.whîch  lie  feels  çonyinq 
wili-  be  Gonsidered  sati^&otory  :by  iny  Qovernnienti  ari 
that  it  woiiid  hâve  been  sent  off.to.Tnighit^  if.  he  bi 
not  thought  proper  to  place  it  before  th^  Cabinet:! 
their  meeting  to-morrow  morning.;      . .  y^i  ^ 

He  hinted  that  the  anxiety  wbich  I  manifested  upii 
the  subject  of  this  explanation,  indicated  a  feeling  \ 
mistrust  which  the  verbal  explanations  I  had  more  thi 
once*  received  do  not  wanrafii;  .that;  he  bad  look^^wit 
satisfaction  to  this  measure  l^,tcause  it  offered  an  0| 
portunitv  of  showing  to  ithe  World  the  mutual  confident 
of  the  2  Govemments;  and  that.he  hopes  to  be  co' 
soled  foT:  the  disappointment  I^e*,felt,  in  iipt  obt^inh 
ïhe  concurrence  ofmy  ICourt  in' the  active  o^èratia 
they  aire  about  to  undértakci  for  apuï'ptfs.e  of  ecjB 
benefit  to  the, commercé  of  afi  Nations,  by  pur  '4fi 
cutrence  in  thé  future  çettlement  of  the  quèstioAs^ 
'  which  the  success  of  their  eâbrts  would  give'  r!ké  ;' *  iL 
that,  if  I  had  Fuil  Powers;  he  would  reacl%  Vi^ài 
Convention  recognizing  every  principle  which  hâd/pes 
put  forward  by  my  Government,  in  the  Comiùunicàtidl 
which  had  taKen  place  on  thé  subject 

I  answered  that,  feeling  no  inclination  to  discrtSM 
thèse  assurances,  I  shall'be  happy  to  recognize  in  C 
explanatory  Letter  which  he  bas  drawn  out,  the  prm 
of  his  sincère  détermination  to  remove  every  groufl 
for  the  nnfavourable  feelings  of  which,  I  think  unreitil 
iiably,  the  French  Government  are  inclined  to  comptai 


t  "1  ■     I 


I  bave,  ètcl 

■  •  ■  ■  . 

Stuart  IMB   RQ,Vta£iAT. 


dâSL/amea  et  dê9  Tuileries^  concernant  ete.  6l 

TUw  '  1810 

Tbfi  JEarl  of  Aherdeen  io  Lord  Stuart  dé 

Roifie&ay. 

• 'fe'oreigM  Officei  21ft  April,  1880» 

My  liordf .  ,- 
!!%€  Freoch  Ambassador  has  read  to  me  y  by  order 
\-  btt  Coart,  a  Despatch  which  had  been  addresied  to 
ii.Excellency;  for' the' purpose  of  affording  to  His 
I^estys  Government  .ihoao  additionai  explanaUons  re- 
me&ng  thé  Expédition  ^o'Algiers  whicb,'  from  the 
nrancea  of  M.  de  Polignac,  they  had  beim  led  to 


h  The.  Duke  de  Laval  did  not  feel  himself •  aqthorized 
l^leate  with  me,  for  die  îaforjnation  of  Hia  Alajesty'a 
lavemment,  a  Copy!  of  thia  Despatch;  and  be  bas 
BDUen  lo  demand  tne  pleasbr^  of  nia  Court  before  he 
haU  oomply  with  my  reouest. 

.  I  ha? e  availed  myseir  of  this  opportunity,  to  direct 
Aie  attention  of  the  Ambassador.; ofilia  Most  Christian 
^jbqtttjlto  several  points  :adverted  to  in  the  Despatch 
îi  qoealîofl,  as  welt  as  to  ffae  j^eneral  toné.  of  remon- 
.  stnâessod  complaint  in  which  it  appearë  to  be  drawn 
I  W^  ftvQold  be  difficult  tO:réceive  a  Communication 
01  dûs  nature,  without  some  reply.being  thought  ne- 
^BMary  m  the  part  of  His  Majesty's  Goverhmetnt;  a 
T'^unstance  which,  upon  such  an  occasion,  it  Is  ob- 
^ni08.had  much  better,  if  possible  y  be  avoided;  but, 
ii.  Ae  Duke  de  Laval  has  engaged  to  brifig  thèse 
>yt«  under  the  considération  of  his  Government ,  I 
^■^  from.entering  upon  the  subject  hère,,  and  mther 
f^^^  myself  to  the  statement  of  some  gênerai  re- 
Sf^i  which  I  bave  to  request  that  your  jBxcelipncy 
wiil  gubmit  to  M.  de  Polignac  with  as  lîttle  delay  as 
painble. 

;The  Prénch  GoTernmeat  appear  to  mistake^  the 

■^vtt  which  bave  induotMlvus  to  ask  for  explanations, 

^^  predse  and  explieit  than  those  which  we  bave 

■••rto  rèceived  respecting  the  Expédition'  against  Al- 

0^  They  appear  also  to  bave  formed  an  erron^oiis 

j^steofjbhe  real  situi^n  of  this  Countr^,  and.  to 

ibare  regQrded  as  évidence  of  ill-wilU  of  suspicion,  «and 

disfros^,  a  conduct  which  has  been  dictated  by  a-plain 

«ewe  of.dnty. 
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of  the  Prénch  Government. êhould  succeed  in  obtainilfct 
for  His  Most  Christian  Majesty  ail. the  aatisfaction  wlMili 
His  Mcjésty  might  jnstly  expéet>  in  conséquence  éfÛÈtk^\ 
repéateît'-iitMilU  and  iniuries/whichjie  had  éiperitnijjBiii| 

YouTiiExcellency  -has.fiivther  been  informed,^*tMi! 
if,  in  the  prosecution  of  this  object,  His  Most  Chri^Ln 
Màje^tyshouid  be  enabled  te^ettect  the  total  diestmcâHT^ 
of  Firacr^v^f  Christian  Siavery,  and  of  the  iniMs 
of  Tribute  by  the  Regency  of  Algier  upon  CÎiili 
States^- it  céold  not  1)ul  bé^regardèdi  witik 'kàtiefà^ 
bv  the  tCing  oàr  Master:  /'Tfaesiâ  are  ohjectci  wbiob 
Majesty  bas  biinsetf  eâdeâvoured  to  accompHsh^ 
the  fm  altainmént  of  which  must  be  «ppfaraded  iby  { 
Christendom.  .  i    •     .1 

The  views  to  whicUI  heVe  aow  referredy  i^eu 
stifliciently  extensive,  are  «erfecdy  definite  and- iMe  _ 
gible.  But  let  us  be  canaid;-'the  War  carried^n  -UP^ 
France  against' Algier  18  of  another  oharacteoi^rand.^., 
différent  ènd  i»  proposed.-IVe.  ara  tôld  to  preparecfi^' 
the  utter  destruction  and  annihilation  of«thei&tate  itseK!^ 
Under  swehi  drtumstancesv -and  wiUî..a.resilitri  ofvlJiV' 
nature  deliberately  -cont^pialed^  ié'ituni^eaaonableli^^ 
expec$t  from-lhe  French  Government,  sbmetfaing.  iihW^ 
tham  sC|;èiieral  assurance  of'disintereJtedness^^and.'Ml, 
«n^ageRi'eVit  to  corfeuit  their  Allies  before  thé  futtire 
fate  of  ihè'Regenéy  shaU 4»b. liàâlly  decided?-  -^^ 

A>  t^rencb  Army,  tbe'.tnt>st'minerous  it  ^^is*  .beliefël 
MrhicH'ift-  iftodefn  times^has*  ever^crossed  the. sea^'i* 
about?îto  imdiert^e'the-^copi|uest  of  a  Terri^ry  whTohi);^ 
frony1ts^«geographi«al  positionîv  has  alwaysi  been  contt^ 
dered  as  of  the  highest  importance.  No  man  can  ieek 
wîtho6t*«dh!!itety'at  the;fsst»e>ofi  anrenterprizéj  thie!  ulti* 
matebbj^ets  ofvwbidi  are  stiiUso>uhcèrtain  and.iindefineé»li! 

Ir^is  tiv^be  presumed  :tbnli'^  Majest^ts  GpvevM^ 
m^'nt  '#tll^not>«'1ilte>•  suspëcted  ^'•oolpable  iadiffereiMoeiwÇ 
the  weMbi^  -of  ^he-  iUustrkya»:Faiiliîly  of  Boorbori.  -Oîèi^ 
debire>'rou^<>bevthatthb;^ refait. of  this  ESxptedition  imj^^ 
prôte  toîbisS'I^oarable  tô  ithcip  happiness,  'and  to  •%}»[ 
stablitty  of  tilvdr  Throne;^  But  if  we  could  so  for  forgell^ 
vvhat  is  due  to  our  own  Sovereign  and  to  ônraelves»^ 
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mto  rest  satbGed  with  vague  explaonUont,  in  9  itiatter.  ign 
m  deeply  affectiiiff  the  întereàts  of  Britiab  «oknnrlerce, 
m  watt  as.  the  |ioIiticai  rela tiens  of  the  Mediietuaneaû. 
States,  it  is  certain  that  Ihe  People.of  .4hU  Ôountry 
wonld  not  hesîtate  to  pronounce  tae  most  unequWoçal- 
candemaatmi  of  cor  conduotu    • 

The.TÎews  df  the  £Veiiph  Government  it).:lhl«;  gn- 
dertaUo^  b^ng  .Aure  and  disintereatedr  it  is  jdîiBcult 
ta  concôve  that  M.  de  Polignac  should:  expérience  the 
iBghtest  rel^ctance  ié:,giving:  the  most 'rfatisfectory  .esLn 
pbuiatîona,  or  that  aoy  ; fsMe  .notions:  of  idîgnity..aii4 
iaitrespect  ahould  ojiérate-lèr  prevent  him  from  .^oing 
tkai  whiob,  upon  rcdection,  most  appear  reasonable.. 

- --^  In  makîiig  thete  observations  toM.-  4e'Pèlignao^ 
yMr  E^celleiicy  will  -nof  btily  expressly  déclare  your^ 
sdf  to  be  a- stratiger 'to  ail  tmfriendly  feeHngs,  bat 
iftoO-will  abo  disclarnï  any  désire  to-  assume  an-unbe- 
coming  tone ,-.  or  in  any  ihànUer  to  wound  the  dignity 
of  the  French  Governmeift:  ■     " 

.  Oar  ex^ctationr./.<^e  think,  are  justified  by  the 
wpor lance  of  the  occasion,  and  hy  the  relations  of 
confidence  existing  between  the  2  Governments. 

We  ask  nathmg  which,   under  similar  cirçumstan* 
ces;  H-e  shouid  noi  oufselvès  be  ready  to  ^grant.  ' 

Yoar  Bxcellency  -in  éutboiized  to  read  this  Des- 
patch ,t»Mi  de  Polignac 

I  am,  etc. 

i'^  Il  ■  "'■  •  -' Aberdeen. 

•   ■                                f  ■                 ■ 
t       l"l--  'll-'l-  ■■        


'   i\   t  •«         •         'I" 


>       ' . 


Lor-d  Stuart  de  îlothèsay  to  tlie  JEarl  of  [ 
..;.:.       ,       jfher.^een.  ...  ,.  ,. 

•    \     ••  /    *    ■     ■     '      Paria,  «rdAptlI,  1890; 

■■•• -''(Bji tract)   '  .'"■•'  ^       »■*    ■    ■      •  "*■•   • '«' 

l  éi^dçsé  the  Gopy  of  a' Decree,  appomting  Ge- 
Kral' Bôèrririont  to  tne  corotnahd  of.  the  Expédition 
«Iiunst  Algien 

The  C!9mmuni€at^bh  qpôn.the  subject  pf  thi3  uii- 
dertakîng,  which  Monsieur  de  Laval  received  ôruers 
to  trusoiit  to  Qb  Mi9yesty.>  ..Governnie.ntv  bas  been 
very  qaickly  foUowed  by'  tlie  pubCcatipp  of.a  Docu- 
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inOneÉI^),  tô  wlûdi  a  very  sEght  nodificatioii  of  fom^ 
w6iild 'give  Ihe  charaeter  of  a  Bfanifesto,  explaimap.!] 
Âe  caMes  of  the  qaami,  and  tbe  iatentiona  of  tbfce 
Prench  Government  in  caae  thcir  arma  aboold  be  «■i^%( 
ceisfaL:-  -■  -  .>\uis^^ 

I  asked  M.  de  PoKgaaè  if  thia  Papertia  td-4Hbs 
cMÛderedi officiai,  and  especullj.if  -H  dœs-  not  claii^ 
à  larder  esttent  of  TérritOry  ihan  haa  been  ;  ^hitbavtè^^ 
imdersUM>d;(to*  be  comprised  wUhin  the  limita  of  tkfj^ 
concesMonS'i^iriiioh  ilia  Most;  ^(iriatiaa  Majéity:  ia^  i^i^^, 
Med^'ândk*  Treaty,  to  peakefla^i:  '*^^^ 

'  'Ëo'anftwerêd^  thaft.  the  Article  containa  np^fMiili:]*^ 
whidi  ia  not  T)ac(^gnized:by  .the  Gowmment  4o>be  paiA^ 
fectly  :  direct; .  and  :he  jliatified  tl^e.  particubnf;  par^graf^j^ 
tp,  wfaii^  J[  ^liod  hia  atteq|jpii|,  ,(by  a  référence  to.,| 
gageq[ienUl-,ant^edentj^'|))|e  eftablishineiitjof  thfe  p,.^ 
aent  .Gfiy.eramant  at  Al^r^.  ^hif^h.Jbave  •b^eiii:  rf||iea{)qj|^ 
and  isOfièmiqd!  în-  8Mj)8fifliifwli  tV^^^  by  Thé  Pgjrlflj 
and  by  tbe  Local  Authoritiofca,,:,!, .         li:    .  'i(^ 

•v.:r  .-;'  :-"';',»^    .  .,    .'.*...  t'^^uar^'DialloTaESAT.   y^ 

'■  l't    ■■-.     •■<  :      .    !     !'.';;•     . -ri'..'   .;■  ■■»;     ■  ;.    •    >    -î  .Ot-'àiLL 


•'  .  i  ■ 


Lord  Siûjffft  de  Kothe,$ay  Jo  thé  jEarï,;P/^^.Â 

.-;(  :::Piirb,  '24thiÀpcil,4aa8|^ 

My  Lord,  •  .  ■..  ^.^ ..  j  *■*  ^ 

.  Th^^Atosenger  Latchford  arrived  last  night,  ailA;|^ 
I  saw  Prince  PoTignac  this  moming,  when  f  did  not^- 
fail  to  exécute  your  Lordsbipji  Instructions  ^i 

After  hearing  tbe  contenté  of  your  Lordship's  Dei-^j 
patch  of  the  21  st  instant^  his  E!:|Lcellency  obseryed,  tfmt^ 
the  donb'ts  whîch  bavé  arîsèn  irespectihg  his  vièWs  ià^ 
Africa,  are  to  be  traced  to  the  course  His  Majestjf^f  j 
Governmi^t)  :blive  pursned;  for  that  the  objection  tè^^ 
the  measures  whicn   had   been ,   in  the  firgt  instaneCL^. 


every  State  interested  in  the  political  relatioha  of,  fiÀ|. 
Countries  dpoh  the  shores  of  tbe  Meditéttéfnean..  , 

*)'  An  Artfcle  in  ïhe  mtoffidad  péit  of  the  ""Uonilteiic^  dt  Oill 
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l  aoswered,  ihat,  aince  tbe  intervention  of  Hebe-  JL880 

Ml  Aii  would  hàre  jnfolved  othcr.  considérations  noC 

Ibéi  embarrassÎQg  .thân  tbe  questions  which  at  présent 

eccupy  our  attention,  further  discussion  upon  thaï  sub* 

ject  would   lead    to  no  saUsfactory  resull;    and  tliat  I 

therefore  re^ueated  him  mcrely  to  let  me  know,   whe- 

tber  tbe  reasoning  in  the   Despatcb  I  communicated 

witt  îuduce  him  to  give  orders  to  M.  de  Laval  to  trans* 

nil  to  yonr  Lefdsbip  tbe  assurances,  in  a  written  form, 

«Ucb  my  Government,  is  entitMi  to  expect,  that  the 

Goqrt  or  France  ^tertains   no  project  of  conquest  or 

acquisition  of  Territory  on  the  Goast  oC  Africa. 

lî  :He  aaid  .tfaaiibia  assurance,  .was  distinctiy  contained 

îaAe  Deapatch'  whicb.lVl.  de  Laval  had  read  to  yonr 

iMdibip,    whioh;:  déclares  that  France  wiil  not  retaia 

pimasion  of  the  Town  or  of  tbe  Regency  of  Algier^ 

theugb  thcry  insist.upon  the  restoration  of  the  Estabi 

Eshmeats  tbey  posseated  ai  tbe  period  of  the  rupture; 

and  that,  if  tbis  déclaration  has  not.been  conveyed.  lo 

fonr.  Lordship'ift  writing,*  Uie  omissioii.will  be  reme- 

Aed  Vil\ioiit;-idekyv' f^r  thaï  M...de  Laval jwill  reçoive 

orders  to  givê-  yuiur.  Lordship  :â  Copy^  either  of  jthe 

iriiole  Despatch],  or  df  that  part  of  it  wbich  your  Lord" 

sAjjP  sAaii  consider  roost  to  the  purpose.  i 

I  told  him  that,  althoughl  juatly-appreciated  the 
value  of  bis  assuraïuces,  be  must  be  aware  that  anf 
abnégation  of  the  .projects  wbich  he  must  expect  to 
Ittrn  are  attributed  to  the  Frencb  Government,  will 
be  more  satisfactory,  if  conveyed  in  a  concise  form,  and 
not  weakened  by  a  référence  to. questions  of  indemnity. . 

fie  said  >that>  iwithout  complaifiing  of  my  enqui-; 
ries,  tbe  susoeptibiUty:  they  bctrayedwa^  tike  true  causa 
ofbis  allusion  to  a  pecuniary  indemnîty;  that,  otbjsr^ 
mè,  tbe  Frencb  Government  might  in  future  be  ex- 
poaed  to  tbe  reproactt  that  such  intention  had  not  b.eeji 
■ade  known;  and:ti)bat  I  must  aot .  therefore  be  surr 
piiaed  if,  in./the  further  Communication  througb  NL 
jjie  Lavai  to  wbich.  niy  représentations  would  give  rise^ 
ihit.tbe  indemnityr'wiU  be  onie  of.tbe  points  which  ht- 
iBbe  direeted  tO!ibear  ia  mind«.  .  î 

The  resuit  ofaiy  interview,  hoive^ier,  eàahles  me 
lo  anuro  yOur  Lordthip,  that  the  Desj^atch  wbich  bas, 
a/r«a<ly  beeh:  road  tui:ypurLordshi|i:->j(l  be  communi- 
cated ^in  extenso,*',  or  in  part  as.  mpy  ibe.deemed  most 

E 
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bas  been   hitherto  transmitted   to  His  Majesty'a  GtaftiU 

gemment.  ».&.ii 

I  hafe,  eta  •  .-\i\ 

Siuarè  b£  RoTHESAV*,-:f:::! 

X*  ■  ■      ■  ■  .         '.  ,^..^  -i^-iTaji 

..Lord  Stuart  de  Rotliesay  to   the  Earl  cj/^.i-q 
'   •   ■  ■     '  ■      ytherdeen:-     ^îi-^wioi 

Paris,  80th  Aprîl,  \fSià^ 

MyLord,  .     .  k.,^^ 

Since  the  departnre  of  M.   deBourmont  aiid  M^ 

d'Haiissez,   the  business  of  the  Dm)artments  of  Wâil 

and  Marine  hasbcen  placed  in  the  nands  of  thé  raé;t 

fective  Under -Secretaries ,  un^er  the  controul  of  :n;if 
^résident  of  the  Council,  which  doty  takès  vp  so  mMl^ 
tiure  that  he  can  only  communicate  with^  me  on  Mij^g 
dày  in  cach  week.  m^^ 

This  arrangement  did  not  permit  i»e  to  see  Prinoij,, 
Polignac  until  y^sterday  \  wfaen  I  was  sorprised  to  learn^ 
that  he  had  'not  sent  the  Order^-  «o  M .  de  Laval  1^ 
give  your  Lordship  the  Copy  of  the  Despatsch  în  whiélL 
he  proposed  to  develope  the  views  of  the  French  Qdu 
vemment  in  Âfrica:,  and  that  the  further  explanationi' 
tae  had  likewise  promised  had  not  been  sent  olf.        ;-' 

He  said  that  the  King  had  directed  him  to  wriÉ»? 
à  fuller  expianation,  tontaining  a  detailèd  account  ai. 
the  sevcral  questions  at  issue  with  the  Regency  of  Al-J 

S*er;  and  more  precisely  indicating  the  intentions<  of 
e  Government  y  in  case  the  resuit  of  the  Expédition 
sbaH  be  as  favonrable  as  the  magnitude  of  the  prepa-* 
rations  entitles  them  to  expect. 

'    My  answer,  that  a  very  concise  assurance,   thàt 
they  entertain  no  views  of  conquest  and  territorial  ae^!? 
qirisition,    v^ouid  sàve  ttiuch  trouble,    and  would  b« 
nîôre  satisfaclory  to  His  Majesty's  Government, 


met  by  the  èbsef^^àtion ,  that  our  anxiety  to  prevent 
the  participatidti  i»f  the  Pacha  of  Ëgypt  m  the  under¥i 
taking,  was  too  récent  a  proof  of  the  susoeptibility  > w 
tto  British  Cabinet  npon  this  question,'  to  allow  tnem^ 
to  liazard  the'  posMbility  oP  misinterpre'tation  by  HmS 
omission  of  a  plftHidie  of  the  explanation  which  we  mây' • 
be  supposed  'to^hâVé^  a  right  to  expect.  ..... 
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He  then  said  that  our  objection  to  the  Negotia*  1890 
iras  with  that  Chiertain  had  alone  induced  him  to  giva 
tay  to  the   plana  of  M.  de  Bourmont,   to  reduce  Al- 

£*er  by  the  Expédition  they  had  prepared;  that  be 
A  fihown  hi»  anxiety  to  prevent  the  poMÎbilitv  or  the 
Vicerov's  future  interfei*ence,  by  writing  and  publig* 
hlog  the  enclosed  Letter  to  the  Cbamber  of  Commerce 
of  Marseilles  ;  and  that  be  is  willin^  to  do  as  much 
respectiag  ail  other  poinU  upon  which  I  roay  roanifest 
imeasiiiess  ;  though  ne  must  hope  that  our  susccptibil* 
itf  irill  net  uuah  him  to  déclarations ,  whicb  the  Op- 
fiooeots  to  tne  présent  Ministry  may  be.  enabled  to 
rouler  grounda  of  attack  upon.  bis  Uovernment 

Thoagh  I  feit    unwilling,   afler  thèse  assurances, 

I»  show  more  than  reasonaUe  distrust,  I  cannot  think 

ikit  the  sort  of  generality  by  whicb  bis  expressions  are 

ipsfified  is  quite  satisfactory.    Wben  I  objected  to  con- 

«|Best  and  military  possession,  I  observed  that  bis  den- 

iâb  were  aecompanied  by  the  manifestation  of  the  de- 

ienmnatîon  to  recover  the  property  whicb  he  says  the 

French  Government  bave  lost  at  Àlgicr,  and  the  ne- 

ceisâty  of  preventing  future  attempts  to   take  it  from 

Ikem.   fie  narped  aUo  upon  the  intention  of  obtaininc 

ike  pecuniary  Indemnity  whicb  the  Country  can  afford. 

IJnder  such  circumstances,   as  I  shall  not  see  bis 

Excdlency  agmn  until  the  further  explanations  he  pro- 

nises  shall    bave   been  sent  away,    1  think  I  cannot, 

'in  conscience,   anticipate  that  y  our  Lordsbip  wiU   be 

contented  with  the  resuit 

I  hâve,  etc. 

.    .  Stuart  DE  RoTiiËSAY. 

XI, 

The  Earl  of  jiberdeen  io  Lord  Stuart  de 

Roihesay. 

Foreigq  Omcc,  4th  May,  1880. 

My  Lord, 
The  delay  wliicb  bas  taken  place  in  furnisbing  your 
bceUency  with  moré  précise  and  officiai  explanabons, 
its^ting  the  ulterior  projects  of  the  Frencfi  Govern-  ' 
meot  in  their  Expédition  against  Algicr,  bas  been  ob- 
serred  with  much  concern,  The  assurances  of  M.  de 
Pol^ac    that  thèse  explanations  would  be  promptiy 

E2 
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]g§Oafforded,  bave  been^tfdvpttsilive,  and  ào  fV^qaently  rerr. 
p.eëted,^  that  Hià  Mïjësfy's-'Govcrrimèni  'are  at  a  \hià  .: 
tô  coniprehend  by  what' justltiable  moiât^ês  :tfae  dda^  t 
bfl|8  'been  produceo.  '  Thé-  afTair,  in  truthV  l)egins  'tii  w 
wear  a  sinister  'appeaHâVi'ce,  and  td  gîve  ris€i'to  doubts. 
alld  suspicions  wbich  U  wpàld  lie  yèry  far 'trom  tbe  di^*^ 
rire  -or  His  Majesty^i  Government  t«  ëhfërtàk.  '''  .■■ 

'M.  de  Pohgnac  'Otprësses  d  honeth^t  <6af  expeè^- 
tations  may  not  be  s6  tiri^éasonàUe^/'slà*  .ta  farcie  falMv^ 
to  declàràuoris  which'tnùst''prove  injonôu^  tdf  the  G**.;^ 
vernntent  of  His  Mbst  CHrtstian  Majesfrf:  'It'can  scai^:^^ 
cély  be   necessary    fqr  >^'or  BxcëHenèy.tÀ  *asstire  thdjij 
French  Mîmstër,  tbàt  suîéb  a  resuit  c6ifld*-Hbt  4)e.coWî^i 
templated  by  us  wrth'-arny  ijegree  of  satisfaction.     Tbej 
whole  character  and'iahgûage  of  kny  0es]^»tbh  of  th«  ' 
21st  April,  whîch  yoO  X^ei^e  dîrecteid  to  fead  to  M.  dc^ 
Pblignaç,   àufficiently^test   tbc    cordial;  and  friendty 
fêçlings of His Màje^ty's Goiémment  Bot^ébave a duty. 
to  perform  from  which'tvef  cannot  shrînk'."It' îs  clearly..' 
onr  duty  to  requîré  an  ofificial  explanati^h  of  tbe  designs* 
of  the  rrcncb  Gôvehiniënt;  in  equip()Sn'0"and 'fitting  out 
a  ttiilitary  expédition ,  -of  unexampfe^.  n^gm  aiitf, 

thereby  calculatéd  to'  fnct^te  spéculation  and  apprebëtw^ 
sioh  throughôut  the  South  of  Europe;  '  FroÂi  oui*  con»  " 
fidential   relations  with  *th«  Court   of  Ft^ce  ire   arê^^ 
entitled  to  receivé.lhiâf  ihfofniatioiiv  Avbrch'-is.so  -muçlr  ; 
the  more  due  m  ^consé^iienfce  of  the  cbndudt'observèC  ^ 
by  the  British  Governmenï  on  à  simTlai^^6cc93Îôn.    Yoitt"  ^ 
Ëxcellency  cannot   be  ignorant   that'  the  language  of  ^ 
Persons  possessing  much  inHuenceînf  France^  and  pf  - 
tbose  nearly  connécied*  with  the  Government,   is  very  ' 
much  at  variance  with  the  verbal  assurances  which  yoa 
bave  received,  and  therefore  renders  some  officiai  ex-  ' 
planation  more  indispensable.     If  the.  projects  of  the  ' 
French  Cabinet  be  as  pure  and  disintetested  as  is  as- 
serted  by  M.  de  Polignac,   be  can   bave  no  real  diffi-  ' 
culty  in  giving  uis'  thi^'.'tnost  entire  satisfaction.    A  con- 
cise aud  simple  déclaration  would  nôt  only  answer  tbe 
porpose  better,  but  it  wôuld  appear  to'  bé'niore  nata« 
rai,  than  the  course  which  your  BtceHency  states  tb^lT.  '- 
the  French  Mimster  bas  been  coihmanded'  by  His  Most  ' 
Christian  Majesty^  to  adopt    To  envelope  in  much  rea«  ' 
sbningy    and  to  minrgle  considérations  of  nationaf  dig«' 
nity.  and  punctilio,  with  the  statemént  of  intentions  such^ 
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«  J  hâve  mentioned,    appepçg   l6pç  ç^lplated  to  pro- 1830 
Aice  conviction  aqd  to  conyx^ytho  impression   ôf  êiu- 
j    cerity  and  frankacras. 

Should  the  prbmised  eT^p^unations  i{ot  yet  have.beefi 
ibrwarded  to  :the  French  .^ipbawjâjJor  at  ihîs  Court, 
yoar  Excellency  .will  endeavojuir.to /siéfe  M,  de  Jpplignae 
vitbout  loas  oftime,  and  youwtll'rqprpscnt  to  hiiu  thé- 
KTÎoua  efTects  of  further  delay.  •.  Arter  ail  that  bas  pas- 
ttd,  the  Frencli  Minisler  cannot  lie  surprized  i.f.injiirioua, 
SQBpicions  should  be  crcatedf  âuçl  CQ^grined  ;.  and  hè! 
mu$l  be  aware  that  be  will  m^k^.  iiibself  respo'nsibk. 
ibr  the  conséquences,  bowever  ujùroftiïn^te,  whicli.  may 
attend  a  state  of  di9.tru8t  andi  appr^henàioiî. 
L,am9  :etOt..  ..  i  . 

.   ■     ..  'i''  j  v.        Abeoldeen.. 


■  ■  ■  • 

'Vfl'  ■    ■  ■ 


xif . 


ITie  Earl  of  Aherdeeii  to  Lord  Siuart  de     ' 
,    ,        Roifièsciv*     ■ 
•    .;    •  ForelgaOJ^^.lldi  M8y,;l§S^p,, 

(B«ract.)  .  :,. 

Bj  my  Despatcb.of  the,23d:Mai:cb,,  your,J5xcel- 
kncy  was  informed:of  the  rea^ons  wbich  had'indûced 
flîs  Majesty'a  Govemment  to  seek  jfor.  soine  more  pre- 
dse  and  olBcial  explanation  ;of;..tbe  ulterior  objecta  qf 
tAe  Expédition,  .in  addi),ion  ^o  that  which  had.been  JàU 
ready  communicated  in  tbis  form^by  thiçPukc  dfî  t<avaK 
'  Tn  your  Despatcb  of  the  9th  April,  your  Excellency 
observes,  that  M.  de  Polignac  bad  assured  you  that 
ihc  explanation  required  would  be  sent  ta  M.  de 
Laval  in  the  same  for  m  as  the  preceding  ;  and ,  in 
the  course  of  the  conversatîon ,  the  French  Minister 
strikingly  ilKistrated  bis  désire  to  satisfy  Flis  Majesty*8 
Government  by  declaring,  that  ij  you  had  Fiill  Po- 
wer s  ^  lie  woidd  readily  sign  a  Convention  recogni- 
zing  every  principle  i4>hich  liad  been  put  Jorward 
hy  your  Government^  in  the  Communîccf^tions  which 
taa  taken  place  on  the  subject. 

In  your  Despatch  of  the  24tb  April,  in  ansvrer  to 

a  question  from  your  Excellency,  whether  M.  de  Laval 

irould  be  autborized  to  give   the  additional  assurances 

in  a  wrîlten    form,   you   describe  M.  de  Polignac  to 

stote,  that  the  French  Ambassador  M^oUldbe  inatrucied 
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1890  ta  communicatè  to  Hia  Majestys  Gopernment^  either 
the  wlwle  Despatch  front  his  Courte  or  auch  part  " 
of  it  as  aliould  he  conaidered  byHis  Majeatya  Go^  ^ 
vèrhment  moat  to.  the  purpoae. 

ïn  your  Despaich  of  the  30th  April,  throaghoiit  ' 
the  whôle  narrative  of  your  Conférence  with  M.  de  Pol«.  ^' 
ignac,   it  is  clearly  impHed   that  thîs  Commanication  ^« 
was  tO'  be  made  in  a  written  form  ;  and  the  observation^- 
of  the  Prench  Minister'  shew  an  anxiety  to  prépare  thè- 
statemént  in  sueh  a  manner  as  to  give  satisfaction  W 
the  British  Government. 

The  request,  indeedy  contained  in  my  Despatch^" 
of  thê  23d  Afarch,  of  an  officiai  assurance,  necessarily* 
precludes  any  other  mode  of  communication;  and  as 
yon  were  instructed  to  deliver  a  Copy  of  that  Despatch  r 
to  M.  de  Polignac,  it  is  not  possible  that  the  French'^ie 
Government  should  hâve  laboured  under  any  miscon-^^ 
ceptiqn.  ji 

Your  Excellency  wlU  not  fail  to  draw  the  serious  t 
attention  of  the  Président  of  the  Cbnncil,  to  the  promises  i 
which  yon  hâve  received,  and  4he  pledges  repeatedly  i 
given,   as  well  as  to  the  manner  in  which  U  is   now  tn 
pfoposed  that  tKëy  shouid  be  redeemed.  ^ 

"  When  you  shall  bave  reported  the  resuit  of  the  n 
qppoal  thus  made  to  the  consistency  and  good  faith  of  , 
M.  de  Polignac,  it  mW  be  my  duty  humbly  to  take  j 
Ilis  Majesty's  commands  '  respecting  such  further  loi'  ; 
structions,  to  your  ^xcellency  as  the  occasion  may  seenri-  ^ 
to  réqùîre.  '        ^ 

Aberdeen.       3 

xin. 

Lord  Stuart  de  Rothesay  io  iJie  Earl  of 

Aherdeen* 

■  ■  ï 

Paris,  14t1i  May,   1830.    \ 

(Extract^ 

The  Prince  ae  Polignac  yesterday  rcad  to  me  a 
Despatch  which  he  bas  addressed  to  the  several  Mini- 
stérs  accredited  to  the  Courts  in  alliance  with  France, 
containing  a  further  exposure  of  the  objects  of  the 
Expédition. 

The  Copy  of  this  DespatcH  wili,  he  tells  me,  be 
delivered  to  the  Ministers  by  whom  it  may  be  required. 
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It  wasi  certainfy  the  dcsire  of  •  ML  dis  Poligi^^  tp  1830 
Mifine  the  opérations  of  tliis  CouiUry  against  ilgiet 
li-lhe  eaiploypneiit  of  their  Navy,  jçavîiig  tbe  attack  by 
bad  wholiy  io  bQ  .^x^iitcd  by  tho  Viceroj^  of  Ëgypt» 
aid  be  was  induced  to  abniidoiï  this  project  by  tn^ 
RBOOstrancea  of  HU  MajestyV  tioyariinNiiitv  joined'to 
ike  aiguments  of  bis  Colleague  for  the  War  Depnrbncntl 

Stuart   DB    RoTUESAT. 

XIV. 

Lord  Staarl  de  Rothesay  to   the  Earl  of 

Aberdeen,  . 

Parla  l'Htli  Mny,  1830. 

(Bxtractt) 

I  bave  received  your  Lordtibip'^  De^patch  of  the 
UthMay,  pointing  oot  the  manife^t  contradiction  between 
the  explanation»  on  the  subject  of  the  French  Expedi- 
tîoQ  to  Algier,  contained  in  a  Lctter  which  bas  ocen 
rend  to  your  Lordship  by  the  Duc  de  Laval  and  the 
«tsurances  of  the  French  Ministcr  to  myseif,  if  I  h^ve 
aol  mîsrepreaentQd  thé  languagc  of  M.  de  Polignàc  in 
Dj  Dcspatches. 

/  coaid  not  more  distinctiiy  exécute  your  Lordship'a  - 
Jflstnictions ,  in  asking  an  cxplanation  of  this  contra^ 
diction,  than  by  reading  the  contents  of  tliis  Despatçh 
to  Prince  Polignàc,  reminding  his  Excellency  upon 
what  occasions  ne  had  authorized  me  to  convcy  to  my 
Government  the  assurances  to  which  your  Lordship 
adverts,  and  repeating  to  his  Excellency  the  observa- 
lions,  which  I  had  brought  forward  in  several  converr 
sations ,  tbat  thèse  assurances  are  inconsistent  with  the 
course  be  bas  pursued. 

His  Excellency  did  not  deny   th{ft  the  considéra- 
tions which  had  arisen,   between  the  period  when  be 
had  conferred   with  me,   and  that  when   he  sent  otT 
thèse   Despatches  to  M.  de  Laval,   had   led  to  somç 
variation  between  the  form  as  well  as  the  nattrre  of  his 
verbal  and  written  explanations  ;  but  that  the  time  was 
hst  aproaching.when  I  should  be   compelled  to  admit 
the  truth  of  ai!  the  assurances  1  had  received;  th$it  if, 
opoo  the  appearance  of  the  Expédition  before  Âlgier, 
the  Dey   shall  consent   to   the   terms  proposed,  their 
immédiate   return  to  France  will  put  an  end  to  every 


72     CorrespondùHce  diplonù  entré  les  cabinets  \^  n 

1880  qaesâan;  wMlè,  jf  tbe.  résistance  of  the  Algerines  shaD  z 
leÂd'to  a  stroggtè-'wbich  terminâtes  ki  the  dissolatilN»  ;  ; 
<iP  ÛÏ&  GoTernmenty*  that  the  inèantti'es^ •  te- -Hie  adoptai  .^ 
fbr'lhe  re-settlement  ôf  that  Coimtty;  Wbèther  by  piosl  ^ 
din^  jt  under  thé  k'oter  of  a  Tarfi^h  t^àksha,  or'siMli;!. 
other  arrangenrcfit  ar  inay  be  tho^gfati*etpëdient^  mHv 
Bë  "ooncerted  -în'  tt  OoiÀrerence  of  ^le  Representali?«i  \ 
of.lbe  Allies,.  a.a4  UQt.exclasÎTely  decided  by  the  French^ 
Ministers;  and  that  the  General  commanding  the  Ex-;- 

E édition  had  therefore  received  orders   not  to  comnût.. 
i»;(^o^ernmentyby  anjji:  engagement  \Ybicb.  can  stand., 
in  Àe  wày  of  thèse  résolutions. 

After  this  statemenl,  he  cannot  concelve  that  more , 
explanation  thlinahM  been  contained  in  the  Despatch  V. 
wmch  M.  de  Laval  was  yesterday  diretted  to  deliyer  ^ 
to 'yoar'  Lordskip-;  ^wîH  'be  required.*  '*  -  -  ■   •  *' 


U  V 


r  1  ■  :         •    .  •     !• 

.    *k.  *.     .  '  •  .    ■  -1  .       .  i 

'Communication  fràni  the  Dàé  dè'^Làml  to  thé  i 
Earï  of  Aberdeeri.   ' {Received' Yl'tTi  Tffay,  183(>-J  »:i 

'  Prince, PoRgnrac-.to  the  I>Bc -de  iiavàl.     •  - 

''    ■  '".   '"  '  '  '■•  -Parfe,  le  Î2.  Mai,  1830:^   ' 

*'•■''    Monsk^f'le  D«c,  **• 

*  An  moment' où  la  Flotte  qui  porte  en  Afrique  notre 
Attu^c  8*éloignfe  de- France  ,■  le  rloî  éprouve  le  bes^n 
de -faire  savoir  à  ses*  Alliés  combien  il' a'  été  scnsibk 
au^  témoignages  d^iti^térét  et  d'amitié  qu'il  en  a  reçus  , 
dârié^'les  graves  circonstances  qui  ont  précédé  le  dé* 
MK  de  rExpeditioti  qiîi  se  dirige  contre  Alger.  8a 
Majesté  a  invoqué  leur  concours  avec  un  entier  aban« 
don;  elle  a  traité,  pour  ainsi  dire,  publiquement,  une 
iTuestion  qu^elle  s'est  plu  à  rendre  commune  à  toute 
rEufb'pe.  Ses  Alliés 'ont  répondu  à  sa  confiance;  et  \\À 
hri  ont  donné  une  approbation  et  des  encouragemena 
dont  le  souvenir  ne  s  effacera  jamais  de  son  esprit. 

Pour  répondre  à  leur  conduite  loyale  et  bienveil- 
lante, Sa  Majesté  désire  aujourd'hui  leur  présenter  de 
j^ouveàu,  au  moment  du  départ  de  la  Flotte  Française, 
Toinet  et  le  but  de  l'Expédition  qu'elle  envoie  contre 
la'  Régence  d'Alger. 

Deux  intérêts  qui  sont  distincts  par  leur  nature» 
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wù  qui  se  concilient  dans  l'esprit  du  Roi,  ont  motivé  1880 
h  Armemens  qui  se  9ont  faits  dans  nos  Ports.  L'un 
coacéme 'plus  particulièrement  la  France:  c'est  de  ven- 
ger l'honneur  de  notre  Pavillon,  d'obtenir  le  redres- 
ment  des  griefs  qui  ont  été  la  cause  immc^diate  des 
kstilités,  d'assurer  nos  Possessions  contre  les  agrès- 
Mos  et  les  Violences  dont  eUes  ont  été  si  souvent  l'ob- 
jet» et  de  nous  faire  dqnner  une  indemnité  pécuniaire 
i(ù]^iùsae,  autant  que  l'état  d'Alger  le  permettra,  di- 
■boer  pour  nous  les  dépenses  d'une  Guerre  que  nous 
a'ifoiM  pas  provoquée:  Tautre,  qui  touche  la  Chrétienté 
(MOe  entière,  embrasse  l'abolition  de  TEsciavage,  celle 
de  la  Piraterie,  et  celle  des  Tributs  que  TEurope  paye 
CMore  à  la  Régence  d'Alger. 

Le  Roi  est  fermement  résolu  à  ne  pas  pbser  les 
4jnDes,  et  à  ne  pas  rappeler  ses  Troupes  d'Alger,  que 
ce  double  but  n'ait  été  atteint  et  suffisamment  assuré: 
et  c'est  pour  s'entendre  sur  les   moyens   d'y   parvenir, 
fSi  ce  qui  concerne  les  intérêts   généraux  de  l'Europe, 
■ne  Sa  Majesté  a  faiti  annoncer  à  ses  Alliés,  le  12  Mars 
wniier ,  son   désir  de  se  concerter  avec  eux ,.  dans  le 
cas.  où  le  Gouvernement  actuellement  existant  à  Alger 
;-    ftoÊdnût  à  se  dissoudre,  au  milieu   de  la  lutte  qui  va 
'    i'engager.   .  On  rechercherait   alors   en   commun   quel 
serait  Tordre  de  choses  nouveau  qu'il  'serait  convenable 
I'  d'établir  dans  cette  Contrée,'  pour  le  plus  grand  avantage 
I    de  la  Chrétienté.'   Sa  Majesté  doit  dès  ce  moment  don- 
ner i'sesnrance   à   ses  Alliés   qu'elle  se    présenieraitf  à 
ces  défibératipns  prête  à  fournir  toutes  les  explications 
qu'ils  pourraient  encore  désirer,  disposée  à  prendre  en 
csBÛderation  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  exempte 
sUe-méme  de  tout  engagement  antérieur,   libre  d*ac- 
capter  toute  proposition  qui  serait  jugée   propre  h  as- 
surer le  résultat  indiqué,  et  dégagée  de. tout  sentiment 
d'iniérét  personnel.     Et  le  xas  prévu    par  Sa  Majesté 
pouvant  se  réaliser  très,  prochainement,  si  la  Providence 
daigne  protéger  nos  Armes,   le  Roi  invite,    de  cet  in- 
iftant,  ses  Aines  à  donner,  à  ce  sujet,  des  Instructions 
éventuelles  à  leurs  Ambassadeurs  à  Paris. 

Vous  voudrez  .bien.  Monsieur  le  Duc,  en  adresser 
paràculicrement  l'invitation  à  Lord  Aberdeen;  et,  si  ce 
i     Mioistre  le  désire,   vous  pourrez  lui   laisser  une  Copie 
^    de  la  présente  Dépêche. 

Agréez ,  etc.  Le  prince  de  Pqugnac. 
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1880  XVI. 

The  Barl  of  Aberdeen  ta  Lord  Stuart  de,\^' 

'  Roihesay.  ,^' 

Foreign  Office,  Slst  May,  18fi| 

My  Lord,  if 

I  enclose  to  yoor  Excellency  the  Draft  of  a  NoM[\ 

wbîch  yoor  Excellency  will   address   to  the  Prince  -j||' 

Pofignac,    in  answer   to   the  officiai  ComnranieatiMfjf; 

which  hâve  been  made  by  the  Ambassador  of  His  M^fml 

Christian  Majesty  at   this  Court  to  His  Majesty's  Oifi' 

▼ernnient,   respecting  the  French  Expédition   agaiaik* 

Algier.  ^4 

I  am,  etc.  Aberdeki;^) 


{Enclosure)  —  Lord  Stunrt  de  Rothesay  io 

Prince  de  Polignac.  ^ 

Paris , ,  18^^ 

The  Undersigned  has  received  Instructions  to  la|^ 
before  the  Cabinet  of  the  Tuileries  the  following  oq^ 
servations,  in  answer  to  the  officiai  CommunicatioijL 
which  hâve  been  made  to  his  Court  respecting  the  BEL 
pedition  of  a  French  Force  against  Algier.  '-s\^ 

The  Cabinet   of  the  Tuileries  is   no    stranger   M 
the  sentiments  which  hâve  been  constantly  ^ntertaioéff 


and   frequently  expressed  by  the  British  Governmt . 

npon  this  subject  The  Undersigned  is  now  .«eoinMOi^î 
ded  to  repeat,  that  the  Kin^  his  Master  has  long  bMH^ 
sensible  of  the  injuries  sustained  by  His  Most  Christiafl 


Majesty  from  the  Regency  of  Algier,   and  he   hag.w 
^s  expected  that  such  injuries  would  be  dniy  avenge^^ 
If,  in  exactin^  réparation  for  outrages  cominitlN^ 


against  himself,  His  Most  Christian  Majesty  should  hm 
enablcd  entirely    to  put  an  end  to  the  evils  of  PirM|t] 
and  of  Christian  Slavery,  the  benefit  must  be  ackniy( 
ledged  by  ail  Christend^om.  -  i^ij 

In  case  it  should  be  found  impracticable  to  attifaii 
thèse  objects  without  the  total  subversion  of  the  AlgA 
rine  State,  His  Most  Christian  Majesty  has  desired  tKi 
receive  the  opinion  and  counsel  of  His  Allies,  respcj9-|î 
ting  the  manner  in  which  this  conquest  mi^ht  be  riôi-. 
dered  most  advantageous  to  the  gênerai  mterests  of 
Europe. 
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The  repeated  disavoiral  of  ail  projects  of  ambition  1880 
fld  aggrandizement  made  by  ihe  Prince  de  Polignac, 
j  ifld  (he  assurances  wbich  bave  been  receivcd  from  the 
Aabassador  of  His  Most  Christian  Majesty  in  London, 
firbid  the  saspicion  of  any  design  on  the  part  of  the 
Firench  Government»  to  establish  a  permanent  military 
•eeapation  of  the  Regency,  or  to  accomplish  such  a 
Anîge  in  the  state  of  territorial  possession  on  the  sho- 
m  of  the  Mediterranean  as  shôuld  affect  the  int^rests 
rfBoropean  Powers. 

The  Undersigned  cannot  avoid  calling  the  atten- 
in  of  the  Prince  de  Polignac  to  the  peculiar  situation 
iC  Algier  in   its  relation  to  the  Ottoman  Porte.      Va- 
Mos  Governments  of  Europe  bave  contracted  engage- 
Moto  with  the  Regeocy,  as  with  an  independent  State, 
mi  in  YÎrtue  of  Conventions  with  The  Porte  to  that 
iSect,  bave  made  the  Algerine  Ruiers  responsible  for 
Ihe  acts  of  tbeir  Subjects.     Other  Powers  continue  to 
lagard  the  Barbary  States  as  essentially  dépendent  on 
M  Tuftiib  E]nipire,.anp  claim,  accordingly,  from  the 
Tvlùah  Government  compensation  and  indemnity  for 
,    al  Isjmtt  received  from  thèse  States.    The  supremacy 
\   sttbeSu\iàn  is  admitted»  however,  by  ail;    and  His 
UmI  Christian  Majesty    himself  has    only   recently    re- 
I  Boooced  the  hope  of  reconciling   his  diflerences  with 
j  the  Regency   by    means   of  the  intervention    of  The 
Porte,      A  Turkish  Commissioner  has  actually  arrived 
it  Toulon,  having  been  prevented  by  the  French  Block- 
iduig  Squadron   from  landing  at  Algier,    whither  he 
W  been  sent  from  Constantinople  in  order  to  enforce 
MBpGance  with  the  just  demanda  of  the  French  Go- 


If  the  main  object  of  this  Expédition  should  be 
Ae  conqnest  of  Algier,  rathcr  than  the  réparation  of 
iajorîes,  and  the  chastisement  of  the  Regency,  the  Un- 
wrsigned  would  submit  to  the  serious  considération  of 

Î\  Prince   de  Polignac,  what  most  be  the   eifect  of 
(recèdent  which  thus  disposes  of  the  rights  of  a  third 
Pvty  against  whom  no  complaint  whatever  has  been 


76    Çorreltpondance  diplom.  entre  tes.xCa,hinfiU 

1830  'syn.      •  -  • 

V 

Lordi  Stiéart   de  Roifiesay  io  ihe  Èdrl  of. 

Aberdeen. 

Priris,  Siït  May,  18a 
;    (l^^tract.) 

.  I^Ç'' tsooh.  93  the  Teli^graphip  Despatcb^  announdii 
th'e  «rrival  of  Tahir.r  Pç^sha.^  at .  Toulon  came:  to  19 
knowledge,  I  lost  no  lime  in  asking  the  Prince  de  JE^o 
igpac  to  lexplain  to  me  the  cause  of  that  event. 

His' Bxceilency  said' that  the  Télégraphie  Oespatc 
contïtihéd  ail  the  information  h«  had  receiVëd,  by  irhtV 
ît  appeàViéd  that  the  Tôrkiifh  Vessel^  ïn  whîch  Tahi 
Pasha''1iad  taken  his  passage  to  Algier,  hàVîng  béé 
réflurâed' froiti  tliat  Poft  by  the  Blockading  Sqnadroj 
Batl^  fiteerëd  for  the  Frcncn  Coast^  and  hâfd  tnet  AvM 
the  BtpeditiôA  the  day  2(iler  they  sailed.'  Tahir  Pàsî 
hâd  gpne  on  board  thé  'AdmiràPs  Ship ,  and  after  ' 
long  conférence  witfa  Couht  Boùrmont,  hé  déterminé 
t6  cohtihue'his  (course. tbTdulôti,  where  he'aimpunc« 
that  hé  was  the  Bearer  of  Propositions  ïo  the  Preii' 
Govértiméht^  and  that'â  lî^tter  tô  that  etTect  had;be 
îmmédiâtely  sent  bif,  b'iît'Ii'^  nëtbieenhitBertodeliVërf*^ 

Prince  Polignaô  déjpjàfed   Ms  utter"  ignorance 
thé    ténor    ofWs  Commnnîcàlion,    thou^  he   d<i 
nût*  seetn  iô  rfoubt  that  Tfihir  Pasha  will  think  it  esj 
dîent  to  proîceèd  to  Paris. 

I  dbsérved  to  his^Bitcçlléllcy,  that,  however  ^ 
pérfeèïly  I  had  J^riiëd  ^ë  bbjéct  of  the  irriya^ 
thîs  Personage,  l'knew  he  was  directed  by  the  Eut 
to  usé  hîs  bést  endeavours'to  preVent- hostîlltîfeb,'  - 
directing  the  Dey  to  submit  to  every  just  Ndein^ 
which  th^  Frçnch..GoTen),men|;  is  entitled  to  bring  €' 
ward.  That  it  appears  strange  he  should.  aot.  h^ 
been  allow.ed  to  .pass  the  Blockading  Squadron;  0 
yet  more  strange  that,  after  communicating '  with  't 
comQiander  of  the  Expeditipn,  he  should  not  hâve  ^ 
companijçd  th^m  to  Algier,  for  the  purpose  of  carry9 
tlie  ordres^  of  the  Sultan  to  the  Knowledge  of .  ji 
local  Authorities.  That  at  Toulon  he  wili  without  do^ 
be  detnined  in  quarantaine;  and  if  he  intends  comS 
to  Paris,  he  may  possibly  not  reach  Algier  till  1er 
after  it  shall  be  too  late-  to  take  a  part  in  the  Neg 
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tiiAons  which   are  likcly  to'follbw  tbe  capture -ôrthe  18S0 

Race,  ... 

■  '  Stuart  DE  RoïiiiïsAY. 

XVlH. 

Lord.Stuart  de  Rothesay  ta  the  Bavï.of. 

jiberdeen. 

Parif,   16.  Joly  183^ 

(Extract.) 
I  saw  Monsieur  de  Pollgiiao  withm  a  few  hours 
■fier  the  departare  éf  tbë  fast  Messenger;  ■  •  I  todd  bis 
ftmllency  that,  so  soon*  as  I  beard  of  tbé  complète 
neuu  of  the  Expédition  against  Algier,  and  tbe  at- 
liiimiéht  of  the  avowed  objtict  of  the  undertaking,  I 
iine'to  offcr  bim  my  congraturations,  in  tbe  eënvlotion 
tttt  they  inrill  keep  theiriaith  ^ith  my  court^'ànd  tbat 
Mlhwititttandinfi:  ail  tbat  bas  been  written  and  'said 
VI  the  contrary,  tbey  wlH  iiot  take  advatftâge  of  tbe 
wn&eat  of  saccess  to  -  fàll  frbm  tbe  assurances  bê  bas 
cel  Aveu  pe,  in  tbe  nameof  bis  Sovereign,-  tbat  tbe 
gtj  Biçfi&M  was  undertaken  for  tbe  sole  purpo^e-of 
beei,  ^ctfingthe  national  honour,  and  not'witb  views  of 
eret  Mquanlfon  or  conquest.  '  His'Ëxcellency  answéred'  me, 
e  i(  ^  deelaring  bis  readinesÀ  t6  repeat  hiir  forrdier  assu- 
^J  Mces,  fromi^bicb  be  declarêd  tbat  their  latier'^ticcess 


f 
n 


)\f 


pves  the  Frencb  GtoyerninenC  nO  inclination  to  'départ 

Stuart  DE  Ro9ûEsXT. 


il 
e^ 


i4«" 

^,  3rûzYe  de  commerce  et  de  navisaiion 
yi  wre  fe^  Etats  unis,  de  V Amérique 
\À  ^^Ptmtrionale  et  la  Porte  Ottomane. 
jj  Signé  à  Constantihople ,  le  %  Mai 

jCr  lo30«. 

i<    (?«U|catîon  officielle  faite  à  Washington  au  mois  de 
^''        Féyrier  1832.)  •     "  " 

Df      ^^^^^^f^^tlon  du  Président  des  Etats  unis. 

"Weâs,  a  Treaty  of  cothmerce  and  Navigation 
u^treen  the  United  States  of  America  and  tbe  Ottomah 


[0- 


/ 


78  TtaUàda  commerce  et, de  napigatiqfi entre 

IBSO  Porte,. was  concloded  and  signed  at  Constantinople 
the  respective  Plenipotèntiaries  of  the  Two  Powers, 
the  7th  da^  of  May,  in  tbe  Year  pf  oar  Lord  It 
and  the  said  Treaty  was  duly  ratified  by  the  Presid 
on  the  part  of  the  said  United  States ,  on  the  2d  - 
of  February^  in  the  Year  of  our  Lord  1831,  in  | 
suance  of  thè  advice  and  consent  of  the  Sénate, 
signified  bv  their  Résolution  of  the  first  day  of  : 
month:  and  whereas,  the  RaCfication  by  the  Presid 
of  the  said  Treaty,  in  the  Turkish  language,  and  i 
Translation  thereof  into.  the  Engiish  annoied  then 
was  eicchanged  at  Constantinople  on  the  5th  day 
October,  1^1,  by  David  Porter,  the  Chargé  d'Affa 
of  The  United  States  near  the  Sublime  Porte ,  . 
Nedjib  Effendi,  Reis  Efiendi  of  the  Porte,  for 
Ratification  of  the  Sultan;  wlûch  ConvenUon,  as  ratil 
by  the  Président,  in  the  JSnglish  version,  is,  word 
word,  .a^  follows:        .     ;,. 

The  obiect  of  this  firm  Instrument»  and  the  ma 
of  this  Writing,   well  drawn  up,  b,  that  — ^ 

No  Treaty  or  Diplomîplic  and  OfBcial  Çonvenl 
haviog  beretofore  existe^.,  between  the  Sublinie  Po 
of  Perpétuai  duration,  and  the  Ùoited  States,  of  Amer  i 
at  this  time,  in  considération  of  the  désire,  forro^ 
exprçs^ed^  and  of  repeated  propositions  which  h 
lately  beeji  reqewed  by  that  Power,  and  in  conseque 
pf  the  wish.  entertained  by  the  Sublime  Porte  to  tes 
to  the  United  States  of  America  its  sentiments  of  frie 
ship,  We,  the  undersigned  Commissioner,  invested  v 
the  high  office  of  Chief  of  the  Chancery  of  State 
the  Sublime  Porte,  existing  for  ever,  having  been  p 
mitted  by  lus  very  noble  Impérial  Majesty  to  negoti 
and  concludé  a  Treaty  ;  and  naving  thcreupon  confer: 
with  our  friend  the  Honourlible  Charles  Rliind',  vi 
bas  corne. to  this  Impérial  Résidence,  furnished  m 
Full  Powers  to  negotiate,  settle,  and  concludé,  ' 
Articles  of  a  Treaty,  separately  and  Jointly,  with  ' 
other  two  Commissioners,  Commodore  Biddie  and  Da 
Oftley,  now  at  Smyrna,  hâve  arranged,  agreed  up^ 
and  concliided,  the  following  Articles: 

Art.  L  Merchants  of  the  Sublime  Porte,  wheti 
Mussulmahs  or  Rayahs^  going  and  coming  in  I 
Coontries,  Provinces,  and  Ports,  of  the  United  Stai 
of  America,  or  procee^ing  from  one  Port  to  anotb 
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^    mtm  the  Porte  of  The  United  States  to  those  of  1890 
s,ti     dkerCooDtries,  shall  pay  the  same  Duties  and  other 
V^i  iuoiti  that  are  paid  by  the  most  favoured  Nations  ; 
m  and^  tbey  shall  not  be  veued  by  the  exaction  of  higher 
l^v  Dbtics;  and  in  travelling  by  aea  and  by  Jand,  ail  (lie 
prifiieges  and  distinctions  observed  towards  the  Subjccts 
^  met  Powers,  shail  serve  as  a  ruie,   and  shall  be 
okerred  towards  the  Merchants  and  Subjects  of  the 
,     BbUm  Porte.    In  like  manner,   American  Merchants 
!"(    lào  éiH  corné  to  the  well  defended  Gountries  and 
r<^   Fort!  of  the  Sublime  Porte,  shall  pay  the  same  Duties 
l\  aad  odier  Imposts V  that  al-e  paid  by  Merchants  of  the 
M  Éait  fiiTOored  friendly  Powers  ;  and  they  shall  not,  in 
\  ST'ÏJ  ^  vexed  or  molested.  ^  On  both  sides,  tra- 
4   MH^  rapports  shall  be  granted. 
j4  li    Ait. il  The  Sublime  Porte  may  establish  ShaJir» 
li|  kR(&r«  (Consuls)  in  the  United   Sûtes  of  America; 
t  iid  The  United^  States  may  appoint  their  Citizens  to 
)ti1  be  CodsqIs  or  Vice  Consuls ,  at  the  commercial  places' 
.1  |b  Um  Dominions  of  the  Sublime  Porte ,  where  it  shall 
11^  ■ebuiiMedful  to  superintend  the  atiairs  of  commerce. 
»ft?  ^CK  Casais,   or  Vice  Consuls,   shall  be  furnished 
lî  ^'?^^*'  OT  Firmana;   they  shall  enîoy  suitable 
m  AuetioB,  and  shall  bave  necessary  aid  and  protection. 
!!i  .^f''     '    American  Merchants  established  in   the 
'Si  ^Jr^*"^^  States  of  the  Sublime  Porte,  for  purposes 
!ÎI  îl^"*®^^»   shall  hâve  liberty   to  employ  Semrars 
jJ^J®*"*)  ®f  any  Nation  or  religion ,  in  like  manner  as 
~jMnts  of  other  friendly  Powers  ;  and  they  shall  not 
••dîatnrbed  in  their  aflairs,  nor  shall  they  be  treated, 
a  a^  way  contrary  to  established  usages.     American 
Jj*?w  arriving  at,   or  departing  from,   the  Ports  of 
■M  Ottoman  Empire,  shall  not  be  subjected  to  greater 
!^«  hy  the  Ofbcers  of  the  Custom-house,   and  the 

wDcery  of  the  Port,  than  Vessels  of  the  most  favoured 

natioiu 

^^Art.IV.  If  litigations  and  disputes  should  arise 
.  "J^^n  Sabjects  of  the  Sublime  Porte  and  Citizens  of 
^  ^  •  ^  States,  the  parties  shall  not  be  heard,  nor 
I  iJ^j^dgruent  be  prononnced,  unless  the  American 
!l  ^S"*'*  ^^  présent.  Causes  in  which  the  sum  may 
\  ^ceed  500  piastres,  shall  be  submitted  to  the  Sublime  , 
'I  '^^i  to  be  decided  according  lo  the  laws  of  equity 

™  justice.    Citizens  of  the  United  .States  of  America» 


^    l\.j^  ^-  Miii/fMrcc'  et  de  nauigcdion  entre  lei 


.Mtfvuiaij:  tktr Coamerèe^^  tind  nôt  bMHg  «barged 

^vu*m;*.<n:  «rf  «ny   criaeôr  offence,   shall  liot  bi 

9M«<»itMi.    jmt  «v«ii  when  they  may  hâve  commHtol 

.«mmm- «/iitMigtf;    (hey  shall  not  be'hrroftted  and;>-put>iii 

««t^uti-.    9«   tbe  Local  Authorities^-  but  th^y  shall  M 

Vf^^  j%  LiiWtV  Minister  or  Consul-,'  and  punished  aocordiii| 

^  .îitfii'  «^tlVfui;e;\  foUowin^  in  tliss'  respect;^   tfae'.usaki 

4M«<i^^  tQW«fds  other  Franks.     •  ;    Te 

i&T.  V.   American  Merchant  Yessels  thdt  tradèiH 

ib^  Uoininions  of  the  Subiinie  Porte,  may  go  aoA.  coda 

lit  p^iWvt  8afely\wîth  their  own  Flag,   but  they- tohd 

imH  uike  the  Ptag  of  any  otliFei*  Power,  nor  «hall  tbtt 

tfiaat  theiir  Flagto  the  Vessek  ôf  Qther  Nations  ;«N 

rX>wers,  nor  to  thé  Vessels  of •  Rayahs.    The.MinisMj 

Consuls,  and  Vice  Consuls  pf  The  United  Statesi-slifli 

Ilot  protect,   secretly  or  publicly,   the  Rayahs  of  tHl 

Sublime  Porte^and  they  sbali'  nevér  suffer  a.  departun 

t'rom  the- priiieiples  hère  Isddi do\f n  and  agr«ed:  to-ib| 

HHitual  consenti-  •    •     -.-..•  rjt 

Art.  VI.  Vessels  of  War  of.  the  two  iContraedng 
Parties,  shalt' observe  towàrds:^eacb.  other  bdenioiii 
strations  of  frïendship  and .  godd  inteUigeiicey  aecofl 
ding  to  naV-al  ^sage;  and.  towards  Merchant  Tesaéh 
they  shall  exhibitthe  same  hind  and  courteousmanden 

Art^  VIL  •  Merchant  Vessels  of  The  Uàited  Statesi 
in  like  manner  as  Vessels  of  the  most  favouréd  INiatioiu^ 
shall  hâve  liberty  to  pass  the  Cailal  of  the  Impérial 
Residencei,  and  go  and  corne  in  the  Black  Sca^  éitbér 
laden  or  in  ballast;  and  they  may  be  laden  with  tUi 
produce,  manufactures  and  effec^ts,  of  the  Ottoinaa 
Empire,  excepting  such  as  are  prohibited.,  BS'yfdà\m 
of  theirrown  Country.  ./"»  i 

Art;  VIIL  Merchant  Vessels  of  the  two  Gontrac- 
ting  Parties  shall  not  be  forcibly  taken  for  the  ship- 
ment  of  Troops,  munitions  and  other  objecta  of  Warj 
if  the  Captains  or  Proprietors  of  the  Vessels  shall;. bè 
unwilling  to  freight  them:     •     . 

Art.  IX. .  If  any  Merchant  Vessel  of  either  of  tba 
Contracting  Parties  should  be  wr^cked  ^  asslstaoct  arid 
protection  shall  be  afforded  to'tbose  of  the  Gcew  that 
may  be  saved;  and  the  merchandise  and  effects  whîcsbS 
it  may  be  possible  to  save  and  recpver,  shall  bo,  coiv- 
vcyed  to  the  Consul,  nearest  to  the  place  of  the  wrecir,^ 
to  be  by  him  delivered  to  the  Proprietors. 
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Conclusion. —  The  foregoinfi;  Articles,  ^K^^d  1680 
fon  and  concluded  between  the  Riasset  (Chancery 
['  i  State,)  and  the  above-mentioned  Commissioner  of 
The  United  States,  when  signed  hy  the  other  Two 
Cemmissioners ,  shall  be  exchan<red.  In  10  months 
fimn  the  date  of  this  2\mes8uck^  or  Instrument  of 
Treaty,  the  exchange  of  the  Ratifications  of  the  two 
Powers  shall  be  made,  and  the  Articles  of  this  Treaty 
M\  liave  full  force ,  and  be  strictly  observed  by-  the 
Two  Contractîng  Powers. 

Glven  the  14th  day  of  the  Moon  Zilcaade,  and  in 
tk  year  of  the  Hegira,  1245,  corresponding  with  the 
7Ai  day  of  May,  of  the  year  1830  of  the  Christian  Era. 

Ghaales  Rhind.  (L.  s.)        Mohammed  Hamed 

ijOfES  BlDDLE.  REIS-C7L-KUTAâ.. 

ftàyiD  Offlet.  (^Reis  Effendi.) 

Now,  therefore,   to  the  end  that  the  said  Treaty 
Day  be  observed   and  performed    with   good   faith    on 
the  part  of  The  United  States,  I  hâve  caused  the  pre- 
wses  to  be  made   public,    and  I  do  hereby  enjoin  ail 
Persons  bearing  office,   civil   or  military,    within  The 
t   Vmted  States,   and   ail  others,    Citizens   or  Inhabitanç 
j  tkereof^  or  being  within  the  same>  faithfully  to  observe 
and  fulfil  the  said  Treaty,    and  every  Clause  and  Ar- 
ticle thereof.  .t 

In  testimony  whereof,   I  bave   caused  the  Seal  of 

Tlie  United  States    to  be  hereunto  ail^sied,    and, hâve 

âgaed  the  same  with  my  hand. 

I        Done  at  Washington,    this  4th    day  of  February, 

'  »  tke  Year  of  our  Lord  1832,    and    of  the  Indepen- 

deoce  of  The  United  States  the  56th. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

.  Correspondance  diplomatique   relative  à  la  né- 
gociation du  Traité  ci-dessus  présentée  au  Con* 
\  grès  des  Etats-Unis  par   le  Président  Jackson. 

WasliÎDgton ,  29tli  May,  1839. 

T«lihe  Bouse  of  Représentatives, 

.  h  compliance  with  the  Resolution  of  the  House 
of  tlie  27 th  of  February  last,  requesting  Copies  of 
the  Instructions  and  Correspondence,  relating  to  the 
NegotiatioB  of  thv  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  to^ 

F 
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1830  gether  with  those  of  the  Negotiations  precedîng  the  Tre 
from  the  year- 1819;  I  transmit,  herewîth,  a  Re| 
from  the  oecretary  of  State,  with  the  Papers  requi 

Andrew  Jackso] 

Department  of  State ,  Washîiij 
25tb  May,  1832. 

The  Secretaryof  State»  to  whom  has  been  refer 
by  the  Président  «  a  Resolution  of.  the  House  of 
presentatives  of  the  27th  of  February  last,  reques 
the  Président,  ^4f,  in  bis  judgment,  not  incompai 
with  the  public  interest,  to  cause  Copies  of  the 
structions  and  Correspondence  relatîng  to  the  N< 
tiation  of  the.Trealy  with  the  Sublime  Porte,  toge 
withtb.oseoffheNegotiations  preceding  the  Treaty,  f 
the'yèar  1819,  tù  be  laid  before  this  House'',  has 
honour  to  submit  to  the  Président  Copies  of  the 
structions  and  Correspondenc^  requested. 

Aespectfully  submitted, 

;  BdW.   LlVlNGSTOJ 

«  ■'. .  • . 

I. 
Passport  to  Mt..huther  Bradish^  ±Athjépril  \i 

United  States  of  America. 
To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  come^  greetir 

The  Bearet' hèreof,  Luther  Bradisb,  Esquîre,  b 
about  to  visit  difTerent  Foreign  Countrîes,  with 
view  of  gratifying  a  commendable  curiosUy,  ani 
obtaining  usefui'  information,  thèse  are  iherefore 
a  spécial  mannér^  to  request  ail  whom  it  may  conc 
particularly  ail  P.oreign  States,  Powers,  or  Potenl^ 
and  their  Officers  to  permit  the  said  Luther  Bra 
to  pass  freely,  without  molestation,  in  going,  stai 
or  returning,  and  to  give  him  ail  friendly  aid  and 
te<;tion,  as  thèse  United  States  woùld  do  in  like  gi 

In  faith  whereof,  I  bave  caused.ihe  Seal  of 
Pepartment  of  State  of  The  United  States  to  be  h 
vnto  afBxed. 

Done  at  the  City  of  Washington ,  this  \ti\i 
ot  Aprii^  1820,  and  ot  the  Independence  of 'thèse 
tes  the  44th« 

(L.  S.)  John  Quincy  Ad 

Secretai^y  of  S 


I  •       - .  «Il 


r  ' 
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Passport  to  Mr.  Luther  Bradish,  iBthj^priliQiQi 

The   United  States  of  America. 
To  ail  to  whom  thèse  présenta  sliall  corne,  ^reetlng: 

Whereas,  Luther  Bradish,  of  New  York,  a  natî^tf 
ÇSlizen  of  The  United  States,  has  beën  appointée!,  Uy, 
4»  Président  of  The  United  States,  their  Agent  for 
GoBecttiDg  such  information  in  Foreign  Countries,'  iiV 
rédiion  to  the  Commerce  oF  ' The  United  States,  as' 
nrf  prove  usefid  and  interestnig,  to  thero,  and  for  corn-' 
miaûcatîng  ;it  to'this  Department:  Thèse  are,  therefôv'e,' 
topray  ail  whom  it  may  conoern,  to  permit  himVAi'e 
liid  Luther  Bradish,  the  Bearer,  to  pass  wheresoe- 
icr  his  pursuits  may  so  calt  him,  freely  and  without 
ht  QT  mulestation,  in  goin^,  stayJng,  or  returning,  antf 
to  gWe  him  ail  friendly  aiu  and  protection,  as-  th'^sé 
UnUed  States  would  do  in  like  cnses'J  ^ 

Au  (aUh  whereof,    I  hâve  caused  the  Seal   of  (ho 
IfcçîiTlment  of  State  to  be  herciinto  afBxèd. 
.    Done  at  the  City  of  Washington,   this   18th  day 
g^  ofilprii,  A.  D.  1820,  and  of  the  Indepéndence  of  The 

Pnîted  States  tlie  44th.  '"].'. 

.  \  (L.  S.)  JbHN  QuiNcY  Adams, 


Secrctary  of  StateJ 


ri  m. 

QM  Mr.  Bradish  to  Mr./Adams. 

talfl 


Constantinople,  20th  December,  1820. 

aJii  In  avalling  myself  of  the  permission  obligingly  gran- 
^iri  ted  me  by  you ,  previous  to  my  leasing  Washmgtoit,' 
piJ  m  April  last,  I  cannot  (lattcr  myself  with  the  idea  of 
gJ  udingmQcii  to  the  information  aireadypossessed  by  yoa, 
ftif  'pon  the  subjects  relating  to  the  interests  of  The  Unî- 
#*  ^jjSlates  embraced  in  this  Communication.  I  hope, 
r^'«r,  at  least  to  tèstify  my  attachment  to  thesë 
""^•^î  and  to  évince  my  readiness  at  ail  tîmes  to 
contribute  >vhatever  may  be  m  my  power  towards  theîp 
P«>niotion.  .      ' 

The  inquiries  hère,   in  which  The  United  States 
ve  particularly  interested,  are: 

F2 
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\gaù  Ist.  Would  the  interests]  of  The  United  Sta 
be  promoted  by  a  Treaty  of  Amity  and  Commei 
witb  the  SjDfbliibfi  Porte?  if  bo, 

2d.  Is  the  conclusion  of  such  a  Treaty  practicab 
And,  if  80, 

3d.  'What  18  the  most  eKgible  mode  of  accom] 
sbiog  this  object  ? 

Affer  a  résidence  ef  only  a  few  months  within  \ 
Tarkish  Dominions ,  for  me  to  a^tempt  even  to  for 
Mïd  more  particulat;^  to  express  an  opinion,  on  a  si 
jéçt  80  important,  in  lis  nature,  and  so  extensive  in 
relations  >  as  thajt  epubraced  in  the  fi^st  of  the  abc 
i^cjçîiries^  would  bè  to  ^àzàrd  extrême 'ërror  at  least, 
nol  the  bighest  dégree,bf  presumption*  Sources  of  c< 
reict  information  upon  this  interestmgsubject  are  hère  f< 
and  tbose  difficulç  of  access.  Loose  and  vague  sta 
SAefits  are  current  in  eyery.  circle,  and  are  as  varie 
as.th'ey  are  genèralv  incorrect  A  few  days' residen 
oniy,  would  be  siimciént'  to  enable  any  person  of  : 
lerfible  industry  tô  collect  thèse,  but  when  embodi< 
tbey  would  form  a  basis  too  frail  and  uncertain  up 
which  to  rest  the  décision  of  a  question  so  imports 
fis  that  onder  considération.  Upon  this  first  questic 
tberefore,  althougb  in  its  nature  preliminary  to  tne  otii 
two,  I  must  beg  Jeave  to  reserve  myseltf  until  more  c 
têi^^iye  observation  and  inquiries/  and  better  inform 
tioh,  shall  enable  me  to  communicate  with  you  thereo 
in  a  manner  better  suited  to  its  diflSculty,  and  mo 
becoming  its  importance,  than  is  at  présent  in  my  pow< 

I  wiTl,  however,  add,  that  the  strong  impressio 
in  favor  of  the  affirmative  of  this  first  question,  w: 
which  I  letit  The  United  States,  hâve  been  much  stren 
tbened  by  what  .1  bave  myself  observed ,  and  by  t 
b^t  information  I  bave  been  able  to  dérive  from  otb 
Hince  my  arrivai  hère. 

,  .,   Notwithstanding,  then,  the  first  of  the  above  qu 
tions  is  in  its  nature  preliminary  to  the  other  two,  ^ 
a. décision  thercon  in  the  négative  would  supersede 
neçessity  of  any   discussion  of  the  two  latter,    I  si 
tÀe  the  llbertyof  communicating   now   the  resuit 
my  observations    and    inquiries  reiating   to  the  sec^ 
and  third  of  thèse  questions.     I  am  the  more  inclîJ 
to  do  this  at  the  présent  timc,  not  only  because  I 
impressed   with   the  idea  that   the    United  States 
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éndy  satisfied  in  the  afiirmative  oF  the  first  question,  1890 
ht  aiso  from   the  nature   of  what   bas   occured  since 
■y  arrivai  in  tbis  place.     And  beres   Sir,  I  bcg  your 
Hulgence  whîle  I  premise  a  few  pertîculni'a  wbich  re- 
hte  to  myself  individually.     Upon  my  arrivai  at  Glbral* 
Ur,  Legborn,  Naples,  Malta,  Smyrna^  nnd  tliis  piace^ 
Ifonnd  a  report  currently  circulating,   llmt  the  object 
i(  m^  visit  hère  was  to  conclude  a  Commercial  Treaty 
klyeen  The  United  States  and  the  Sublime   Porter 
Tbis  report ,  some  months  previous  to  my  arrivai,  bad 
mehed  thîs  place  from  varions  parts  of  Europe,  and 
coning  from  différent   qnarters  of  Thé  United  States, 
l  cannot  express  to  you.  Sir,  the  painfui  surprise  and 
Biiifification  I  expérience   at  the  existence   of  tbis  re- 
port, and  am  altogether  at  a  ioss  to  conjecture  what 
cm  hâve  given  rise  to  it.    80  far  from  having,  in  the 
d&ghtett  degree,  justlfied  such  n  report  by   any   un- 
gnarded  act  or  expression  of  mine,   I  bave  onitorœly 
observed  the  most  vigilant  prudence  upon  tbis  subject, 
and  bave  ased  every  means   in  my  power  to  suppress 
ikie  Tepoit,  both  by  expressly  contradicting  it,  and  de« 
i     daring,  m  ail   occasions,    that  my  objects  hère,    as 
H     ebarliefe,  were  merely  those  of  a  private  individual,' 
i    Irareffing  for  my   own  gratification   and  improvement 
fiiren  the  spécial    Passports,    which   the  Government 
were  so  obliging  as  to  grant  me  previous   to  my  lea- 
ving  Washington,    I   bave   avoided   exbibiting   to   any 

rirson  whatever,  except  Commodore  Bainbridge,  since 
received  ihem    from  yourself ,   lest  wilh  persons  un^ 
Mqaainted  with  their  real  nature,  tbey  sbould  give  the 
dightest  color  to  the  report,  and  contribute  to  its  cur- 
^  reacy.   But,  notwithstanding  ail  thèse  précautions,  the 
M  report  still  continues  to  circulate.     I  am  sorry  to   be 
iM  «fwpelled,  Sir,  thus   to  mingle  my   own   affaira  with 
I  *Wfof  gênerai  interest;    but  bave  deemed  the  com- 
m  "wwcaiion  of  the  above  particulars  due  to  myself,  and 

'  ft!^  ^^°  ^"'  ^'^^"^^  ^^®  departure  thereby  occasioned 
^K  T?, *'^®  «nain  subjects  of  my  Letter,  to  which  I  now 
5IUÏ.    SMlvreturn. 

[t<^     -    *^king,  then,  the  affirmative  of  the  first  question 

'^pnted^  I  shall  proceed  to  communicate  now  the 

^'^kofiny  observations  and  inquiries,  relating  to  the 

"^Bd  and  third.     Of  the   affirmative  of  the  second 

1<iMon,  80  far  as  it  may  dépend  upon  the  présent 
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IBM  dispositionp  of  ibe^SabRuie  Porte,  tfafere  can  bb  no 
That  disposUîon^has  been  not  only  deariy  indicat 
maay  unequivocal  cireuma^nces^  bat  expressly  a 
ptateidFy  declar«<t,by  the  GovernmeDt  itself  to  me 
iily  arrivai  heiie;. .  $orne  days  after  I  reached  this  G 
and  previous  to  my  having  had  any  communii 
whatever  with  ^ny  j/epartment  of  this  Gov^rnmeft. 
Ffiiceivçd  a  nies9ag^  from  the  Porte,  inviting  me_^ 
prif  ate  intervÎQSf  with  Uie  Reia  Effendi ,  Minister  of  I 
linrl^oreign  ÂfTairs.  Although  mach  surprised  a 
raceipt  of  this  itiviiation,  I  had  no  hésitation  in  acoe^ 
]l./:lfr  the  reluUv^I'found  the  object  of  the  inter 
Mraa,  to  inquiré.tJiQ  disposition  of  The  United  Stat 
regard  to  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce  witlL. 
P«trte;  and,  -alao^-  their:vie^Ya  as  to  the  jnode  of 
iji^ng  such.a  Tr^tyv  Upon  both  thèse  points 
intereiit  wasl^yiiiçed,  and  iipon  the  iatter  consid 
aoBcitÔde,  prodàced  probably  by  à  report  prerat 
bêrc(  that  The  IJpited  States  contemplate  Neffoti& 
witb  this  Governmeat  througb  the  médiation  oT fiLu 
I  know  not  upoa  ^hat  authority  this 'report  raay; 
originated,  but  I  bave.strong  reasôns  to  believe 
t)ik  'course  wou1d>  be  very  unacceptable  to  tbe  Po 
and  probably  nnsuccessful.  Although  ail  persons 
nected  with  this  Giovernment,  with  whom  1  hâve  c 
veraed  upon  the  subject,  hâve,  on  ali  occasions, 
mnch  in  favor  of  a  Treaty  of  Amity  and  Gomma 
M»th  The  United  States,  they  hâve  appeared  eqm 
înriiaKor^  indeed'very  tenacious  of.  direct  NegotMlî 
Bjrnee,'  thenr^iarises  the  third  question  propo8eA.:«fSj 
.'f^'In  the  few  observations  which  I  shall  take  thi^ 
belty  of  submîtting  to  your  considération  upoo  iV 
question,  I  bave  not  the  boldness  of  presuroiog^ 
onGghten  your  own  or  the  wisdom  of  our  GovemnÉpP 
and  trust  this  will  not  be  considered  by  either  asrr 
àttempt  to  instruct  the  Iatter  in  the  most  eiigible 
~  of  eonducting  its  Negotiations ,  butas  the  humble 
dcavors  of  an  Jndividual,  by  communicating  such  i 
mation  as  circumstances  and  bis  peculiar  situation 
pot  in  bis  possession^  to  discharge  the  duty  incumb- 
on  every  Citizen  of  The  United  States ,  to  contribr 
whatever  may  be  in  bis  power,  however  little  that 
be^  towards  the  promotion  of  the  interests  of  Us  Gouiii 
From  aU  I  hâve  observed  of  tins  Government 
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Feople ,   I  am  well  convinced  ihat  the  succens  of  any  1830 
irerlures  The  United  States   inay  hereufter  make  to 
(ke  Sublime  Porte,  wiil  dépend  much  upon  the  manner 
■  which  the  Porte  is  in  tlie  Grst  instance  approacbed. 
Ithas  heretofore  been  asual  for  individuals  and  Nations, 
il  their  first  Applications  to  the  Sublime  Porte,  to  ap- 
|>roach  it  under  the  auspices,  and  through  the  media- 
âm,  of  some  intermediate  Power,  aiready  having  friendly 
ijàaûoQs  with  it    To  tliis  mode  there  are  many  objec- 
fions,  some  in  their  nature  gênerai,  and  many  pecuiiar 
ai  they  regard  The  United  States.    It  would  be  much 
■ore  difBcult,    expensive,   and  less  successfui,  in  the 
fini  place,  than  direct  Negotiation.    But,  what  is  more 
aifortant,  it  woald  be  attended  with  many  future  disad- 
Witages.    If  a  case  in  proof  of  the  first  position  were 
iwessary,  among   many  similar,    one  is  furnished  by 
leoent  expérience,  hère.    The  King  of  Sardinia,  abont 
4  |cars  since,  empipyed  the  médiation  of  ♦♦♦♦♦♦♦♦♦  •^ 
.Va  the  Negotiaiion   of  a  Treaty  of  Amity  and  Com- 
merce Vith  the  Sublime  Porte.     During  this  period  of 
'i  ^ean,  this  illustrions  and  very  disinterested  Mediator 
^goneon  negotiating  and  ilattering,  and  its  employ- 


its  own  aflairs  into  its  own  hands;  and  it  has  now  a 
^l  prospect  of  having  them  concinded.  If,  therefore,  the 
qiijil  ^j^tioDs  to  indirect  Negotiations  are  many  in  the 
uti4  ^^^^»  'or  the   future  they  are  more  numerous,    and 

vrach  stronger.  Both  dérive  considérable  additional 
heV  ^^  ^^^^  the  pecuiiar  circumstances  of  the  présent 
"JfBi^nt.  Such  is  at  présent  the  posture  of  the  relations 
i<r  ■  ^jj  Bwst  of  the  Nations  of  Europe  with  the  Porte  —  such 
^À  «  ckaracter  of  this  Government  and  People  —  and 
ïi  i  *?  ^^  extrême  jealousy  entertained  by  them  towards 
jÀ  ^^  gccat  Buropean  Powers  generally,  and  particularly 
-T  ^f^^^  that  any  approach  made  to  them  by  The 
pjif  Dwlejl  States ,  through  any  intermediate  Power ,  and 
liif  '•pwially  the  latter,  would,  I  am  thoroughiy  convinced, 
j^  »  far  identify  The  United  States  with  such  Power,  as 
1^^  la  draw  upon  them  a  participation  in  the  jealousies 
^  i^Aleriained  towards  it,  .and  subject  them  to  ail  the 
nP)  P'9'^'ices  and  disadvantages  arising  therefrom.  Anv 
^    Doiavorable  change  in  the  relations  of  such  Power  with 
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1830  the  Porte,  would  extend  to,  and  prejadice,  thos 
The  United  States,  established  through  its  média 
In  the  peculiar  niind  of  the  Turk,  the  two  Na 
would  be  80  intimately  connected,  that  he  would 
difISculty  separate  them,  but  would  generally  asso< 
them  iii  his  policy  towards  either.  In  ali  the 
intercourse  I  hâve  bad  with  this  Government  and  Pe< 
I  hâve  universaily  found,  that  the  nearer  I  could 
proàch  themselves  —  the  fewer  the  persons  interp 
between  me  and  them  —  the  more  simple,  easy, 
successful,  were  my  transactions.  Direct  negotiî 
is  particularly  snited  to  the  character  of  the  Turks 
implies  a  degree  of  conSdence,  which  is  gratif'yîn 
their  pride,  and  which  they  endeavor  by  their  con 
to  justify.  I  havo,  inmy  own  case,  made  this  ex| 
ment  with  them,  and  hâve  seen  this  trait  of  i 
charafcter  clearly  evincéd.  Although  this  case  re 
to  myself  individually,  I  wUI  take  the  liberty  of  i 
tioning  its  partîculars. 

It  is  usual  for  ail  Citizens  or  Subjects  of  Po^ 
not  having  amicable  Relations  establîshed  by  Tr 
with  the  Porte,  upon  their  arrivai  within  the  Tur 
Dominions,  to  place  themselves  under  the  protec 
of  some  Power  having  such  Relations.  In  my 
interview  with  the  Government  hère,  under  the  su| 
sitioii  that  I  had^  of  course,  done  in  this  respect  y 
is  usual  in  such  cases,  I  was  asked  under  the 
tection  of  what  Power  f  had  placed  myself?  I  answ€ 
^Uhat'Of  the  Sublime  Porte;  that  I  was  hère  a  stran 
and  reposed  myself  upon  the  hospitality  of  the  Cour 
that  it  would  neither  consist  with  my  own  feelings , 
I  took  it  upon  myself  to  add,  nor  would  it  be  agrée 
to  tho<!e  01  my  ôovernment,  for  me,  while  within 
Dominion  of  the  Ottoman  Porte,  to  recognize  or  ac 
the  protection  of  any  other  Power  than  that  of 
Sublime  Porte  itself.  Upon  that  alone  I  relied  for 
secùrity,  and  feit  assured  that  hère  I  should  neec 
other/'  This  answer  was  received  with  évident  surj 
and  gratification.  They  bave  since  seemed  to  ende 
fuUy  to  justify  the  confidence  it  implied.  They  li 
in  conséquence,  voluntarily  ofTered  me  many  indulge 
and  faciKties,  (some  of  them  unusual,)  which,  I 
persuaded,  would  otherwise  bave  been  obtained 
dilficulty  >'  or  altogether  withheld.    I  mention  this  < 
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se  i  meéf  as  illastrative  bf  what  I  consider  a  promment  1830 
atiiAi  Mit  u  the  character  of  the  Turks,  and  one  that  may 
itioi|  le  tmed  to  much  advantage  in  ail  intercourse  with 
tkeaL  They  are  indeed  a  ver^  singular  People.  Tbeir 
ckmcter  seems  an  extraordinary  union  of  opposite 
ftadhies.  Although  in  many  respects  extremely  unci- 
inied,  they  are  capable  ofthe  most  elevated  and  refined 
MitÎBeots.  An  appeal  to  their  generosity  and  magna- 
lUy  is  generally  successful,  and  confidence  reposed 
■  Ibeittrarely  violated.  In  any  intercourse,  tbcre- 
Are,  ffbich  The  United  States  may  bave  witb  tbis 
>.  i|  dmniDent  and  People ,  I  am  fully  satisfied ,  from  ail 
Ibieobserved  of  both^  tbat,  to  approacb  them  at 
dttiMs  directly,  and  not  intermediately  tbrough  any 
iM  Power,  will  ever  be  found,  not  only  most  easy 
■d  uccessfui  in  tbe  first  place,  but  most  permnnently 
ffcvonble  to  the  interests  of  our  Country  ;  and  certainly 
■Mt  consistent  witb  an  avowed  and  very  wise  principle 
rfpolicyin  its  Foreign  intercourse,  "to  bave  friendly 
%Àt&m  with  ail  Nations,  entangling  Alliances  with 
^*^"  hthis  course,  too,  we  sball  bave  tbe  advantage, 
™^isRo  inconsiderable  one,  of  being  tbe  sole  Con- 
vKton  of  our  own  aflairs ,'  and  tbe  keepers  of  our 
firf  m  coflnsels.  The  peculiar  situation  of  The  United 
)p^  Aites  parlicularly  favors  thîs  policy.  Separated ,  as 
y\A  te  fortunately  are,  from  the  Nations  of  Europe  by  an 
pi^l  Océan  3,000  miles  wide,  ît  is  our  interest,  and  in  our 
rAlpowcr,  to  préserve  ourselve»  equally  unconnected  with 
îH  ^  ^Ktics;  and  while  we  abstain  from  ail  political  con- 
m  !^^  "^^^  any  one  Nation  in  particular,  to  cultivate 
m  "^y  Relations  with  ail.  Tbis  bappy  situation  of 
fil  ^wCoantry  exempts  ît  from  the  necessily  experienced 
m  Aj  the  Nations  of  Europe,  of  yielding  their  individuai 
ijrfj  wws  and  interests  to  the  support  of  a  gênerai  aystem. 
M  Werecognise  no  Holy  Alliance,  no  "Tutelary  Congress 
ifl  of  Sovereigns  ^',  to  whose  suprême  dicision  our  allairs 
flj  trc  (o  be  submitted;  who,  '*to  préserve  the  gênerai 
'[  '«ce",  partition  Nations,  solemniy  détermine  what 
'  ^^eign  Nation  shall  lose,  and  what  sball  gain  Ter- 
'  Ifi^yî  which  sball  be  governed  by  .the  will  of  an  Indi- 
^li  and  which  shall  bave  a  Constitution;  whether 
wSovereign  shall  be  legitimate,  or  that  an  Usurper. 
^<Bare  happily  left  independently  '^to  pursue  our  own 
Affiûn  in  our  own  way,    anembarrassed   by  ail  thb 


iK>  Ti^M  iU  Commerce  et  deiMuigaîion  eatrf,\ 

)<Cll>  iV)::ulAtion.^     This  detached  and  independent  situaiL 
Ml  our  Country  gives  \t  a  great  advantage  in  ils  For| 
Rolations.     It  renders  friendiy  intercourse  with  us  || 
dtvtiral)ie  to  other  Nations,  generally,  and  more  pi 
ciilarly  so  to  this.     Sucli   intercourse  would,   in- M 
dogree,  relieve  tlic  Sublime  Porte  from  the  appf^ 
ffion  it  perpetually    entertains  of  a  change  in  its  JEtî. 
tions  with  the  Nations  of  Europe^  inasmuch  as  it  w)}  • 
greatly  diminish  the  evils  it  wouid  otherwise  experi||. 
iVoni  such  an  cvent.     Thèse  advantages  are  impôf}'. 
to  our  Country,   and  would   be   particularly    usefol' 
nny  future  intercourse  it  inay  hâve   with  this  Gov^.' 
nirnt.     In  departing  from  this  scparatc  independea^' 
licy,  howevcr,  we  should  sacrifice  thèse  advantagqL 

Direct,  in  préférence  to  indirect,  Negotiatio; 
this  Government,  is,  in  the  case  of  The  United  j 
recommended  by  another- considération  of  consid 
importance.  That  nnrrow  system  of  policy  herei 
pursued  by  some  of  the  Nations  of  Europe  ba»' 
Iriundiy  Relations  with  the  Porte ,  I  am  exceediiî' 
■orry  to  hâve  occasion  to  observe,  still  continues 
inlluence  their  conduct.  This  policy  would  Leta4'' 
Nations  inliuen'ced  by  it,  to  endeavor  to  excll 
nll  othc^rs  from  any  participation  in  the  privilèges  wk 
thi^  tiràniseives  onjoy.  The  United  States  would^^ 
particularly  an  object  of  tliis  exclusion,  inasmucli: 
wti  are,  more  than  any  other,  an  object  of  jealof 
with  that  Nation  which  is  most  influenced  by  this  m 
row  noiicy.  I  know  the  opinion  is  generaly  entéftê 
iuhI  m  our  Country,  that  the  Nations  of  Europe^  Ml 
lol'ore  hoHtile  to  Commercial  Relations  betwesn  !l9 
United  States  and  the  Sublime  Porte,  wouid  noWjl 
longer  oppose  their  establishment;  but  that,  yielc^ 
tu  the  intluence  of  libéral  principles,  and  adoptinA 
mure  enlarged  and  sounder  policy,  would  be  wîlw 
lu  exchange  their  former  monopoly  for  a  fair  and'iQSl 
lionorable  compétition.  This  opinion  is  incorrect:^ 
spealv  wllh  conlidence  upon  this  subject;  I  am  notïf 
lu  uiero  conjecture,  or  to  dérive  my  opinion  upon  || 
nuiiii  iVou)  apponronces.  It  is  founded  upon  posili 
information,  drr!\ed  from  the  highest  source.  Iii| 
tuplivitly  inforuiod,  in  coniidence,  by  the  Porte  itsii 
(hat  *  **  *,  under  (ho  idea  that  The  United  States  oai 
tumpluto  Nugutlaliou  with  the  Porte^  bas,  within  a  fil 
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^  èjê  past,  presented  to  the  Intter  a  formai  and  solemn  1880 
P  Aatest  against  such  Negoliation  in  which  slie  lias 
^;  efea  threatened,  in  case  the  Porte  ehould  conclude  a 
i  fmty  wîth  The  United  States ,  to  break  ofl'  lier  pre- 
*  lent  Relations,  and  déclaré  War  against  the  Forte. 
3  Tlie  other  Nations  most  inHuenced  by  the  narrow  po- 
^  iey  which  has  induced  this  very  singular  mefisiire  on 
^  tbe  part  of  •  ♦  ♦  •  ♦  are  *  *  ^  ♦  ♦  *  ♦  \  Although 
thèse  hâve  been  less  explicit  than  *  *  *  *  *^  and  hâve 
eren  avowed  contrary  sentiments,  I  hâve  reason  to  be« 
fiere  ihat,  in  this  respect,  thcy  are,  in  truth,  not 
n  Bore  fiiendly  than  tbe  latter,  but  would  ail  be  hos- 
:H  tik  to  the  views  of  The  United  States  in  this  quartcr, 
md  would  oppose  any  advances  we  might  make  to- 
vanb  the  establishment  of  Commercial  Relations  with 
fce  Sublime  Porte.  This  hostility,  however,  whatever 
brm  U  may  assume,  will  not,  1  am  well  assured,  do- 
ter the  Porte  from  following  its  présent  dispositions 
ipon  this  subject,  provided  it  be  met  by  The  United 
Mates.  But  it  would  render  tbe  Porte  deisirous  in  the 
«ûsûng  posture  of  its  Relations  with'  the  European 
Powers,  and  the  présent  state  of  its  own  internai  af- 
V  Un  ^enerally,  snd  espocially .  with  its  two  revolled  Pro- 
d  noces,  that  Negotiations  should  be  direct;  that  the 
M  inowledge  not  only  of  the  fact  of  Negotiation,  but  the 
A  conclusion  of  a  Treaty,  might  thereby  be  confined  lo 
1  die  Parties  îmmediately  interested  therein,  until  the 
f  exchange. of  Rnlifications ,  and  the  Treaty  should  ac- 
tsally  go  into  etlect.  This  has  induced  the  Porte  it- 
Mlf  to  Buggest,  that  the  Person  authorized  on  the  part 
if  The  United  States  to  treat,  should. not  appear  hère 
«Minister,  but  merely  as  a  private  individual,  until 
lie  treaty  should  be  about  to  go  into  etfect.  It  would 
then  be  expected  that  an  avowed  nnd  accrcditcd  Mi- 
ihter  of  The  United  States  should  appear  and  receive 
tbe  usual  formai  audience  of  the  Sultan,,  etc.,  when 
the  customary  présents  would,  of  course,  be  expected. 
Thèse  latter,  mdeed,  by  the  usages  of  the  Porte, 
«ould  not,  in  any  case  be  rcceived,  nor  could  the  Mi* 
ùter  bave  a  formai  audience,  until  that  time.  The 
iniîous  désire  of  the  Porte  for  this  course,  origina- 
60g  in  the  posture  of  its  Foreîgn  Relations ,  and  the 
tiisting  situation  of  its  own  internai  affairs,  is  much 
sirengibened  by  the  character  of  the  Persons  at  présent 
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)30  composinfç  ifai  GoTernment     The  affaira  of  ils  two 
volted  Pachalics  of  Albania  and  Servia,   put  in   re< 
sitioa  the  resources  of  the  Government,    and   rend< 
the  Porte  generally,    and  particuiarly  the  timid,    nni 
caatious  in  adoptin|;  any  measiires    that  might   put 
hazard  its   présent  Relations  with  the  great  Europe 
Powers,  or  increase  the  présent  disaffection  aniong  its  01 
Subjects.  This  Government,  although  nominally  compoi 
of  many  Persons  ^  is,  in  fact,   at  présent  in  the  hai 
of  a  aingle  Individual.     This  individuai  is  Flalet  Bffei 
a  man  of  extraordinary  talents  and  considérable  acqmBj 
rements.     tie  was,  in  the  years  1803-4-5,  Ambassadoi^w^ 
from  the  Sublime  Porte  to  the  Court  of  France. 
bis  réturn  hère,    he  bas  declined  ail  the  great  Offici 
of  the  Government ,   and  bas  only  the  nominal  and  k 
responsible  one   of  Alinister   of  Conférence,    or  Pri^^ 
Councrllor.      In  this,    however,    he  not  only  possess^ 
the  wiii  of  the  Sultan ,    but  wields  the  entire   Goveri 
ment  of  the  Empire.     He  is    at  présent  decidedly  {n^ 
fiivor  of  :a  Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  Tfaiv 
United  States,  but  he  is  considered  a  man  in  the  mar- 
ket;    and  the  other  Persons   of  the  Government   fa v< 
rable  to  -such  a  Treaty,  are  apprehensive  that,   if  Nf 
gotiatiohs   were    open   and    avowed,    means   would 
used  by  the  Powers  opposed  to  the  Treaty,  to  chanj 
the  présent  opinion  of  this  Minister  in  regard  to  it;  ai 
that  he,   operating   upon    the  weaknes   of  some^   SBÉi-    ^^ 
the  timidity  of  others,    would  thus   be  able   to  preveni   .^  ^ 
its  conclusion,    and  thereby  defeat  what  are  really  tbs 
présent  wishes  of  the  whole  Government  upon  this  sub4i^:. 
ject.    This,  of  course,  rendors  the  Porte  anxious  thal^f 
the  Negotiations   should   be  direct,    and    as    secret  as^^ 
possible.      But,   so  strongly  désirons  are  the  Porte  ofl 
the  conclusion   of  a  Treaty   of  Amity   and    Commercé^, 
with  The  United  States,  that  I  feel  perfectiy  confideiit)Fr^ 
that  if  a  Person  duly  authorized  by  the  lalter  to  eon^'^f^^ 
ciude  such  Treaty,   were  now  hère,    it  miâ:ht  be  ac-i^  ''^' 
complishéd  in  the  course  of  a  few  days.    The  presenC^^^  .  ^ 
moment,  so  far  as  regards  the  character  and  dispo««  S'^^^ 
tiens  of  the  Porte  generally,  is  particuiarly  auspiciôui*''^ 
for  this  purpose. 

Upon  the  subject  of  the  expense  hère  of  such  a 
Treaty,  I  bave  made  every  possible  inquiry,  and  bave  ^ 
obtained  what  I  believe  to  be  prclty  correct  information. 
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I  Mieve  this  whole  expense  would  not  excecd  350,000  1830 
fMiters  (Turkish).  This  iticludes  the  public  patents 
s.  lo  be  made  upon  the  Minister's  rcceivinjç  liis  formai 
Audience  of  the  Sultan,  etc.  etc.;  but  doc»  not,  of 
eourse»  include  the  sainry  of  the  Ministcr,  etc.  etc., 
«nployed  by  The  United  States  in  ne^otiating  the 
Trcaty.  In  this  estimate,  I  hâve  ailowed  for  the  public 

|vresent8 Piasters  200,000 

To  pmenre  Halet  EiFendi'i  opinion  the        .         . 

^     '     Mme  as  at  présent 50,000 

jj.(      To  lUs  JUinister,  for  procuring  the  in- 
aertion  in  the  Treaty  of  some  Articles 

of  spedal  tavor 25,000 

TothePienipotentiary  of  the  Porte  .  .  25,000 

To  Ibe  Chier  Dragoman  of    do.  .  .  .  20,000 

To  tbe  Secretary  of  do.  .  .  .  5,000 

To  two  Dragomans  employed  by  The 

United  States,  each  5,000  piasters .  •  1 0.000 

Costingendes 15,000 

Total  in  Turkish  piasters  .  •  .  350,000 

Tht  Turkish  piaster  is  at  présent  worth  1^  of  the 

fyùnÎBh  dollar,   and  77  of  the  pound  sterling.     It  of 

CDorse  faries  in  value  according  to  the  exchange.     There 

il  generaliy  hère  considérable  advantage  in  drawing  on 

London,  as  will  be  perceived  by  comparing  the  présent 

value  bere  of  the  Spanish  dollar,  and  the  pound  sterling. 

The   amount   of  public   présents  included   in   the 

iliove  estimate  y  is  as  low  as  would  be  saiisfactory  to 

Ik  Porte.     Their  expectations  on  such  occasions  are 

generaliy  regulated  by  their  own  estimate  of  the. Nation 

tmting,    and  the  extent  of  the  privilèges  accorded  it 

il  the  Treaty.     As  The  United  States  are  hère  con- 

■dered  a  Nation  of  the  first  class,  and  would  be  placed 

«pon  th6  footing  of  the  most  favored,  it  would  be  ex- 

Kted  that  its  munificence  would  correspond  therewjth. 
s  présents,  on  a  similar  occasion 9  of  even  the  King 
tf  the  Two  Sicilies,  considered  hère  quite  a  second-rate 
fover,  and  enjoying  only  partial  privilèges,  amonnted 
to  180,000  piasters  ;  so  that ,  under  such  a  Treaty  as 
I  «oppose  would  alone  satisfy  The  United  States,  200,000 
piasters  în  public  présents  would  be  quite  as  little  as 
would  be  thoQght  by  the  Porte  to  correspond  with  the 
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1880  high  character  of  The  United  States,  atid  n^ith  fha 
extent  of  the  privilèges  to  be  grànted  them;  and  quiiil 
as  little  as  would  be  satîsfactory  to  the  Porte.  TheM 
présents  may  be  procured  here<,  but  much  better,  ail4 
with  rtiore  economy,  in  Tlie  United  States,  Engiaild| 
and  France.  # 

The  items  included  in  the  abore  estimate,  as  speçiîl 
présents  to  Halet  Effendi,  Plenipetentiary^,  Chief  DÎnA 
goman,  and  Secretary,  would  not  be  considered  hém 
as  bribes,  but  as  the  usuai  and  just  compensation  fdl 
the  extraordinary  services  they  would,  in  their  respectif! 
situations,  be  called  upon  to  render.  This  is  hère  Ui« 
gênerai  usage  and  course  of  business  —  a  thing, 
course,  perfectly  understood,  and  not  only  cpuntenanc 
but  expected  by  the  Sultan  himself.  Indeed,  it  is  q 
impossible  otherwise  to  accomplish  any  thing  hère. 

The  25,000  piasters  included  in  the  estimate,  fi 
procuring  the  insertion  iii  the  Treaty  of  Articles 
spécial  favor ,  would  not ,  •  of  course  y  be  nécessary  ^  ' 
such  articles  should  not.  be.desired.  But  1  think  th 
a  few  such  Articles  wotild-be^ important  to  the  interesd 
of  The  United  States:  for  example ,  the  right  of  eii 
porting  from  the  Empine  whéat^  dried  fruits,  oliii^e  oiL 
s)Mip,  ctc«  etc.,  which  at  présent  is  prohibited  to 
Nations,  and  is  now  only  done  in  contravention 
existing  Laws  and  Treaties.  This  right,  with  sodm? 
other  similar  ones,  in  the  varions  vicissitudes  of  llié 
relations  of  the  European  Powers  with  The  Porte,  and 
the  conséquent  fluctuations^  of  trade  in  thèse  seas, 
would,  it  is  thought,  be  important,  not  oiily  to  tho 
direct,  but  the  carrying  trade,  which  The -United  States 
might  hâve  hère.  I-  hâve  thereforé  inserted  iil  th^^ 
estimàte  this  item  of  95,000  piasters,  and  think  it  oiighC 
be  advantageously  employèd  in  the  wây  proposed.  The 
item  of  15,000  piasters,  for  contingencies,  '  might' or 
might  not  be  nécessary ^  as  circumstances  should  4unv 
ont.  Upon  the  whole,  I  think  the  amount  of  the 
estimate  .  would  be  found  to  be  very  nearly  correcte' 
Whetber  this  and  the  other  expenses,  incident  to  th# 
establishment  and  préservation  of  amicable  and  couh 
roercial  relations  with  the  Sublime  Porte,  would  be 
counterbalanced  by  the  advantages  which  The  United 
States  would  dérive  therefrom,  is  a  question  for  tbe 
wisdom  of  our  Government  to  décide. 
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h  The  commerce  of  The  United  Stntes  with  this  1830 
ji  bpire  is,  notwithstanding  ils  présent  discouragcments» 
Si  «Dsiderably  increasinç.  The  want  of  Custom-house 
■  lecordsy  and  the  indirect  mnnner  in  which  this  com« 
il  Berce  îs  now  necessarily  carried  on ,  rcnder  it  diflicult 
1»  ascertain  precisely  ils  amount.  But,  from  thc  best 
;i  'kfonnation  I  hâve  been  ahie  to  obtain,  it  nmoiints,  in 
n  bports  and  exporta,  to  about  1,500,000  dolhirs  an- 
3  maUj.  The  disadvantages  which  this  commerce  ex- 
perieoces  at  présent,  are,  a  want  of  protection,  and 
Ae  conséquent  extra  duties  and  char|çes  to  which  it 
il  thereby    subjecled.     The  duty   to   this  Government 

3 Ida  the  commerce  of  the  most  favored  ofthe  Buropean 
•tums,  having  commercial  Relations  with  the  Porte, 
r  fixed  by  their  Treaties  at  3  per  cent.  ;  while  the 
nbjects  of  this  dovernment ,  the  less  favored  Nations 
fjj  kaving  amic»ble  relations  with  the  Porte ,  and  ail  Na- 
ions  having  no  such  relations  established  by  Treaty, 
My  5  per  cent.  To  this  ^luty,  the  commerce  of  The 
Dnîted  States  is  of  course  subject.  Although  a  more 
SI  tmoraUe  TarifT  bas  occasionally,  through  the  influence 
î^  of  indiridaals ,  been  obtained  from  ^^the  Grand  Custo- 
>i|  flwr",  ihe  Farmer-General  of  the  Revenues ,  yet  when 
af  Ae  extra  charges ,  in  présents ,  spécial  Commissioners, 
c>  €(c.  etc.,  which  are  the  conséquence  of  want  of  pro- 
tection, are  taken  into  considération,  I  am  well  satis- 
lied  that  the  commerce  of  The  United  Stutes  hère 
pays  at  présent  full  3  per  cei)t.  more  thau  il  would  do 
B  case  of  a  Treaty  with  the  Porte. 

This  3  per  cent,  upon  1,500,000  dollars  would 
iMmnt  to  45,000  dollars  annually,  a  suro  nearly  equai 
to  the  expense  <tf  establishing  amicable  and  commer- 
éà  Relations  with  the  Porte. 

Most   of  the  Buropean  Nations,    having  commer- 

dal  relations  with  this,   defray  the  expense  incident  to 

tke  préservation  of  those   relations   by  a  small   spécial 

tix  npon  their  commerce  in   this  quarter.     The   coiii- 

■erce  of  Great  Britain  hère,  which  is  more  conside- 

viUe  than  that  of  any  other  Nation,   is  entirely  in  the 

kiids   of  the  Levant   Company,  incorporated   by    an 

Actof  Parliament  of  the  26th  of  George  the  2d.     This 

Company  bave  the  right,    which  they  exercise,   of  le- 

vying  a  duty  (called  consulage   and  dragomanage)  of 

alxiut  \   per  cent,  upon  their  commerce  -hère.     This 
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1830  duty  is  oollecied  by  their  Consuls  and  Vice-consals  in 
the  varions  Ports  of  the  Empire;  and  by  them  paid 
into  the  Treasury  of  the  Company  in  London.  43M 
of  this  fqnd  is  paid  the  salary  ot  their  Chancellpr,  CoM 
sul-General,  Consuls».  Vice-consuls,  Dragomans,  Jaoftll 
saries ,  etc.  etc.;  in  short  evéry  expense  incident  H 
the  prosecution  of  the  Company's  trade/  and  the  pnÉ 
servation  of  the  Natioh's  relations  with  the  Porte,  em 
cept  only  the  salary  of  the  Ambassador.  There  bVE 
always  been  a  considérable  surplus  of  this  Fusff 
whicn  the  Company  bave  employed  in  public  worta 
in  England;  in  the  establishment  and  support  of,  a* 
extensive  Institution  as  an  asylum  for  the  unfortunaM 
Members  of  the  Company.  For  your  better  inforroiK 
tion  of  the  organization  and  transactions  of  this  CoM| 
pany,  I  take  the  liberty  of  sending  you,  accoS 
panying  this>  a  Copy  of  the  Bye-laws  and  TarifTs.  ;:: 
send  you  also  Copies  of  the  Treaties  of  the  Porfl 
with  Great  Britain,  France,  and  the  Ancient  Venetianfl 
together  with  a  statementof.lhe  Commerce  ofSniyrni 
for  one  year,  ending  the  31st  of  August,  last.  Thsi 
of  The  United  States,  you  will  perceive,  is  not  sepa^ 
rately  stated,-  there  being  in  this  Country,  as  befoci 
observed,  no  public  Records  of  Commerce;  and  tbal 
of  the  United  States  being  generally  carried  on  .indi- 
rectiy,  it  is  exceedingly  difficujt  to  ascertain  it  with  aoi 
Guracy.  From  the  most  correct  data  I  hâve  been  able 
to  coliect,  its  iqiports  and  exports  amount  to  somethiog 
more  than  1,000,000  dollars  annually.  This^  against 
ail  the  obstacles  with  which  it  bas  tp  contend,  it  ifl 
gradually  increasing,  both  in  the  number  and  tonna^ 
of  the  Vessels  çpiploycd  in  it,  and  in  the  value  of  theii 
cargoes.  With  the  advahtage  of  a  favorable  Commer- 
cial Treaty  with  the  Porte,  and  the  protection  of  oui 
Qwn  Government,  I  cannot  doubt  it  would  soon  bé» 
corne  flourishing  and  important  Turkey  would  aiford 
an  advantagcpus  market  for  many  articles,  the  prodycc 
ol  ogr  own  Country  ;  many,  the  returns  of  our  Chi- 
nese,  East  and  W'est  India  trade;  and  would  suppi] 
'  many  valuable  ones  in  the  prosecution  ofthe  second  aod 
third;  and  many  of  increasing  importance  in  the  grow- 
ing  manufactures  of  our  Country.  Tho  superior  con- 
struction pf  our  Vessels:;  the  greater  enterprise,  nau- 
tical  knowledge  and  slôll  with  which  tb^y  are  naviga.^ 
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:j  vA\  would  gWe  fo  our  Commerce  hcre  a  decided  ad-  .1830 
y  lanuge  over  that  of  any  Nation  ut  présent  prosecut- 
I  iBgatradein  this  qtiarter.  But,  upon  thia  exCensive 
aofl  intereslinff  subject,  I  liave  proposed  not  to  enter 
at  présent  Iperceive  that  I  havo  olready  extcnded 
my  Letter  much  beyond  its  ori<;innl  intendod  limitfl, 
aÂd  feel  that  1  ought  to  apoioglxe  for  having  trespaa^ 
■ed  10  long  upon  your  time. 

Pemit  me,  Sir,  mcrely  to  subjoin,   that  it  is  my 

Ent  utention  to  make  Gonstantinople  and  its  neigh* 
ood  my  principal  résidence  for  the  next  12  monihl. 
Ift  tfuriog  tnat,   or   even  a  more  extended  pvriod,-! 
auiio  any  way  be  in  the  least  degree  useful  to  your- 
idforoDr  Goveniment,   it  would    be  superftooirs*  fof 
jy    fle  lo  add  that  I  should  esteem  it  the  highest  honor 
,1   la.  receife  your  or  their  commanda,  and  should^  expe* 
^  riflDce  the .  highest  gratification   in  their  faithful   exe* 
eatioa    My  address  hère,  .is   to  the  care  of  Messrti 
Jamei  B.irbaud  and  Co.;  andi^în  Lôndon,  to  thè'oar» 
if  Baring,  Brothers,  and  Go.     Any  thing  sent  to  the 
ktter  gendeinenv  to  4>e  forwàrded;.  wili  reacli  r|M^*here 
^J  iafrooSOto  40  days  from  London. 

»it  /arail  myself  of  the  opportunity,  etc. 

'f  '  L.  Bradtsh. 

If 
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IV. 

■ 

ffr.yJdamn  to  Mr.  G.  B.  EngUsIi.  {Prirute.) 

m 

Department  of  Stnte,  Wt^liington, 
'2d  April,  ,1823.  '"'< 


i     ..        I. 
•  I.       •  • 


Sîr,. 

You  are  hjpreby  authorised  to  proceed  on;  the  vo« 

jage  suggésted  in  your  Letters   of  ihe  26th  and  ^th 

nbiino,   and  for  the  purpose  expressed  in  theni.  -You 

i31  inform  me,   by  private  Letters,  of  your  progrç«s 

.ladsoccess;    and   wili  communicate,    as  often  as  ypu 

^  Ul  bave   conveniènt  and  sale   opportunities ,   any  irir 

hmation,   commercial   or  political,   wbich  moy  coma 

'   tojoar  linowledge^   and  wbich  may  be  interesting  to 

The  United  States. 

L  am,  ete. 

John  Quinct  Adams. 

G 


9$  Trtùié  de  commerce  et.  de  navigation  entre  l 
Ig30  :. .  i-A:  y,      ■     ■• 

Mr.  EngUsh  to  Mr.  jidams. -^    :(Pifîvate.)^ 

''  Manellles'y  6th  August,  161 

(Extract)  * . 

•     I  bave  nad  the!  good  fortune  16  and  m  M arseilh 
frifienan  who  posâesseï^  4>Copy  of  the  /Tl^eaiy  or  lj 

fitulation  at  présent  subsisting  betiwcen  France  andi^ 
forte. .  It  is  in  .'Turkisb ,  but  I  bave  engaged  a  coi 
nejtèttt  person  to  lUtaaisbrte  it  into  Frencb;*!and  aUo  ti 
llîiariffiie^blbbeéïby  flheOttonianGoyeriiiiieBt  âb  tm 
as  .tbeseMTrûnsbtions:.>are:6nished,  I:  wiil  forvard  tha 
tasmu^ialnd  tbat  0^<?»«,  sbdi  eiiibarkforClon5tantino| 
by  tM.firflt  opponfuiàiy./f  '*  .,,./.,::. 

AsJt'WOuld  taot*pcrhaps  be  eàsylforttmè  to  obli 
tbaae  Places  ati.Copstaolkiople  witbout  ineurring  siHI 
oioDi  !X  did  not  :doDbt  :thàt  you  would  upprote  of  « 
lMaybig.l&  or  2ard«ys:iit  .MarseilflesLEbr  tbë  purpe 
oïifm&Cm^.quieàl^  ^BXk^udthout  obsen^^feUion y  Trai 
latioM  pf  theseiD^enment^,' whicbiiaaf 'Se,  qf  usé 
Ihe.îDepartmeati.ôif  $jlia<e>âii  case  iha  Anertcon-Govei 
ment  stiould  attemptuital  negotiate.jai.Treaty' with  ^C 
Ottoman  EmperoK;  ..•...,.  .     i!...,,,',  i:..  ■ 

George  Bethùne  English» 

VI. 

Mr.  English'io  Mr.  Adams. 

^-  ^  '•    OonsteDtinople ,  28<i  Noireniber,  189 

.  ;■•       (Extr^Çt)     .   .,   j: 

I  feel  mudiv^leAsure  :in  being  able  to  inform  yo 
tbat  tbe  présent  Captain  Pasha,  is  the  samfrperson 


I  't 


*li*>  pr^ection  dtirînt  hriy '.Titayî  at  CoH^âfn^hople.     î? 
fifst:  tisît  will  prbbïbTy  leàd  io' othcr?;  ;*dufhig  whict 
may  find   an  opportunity    of  advancrhg   fiftep   by  si 
towards  obtaining  those  objects  which  1*  cohsidcr 
importAnt  to  the  commercial  interests  of  The  Unit 
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States,  and  which  I  beJieve  to  be,  by  proper  managé-  ««qq 
■ent,  attainable  without  extiraordînary  difficiilty.  In^^^^ 
moi  of  which,  I  would  mention-  that  the  Sardinian 
Fias  bas  recently  obtained  the  privilège  of  nnfvignting- 
At  Biacli  Sea.  The  view  o(  liic  large  protit»  "which 
aie  made  hcre  by  the  Frank  Merchaiit^,  in  whose  hands 
ibewhole  exteriial. Commerce  .ol-  the  Empire  is  AK  pre-* 
«rit,  augmcnts  tbe  fiurprise  I-ihams  long  t^lt,  thnt  The 
Crited  States  hâve  not  morde  >more*8trennoas  efKn-ts  to 

otado  a  participation ,   and  tiiorooghly  disposes  me  te 

db  al  I  can  iowards  obtiiiniiif;  it^ 

"-  :    '   <  iSBORGlK'BETHlINE   EnGIiISH.      • 

I  «l'ip  ■•  .■...i.i 

,i*Jfr.  Engliah  tO'  Mr.  Adams,'^^-    (Private.) 

*':''  '  ''  .    Const^Âtinôpté,   27Ch  Decembér,   1823* 

(BxtrWt.)  :  " 

*'  I  ha?e  nèt-be^  -atile,'  nnce'Ihnve  been  at  Con- 
,  Mlafinople,  to  ôblain  Copiée  of  the  ÇâpituIntioiiB' sirb- 
•*fiBgl>etweert"Bfif:!and,  Swedièn;  orthe  Nethéflâiîds/ 
•*  tte  OttOittàrt- Porté.  ïndeèdvl  could  niffkfe  no 
^*Bctoal aftempt  t6get  thcm  lyîthout'rousinj^  suspicion. 
iaojiovièvén"  àastare  you,  Sîf,  thàt  the  French  Cà- 
pwfction,  wliicfb  Ilwid  the  pleastjre.  to  forward  'you 
a  Translation  orTrèfin  Marscillé9,'ts.  the  patterh*  aftef 
whîch  ail  the  Biirépèan'' Powçrs  Kâye  '  endeavored  to^^ 
form  thei»^,  bécausè  France  -bas  âlwâys  been  the  mort 
fcVored  Nation  in  the  Ottoihàh  Forts.'  The  Dutie» 
pMJ  to  the  Impérial  Treasary  by  iÂV  Poreîgn  Vessels 
*  the  Ottoman -Empire  are- neàrly.  the  same,'  never* 
«Weeding  3  per  'cfciff.  ad  ▼âltffëm. .  fn  ïirfdîlîont<J'  tbîs/ 
'••wver,  therè  is  10  per  centJ  6n  tbè  ï)uties  paid,  to 
j^renderéd' to'lhè 'Custom^IIdusë  as*' a  gralDÎty  to 
»U  Officers.  Enropean  Vessels  pay  nô  more,  bbt  Chose 
rf The  United' Stfâies  that'trade  to  Smyrna  pny  15 
^  cent  on  the  Duties  to  tb^  Custom  flouse.  1  bave 
•■defstood  that  the  American  Consul  at  Smyrna  came 
^  Constantinopleln  order  to  get  the^additionai  5  per 
Su  7^  *!*?^^  .mentîpned,  taken  olF,  and  that  the  Turkish 
W  *^lie8.replied,.*fTbat,  as  commercial  relations  would 
Pjkïbly  be,  ère  .long,  formally  established  betwecn 
sW  IJe United  States  and  the  Porte,  when  tbis  should 
/  replace,  tbis  sligbt.additional  Duty  \vould  bë  lone 
it^    **>J,  which  mI^  eiists  at  présent  •  becaiuse  fh«<  V^* 

) 
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1830  sds  of  The  United  States  hâve  not  a  légal  right  to  j^ 

trade  with  the  SultanV  Dominions."    The  Port  Dulies  s 

do  Dot  amount  to  half  a  dollar    ibr  a  Mcrchant  Shipi'- 

of  the  largest  class.  'i .; 

With  regard  to  the  Commerce  of  the  Ottoman  lËnA^i 

{\ft^  as  connected  with  the  interests  of  The  United  Stateiij^., 
Tenture,  Sir,  at  présent  to  say  but  little,'  and  thali.  i 
under  correction.  The  only  articles,  it.appears  to  mq-:^^, 
which  the  Vessels  of  The  United  State»  could  pro*!;^ 
fitably  bring  to  it,  are,  in  my  appréhension,  cofiee,  %vkî^ 
gar,  indigo,  cochineal,  and  dollars ^-r^  wheat,  and,  oAj, 
course,  flour,  rice,  and  tobacco,  the  Empire  produceÉ^ 
in  abundance.  In  return,  it  can  furnish  The  Unite#:^ 
States,  drugs,  çums,  drîed  fruits,  fine  copper,  aiillL| 
some  articles,  ol  luxury.  The  Europeans  carry  honwZ 
besides  the  articles  above  mentSoned,  immense  H^^'^^? 
ties  of  hemp,  c'ottun,  wool,  and  raw  silk,  for  thdlli^ 
manufactorici^ .  which  are  Jiot,  I  beUev«,.io  demand  Y 
The.  United  S tatesl  But  by  far  the  greater  p^rt.  ii-j, 
the  profits  derivablë  froni  a  free  inte^pcpurse  with  TurJ; 
key  would  consist  in  freight  The  superiprity  of  tli4j( 
American  Ships.  and  Sailors  wouid  give  them  a  greutC^ 
advantage  over  most  of  their  competitors;  and  it  Mj 
the  appréhension  of  tbis  which  makes  most  of  the  Etfjd^ 
ropean  Powers  so Jeakus  of  our  obtaining  a  parti cipattont! 
in  the  carrying  tradei  of  the  Ottoman.  Empire,  of  wbidir 
tke  British,  E^'ench^  and  Imperialis^i  hsvve  at  pre«c9l 
almost  the  entire  monopoly. 

.  For  thoroughjnformation  with  'regard  to  the  Com^r 
raerce  of  Turkey,  I  pannot  do  better  than  to  refeii« 
you.  Sir,  to  iMr.  OfBey,  the -American  Consul  atSmyriia^> 
whose  long  résidence  in  the  Country,  and  commerciili 
expérience,  amply  enaïile  him  to  do  beHer  justice  to  thia? 
suDJect  ttian  I  can.  i 

GeORG  BfiTHUNB  EngusBi^ 

VIII. 

Mr,  English  to  Mr.  Adams.  •  t 

On  board  the  Kfench  GqêrétteFrançob*e(^ 
fféiiriètte,   bo'und  frèiii  ConstantiiiopM 
,   t<^  Siuyrua,  .Btli  Febniary,  1824. 

(Bxtraqt) 
I  had  the  honor  t6  inform  yoii/in  iny  last,  under 
date  of  the  27fh  of  Oeo^mber,  that  I:liiid  received.of. 
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(te  Captain  Pasha  tho  proniMo  of  an  audience.     Aflcr  18«')0 

iraiting   nearly  4  weeks  for  a  suminons  from   him«   I 

iiegan  to  fear  that  he  had  forgotten  me,  and  hnd  takcn 

measiires   with    tlio  Drogomnn  of  the  Porte  to  obtaiu 

sn  audience  of  the  Reis  Enehdi,  (the  Minister  of  Forcign 

Affnirs,)    h  lien  I  receivcd  a  visit  from  the  confidcntial 

Drogonian  of  the  Captaîn  Pasha^  who  informcd  me  that 

bis  Hîgliness  would  give  me  an  audience  on  the  mor- 

row.     [   Ment  accordingly:    he  received   me   cordially, 

and  rnadc  me  sit  down  by  his  sidc  on   the  sofa,   and 

participate  in  the  coflce,   which  wns  brought  to  me  in 

ceremony.     Thcae  circumstanccs  I  considered  as  auspi- 

mus,   aa,    accordii\g  to   the  customs   of  the   Turks, 

mch  treatment  is  a  mark  of  great  considération.    After 

Ifce  osual  compliments,  and  some  questions  on  his  part 

il  to  my  adventures  ^ince  he  saw  me  last,  1  informed 

liini  that,  when  about  leaving  America  8  months  since, 

to  fîsit  Gonstantinople  for  my  own  phasure^   I  waa 

Tequested  by  the  Government  of  The  United  States  to 

codeavor,    if  an   opportunily  should  ofTer,    to  inform 

wjs^f  of  the  disposition  of  the  Ottoman  Porte  towards 

■y  CouDlry,  and  whcther  it  might  be  possible  for  The 

Vvkti  States  to  form  more  intimate  commercial  rela* 

(feiM  with  the  Ottoman  Empire.    I  stated  to  him,  that, 

after  the  many  proofs  of  good  will  he  had  shown  my 

coDDtrymen  at  Smyrna,  and  to  myself,  I  feit  encouragea 

to  ask  liis   opinion   as  to   the  disposition   of  the  Porte 

townrds  The  United  States,  and  whether  there  existed 

«y  impcdiments   to   the   formai   establishment  of  ami- 

cible  and  commercial  relations  between  them  and  Tur- 

kcy.    I  reprcsented  that  it  was  diflicult  to  imagine  any 

Ciibe  Tvhich   should    make   the   Porte,    which   had  so      ^ 

•any  Treaties  of  Commerce  and  Friendship   with  the 

European  Nations,  that  had  so  frequently  shown  them- 

dves  the  enemies  of  the  Empire,  indinerent  towards 

a  Nation  which  had  ncver  been  the   foe  of  the  Otto- 

nans,  and  was  so  far  from  bearing  towards  them  any 

folilical    or   reiigious   préjudices,    that,     by   the   laws 

rf  the  Country,  a  Mussufman  Citizen    of  The  United 

Butes  would   hâve   precisely  the   same   privilèges  as  a 

Chnstian^  a  great  and  powerfui  Nation,   that   was  ra- 

pidlj  advancing  in   the   path    of  prosperity,    aggran- 

dizing   continually   its   population,    ils  riches,    and  its 

Btrength.    I  concluded  by  referring  him,  in  confirma- 
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1830  tîoa  oflhii»  représentation^.,  to   what  -he'iknew   of  tto  ^ 
Am^ieans,  and  to  what  he  roight  leàrn  from  tbe  beik 
,authorUy«  .  :  • ..  -';  ^.i-    ■■   •■■  -^^ 

.    Hp  replîe(l,,thatVffV^  Wïn«clf,  te  had  always  ^^m, 
the  n^ii'nd   oi'  the' Americâhs,  as  was   wéirknown   ~ 
Sonvrna;  that  lie  had  rëspbçted  the '.Nation,  afid  esté 


had  ascertained    whnt' jA'ére   the  causes,  that.preven^i 
the  success  ot'  Mr  Qradt^h  in  his  attempt  to'  nejrot|âL^ 
with.  liie  Porte   àb'me   y târs   ago/V'Hè  Veqiièstéd  qift^ 
to  corne  ajçain  in'^  days,;  when  he'wioufd  t^lk  turthtf,^ 
'ùpon  the  subjcct.      At  the   expiration   oT^  that  tiine^Jt 
'weht  again   to   the  Marine  Arsenal,   but  hê  was   tnl'j 
Mn  consultation  with  some  of  the  Captains  of  the  FleT 
Hc  seiit,  however,  one  oF  his  OfBcers  to  me,  requéj 
tihg' me   to  excuse   him  for  an  hour,   which  time   i 
'deairérd'inc  to   employ   in   looking  at  his  own  Frîgaf 
dn'^a^d   of  whicn   he   had  ordered   some.  alteratior 
wbiicU  lié  wanted  Qiy  opinion  of.  *T 

0,11:  my  returnlrom  viewing  the  Fleet,  I  was  soiiH 
iDoned  to  the  audience  chamher.  After  some  conTeifÉ 
satio.n  relating  tO  the  Ships  and  thcir  armament,  tM 
PaslMi  told  me  that  the  cause  of  Mr.  Bradish's  faîloTO 
was  the  influence  of  a  certain  Euro(>ean  Ambassador, 
(wlïom  he  did  not  name;)  that  it  was  his  opinion  thofc 
it.  woiuld  be  difBculi  for  The  United  States  to  m 
tiate  a  Treaty  at  Oonstantinople,  but  he  believed  it 
bo,  brpught  ajboUtJniilhe  manner  foUow^ing:  ^'Let  tfato 
Gove^*pment  of  Tbe  United  States,''  said  he  ^^scxredf 
authori|$e  the  COmmlandant  of  their  Squadron  in  th« 
Mediterranean  to  meet  me  in  the  Archipelago,  with 
Instructions  to  îoform  ne  precisely  wbat  it  U  that  Tho 
United  States  wish  to  obtain  of  the  Sublime  Porta. 
I  will  communicate  this  overture  to  the  Sultan  himself^ 
who  will  décide  aa  he  thinks  proper,  either  to  encou- 
rage or  refuse  the  adtances  of  The  United  Statei. 
If  the  Sultan  should  show  himself  favorably  disposed, 
an  arrangement  ad?antageous  to  yoar  Gountry  may 
probably  oe  effected ,  whereas  an  American  Ambasaii' 
dor  who  should  come  to  Constantinople  to  negotiat» 
with  ihe  Difan ,  woutd  probably  fiad  bimself  embatt» 
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nssed  by    intrigues   whîch  lie  could  ncither  discover  1830 
lor  control." 

I  expreased  to  the  Grand  Adi^niral  my  perfect  na- 
tpëfaction,  and  acquies.ced  in  wiiat  he  had  proposed,  and 
announced  my  intention  to  proceed  to  Smyrna  to  com- 
muoicate  direcUy  rto  the  Government  ot  The  United 
Slates  the  plan  proposed  by  hiui.  I  therefore  requested 
hiin  as  I  considered  mysell*  under  his  protection  at 
Conslantinople,  to  obtain  for  me  a  Paseport.  He.  im- 
mediaiely  gave  orders  to  his  Secretary  to  write  a  Note 
to  the  proper  Authonty  at  Gon^tantinople,  requesting  ■ 
a^Passport  for  me,;  wbich  I  accordiiigly  receiveu  a  few 
4^ys  afterwards. 

k  only  remained  for  me  to  call  on  the  Drogoroan 
ff  the  Porte  to  inform  him  that  I  had  resignçd.iny 
iptantion  of  addre$sing  myselfto  the  lleîs  Eflendi,  as, 

Spm  the  ténor  of  a.  conversation  I  had   had  with  the 
aplain  Pasba^   I  deenied  it  for  the  présent,   inexpe-. 
(Kent    I  thanked  Iilm  very  sincereiy  for  tbe  politeness 
he  had  shown  towards  me,   and  his  good  wiil  towards 
\he  mterests  pf  my  Country;  and  ended  by  taking  upon 
i  ne  to  assure  bjoir  that,  in  case  a  Treaty  should  evec 
I  lake  place  between  the  Porte  and  Tlie  United  States, 
;  i»  wouli  be  ha^ndsomely   remembered   iu  the  distribu- 
tion of  the,.usual   présents.     This  I  deemed  the  best, 
uid,  indeed,  the  only  way  ot.keeping  a  Turkish  cour- 
tier friendly  to  those  interests.wlùch  h.e  might  traverse 
if  hc  pleased ,   as   he  bas  the  ear  of  ail  the  Ministers, 
nd  is,  indeed,  the  only  allowed  médium  of  communi- 
cation with  the  Ottoman  Porte  in  ail  attairs  in   which 
Fjanks  are  concerned ,   as  I  found   by  expérience.    It 
vould  bave  been  better,  however,  if  my  impatience  at 
Ike  long  delay  of  the  Captain  Pasha   in  giving  me  an 
lodience  bad   not  induced  me  to   open  myself  to  the 
Drogoman  of  the  Porte:  for,  on  the  day  that  the  con- 
Gdential  Drogoman  of  the  Captain  Pasha  presented  me 
ftv  Passport,   on  my  incidentaily    mentioning   my  visit 
01  leave-taking  to  the  Dorgoman  of  the  Porte,  ne  bé- 
cane very  f retted,  and  gave  me  to  understand  that  ^^  I 
W  compromised  him   and  his   patron."     On  my  de- 
■unding  his  meaning,   he  replied,  ^^that,   if  the  ene- 
mies  of  the  Captain  Fasha  snould  discover  what  had 
pstted  between  him  and  me ,   they  woulçl  înfailibly  re- 
preaent  it  to  the  Grand  Seignior  as  an  intrigue  carried 
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1830on  with'  the  Agent  oP  a  Poreign  Power,   without 
knowled<;e,    and  tliat  the  conséquences  ihight  be  ^ 
seriotts.*'     Thoygli   Ht   truth  inadé  sofficienlly    une 
l>y  thSs  unexpec^ 'information ,  1  replied,  that  ^'I 
represented  ntyself  to  tlie  Drogoman  àt  the  Porte, 
to  the  Captain  Pasha  himself,  as  ah  ihkiividual  tra' 
ling  for  his  plea.<iUi^e,   and  inerely  ret]uèjitèd^   en  p 
sant,   by  the  Government   of  The  'United    States 
ascertah),  if  an  opportunîty  of  gainingsuch- informai 
sbould'  offcr .,  the  diisp'osition  of  the  Oltoman  Porte 
wards  his  Countryl*'      With  regard  t6  the  plan  pro 
sed  by  him,  I  am  persiiadcd  that  it  wbuld  be  elig: 
for  thi!  Government. of  The  United  States  to  adopt  it 
ihey  are  disposed  to  make  an  effort  to  eflfect  a  C( 
mèrcia(  Treaty    with    tiié  Porte,    for    thèse    reaso 
Ist.  It   would   occasion  no   additional  evpénse  to  'J 
United  States   for  the  Commmander  o(   the  Ameri< 
Mèdtt^rranean  Squadi'on  to  meeC  the  Captain  Pashii 
the  Archipeiago,  and  defiver  to  him  such  Vvritteii  Ce 
munications  as  they  ini^ht  be  pleased  to  send.  2d.  I 
causé  ^  should  the  prbposed  plan  ultimàtely  fail  of  s 
cesS;   Mither  the  dignily  nor   the  future  interests 
Thé  Ufiked  States  iif  Turkey  would  be  compromis 
as   the   transaction    would    probably    be   unsuspec 
as   Jt    would    hardly    be    thought    extraordinary 
the  American  Squadron   to  take  a  tour  in   the  Ar< 
pelago  at  such  a'  time  as  this ,   wheh   almost   ail 
European  Powers  keép^'a  strong  Force  cruising  tli 
»)d.  Because  the  sendiiig  an  Ambassador,    before  ^. 
United  States  knew  something  of  the  disposition  of 
Sultan,   would  be  accompanied   with   many  difficull 
urising  from  the  usual  manner  of  transacting   busir 
of  tins   nature  with  the  Ottoman    Porte:    for,   on 
arrivai    of  an  Ambassador   from  a  Power  that  bas 
Treaty  with   the  Sultan,   the   followin^  would^  be 
usuai  way  of  ôbtaihing  One,  in  thèse  degenerate  da 
after  bis  audience  of  introduction  to  deliver  his  C 
dentinis  he  must  sélect  and  employ  some  person ,    t 
roughly   acquainled  with  the  language   and   charac 
of  the  Ottoman  Porte,    to  act  as   Drogoman   of 
Embassy.     It  \s  more  requisite  that  this  person  sho 
possess  talents  and  capacity  than  the  Ambassador  h 
fielf,   as  he  will  be  in  fact  the  hinge  on  which  ail 
business  part  of  the 'Embassy  must  turn,  as  it  m 
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d  pan  through   bis   hands.     A  fier  such  a  perso  n   la  1830 

«ciectcd,  be  must  bè  instnicted  to  visit;  not  at  first  the 

JMinbtA  of  the  Ottoman  Porte ,    but   thcir  Seraflas  or 

Treasiirers:  for,   however  strnnge,  Sir,  the  reprcsen- 

talion  lam  about  to  make,   may  appcar^  it  is  nevcr- 

thdess  certainly  truo,  that  the  good  will  of  thèse  ^'bom- 

i^ma  des  affaires*'  mast    be  secured^   before  any  thiiiff 

^important  can  bc   eltected  with   their  patrons  the  Mi* 

nifltan.   The  Drogoman  of  the  Bmbassy   inust  go  to 

tbciepeople,  and  represent  at.  large  the  advantage  to 

llie  Empire  of  making   such   or  such  a  Treaty ,   and 

jnoit.  condude  bis   représentation  by   giving  to  be  un- 

d«ritiM)d,  that,    if  the  Minister   (the   Patron    of  the 

Scfifia)  will  support  and  carry  through  the  Divan  the 

Traty  proposed,  he,  the  Drogoman,  ^ill  lodge  in  the 

bandsofthe  Seraffa  of  the  Minister,  such  a  sum  —  so 

■todi  for  the  Minister,   and  so  much   for   the  Seraflk 

hîniidr,-  for  bis  good  offices  on  this  occasion.     When 

nll  tbe  Ministers   are  tlius  secured ,    the   aflair   may  be 

cntraited  to  the   defiberations   of  the  Divan,   and  not 

baj^ore,  aniess  the  Sultan  bimself  is  known  to  be  pro- 

piUMi,  flien  this  procédure  would  not  be  so  neccssary. 

e^     A«de?ttwhen  ail  thèse  arrangements  are  made,  should 

el     ^  ^«kassadors  of  Foreign  Powers  suspect  the  aftair, 

'*(       M    ^*  P^'csence  of  an  Ambassador   would   undoub- 

'i\   ^^"'y  occagion ,    they   would  set  their  Drogoman   aiso 

at  work  to  traverse  bis  Negotîations  by  oflering  more, 

«  tkcy  Gould  aflbrd  it  to  frustrate  the  success  of  the 

"•J^^mbassador.     But  if,   as  proposed  by  the  plan  of 

"«  Capiain  Pasha,  the  Sultan  bimself  could  be  made 

WŒaffccied,  ail,  or  the  greater  part,  of  this  intrigue 

aoi  «pense,  would  be  unnecessary. 

lan,  however,  far  from  belîeving  that  theCaptaîn 
™m  himself  is  disinterested  in  this  attair,  as  I  know 
™t  one  of  his  reasons  for  proposing  what  is  aiready 
■wntioned,  ig  the  hope  of  grasping  to  himself  the  most 
IJj^wrable  part  of  the  présents  usual  in  signing  a 
J™*y  ^ith  the  Porte.  If,  however,  the  business  be 
ttf     ™y  >nd  advantageously  concluded  throuj^h  lus  means, 

'■     kTIT*'^  ^^^^  ^^^^  circumstance  would   be  considered 
"y  «c  OnUed  States  as  perfeclly  indiftercnt. 
-    J^^  will  perçoive,  Sir,  that  this  arrangement  wîth 
wcCaptaîn  Pasha  îs  nol  exactiy   the  same  as  I  pro- 

ust   Pwed  to  effect  when  at  Washington.    In  facl  1  found, 
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IcSSQwhen  at  Constantinople,  t|i^  (he  présent  .^As^^.npt, 
time  for  the  Captain  Pasha  to  haz^rd  the  rçspçnsiUjilîl 
of  admitting  American  VesseU  to  otheriFprts  .t^ji 
Sroyrna  without  the  sanclioa./itr,  ^  Treaty::/pr,  jsloi 
his  unsuccessfui  croise,  hU.  situation  has  become  cr 
tical^  and  obliges  him  to.  be  yer»y  cautipus  in  his.^ 
duct.  I.  tHinkf  moneover^.that»  \jx  the  pcésept  ^pos^ui 
of  afliiir^  in. the  Hast,  thé.  proposition  .made  by.hini, 
more  eligible.       -  (ilÊpiiQE  Bjsthuje^B'Ung^^ 


t 

I     I  • 


3Ir: EiigUsh  to  M,r\y">MHqm6.    (Pnvat,e.) '_ 

•  .  ^«Abiqgtoo^  Util  JMfiy,,  aV 
(Gxtraçt.)       .   .     j   .,  !    ,.  .  : 

I  beg  lea va  to  subinit  to.  y<Hir  considération  sqM 
observations  relative  to.th^  sjMbject  of «the.iconyersatS 
I  had  the  bonor.  to  hpld.with.yiou  yesterday«  .,_ 

Tbough  the  . circumstances  în  which:  1  found-C 
Captain  Pasha,  H^hen.at„Constantinople,  mad^  it  i^ 
prudent  for  me  to  ask,.  and  ;iippaitsibJe  for  hina.to  tz 
Gord,  what  l.hoped:  to  obtaia  wben  I  Jeft.Washing^ 
13  months  ago,  yet  I  thihk  that  what  was  propos^* 
by  him.  would,  if  foliowed.up,  .eventuate  in, the  mq^ 
îm^portant  acquisition  of  ^  jCommefciai  Treaty  witb.jil 
Porte,  not  a  little  advantageous.  to  The  United  Stat^ 
It  appears  to  me,  that  the  opportunity  otiered  iby^-tli 
Turkish  Grand  Amiral,  of  bringing  directly  to  ;tta 
Sultaiv  any  overtures  the  Government  of  The  Unûes 
States  .'may  please  to  make,  should  not  be  çlightep 
because  the  measure  proposed.by  him  wonld  Jead  in: 
mediately  to  a  knowledgo  çf  the  disposition  of  t^ 
Sultan  towards  The  United  States,  and  thereby  certif 
the  Government  of  the  course  best  to  be  adoptei 
towards  Turkey  for  the  future. 

A  Letter  to  the  Captain  Pasha,  intimating  to  h{a 
that  the  Gpvernment  of  The  United  States  is  not.  ip 
sensible  to  the  many  proofs  of  good  will  he  has  showi 
towards  our  Country,  and  the  favor  and  protection  h 
has  extended  to  our  commerce  with  Smyrna,  might  b 
accompanied  with  the  suggestion  that,  from  his  owi 
observation,  he  may  be  aware  pf  the  high  advantage 
which  might  resuit  to  the  Ottoman  Empire,  ,.from  i 
free  coqamercial  intercourse  betweeii  it  and  The  UpitfK 
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SM»;  and  i  représentation v  that  it  wouM  be  dlfSciilt  18S0 

l»iaagiBea  reason  which  ahoukl  exclude  The  United 

.flMei,  (a  great  and  iloûrishlnfç  Nation,   that  bas  no 

prcjodicei  or  enniities,..  political   or  reiigioua,   agâinst 

ifcèfittemanB,)  trom  tke  same  commercial  intercourse 

led  by  the  Sultan  to  Bnropean  Nations  who  bave 

80  freqaently  the  eoemies  of  the  Empire;  concluded 

a  reqoest  to  him  ,to  ascertain  wbether  the  Ottoman 

wooid  be  disposed  tô  recei?e  an  Ambassador         ' 

frsîi  The  'United  States  who  should  be  authorised  to 

JNtDftate  with  the  Porte.     Sucfa  a  Letter  would  be 

wd  calcalated ,   in   my  opinion ,    to'  giva  the  Gaptain 

Pailla  an  opportunity  to  exert  himself  in  befaaif  of  our 

contrcial  interests  in  the  East 

>   fiucb  a  Letter,  in  my  appréhension,  could  do  no 

àÉH,  wbile,  by  making  the  Gaptain  Pasha  aware  that 

Ml  (nendahip  for  our  Coontry  and  its  commerce  bas 

nt  been  unnoticed  by  the  Gofernment,  wduld  probably 

Inap  bio  Bteady  to  the  sentiments  he  bas  hitherto  ex* 

^Mvudl  towdrds  us  *  and  encourage  the  hope  of  being 

^ifiBnlé^  henefited  for  what^ver  influence'  he  mây  exert 

nbringiBg  about  a  Treaty  advantageous  to  both  Na* 

MiL.^jt  would,  niôreover,  be  nearly  a  year  before 

dviietter  could  be  laid  before  the  Sultan,    and  since 

(hc  aspect  of  alVairs  in  the.-lijast  will  probably  change 

dMisively  before  the  expiration  of  that   tîme,    should 

tiieevent  be-favoi'able  to  Turkey^  the  having  forwarded 

aiieb  a  Letter  this  summer,  while  their  affairs  are  un- 

aeUled  would  be  a  circumstance  which  would  probably 

Wdbe  tbe  Porte  strongly  in  our  favor;   while,  on  the 

alkr  hand ,  should  their  afiàirs  become  still  more  per- 

flaied,  there  would  then  be  an  obvions  and  sufificient 

rauon  for  The  United   States   to   defer,    to  a  more 

InBqDil  season,   any  furtber.tsteps  for  the  conclusion 

tf  a  Treaty  intended  to  be  permaaent. 

George  Bethune  Enc^lish. 

X. 

Mr.  Adams  to  Mr.  English.     (Secret*) 

Department  of  StAte,  Washington, 
drd'Janoary,  1825. 
Sir, 
By  direction  of  the  Président  of  The  United' States, 
JM  are  bereby  authorised  and  required  to  repair  forth^ 
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1830  with  to  Norfolk,  and  embark  on  iioard  theship 
Carolina^  where  vou  will  place  yoorstslf  iim 
command  of  Captain  John  Kodgera,  to  perfbr 
aervicea  as  he  mny  astign  to  you  in  the.execi 
bis  duties,  during  the  period  of  bis  absence  ït 
United  States  as  Gonnmander  of  their  Sctuadron 
Mcditerranean,  or  until  yoa  sball  receive  furiber  aJt 
from  this  Department. 

You  will  particiilarly  be  required,  as  the. 
ttinity  may  occur,  to  perform  the  oRice  of  aii 
prêter f  and  such  other  services  as  the  Instrud 
Commodore  Rodgers  will  indicate  to  him  as  ex 
and  proper. 

Your  compensation  therefore  will  be  at  the 
2,000  dollars  a  year^   from  tbe.  commencement 

8 resent  year,   tiil  you  receive  notice  from  Co 
Lodgers,  or  from  his  successor  in  command, 
this  Départaient ,   that  your  services  will  be  no 
required.    The  expenses  of  your  subsistence  whiie 
gecl  in  the  service,    whether  on   board  tbe  Squ 
or  on  sbore,  will  be  to  be  provided  at  your  own  tha^ 
I  am,  etc.  :f 

John  Quincy  Ad>]É 

■    *  '   a 
XI. 


■  :■ 


Mr.  A  dams  to  Commodore  Rodgers.     (SecM 

Department  of  State,  Wath/^g 
Tth  February,   1825. 

Mr.  George  B.  English  is  authorised  to  emb 
wîlh  you  in  the  Nortk  Carolina ,  with  a  view  of  i 
dering  aid  to  you  as  an  interpréter  durin*^  your  ; 
vice  in  the  Mediterranean.  A  Copv  of  his  Antborit 
herewith  cnclosed,  to  the  end  that  the  rclationi 
which  he  will  stand  to  you,  and  the  service  assig 
him,   may  be  clearly  and  fully  understood  by  you. 

It  is  probable  that,  in  the  course  of  the  ensi 
snmiher,  an  opportunity  may  occur  of  your  méei 
the  TurSiish  Fleet,  commanded  by  the  Captain  Pa 
This  OfQcer  is  represented  as  having  long  entertai 
favorable  sentiments  towards  The  United  States, 
the  irttercourse  of  civility  which  may  arise  fronx  y 
meeting,  it  may  be  in  your  power  to  asccriain  in  « 
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r  a  Treaty  of  Commerce,   foonded  upon  prin-  18S0 
•f  reciprocity ,  and  by  wbich  access  to  the  navi- 
ef  the   Black  Sea   should    be   «ccured   to   the 
rcial    shippîng   of  the   United   States,    inay   be 
I.     Should  the  Captuin  Pasha   be  disposed  to 
ont  the  means,  you  will  confideiitialiv  communicate 
H  Department  the  terms  of  such  a  Treaty.    Should 
mok  of  your  interview  with  the  Captain  Pasha  be 
ry,  you  are  authorised  to  make  him;  at  pa;rtîng, 
lenlary   présent,    09  may  be  usnally  given  in 
to^an  Oflicer  of  fais  rânlc,  and  to  assure  him 
iâ  the    event  of  the  conclusion   of  a  favorable 
[,  securing  the  above  benefit  to  60r  commerce, 
offices  will  be  dviy  estimated  in  the  transaction, 
[«■ntial  object,  however,   will  be  to  ascertain  the 
■  ipon  which  such  a .  Treaty  may  be  eflected  *). 
flHtieuhir  sum  of  money  is  placed.  at  your  disposai 
irpose,  but,  in  the  erent  of  ah  arrangement, 
\  you  would  be  satisfied  of  the  accompiishment 
met,  funds  for  covering  the  expenses  incidental 
j  m,  in  due  season,   be  provided.'^  ' 

Ytiwill  communicate,  ^itb  every  proper  prdcau- 
ifieerecy,    the  résult  of  thîs  measure  lo  this 
;  and ,  in  the  contingency  of  your  meeting 
CDofcrrinç  with  the  Captain  Pasha  ;*  you'  will  be 
''ly  carehil,   that  neîtber  the  meeting,-  'Uor   any 
conséquent  upon  it,  shail  be  made  susceptible 
onfavorable  opération   upon  the  cauue  01   the 

« 

I  am,  etc. 
jjif^-  John  Qciky^y  Adahs.     ' 

if  ■  <  •  -      .  ■  ■ 

k  xu. 

Mr.  jidanis  to  Commodore  Rodgérs.^ 

Department  of  Stala*  Wiuibington, 
atli  February»   1895. 

Sir, 
r.  George  Bethune  (!nglish,  the  bearer  of  this 
|(i  havihg  been  aùthorised  to  embark  with  you  in 


•  lAiTreatief  of  Gre'nt  Britaip  and  of  France  witli  die  Porte, 
■S  indicate  tfie  Article»  of  similar  character,  wincli  it  may 
knpedient  to  introduce  int6  that  wbicli  m&y  be  coacluded 
•  tn  II. 


) 


liO  Tttdi&iiit  commerce  et  deinapigaiivn  entré 

1830  ihe  fforéh  QatoUnaj  nirith;  a::vi0w  to  renddKng  «kl 
you  a»  .401  interpréter  durin^  j^oar,  service^*  in  the  C 
diterraneùn^.  1  bave,  thé  hohor  tôrequest  tbât  you  ca 
to  be  paid  to  Mmr  oiit  ofvthe  funds  under  .yocir  c 
trolt'-to   h»  reimhursed.bythisr^ Department,    or 
mearift.oC  billa  upon  tdU.  liepartinent,  '4he:*jsalary" 
compensation. wbich  is  allowed  L-to  Uim  by  th^.Presid 
being -at- the  T>9te  of  2>0(K).  dôfibr»  a  year^   counfl 
j^on.  ihe:lst:  oî\  iaonary  of  Ihe  présent'  year;-  and. 
ductingltherefMWi  thesumorisÔOO  dollars*,  w^hlcb^ 
been  dready  :paid  tplûm,!  by  lorder  of  the  PresiiL 
in  adYaaee«.  'ii..  ::îî    :.     ■     .^    .-.;: 

•  *         ■  • 

■  fl  •  • 

Mr\  Çlay,  ta  .ÇopimpqQfyf  ifodgers,   ,j^P^iy^tÈ 

Jiii.ij  >.fW'î' ■,'  •      .;  7,.; »".'." '6tli=  Septemberv  182fii;"--   .■  " 

Siry  ■■  ".1    •.  •)     .;;•!. •,'.'-     ■         :.I     .!".:•■ 

I*  bafiOvtbet  bonor  td'tranaBiitiîto  lyon  iéoclosed 
Copy  .«f  AnTiveaty  betiveeriisSurkey  and*  Erance, 
rather,  Jn  Ib^  languagç  iô£.Xuriâsh  Ikiplomacyv  of»^ 
pitulàtienaocorvoeded.  hy;.the:  Porte  to  Franoe.  Be 
m  Frenoh V Jt.ia  aco^mpaâiedibyta'  Translation  wh 
bas  b|^:-bafti|y  made,.!From.  aiiperusal'-of  thîs  Be 
roent;^.>you:  willraee  what  bas  béen  granted  to.Frar 
The  Président  wishes  to  pbtain  similar  advantageir" 
the  commerce  of  this  Gountry  ;  and  you  were  iAstrucI 
by  .a  Lcfter  fii;oiil  this.OfKice,  under  date  the  7th  • 
of  February,  1825,  to  ascertain,  through  the  CapI 
Pasha  of  the  Turkish  Fleet^t^e  probability  that  exis 
of  this  Çroyernment,  b^in^.  ab^e  to  procure  t^nom. 
was  exôëôt^'tKat  you 'were  to  s'ôund  hlnii,  'not  tr 
with  -liW'i  fo^i%hich  n^hei*  he  nor  you  would  h 
Powers.  thtt  the  interview  may  possibty  lead  to  yi 
both  being  h^eàfter  }nvest|9d  with  Powers  to  ac^ 
plish  the  bmèci/as  béiqir  a'ilnôjde'preferableïô.se'nd 
à  •Mlhr8tèk»'1o'*C6h!St:arttîn-6p1ël*  '  Oùr  wîsh  S;'  'érst*,'^ 
trade  wîlh  ail  the  Ports,  ot  Turlçey,  in  whatever  quai 
of  thé  dbbë  sitù'at<ed;  oh;  tiie  Tobtirt^  of  the  m6s(  f^vo 
Nation  ;  .secon4ly  /  to  obtaih.'à  frèiei  ingress  àhd  .egi'< 
throiigh  the  ^Dardanelles,  to  and  from  the  Biack-S 


^ 


Eid»  unis  de  P Amérique  seplentrionale  etc.   m 

df  tbirdly,   to   be  allowed  to   appoint  Conguh,   lo  1830 
mide  at  sach  Ports  as  the  interests  of  our  commerce 

_  reqDire. 
'  'Possibly  the  Captnîn  Pa«ha,  who  Vas  bclicvcd  fo 
Mtertain  friendly  senlimenta  towards  tliis  Coiiiitry,  may 
Mt  nov  be  in  command^-and  may  be.siuxeeded  by 
ffotlier  not  cherisliing  .  a  similar  disposition.  In  tbe 
IratofsQch  a  change,  it  wSII  be  left  to  your  discrè- 
te io  décide  whether  it  will  be  expédient  or  pot  to 
i^lbc  business  to  such 'successor. 
1^  '        I  bave,   eïc*    .1 

H:  Gr.A Y. 


!.. 


e  XIV. 

■ 

t  • 

.  (\)mnwdore  Jlodgers  to  Mr^  CUty.. 


i  I  ■  I 


i. 


tJnited   States'  Ship*  Nortfi  iSflirolinn, 
Gibraltar  Day,  Util  Oètôber,  1825. 

^  (Bxtract) 

"  Bf  ny  Letter  to  you  of  (he  Sist  of^Angust  last, 
l^p^e  ^00.  reason  to  suppose  that  I  shouid ,  in  ail 
iMidnEtj, 'obtain  an  intenriew  with  the  Capt^ain  Pasha 
tf'ilMr  Ottoman  Fleet  before  I  left  the  Arçhipelago. 
Ihdfa,  however,  I  was  disappointed:  for,  oïi  reaching 
'hKiE  de  Rbmania,  the  présent  seat  bf  thé  Greelc 
v^roriment ,  (for  which  praoé  I  «ailed  frùttl' Siti^rna, 
l'fardiys  after  I  vrroteto^  you,)  extt^âi6rd»«*f»y' ars  it 
M)fiip))earv  ît  was'nôt  kiïown^  to  that  Golethiiii^i;,  at 
te tinb  of  my  arrivai,  irhere  he  was."  This,'  at-that 
fïM;  I  did  not  consider  of  much  conse(iUehce,*'how- 
*^t  n,.  bad  1  learnt  wherè  to  Bnd-  hhn,"his  sittia- 
ftf  irhereever  he  was,  woold  hâve  bêeii  sooh'dsr,  in 
iljM'obability',  would  ;havifiMprecluded  a  dolHfpunièation, 
[wout  giving  rise  to'a  Variety  of  specttlations' and 
[jHjeGtnres  V  which ,  howeVer  absurd  thë^  nllght  be, 
M  désirable  to  avoid  'giving  the  slightëst  "^rc^tinds 
«:  Conse^ùdntly,  'ihstora  'of  making  My'-fuHhër  at- 
"t'to  obtain  a  personal  interview,  I  d^/t^minèd  at 
tbat  the  most  prudent*  coilrse  left  for  më  tô'àdopt 
^woâld  be  to  comvnunicate  by  writing,  ahd  which 
•■ceprdingly  did  by  forwarding  to  him,  througb  the 
■"Aof  Mr.  Offley,  our  Consul  at  Smyrna,  (in  'Whose 
'^^'^  and  pi*udence  I  could  confide,)  aLeiter;  of 
vUdi  the  endosed   isa-Copy.     The  présent' Oarp tain 
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1830  Pasha  lias  hitherto  been  a  favorite  of  ihe  Soltan,   a 
has  enjoyed  bis  confidence  to  a  grealer  extent  perh 
than  any  other  Individual   has  ever  donc  before  : 
such  18  the  superstilion   and   such  the  caprice   of 
Sultan,  it  is  supposed,   judging  from  the  charactet 
ail  wlio  bave  preceded  biai«   that,   in  the  event  of 
failure  to  capture  Missolonghi  before  his  return  to  i? 
staïuinpple,  no  excuse  be  wîil  bave  it  in  bis  power 
ofler  will  be  sufficient  to.save  bim  from  disgrâce: 
notwithstanding  be  bas  bitherto  been   so  far  succès. 
in  ail  bis  opérations  against    tbe  Greeks    as   to  sec 
the  approbation  of  tbe  Sultan ,    it  is  said  tbat ,    in 

t resent  instance,  wben  most  was  expected  of  bim, 
as  actuiilly  done  notbing,  whilst«  at  tbe  same  tii 
Ibrahim  Pasha,  commanding  tbe  Bgyptian  Forces, 
succeeded  in  every  enterprisehe  bas  undertaken  fr 
the  day  of  bis. first  arriving  in  the  Morea ,  and  il 
manner,:toô,  that  will  appeaf  little  short  of  a  niircm 
at  Constantinople.  :  • 

I  hâve  been  thus  particular  in  mentioning  tbe 
tqation  in  wbich  the  Captain  Pashâ  now  appears.  to 
placed,  in  order  that  you  inay  be  apprised  ol  .tbe^f 
certainty  of  bis  retaining  bereafter  the  power  of  T 
thering  the  wishes  of  our  Government  m  securing 
TreatY  with  tbe  Porte,  afibrdinç  to  our  l^ercb^nt  ^ 
sels  the  ingress  and  egreés  ot.tbe  Black  3ea;  ai 
at  tbe  aame  time,  to  suggést  fpr  y  our  ^onsidei;alff 
wbetbefj  in  tbia  apparent'  state  of  uncertainty,  it  migs 
not  be  advisable  to  take  advantage  of  the  exi^ting  pi 
turbdd  state  of  the  political  relations  beiween  t 
Port.e  and  several  of  tbe  /principal  EuropeanP 
W^r9,  p^rlÂculfirLy  with  Bngland  and  France,  to  çq 
summate  sMçh.  a  Treaty  iSf  our  GovemqiQnt  m 
désire.  Tbfit  such  a  one  might  be  made  'pt  this  tior 
I  bave  not  the  least  doubt;  and  I  feel  no  besitaâ< 
in  saying,  it  is  my  confident  belief  that,  as  long 
the  same  state  of  tbings  continues  at  Constantinopl 
and  we.bavQ  as  respectable  .9  Naval  Force  hère., 
we  bave  at. présent,  that  any  person  our  Governm^ 
might  thii)k .  proper  to  empowe.r  to  conciude  sucfai 
TreatVs^.lwould,  if  aided  by  a  judicious  display  of  O' 
Squadrofi  at  the  Island  of  Tenedos,  (near  the  entrant 
of  the  Dardanelles)  pending  tfie  Negotiation ,  me 
with  JH)-  (KtHcuhy  whatever.    And ,  what  serves,  furtb 
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liitreogthen  this   bclief ,  •  is  the   favorable   impression  18S0 

lèkb  oor  Squadron  is  known  to   linvc  inade  on  the 

^^dt  of  the  People  of  Sinyrna  at  ils  lato  visit  thore, 

hm  Ùe  Pashaw  (of  3  tails)  down  to  tho  mcanest  iii- 

ArMul,  occasioned ,  I  presumo,  as  weli  by  tbe  appa» 

mt  soperiority   of  our  Ships  over  those  of  other  Na- 

tewliieh  they  hâve  been  accustomed  to  see,  as  the 

itrict  neotrality  we  bave   uniforanly   obscrved    betweeii 

^  md  the  Greeks ,    wbose   respect   aiid   good  will, 

Ikirereason   to   believe   that  we  aiso  possess   in  an 

^degree  at  least.      Indeed,   in  every  Port  in  the 

inUpdago   where   the  Sniradron   bas    been,   whether 

tteog  the  Greeks  or  the  Torks,  we  hâve  experienced 

vdif  but  respect,  kîndness,  and  hospitality. 

'  Aaring  our  stay    at  Sinyrna,   I  had  ample  proofs 

rftk  friendly  disposition  or  the  Captain  Pasha  tow-* 

^  oor  Country,   and  of  our  bcing  grcatly  indebted 

Us  influence  and  good  oHicos  for  the  uniform  pro* 

lion,  for  several  years  past,  that  our  Merchant  Vcs- 

|A  We  enjoyed   in  their  intercourse  with   that  Port. 

VMnti&e;  Sir,    therefore,    to   say,    that,  in  recom- 

B^fiog  that   some   person   should   be   hère    invested 

•ttPoirers  to    conclude  a  Treaty  wîth  the  Porte,  I 

iisotiDean  to  be  understood  as  intimating  thati  think 

«Nêgotiation  ought  to   be  commenced   in  any  other 

Vijtban  through  him,  as  bas  aiready  been  proposed, 

frâtided  he  should  atill  continue  to  retain*  the  Sul- 

M  favor. 

John  Rodgees. 


flè 


[hclosure.)  —    Commodore  Rodgers  to  tha 

Captain  Pasha. 

Uoited  States'  Ship  North  Carolinn, 
Off  the  Lilaud  of  Hyora,  20tli  September,  1825. 

Ihave  the  honor  to  inform  you  that  the  Président 
^United  States  of  America,  bas  dlrected  me,  in 
^  erent  of  my  having  the  bappiness  to  meet  ]^ou  in 
gArchipelago,  to  express  to  you  bis  thanks  for  the 
"Mihip  you  bave  aUvays  shewn,    and  the  protection 

Ekve  so  :  generously   affbrded,    to   the  Citizens  of 
United  States  friequenting  the  Port  ot*  Smyrna. 
'  ihave  been  directed,  in  the  same  friendly  spirit,  to 
^^Buaunicate  to  your  Uighness^  the.  oonfidence  inspired 

H 
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1830  by  yiour  proved  good  will  towards  the  America 
tion,  and  the  diaposilion  ef  the  Government  < 
Country  to  establîsh  the  relations  of  Amiiy.and 
roerce  betweén  The  United  States  and  the  0( 
Empire,  on  the  same  footing  they  are  now  ei 
by  JB^rance  and  England.  Not  having  had  as  j 
pleasure  of  â  personal  interview,  and  tho  necesi 
returntng  to  Gibraltar  wîth  the  Squadron  und* 
Gommand ,  making  m  y  longer  stày  in  the  Archij 
inconvénient  «  I  tiike  the  Hberty  of  making  yo 
Communication,  and  .or riequesting  your  friendij 
sideration  of  the  subject  to  which  it  relates. 

It  is  believed  in  America,  that  nothing  but  tl 
position  and  jealousy  of  certain  European  Diploi 

.    at  Constantinople,  iqore  triendly  to  theîr  own  in 
than  to  those  of  the  Ottoman  Empire,   hâve   h 

'  impeded  the  accomplishment  of  the  wishes  of  th 
vernment  of  The  United.  States  to  enter  into  fi 
relations  with  the  Porte,  the  perfecting  of  which 
so  obviousiy  be  the  means  of  benefiting  both  Cou 
It  is  indeed  difficult  to  imagine,  any  other  càus 
could  make  the  Porte,  which  has  so  many  T 
of  Amity  and  Commerce  with  the  European  N 
who  hâve  so  frequently  shewn  themselves  enen 
the  Empire,  indisppsed  towards  a  Nation  whic 
never  been  the  enemy  of  the  Ottomans,  and  wl 
far  from  beàring  towards  them  any  political  o 
gious  préjudices.  A  great  and  powerfui  Nation^ 
hy  the  protection  of  the  Suprême  and  Almighty 
01  the  Universe,  is  increasing  in  population,  in  str 
and  in  riches»  in  a  manner  unp^ralieled  in  the 
of  the  World  ;  but  the  latter  of  which  it  never  en 
however,  except  in  the  way  of  self-defence  again 
violent  and  unjust.  Relying,  thereiore,  on  the 
rienced  friendship  of  your  Highness  for  the  Am 
Nation,  I.have,  in  the  name  of  my  Governmei 
request  that  you  will  do  me  the  favor  if  it  be  ir 
power,  to  ascertain,  on  yoqr  arrivai  at  Constant! 
whether  the  Grand  Seignior  would  be  disposed 
ceive  an  American  Minister,  and  accord  to  the 
rica.n  Nation  the  same  pr-otection,  and  the  sana 
viieges,  in  the  Ottoman  Empire,  including  the  pi 
into  and  out  ot  the  Black  Sep,  as  are  ahready  ei 
by  France  and  England?  ,.;:..      ■  ^    \  r-. 
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i      Vkerer  Reply  to  th!s  Conniunication  your  liigli-  1889 
j^iBDaFbe  pleased  to  make,  .if  committcd  to  thc  care 
"^llirid  OfBey ,  Esq.,   oiîr  Consul,    at  Smyrna,    wîll 
'"(ônrarded  to  me,  and  transmitted  to  the  Goverment 
^Re  Onited  States;    assurinf^  youf  Highness,  if  it 
"  yoar  power  to  obtain  a  ileply   fayorabie  to   the 
^  disposition  of  the  Governioent  of  my  Cou(itry, 
jta  may  rely  with  entire  confidence   upon   rec^i* 
]mple  proots  of  ils  sensé  of  the  obligations»  .  I4 
fkasiire   and  respect,   tender  to  your  HigfinasB, 

>M  wishes  for  yonr  heaith  and  prosperity.    . 

y\'        ■  ■ 


.  ■  *" 


XV.  • 

■    ■ 

Commodore  Rodgera  to  Mr.  CUiy. 

U.  s.  Ship  Nortb  Carolina» 
25th  December,  182».  •> 

(Extract.) 

By  tb  arrivai  of  the  Ontqrio  frqni  Soiyma^  I 
recéred  a  Letter  from'  A^r.  OfHey  «  our  Consul, 
^  I  enclose  a  Copy  for  your  intormation.  .  Mh 
/t  vou  will  perçeive,  by  the  iQfprmation  It  con- 
I  is  intimately  acquainted  with  the  poiicy  and  fee« 
of  the  Turkish  Gfovernment  and  People:  and/tlu^ 
isacquired  by  a  résidence  of  14  years  in  Smyrna^ 
'greater  part  of  which  time,  I  believe  he  has  dis- 
^ïd  (he  duties  of  Consul;  and  in  .a  manner,,  top^ 
from  the  estimation  in  which  he  appear/ tç 
by  the  public  Authorities  of  that  place,  ana  tli^ 
it  European  Consuls  as  well  as  American  Mer- 
residing  there,  not  only  crcditable  to  binj^elf, 
llkeneGcial  to  the  commercial  interests  of  bis  Coiin- 
As  bis  statement  so  fully  corroborâtes  that  coa* 
'  in  my  Letter  to  you  on  tbe  same  subject,.  un- 
ie tbe  14th  of  Qctober  last,  I  feel  it  unnecessary 
more  at  présent  thaa.that.I  9hall  be  at  Gibraf- 
li  the  Squadron  some  time  tow.ard  the  :last  of 
or  2st  of  April  next ,  in  feadii)LÇ93  tb  exécute 
^itther  commands  you  may  seer  fit  to  honor  me  ^itb^ 

i 
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1830     \Enctosure)  —    Mr.  Offley  io  Càmmodor 

:     ,jRjodgers      ,  . 

1    ■ 

1     :       ■•  '       Smyrna.y  90Ui  Norember,  " 

ï'have  latèly  receîved  a  vîsît  from  the  Pria^ 
of'thè  CaptaifiFasha^  who   passed  through  this  ^ 
on  his  way  tû  Gonstaiitlnople..    Re  informcd  me 
the  Pasha  faad   directed   hîin  to   say   how  moch  g 
fi^té  bé  should  bave  had  in.  receiving^  a  visit  froip 
before  your  leaving  thèse  Seas.     Wheo  the  Cap« 
Pasha  may  return  to  Constàntlnople,  appears  quitcs 
certain  ;  in  the  inean  time,  your  Letter  (or  him  rena 
in  my  possession^  as  I  shpuld  not  think  proper  toi 
trust  it  to   be  forwarded  by  any  of  the  Ships  of   ] 
>     which  oiight  lea?e  thiâ  on  a  visit  tOvthe  Tu^rkish  1^ 
Froin  the  Pasha  of  CanXlia  I^have  received  a 
ter,  in  which  he  requests  his  compliments  to  be  g 
toyou,   and  that=  I  should  inform  you  of  the  ple^ 
it  would  give  him  if  you  should   maKe  a^  yisit  to 
Place. 

'  Considérable  disappointment  bas  béëti  felt  at  tf 
stanfînople,   that  our  Government  did  not  send  ota 
your  Squadron.  a  Minister  to  the  Porte,    and   as 
cfoairoùnication  wa$  naaUe  to  me  in  a  demi-official  m 
Etèr,  ;I  bave  tboaght  {>roper  to  eommunicate  it  to^ 
Clovernment.     It  appears   to  me  that   there   is  g^ 
l^biind  for  the  bclier,'that  if  a  Minister  had  beénii 
but^  he  would  liot  bave  had  the  least  difScnlty  in 
t'âining  from   thé  Porte  m  Commercial  Treaty,    wl 
iîhotira'have  secured   for  us  every  advantage  enj<)( 
W, thë  most  favored  Nation.     The  political .  condi - 

3?  ifhô  "Porte,  .  tojgether  with   their  tincertainty  of 
Tspii^lsition ,  woii^ahcrt  hâve  allowed  them  for  one  i 
meifit'tô  bave  slightéd   our  offers  6f  friendship.     ^ 
PbVer  fronî  whomi  we  may  expect  the  greatest  op 
sitionr  to  èur  obtaihihg  a  participation  in  the  Trads 
ibe  Black  Sea,  was,  at'inat  time,  so  far  ircfm  har 
anif  '  interests  at  Con^aAt?nop]e,    that  the  Porte  < 
èyeii  disposed  to  act^ih.  evéry  manner  against  its 
sbès  and  interests^.  I  bave  reason  to  believe  it  will 
rè)ireséhted   to  tb'e  Divan ,   that   our  Government  s 
equally  desirous  with  the  Porte,   to  confirm   and  ac 
ment  the  friendship  actually  existiog  between  the  2  ^ 
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tMt  tnd  Ithat.  appréhensions  thataa  Embaïay  dire«t  1830 

hCuBlantinople  might  not  bave  ihat  eflect,  fias  pre- 

1  iheir  sunding  a   Minlster  .or   otlier  i)tploinati,ç 

,;  Ihat  the  Govemmeol   of  Tlie   Ûiiilcd    States 

Idanl)  accept  ot' such   icrniH.  as  Hould  pince  them 

i^he  fooling  ul'  ihe   most  perfect  eq^uiilït^   ^til}l.  aiiv 

'^lù  represçnt^d  Rt  tbe  Porte.     .A  laîhire   in   oVliti- 

toch  conditions,  would  render  sucb  a  Mission  io 

ibniinople  uiisucccssful:   tHat  suçb  oq  event  would 

lU^ly  disngfeeable  to  our  Govcrfiment .  nnd  inigbt, 

fS^Anï  augmenling  the  existing  friendif  dispositjon, 

^d  lit  ili.^turb  tliein;    tberefore,  to  aroid  tbe  d.-inger 

innent  ^blch  would  be  lo  dîsadïantaecous  to  tbct 

"liions,    our   Government  wished    to.  oe   înfonned 

.(Porte  on.  tbïs  subjeci:    that  if  it  was   .dispoaed 

(rut  DD  ibe  bRsis.  of  piacina  ua  on  terms  of  equa- 

wîlh  ibe  mo8t  favored  Nations,  I  bad  not  ttie^Ieast 

iiiUui:,Goveirnmeiic  wovH  no  longçr.  delay  s^i'ne 

fcDiplomatiç^^gçnt.  to    Conataptinople ,    witli-  )^^ 

WHF.lo  atg^iale,  aTreaty  QfJFnqn.îtsKft  and  Cwn,-* 

•t^^  Weeh   tbe  2  Nations,      I  hâve  lïïlle  doubt  în 

0  W[»'wl.  ■were'you'l&   aee  th*' CapuAi»'P«iAa\    he 

ul   fflP^ >  engaged   to   neg«(iate  th!a  préliniinary;   auji 

f^y  îbuld  he   return  to  CoB9tanlinflHk!'*i!fchiB  îit- 

W^«  unimpairèd ,  'W«uld  bave  little  difficolty  in  ém- 

miog:    [Jnder  tbiâ  vlew,   I  am  vérf  ahiious  to'  séA 

"■ttum'here  ëai'ly'in  the  spring.     l'^éllevé  it  WOuld 

Wibifr' td'obtaifl   from   the  Potie;  fnstructîona- to 

'p^ri'to  the  Capudan  Pasba,    wbîcb  would   aut^o- 

ttim  to  agrée  with  yon  on  the- cândïlîtirts  oq  which 

V^aly  should   be   negotiated,:  aitd  In-BÙtb' maiiner 

^■*8uld  liind  bis  Govertitnent'theretoi     To«b(aîn  thm, 

rirould  bu  neèessary  fM-an  A^ent'IO  gd  tBOnstant: 

"^ple  farnisbed  with  siich  Documents  aff'wonld  proye 

I  in  possession  ofthte  confidence  dféïirGovernmen'd 

1>  probable,    howeT*r,    befo^ê  '  Bfl(A'é'>rir*fi™inary 

IwH  be  obtained,    wbich'in  fafl  "w*uï*  be'iiettlîiKg 

jp^^ele  Negetiaiion.'tbat  e<i^^«ilnèins''fiht)litd'  M 

■•fe  on  our  part  what   amount  01  prèBenWBh*rfd'b« 

■»*e  lo  the   principal  Oflicera  of  iho  Po«e,ion  ito 

•"•«lalion   of  a  Trcaty  by   an  Agent  of  our  Govern- 

""*';  and  bere,  as   bas  ever  beèn   my   opinion,    tbe 

BW  dit\icnlt  paii  of  tbe  Negoliation  rests,  and  wbere 

^  peateat  management  would  be  required. 


1  là   Traité  deccmfnerce  et  de  nai^igàtidnrentn 

1830  '  The'  passage  inito  the  Blàck  Sea  U  rcgarded  '\ 
concession  of  gréât  faVOr.  It  is,  however,  the 
one  worth  either  great  pains  or  expense  in  obtaîr 
as  our  commerce  to  this  Country  stands  already  c 
tolerably  fair  footings  and  I  may  be  aliowed  to  . 
through'my  anaathorîsed  and  unassistedmenns,  ' 
thé  passage  înto  the  Black  Sea  can  be  ob^ained 
t^rms  equally  favorable  with  any  tither  Nâ1;ion:  I  1 
no  doubt)  bnt  at  what  expense  I  ani  by  no.njt 
equally  certain,' the'  advantàges  tO.  be  ^derived  td^ 
commerce  in  participating  in  the^tràde- to  the  BS 
Sea,  would'be'  immérité,  as  might  eaâily  be  shé 
ând  well  worthy  àny  èxpense  Whlch  rhî^ht  srtïend'k 
çiiring  ît  It  will  be  for  the  Gôvéfnmeiïrof  The  Ua 
States  to  détermine  tow  far  the^j^  vriÙ  gO' tO'obtaiti'^ 
àdràritag[e,  and  for'  the 'Agent' clîâV^ed  théheViïl 
gét.it  at  ns  jmdch  le3S  as*  possiMei'  0*  Hle  pleselrit 
be'.)rDisde  are- libéral,  you  the'reby 'ëljîsï  lhi?'mo5^ 
flaei^tîa!  char^iét^.  tq  Vôuf^  ai4d,tHflriW*'\S^èi*s<Wi^ 
terëst,  WithôQjt  aètriment  to  thédr  go9tf  iA'M 'Hr'èdtf i 

r.i  J>«git^t:Wpeat  to  you  myîfir».  ©(«yktîow  iih 
Tf ftaty^  çait  f j[>lB  negotiated  with:  tbe  Forte.^.  which^ 
place.  6v(r:  /^oitimeroe  t^  ail  parts,  of;  th^,$  Ëqfipire .  i 
footing  Qf.  éiflt^.  rcispeotability  and  adv^i[kt|^gp,;wUb: 
other  Nation;;  tb«t  will  allow  us  a  partijçipation  \\S. 
trade  to  thcf.Bisi'ck/Seay  and  thereby.  pro^u^é  fof 
commerce  fuci)  poriion  of  the  carryîng  trade  froni. 
rich  Coqntry ,  as  their  industry  and  f^ntcirprise  wi}l 
fftil  to  jp.roctH'J^lfor  them  —  a  Tradè/whichjgiyes.^ 
employaient:  (o  tuotie  than.  1,000" Vessels^^^^Ml.froiQ  y{ 
jfe  are  11.491^  il^harm4«/  A  oonsîderatioii  :p{^tiaps  éqt 
iioportantiD'^|hQPgh;.tih6  advaittages  would  not  ht 
imoi^iate,  wouId..be:to  obtaiu;  àc^ess.  to  the  Rug 
Slmpine  in  a' .Qiuarter  ..accessible  for  10  mpntbs  in 
y*«ftfài'^P4:wMG|i: would  be  the  meana,  throvgli  Amer 
^t^prisev  of  .makinga  a  cbaA^e  in'  thé  CQmmer(îi< 
âiïitiEin(lire,|Hlv.fm^g<^Vis  to.  ovirs.  ;  TÎiese  advsCntë 

oilri.|G^.ti9r9iq9n$..caq  obtaia  hy   pursulng  the.  ml 
ttey*Jïay.e.^.Mi.  their  power. 
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XVIv  •  18S0 

Commodore  Rodgers  to  Mr.  Ckty^ 

•^  United  State«'  Shîp  Nortii  CnroHna, 

y  ourla,  (AfiaMmor,)  J9tli  July,  18S6. 

Sîr,  :  I  ...    . 

I  hâve  the  honor  to  infom  yrà  that  I  hâve  al 

th'had  an  intenriew  with  the  Gapudan  Pasha  of 

Ottoman  Fleet;   and  auoh*,  jndging  from  the  di§- 

-tpfpnked  manner  in  whicb  he  réceived  me,  and  the 

pnUnined  ,8€ope  he  gave  to.his  expressions  of  respeet 

\éà  good  wiii'  towards  oor  Go? ernment  and  Country, 

i«  Mght  to  ieare  no  dodbt  on  my  niind  bot  that  the 

^fPiliDK  ^iil  hâve  the  desired  effeot>  and  that  it  wilI 

prove  to  bave  been  an  important  step  towards 

eniag  a  Negotiation  Ihat  shaU  secure  to  The 

States  m&ny  important  commercial  advantages, 

t  owing  tb  the  sly ,  crooked  poiicy  of  European 

Madors*    and  a  host  of  other  Foreign  Agents, 

niariy  ♦♦****^  they  hâve  not  hitherto  been  permitted 

nsf  ^^  ntnng  leamt,  on  my  arrivai  in  tfais  qoarter,  that 
' V  Cipadan  Pasha's  Flcet  ^  after  the  Capture  ^  of 
'^Mfafighi^  had  gone  to  the  Dardanelles,  of  its  bdng 

]i4illliere,   and  that  he  would  soon  put  to  sea  again; 

if'IcoQsidered  thîs  a  favorable  moment  for  effecling  an 
■icrriew,  and  açoordîngly  ieft  hère  on  the  30th  oltimo 
"T  that  porpose  ;    and  <,   after   a   passage   ot  3  days, 
■CJNu-ed  before  the  Island  of  iTenedos. 
'The  second,  day  after  my  arrivai  at  thatlsland>  a 
^'on  of  tbe   Turkîsh    Fleet,    commanded    by   the 
O^dan  Bey,   consisting  of'2  Ships  of  the  Line,  4 
fitatesv  aiid  several  Corvettes  and;  Brigs,  aBioùnt^ng 
*ill  to  2ît  Bail,  passed  4>a:its  way  to  Candia,  as  was    ^ 
"Aeasaid,   for  the  parpose  of  forming  a  junction  wîth 
k  Ëgyptian   Fleet,    previous  to   proceeding   against 
j^poli  di  Remania  and  Hydra. .:  From  tfats  Officer,  I 
^'■ned  that  the  Capudan  P^sba.  would  Icave  thfetDàr-» 
'^'^es  with  xthe  second  ^ndr  principal  division  of  the 
fl^i  in  8  or  10  days  from  that  time;  but,.'at  thia 
■i^nt,  a  Frigate.of  the  Câptidan  Bey's  division.,  IraUf' 
ûig  on  a  sunken  rock  in  the  passage  between  .dTeoedod 
^  Esnia,  (plains  of  ancient  Troy,)  that  occasioned 

.  the  loss  of  her  rudder,   brought  the  Capudan'^Pasba 
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1890  to  Tenedos  the  ncxt  da^; -*^ànd ,  to  this  accident^ 
to  be  attiîbuted  my  meeting  him  sooner  than  I  of*" 
wise  flhould  hâve  doiie. 

Tbe  Capudaiv  Pasha  reached  Tenedos  on  the 
instant,    andf  immediatejy   despatched   bis   confid( 
Drogoman  to  apprise  me   of  bis  arrivai,    and   of*| 
désire  to  «ee  me  «o  shoré  the  next<tay,  atMich 
as  l 'might  appokiÊ.      To'  ahis 'message,   I'  8ént| 
answer,    by  theisàme  jcbnireyance, .  that  I  would 
myself  the  honor  of  W«iiing  on  bimthe  next  daj 
10  o'clock,  and  «ccordinglydid  so  at  tbat  boar,: 
companied  by  Mr.  Offley,  rotrr  Consul  for.  Smyrnai 
Mr.  Geo.  B.  Ënglish^  roy  deputed  Interpk'eten      o^ 

The  Capudati^ 'Pasba.  receivèd  us  in  the  ^l  * 
courteous  and  fried^ly  manfier,  and^  after  the 
cérémonies  of  \vjeleome,"etc.  bad  fAêseA^  I  inf 
bim.  through  Mr.  OfSey^  vlio  ^peaks.Italian,  and: 
asT' Interpréter  on  the  occasion,  tbat  tbe  Presideall 
The  United  States,  baving  been  made:  sensU>le  of 
frieridly  disposition,  and  oi  the  iitipèrtiince  of  the  j 
tection  be  bad  afTorded  to  our  Commerce  on  'p 
seàs,  badiinstructed.me  to  tender  bis  ar.knowledgiiÉ< 
ànd'ytdAhe  same  time,  to<  express  to  bim  the  bop^ 
entertâined  of.  bis,  the  Pasba's  disposition,  stiil  fu^ 
to  augment  and  strengthen  the  good  undcrstan^ 
now  subsisting  between  the  2-  Nations.  To  this 
Paaba  replied^  tbat,  not  only  bis  own  personal  feeli 
yijora.  pecuiiatly  friendly  towards  the  Government 
Peopic  of  The  United  States^  but  that  be  could  i» 
denUy  add,  that,>on  this.  suhject,  bis  .Sovereign»  ( 
Sultan^)  entertaineé  sentiments  slmiiaf  to  thèse  be  k 
j^st  expreséed,  saying,  at  the  same  time,  tbat  it  wo 
giveilmii  great  pleasure  to  be  tbe  means  of  form: 
aoch- relations  between  his'and  the  Government  of 'I 
Uiiitedi.  States ,   as  would  be  mutuaily  advantageous 

It  was  now  observed  to  tbe  Pasba^  that  onr  ( 
ternmeitt  wôuld  regret,  ta  take  any  measures  wh 
mi^t'ixossibly  tend  to  disturb  the  friendly  relations 
prissent  mib'sistirïg,  and  that,  influenced  by.sach  .c 
«deraidons,  it  bad  delayod.sènding  a.  Ministère  to  C 
staniinoplé .until  thé  :Pjresi4ent  could  be  accurately 
focraed'.of-th0  dispositiop  of  the  Porte,  relative  to 
fomiàtioo  of  a  Treaty  of  Friendsbip  and  Comme 
betwoen  the  2  Nations;  and  bere  occasion  was  tal 
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I  that  this  informationv.wàfl  thougbttiie'^ore  18M 
to  preyent  disappointaient,  as,'  m  lliéevent 
occessfui  attempt  to  negotiate  such  â'  Treaty; 
;end  to  lessen.,  rftther  than  ^tp.aiûiinenW  the 
riendsbip:  tbat»  sitoated  as  th« :!2  Goantrieg 
relations  other  thaa  tbose  of  Friendshipi  and 
5  could  exîst  ;.  :thàt  it  was  a  iirlmsipie -of- the 
Government  not  to-ibrin  alliaiieesv  ot^  to 
le  politicûl  interests  of  the  Nation. '«i'ith,:tho9e' 
laropean  power;  and^  oohsi^qiientlyv  tlûitrit 
incompatible'  wSth  its  ovrai  dignityiito  !aV«iE.»tf- 
lie  présent  occaiion,  of.^hè  BssistaBsiè)or-any 
ivercîgns  of  Europe;  -and,  rurUfenaibrfi,  ihat; 
Dtîation  whicb .  .might  grow  ont  of  ib&'proaiBHt 
ce»  tbe  Président  wouldirprefer  Jidvixig;'ldir?ct 
Porte;  that  tbe  only  inquirles  and  oteervations 
\à  necèssary  to  èe  irtndâ  at  i^istîmej  oh  itlbe 
Ibe  GoTernment  of  Thet'^Umted  Stfttess^'ihîgbt 
prised  «in  a  few.words.  It  ^was-.destrQuyi.oC 
;  ioto  relations .  of  Friendsbip  and  Commépce 
iPorte,  on  the  principle  that  Gitiçensl^f^/riici 
•]kites  in  Turkey, .  aad  OttoSoiânuâuJilffidti  jtf 
M  States,  sbould  eacb.  eojoy  ail  tJbe;.adT«irtege4 
M-favored  Natron;  atid^that  auçh.vaii4:4UQh. 
ire  the  terms  which  could  be.adceptedibyi'idri' 
mt  of  The  United  States;  <that  if^.tbroùgbi 
I  Capudan  Pasba^s)  good  ofBces  ^-  •  tbëi^P-f^rie 
M  inclined  to  negotiate  on  thèse.  jCondttiMM^ 
rould  communicate  sucb.  disposition  to  kne^nthoi 
inmediately  make>knowo  4he.sanie..tOi.iiiyfiorf 
,  which  would ,  Vithout  doubt'^  «as*- earlyndâ 
«end  an  Agent  to  Constantinbpi^.  witb  ppworh 
sach  a  Trcaty;  To  thèse  ebservàtiona«'!.tli6 
plied,  that  he  would  imaiedidtely  make 'fcnowitf 
tents  to  the  Sultan.  H«  said  that,  at  :tln« 
in  conséquence  of  the  récent  changes?  thai 
A  place  at  Constanlinople,  .(ailiidioig;.tQ  ,tàe 
made  in.  their  Militarv  systent^)  H  waa  Wt 
hifr  Governmeot  .wotnd  ;immediat€ily.bo  rablo 
le  subject  Jn ta: considération;  but.lj)iat,*in  tba 
'3  or  4  months  at  farthest,  he  ahould  return 
intinople;  and  he  assured  me  he  had  not  the 
bt  but  that^  .througb  bis  influence,, he  sbould 
o  place  tbe  infect. in  auch  a  train, as-  «oyld 
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1880  lead  io  covadnàoas  hi^lsf^^sBintêctory  and  advaDtAg« 
to  both  Parties,  and  thtit 'ba  iwould  then:  CM>mmaDi 
the  reauU  to  ne.-      »::••  .  j.:. 

Theol^t:of  oarConrerence beinc..Boêw  thoroo 
iinderstoad:.by  botb  iuMie»,  t^e  Pasha  invitéd  m 
▼isit  him  at  thd  Helleap^ntv'  where  bis  Fleet  tben 
or 'ollienlirÎ8e;i tif  i  prdTerredlkv  to  waU.iiisf>arrivE 
Mytilene^-^'inrhere  be*  raid  ''be  shoold  be  in  10  day^ 
infonnedihim^ihatl  lilaâ^deâirooâ  of  vîsiting  that  la 
mi^aelf;  and^  as  X  knew.  ihow  inucb  he  would  be  ii» 

Îîed  wilh(thej:e(|mpareiit^.'liiâï  Fleet  unttl.lie  lefib* 
^arJàneHcByî-ibBt  xifiirerQrreii.'.deferring  iny.^isit  ^ 
hisi  arrivai  4rtMytilené;nf;I  now  took  leavQ,  and  retu« 
to  Ûte'Nai^h'Ôarolinn:;  and/the  Capudan'.Pa9har; 
day-isiftery  left  Tenedési^  to  jmn  bis  Fieet  attbe.J 
lespàmt:  -On  .tbe  Otbinymànj;^  I-departed  from-Ten^ 
witb  the  Sqoadron,  Imd»  art^rl^eating  up-and  displa] 
odc-Flag' at^'the  èiifrancé  of  tbe-BardcùieUèBv^  1 
àway  u  for  My tflene ,  wbere  I.  arriTed  aaid  «achoffed  - 
nentiiàavé^y  -Om  tho' Jl4tb  July ,  -  the  Oapudan  P^ 
ma'db'î4ii»rta|i{)ëàrànc6;  qnd*  spon -after^anfthitred- 
hÎB  Fleqtl''leonM$ting^6fi2Ship9  of  thé  Liho^.TFr]^ii 
7  >6orfettesv^<àlid>16  Brigktnié  Schooiiers;^.  Htore  àj 
ah'i'int€rchah|;e  ôf  cmliticss  took  place,  ^between 
Tfarkish iQfqad Admirai  of>3.tBiis,  and  my  humble  s 
ah4''*onLvbicb':occasroii<,  it  i^'Said,  that  higher  hoi 
wene^lpsddta  the; American  Fiag^  than  had  ever> 
stoWn-  t0)'the:  Piag  of  nny  othcr  Nation.  The  Pae 
^w'knmAng  iheroy  retturned  ^le  visit  L  had  previdi 
RttNle/hinif^at'TenedôS'Vand  oa  this  occasion  I  rtsùd 
hhnv'on'i  bc^rd' the  IQorth  CaroUna  with- the  bor 
Jir^-4q  the  third  Pei^oné^e  :of  thé  Ottdman  Emp 
Afifer  rem'aining  on  board  upwards  of  2  boiirs><  afford 
Ufnsitllr 'tiitter  t6  be  condttctod//ovcr.everyjpartrof'* 
8)^  ;  !  wbieh  '  hé  '  sercrâhized  i^itK  pebuliar  attention  j 
évident  n^sti^faction;-  hè.'  now  took  ileave  of  me  il 
^éts  côrillalilftÀnner,  vi{Uh:malpr.«xpre8sion8.9r  frlendi 
And  fedpeèt  for  the  Amei^i/  Government  and  Nat 
Ôdnlu^  fd[lb!wihg:day,^)be.vietb.of  Jul^;  accompai 
byj  flieCâ^tainis  :of  the-Squadroni,  anidnaeveràl  ot 
Offic^i^V*  1.4*etariied  the  ^viait  of  the  Capudan  Pai 
We  Wbre  receivcd  with-the  otmosicordiaiity  and*resp< 
and,'  on  leaving  his  ^^hip^  fais  FJagV  then  flying 
tti6'*niarn,!  Wa6  atruck ,  lândsàiiDtbeh^  bearing:  the.i 
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r^^  tflkéfSBiten,  '^wbiohf  h  i§  asserted  posidvriy,  was  1890 
^^^  iMer  béfore  hoiitod,  except  on  the  occasion -of  the 
Mtio's  going  hirnself  on  board  X\vt  Turkhb  Fieet») 
Wèd  ia  ito  place,  an4  a  sainte  of  SL  .gms  lîred. 
tk'Pasba  took  care  Xo  bave  ine  informed ,  that 
hifriortliBary  an*  bonor  bad  never  been  conlerred 
«i'tkefhg  of  tfnyiEoropean  Power;  ^'andi,  •  ai  tbi 
-iwdm«^  dire«Ôea  -bis  •  Dro^oman  to  exprèdb^  to  mie 
UrWfé/'thht  I  irociid  rèceive  it  as  a  ^roof  of  tbe 
iwrispect  whick^he- feit  for  tbe  American- Nation; 
ftiiproper  bere  to  mention  tbat^^previo^S'^o  tbiCt 
Mtllèfbne  leavit^  tbe'  Pasha's  Sliin,  he^  infonmèd  me 
th,  prior  td  his^epaifYore  from  tke  Dardanelles, -bé 
U'tfriUi^n  the-SiiUan;  10  aiiprizebim  of  tbe  «nsfaeà 
#lb Bilesidem^^alié, - at  tbe  same  Ume^  elDpkaticaily 
|M,  that  I  neeoK  fbel'  no  apprebension'  oii  tbe  aubject^ 
iPfibii  |j  might^'4râ»t  aifsured  he' Urcniid -l^rîàg  tô  a 
^lMble''eè«cluAi>n**t)ie-  business  wbieb  hifl-.friendblii^ 
^'4'hft  '  Ubkèd  <Btateâ  bad  occasioned  being  com- 
Bito  bîs'^'Carcl.'"*' !•    ■■  -'  .-;'■'■..  .     •  ■  !■■   •    -■  i 

Atlber'Aloimiit  of  îther  departure  of  tbe  Squadroii^ 
Ae  CMfidential  D^i^ôtbM  of  tbtf  Gapadan  Baafaa-  canae 
Mkmltbe  NormCkro/i/ae^  wltb:>^1)he   pariing  com- 
ffaeiti  of  bis  Mastcr,  requesting  me  to  accept,  as  a 
Ma  of  his  (tbe  Pasba*s)  personal  friendship,  a  Tur- 
^  pipé,  a' sbawt;- 2^  diiie^own  paUërns-,   2'4iahdker- 
d^Ms,  and  a-smii11'  bbx-  o^'/sweet-meats*^'  "^whlcb,-  bè 
^9  bad  beèn  pht'tip  inbis^oWh'  baren.  -Tbe  gown 
IMerns  and  handkercti1ëM*s  v  be^saitlv-wefe  tbe  fabricss 
VCenstaRtinopie;'  ahd-'tbat  the  Pasha  woold'be  glad 
t^irè'  ffont  irte/  In'Yeéurn,  :-samples  of  the  Manu* 
Retires  of  The  United   States.     The  Drogoman  also 
•herred,  that  he  bad  been  directed  by   the  Pasha  to 
l'UNUiine,  that  he  would  liK^  tb  be  possessed  of  correct 
^présentations   oC  oui*  naval  bpttles,.  of  the,  plans    of 
•or  principal   CitîésV  a'^enéra»  inh^^^  Thé   United 
kiteiy  akid/of  .dea(b  .of  such  of  our  Ships  of  Wnr  as 
!'**inciit'Bpprèféd«6fV-partîcularly  of  this  Sbîp,  of  our 
J^  Frigates,  and  of  the  class  bf  S^édcisrs,   which  I 
l^ed  him'wè  bad  commenced  building.'  ^  Oii  feliing 
"*that  one  Sblp  ofthe  class  building  at  Philadelpbia, 
(tt^  of  which  I  gave'  biAi   fi  description,)    would  be 

r'e,  or  nenriy,  â  match  -for  two  such  Ships  as  tiiis, 
^pressed   great-astonisbment,   and  said,  that  be 


1 
* 
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and  Ruflsiftv  *but>that  noiieiof  tb^Ql-  wouM/iWar 

Haifing  now  made  you  ac/)uaiwted«  vitb  jlie.  de 
of  eveiy  thirtg.  of  importaitCQ,.^bi.ch  vtranspifod nt.l 
interViem  bj^bicisefiahU  diat!nffwbedt;T4irk^9ndrm^ 
I.will  .oal^::addv''^at  so  mui^  jarppareàt  |NX](OJtrU$. 
depieteii'm:e¥en]r  thing  ha-said  otilîd,  lis'jtOirlQay^ 
idoubt  ito  .mv  mind  bu|  that  hè^wiH  cixert.  bis,  ii^Hlle 

miûx  tbe  StHtan  to>  the  utiiiÔ8ti..to:4i{coinpiisb-;thALi 
inisestbe^basr  made.        ..,.'\  . .-.  ^.t   «         -.'.'.':-<  ;; 
f»^     Tlw.4acees8,9f  the  4:ianip|Bi^  agflioatf  Itfiaaolor 
liés,  ni'dd.«:bhD(^^reater  fai9f»riil«t  ^Ihuli:  Drer^VitK 
iGrahd'Sisigmor';;tnd  it  is  satd  ibÀl^^vn  b'is  ireturnf  f 
^B  preâent  cruiae,  ^heiiUi;it)pr^o!)riin89çe«Mful,^  he( 
inoat  preibably  beiiapp^nted^  éraH^l  Misir:  :  j;-.!^ 
j.   ^  It.  »  but  ijmUce  to  Mr..C>fflw/l;or8a]ïvT-tlîa|,^on« 
te^bis^htiowtedge.  of  thé  Turkisti  (tibaraciQrf  uhal 
and  m^ttn^rs,   anit^ibe  flusncywitb  ivl^jhç^l^pe 
the  Italian   language,   I  feel   myselC>-igrealJ^  oînéc^ 
forittrar  éas«'ahid  c»>iKveniei1ce»:ffitb) ^bV^,f;i'«ftl)*Q0alr 
toiconmunicntÀ.wttb'  ^e;  CapcidaiioJRâlhar  obir^.)') 
-'ïio.  ".îiiWUh rgireat:. respect.^ ^tc.^.\>'      »  :r  Im  ^  :^ 

«,  -.".    ,  •.;.••.■../  ...  ..:.     jN(^.,ApD6Eai 

-j,    \  .  .i^jM-M  t.    !•    .,      ;v,i   (>'.•"'■-•;•*    •':i«^    ijhî    il»    /.  • 

-•  P.>  SV.-r"=Kftrfy  iî»(»2pî«l1reiijbe;<,  I:  iifi^ll,  ^^nf 
Veasel'ié  'Sip^iSmai^  iim  ,ex|itectati0n  i.)hQt,  :rbty:<4he  id 
8he>  readhès  tlmna^:  Miv^  Oflfieyi;  içtni^rQoiiskul^  M^^U  bf) 
pbsseasioil'  ef  the  Oapudan  'PâfthaV  prdmised  anw 
to  Ihe  iGoinmunication..I.  iiis(4^>ibiin;  ^t  T^/^dçt$.;> 
receipt  ;)of  whieh^  .1  sI^aliiilaae^.fio^^ioiajAt  fqrfv;ir4 

it.-tOr7€«L;-..-: '.    j..'         .:•.;.:. i    i;    .f.r-    ■■:'.■'»;    J.-JR 

i.  ■.■■:.■    '.^- (Extract)       •:    ■ -:'    ■..  L;. 

.!  Verjt  mpqb.to  my  surprisev  I  hate.not  yet  recei 
jLhct  Com#atiioation  of  the  Capudao  Pasha  of  the  • 
toméPvflleetv  )K(hîcb  he  prpaiised.  to  make  me  on 
retiira  .to  iComtantinople  ;  and  I  kiibw  not  bow  to 
cQunt.  for.':JbÂ;s  Oot  having  compOed  with  hU  prooi 
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dbss  \i  is  to  be  attributed  to  the  ttnfriendly  reperU  1890 

mSà  kafe  lately   been   circuiated   by  the   Agents   of 

Maiii  Garopean  Powers,   in  relation  to  the  Frifi^ate 

fi^i  m  which  they  faave  represented  to  the  Authoritiea 

i.Iftke  Porte,  that  large  quantities  of  arms,  and  naval 

^irimiiitary  stores  9   had  been  transmitted  to  Greece« 

flrtheiseof  tbeir  enemies,  and  that  this  had  been  done 

itt  the  knowledge  and  sanction  of  our  GoTernment. 

'^'  Ibafe  taken  pains  to  counteract,   as  far  as  pos* 

iNe,  tke  injurions  effect  which  such  reports  are  caU 

cihcd  to  bave  on   our  commercial  interests  ;   and  I 

tfwioduced  to  think  tliat^  ère  long^  I  shall  rcceive 

tbPisha's   promised   Communicatiort.      The  Pasha, 

Waore  than  10  or  15  days  before  the  arrivai  of  the 

%et  sent  me  a  splendid  portrait  of  the  Sultan,  which 

fcSdtansat  for  at  his  (the  Pasha's)  request,  knowing 

vlbetime  it  was  to  be  presented  to  me;  and  I  men« 

wtbisaa  a  proof  of  the  friendly  feelings  entertained 

l^fAe  Soltan   and   himself /towards   our   Government 

WCoQntry,    previous  to   the  arrivai   of  the  before^ 

^^^v^Med  Frigate;  for,  before  that  time^  it  had  been 

^i^MwMged,  not  only  by  the  Authorities  of  the  Porte, 

iBfi^eTery  body  else,    that  we  had  maintained  a 

*W?  neutral  character. 

•  ♦  ♦  •  •  •  ♦ 

*  «  *  *  *  «  ♦ 

The  Capudan  Pasha,  since  hia  return  to  Constan- 
^MpiCf  is  reported  to  be  more  popular  than  ever, 
M  it  is  said  that  he  is  to  bo  appointed  Grand  Vizir, 
^  that  the  présent  Pasha  of  Smyrna  is  to  be  appoin- 
M  Capadan  Fasha. 

In  justice  to  myself,  permit  me,  Sir,  to  say  that, 
'Ishould  fail,  before  my  return,  in  executing  the 
Mnness  which  led  to  my  communicating  with  the  Ca- 
pdao  Pàsha ,  it  will  not  be  my  fault. 

JOUM   RODGERS. 

XVDil. 

Mr.  Offley  to  Mr.  Clay. 

Smyrua,  25th  November,  1827* 
Sîr, 
,    I  hâve  the  honor  to  inform  your  Excellency,  that, 
^"^  thë  departure  of  Commodor  Rodgeir»  from  thia 
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I 

1830  place,  JiîsExcellency  Hassan  Pasha,  commaDding  t 

bas  comniunicatied  to  lae  that  soine  disa^ppîntK 
bas  beenfeltby  tbe  Ottoman  Porte,  that  aft,Âni{b£ 
dor  bas  iifot  been  sent  by  our  Gavernmetit  to  Cens 
tinople.  ^.I  bave  conceived  myselF  warranted;  to  ren 
to  bim\  -tbat  tbe  Govemment  of  The  United  Sfl 
was  eqnally .  ànxious  with*  tbe  Porte  tO;  augment 
présent,  frtendly.  relations  t^^^isting  betwelen  -jbe  2 
tiens.  That  appréhensions  that,.  through  the.intc 
rence,  of-  others^  an  E}n)ba8sy  to  Cbnstantinople  n» 
ndt  bave  that  «ffect,  I  was  ie4  to  believe,  had  iiitb 
prevented  oiir  Government  from  sending  ..aç;  ^g^" 
as  a  faihiré  in  obtaining  from  the  Porte,  for- tbe /fr 
of  The. United  States.^  and^. for  its  Citizenajtr^di 
the  Empire,  every  and  ail  advant^es  enjoy^d  by 
most  favored  Nation,  coold-  alon^  be.  accepted;  u 
that  an  unsuccessfui  mission  would  rather  tend  to  c 
urb  tbejexîsting  friendshtp  than  to  augmentât».  T*. 
if  our  Government  was  assiired  the  Porte' ;,tffould 
gotiaté  a  Treaty  of  Friendship  ^nd  Commerce^. on  t 
basis,  I  was  fuily  persuaded  no  dçiay  woutd  takepl 
in  sending  an  Agent  to  Constantinople.  Tbe  P^ 
inquiréd  iflbad  any  instructions  from  my  Go^ernm 
relative  to  tins  subject.  On  being  informed  that,i  I 
not,  he  expressed  his  opinion  that  our  Governn» 
would  not  expérience  any  diilficulty  in  obtaioi 
from  the  Porte,  the  privilèges  enjoyed  by  tbe  n^ 
favored  Nations, .  although  he  admitted  thofijB  Nj|^ 
aiready  in  the  enjoyment  thereof,  partieulariy  the;q 
passage  înto  the  Black  Sea,  affording  employonent; 
so  large  a  number  of  Vessels,  would  naturally  ■  use 
their  endeavors  to  prevent  the  Americans  parjticmuti 
therein  ;  yet  that  their  influence  at  Constantinople  m 
not  so  great  as  I  appeared  to  apprehend...  Tbe  j 
plies  of  the  Pasha  to  some  Questions  made  byrme,  i 
duces  me  to  .suppose  his  observations  wcre  made  fn 
bis  private  opinions  on  the  subject:  such  evidently 
wished  them  to  be  rec'eived,  and  not  as  an  oflic 
^  communication  from  his  Government.  The  well  kno< 
high  standing  of  this  Pasha  with  his  Governme 
and  the  reports  be  naturally  will  hâve  made  to  it 
the  visit  of  the  American  Squadron  in  this  quarter^ 
çircumstance  which  excited  ,a  great  de^l-  ojt-.iptçre 
wiU  hav«  led  j;o,coDMminkatJonS;  betweep  tltl(Bi|i/on  tl 


u  &e«a  at  Salonica,  and  although  no.eom> 
»«  been  made  to  me  as  to  penonal  Irest- 
.there  bas  been  ofthe  conducl  oT  the  cuato- 
I  imposed  faigh  dnlies  on  no  olber  Tariff  Uuia 
pleasure;  and  I  regret  to  add  that  I  hâve 
obtain  such  Documents  relaUve  tbereto,  from 
M  interested,  as  would  hâve  enabled  me  to 
«présentation  to  the  Government  «t  Conitan- 
ud  thus  to  hâve  used  my  endeavora  to  pre- 
eitablishment  of  a  précèdent  which  may  lead 
«nlageous  cïrcumstanceg. 
iiery  friendly  réception  the  American  S<iuadron 
h  hère,  I  présume  Commodore  Rodgen  «ill 
ndy  communicated  lo  the  Governroents  and 
fannd  the  American  Trade  and  Citizena  in  the 
i  of  spécial  favor  and  protection  from  the' 
es  of  this  plac&:  to  obtain  and  maînlain  this 
for  my  Countrymen  bas  lubjccted  me  for 
irs  past,  to  very  considérable  expenee.  I  beg 
■  to  renew  to  yoiir  Ëxcellency  the  re({ueBt 
nade  bv  mè  to  your  Department,' whether  it 
it  be  just  that  my  compensation  shôuld  be 
a»\  to  that  of  other  Consuls  established-in 
Porto? 
I  bave  thfl  bonor*'  etc.  .  . 

David  Oppuet. 
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4880  MePchaoUf  I  applied  to  Uia*  Governinént'  at.Coa 
tinopie  to  know  whether  American  Merchont  Sbips  v^ 
be  recei?ed  in  a  friendlv  manner  at  that  place, 
whether  the  rates  of  duties  on  their  Cargoea*  woul 
regulated   by   the  Tariff  agreed   on  witn  me  foc* 

Çlace;  The  request  ^was  made  particalarly  for- 
'essel  from  Boston,  bonded  for  Constantinople. 
person  wh^m  I  charged  to  deliver  my  Letter,  rec  < 
lor^  answer  from  the  Seraskier  Pasha,  that  I  A 
sbortly  receive  an  answer  tomy- application,  and  w^ 
On  another  occasion,  was  repeated  with  the  observa 
that,  as  soon  as  the  pressing  affairs,  which  then 
(cupied  the  Porte,  were  finished,  L  shonld  recei^ 
snterestii^  communication.  On  the  llth  instai» 
received,  by  express  from  the  Seraskier  Pashu 
partîoularly  -.  friendly  and  complimentary  Letter,  inr 
me  to  visit  Constantinople,  as  the  moment  wasfaTofl 
for  the  termination  of  a  Commercial  Treaty  beH 
the  Porte  and  the  Government  of •  The  United  St 
This  Seraskier  Pasha  was  formerly  Capadi^n  Pa 
and  is,  beyond  ail  doubt,  the  Person  possessing 
the  Sultan  more  influence  and  crédit  than  any  g 
member  of  the  Divan. 

DAvld  Offlb 


Mr.  Ojffley  to  Mr.  Clay. 

Smyraa^  ITth  February,'  1 
Sir, 

I  bave  the  honor  to  enclose  herewith,  Returni 
thei^rivab  of  American  Vessels  at  this  Port  the  j 
Year,  as  aiso  of  their  Cargoes  inwards  and  outwa 
by  which  it  appears,  ont  Trade,  both  In  numbec 
\efsels:  lùfdutalue  of  their  Cargoes,  has  been  lar 
than  usual  last  Year. 

On  the  4th  instant,  I  re$feived  the  enclosed  Le 
for  your  Excellency  from  M.  Nnvoni,  of  Constantino 
AVhy  it  was  sent  ope»,  I  do  oot  know;  with  the  \ 
ter  X  bave  no  acquaintance. 

I  had  the.  honor  to  write  you  on  the  26th  of  1 
vember  last,  informing  you  that  I  had  -  received 
iavitatioA  from  this  Government  to  viiit  Constantino 
as  'the  -Bioment  was  favorable  for  the  teraûnalion  o 


"tl 
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^^^    Qpmercial  Treaty  with  ihe  Governiueiit  of  TbQ  .Unir  ^fiSQ 

^^    fi  Suies.    The  Porte  probatily  expected  ï  was  fur- 

lAed  wûh  sufBcient  Insiructîôo3  to.  acçept  of  their 

]lt  W^^^^  froni  tbe  circumstance  of  jcay'  haviog  accom- 

,j.|  ||iied  Commodore  Rodgers   on  h!s   vUi(.  to   thç  Ç^- 

l||dinPuha^   abd  t|iat  the  onJy  qrrAn^ement.for'^hè 

l|||iilalion  ci*  American  Commerce  iii'  th(^  Levant/ sïiicp 

} jH  wai  retired  frpm  Ënglish  protec^ou^  was  iimde.jvitl^ 

sÂW*  "'^^^  înTurmed  the  Poite.th.ii.t  t.am  not/ajollio* 

^J  M  to  enter  into  any  Negotiatlons'  viith   tbem';-  not« 

^  j^blaidinç,  1  continue   to   recel ve .^fréquent  \^\!i^twi 

.^.MUDiioicalions  Trom  tlie  Kei9  Ëtley^di  on  that  subjeo^ 

1' 1j|ldr  presçQt  .di^iosîtiun    to  enter   intp   Negotmtioas 

\  VllkTlie  Ubitèd  States,  as  I  am  informed,  ariseii.fifom 

I J  ftCmifflanication  made  to    the  ^ultan   by  the  lo/ïpeÀ' 

iJjpi<iaii,  now    S^raskier  Paaha ,    the  Sultan  s  pijdjpjji 

Jiffcon,  and  partly  aiso  froin  t)|é  ^opinion  entettaihed 

■  tke  Porte,  that^  .ii'  a/jPrç,âly  ô{  tjriendshîp  eWteçl 

_. ieiiof  vvar  budt  ^n  The. United.^ S^lea,,  .80^^f  la 
ffljhce  ihose .  destroyed  at  Nayânnou.  '  t!*       ,j    ',.-j  '  )\ 
-  Ittdose,   herewitb,  "Accounts  of  tnç'  expcjpH^^.pf 
'  «Otaioiate  for  the  past  Year,   as  yvçll  as  fQr  âï-j. 
Et  ^**^^  dîslressed'Sçamen:.    Thç  i^umher^has'Jbeëii 
)  W  great  last'YearV  .princlpally  ;Sèaioeh  dîschùi-geil 
™  lie  Greek  JFrigaté,  and  .thp§é,.engaged  by  Lord 
OwArane  in  Franc».    Foriupate|y.",  Captaîn  Nicholson. 
«fTIie  Unitei  States'  Shîp,  '  (Jntafip,   lorwardefi .,^ 
iTtliem  to  M^faon.^   after  Merchant  Çaptnins^   thçn.î'Q 
^1  iiad  refused  4»(KK)  dollars  giierçu  (or  their 'pj^^^r 
JW  to  The  Unïted'  States.  \(>i  ihêothers;'  mVsVojF 
flfccame  hère  sîck,   and  ii)  such  a;.R}fe.eri/bi^/j9l^ 
•  fcrbade  aiiy   considération,    ho'W  far  'they  nfli'tpr- 


{Ipt,  in  favor  of  B.  SbenphlissV  B^./ajb^  whiclu  jU 
Piformoncy  advanced  by  mé  for  the  Pu'blip'Serycjè', 
^Ripectrully  request  of  your  Excellency  that  you'will 
^  the  same  to  be  paid,  without  thé  delay  )][hivh 
*  payaient  of  my  bill  last  year  experienced. 
.    By  the  post,  arrived  at  this  moment  from  Cohstan- 

'^le,  I  hu¥e  received  the  encloscd  Turkisli  W'ntingt 

I 
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VBSld  whicb  was  handed  bv  the  Reis  Efiéndi  to  a  Mr. 
verdena,  son  of  va^  lyrogoman,  who  b  a  Mercha 
thta  place,  extenstyely  engaged  in  thé  trade  to 
Uoited  States;  «nd  now  *at  Constantinople;  to  ^ 
place  he  went  for  the  parpose  of  retiring  fron 
stores  of  a  Prènch  Merchant,  a  considérable  an 
of  property  beibnging  to  Merchants  of  .Boston, 
wbich,  it  was  feared  from  poHtical  chnnnstanceSf  i 
be  in  danger  oT  confiscation.  The  Triàn^ation  g 
Turkish  Writing,  aiso  enclosed,  was  tiiade  b^ 
D'rogoman  of  tne  Porte.  The  request  of  the 
Ëffendi  was,  that  it  shoald  be  immediatèly  sent  t 
American  Government;  and,  in  ahswer  to  the  a 
vatron  that  it  was.without  signatare,  repixed,  it 
Aôt' ihe  custotn  of  ihe  Porte  to  sign  snch  Notes 
fcompliance  only  with  bis  rèquest,*  do  1  forward  it  to 
:  The. Sultan,  I,  am  JRarther  infôrmed  frôm  th 
présentation  of  the  Sërà'àkier  '  P^^Ha ,  '  gâ/ve  orde 
Ule  Rels  Effeodi  to  cdritTud^  a  Ti^àty  with  The  U 
States  ',  and  pAttictilarly  ta  graiit  ail  privilèges  enj 
.by  the  Frencft  and  Jb^ngiiâ;  and  which  order 
^vèïi  pndér  the  belief  that  some  person  in  this  Co 
Wtfs  authorized  on  thje  part  of  tne  American  Go 
hieïit."At  the  tîmè.,  I  informed  the  Kiôt^^ltitrendi 
)t  had*'not  such  authority,  and  di^  i)ot  bêlieve  it 
^éssèd'by  any  bther  person  ifi  thîi^  Coufntiry;  '  I  remi 
tô'hhtt  that;  as'  Agents  Veht  by.th'e'A'nûierîfcafi  Go 
meiit'.tb  Constat) tinople,  hithertb,  âppearëd  to 
b'eén"'unsuçceS9fnl,  he  would  not.  be'  jsurprised  si 
îbèj  décline  serfdin|f,  bthèri^,  antll  tfièySvcre  we 
sùréd  that  âll  difficuîties  in'  the  wày  Vif  negotiat! 
Vréàty  of  Friëndshtj^'  and  Cômafé^êë,  on  mutual/J 
irorabie  and  àdyantageous  terms/Were  removed. 
Û^  liiiï  ExcellenCy,  in  considération  of  the  désires  i 
festèd  by  the  Government  of  The  United  States,  \ 
Jiifdrni  me,  in  an  bfl&cial  manner,  of  :the  présent  fri' 
dK^ition  ot  tbe  Sublime  Porte  tp.  tipi'minàte  a  T 
bf  Frieods^lv  and  Commercé  with  *tUém';  on  the 
bJt'tbé  mpsf  favorëd  Nation^  that  F  shobld  take  \ 
(llëasbre  m  Coknmiiilicating  the  saûie,  arid  doubtéi 
in'y*GoVl$fiitnébt  Would  meet  su.ch'fnendly  advanc 
the  samçS  way.  Such  a  Document  might,  I  am  h 
bëriçyè,  h^ve  been  obtained,  had  the  necessary  mea 
been  pursued.     So  far  from  feeling  mysèlf  autho 


'li    JUt  wiM  ela  PArnériqttêieptmttrionah  it6,   iZ\ 

■'^   k  panne  ihem ,  I  feel  bound  to  explain  to  your  Ex-'18S0 

^  ricflcf  iliat  my  lieiog  at  ail  uiîxcd  in  attairs  so  Toreign 

>  I  *  ite  dulies  ot*  tlie  appoîntmtnt  I  hâve  ihe  honor  to 

'|W  nnder  my  Oovèrnment,    Iiïh   not   beeii   optional 

"■lattuft    To  hâve  eiuitely  disr^sarded  ihe  Conuminî- 

Q  of  th^g  'Obvernment  woiiliT.  hntt;  beoa  ofUliiaîve, 

BÎÇht,'  hnder ^the'   nc^uaf  i^iéiiWtuixics   'bV  lïiij 

Wfcnce.of  âaiérica^n  Cltîïeiii  îr».  l|ds  Cotint'rj^':"aiid 

w|IVad0,'.'hbvié'1ed'  to  ntijllcàsni^t,'  pèrhapV'Beiiuua, 

Jlwrtwi.'  ■Tb!('!U■d8'y^(u^'ÉÎ\cçltbI^fey,  for ' (roplilîng 

IJiKh  thli  'liyn^'rtpbrt.'i-call-  dfllV  iay,  Wçh' ao- 

IfHlo'iÙe^S  mj  diilyy-;;,;'^^^^^^^  .C.;,...*T 

■  ibeç  lii  'îfl»lwi„it  J[y[Owr(..:^,,yqpr,FlitceIIency,  that 

"'"Jcliôoq  iveVë  giv^n'lo  Ûtfl^oiiuDiindcrii  of  AuieflçAn 


iu(lisé'.'|oac!'e^''uii(ler' ïtj,  .^  ,iq'««tj,ralù^l>|f>f|trad^ 
;kere[)y  lie  obloïiied  "ror  American  ihlfMio^.io 
n<lWttr,  ,  ^Ifpuld  even  the  property  in  theCargoes 
H  rôtricied  to  feutrais  ^  stlH  good  employineat  would 
"fuiij  présent  for  ofr  ^h^ping. 

i3Mn»'lf|e  hpntvf'tô.M,  «te. 

»j  David  Offlet. 


The  frîéndàhip,  and  the  dësire.  which  thQ.Hjnîtpd 
of  Amerjcanave  manilcsted  tQwarda  ths  Siîblîiqp 
.  that  a  Tfealy  should  lié  lionclii'âed  betweea  tUp 
■oierninents,  are  known  Uk  be  §incere,  The,  dfl^]ti 
iw,  niiisl|'.bé  otlributéd  Ip'destîny'.  .,P,ut  tpe 
perïod.'îi  favorable  for  siich' n 'Cunventioiv  .  C^' 
Cnited  âtatea,  wïthout  delny,  adupt  the  néces^ary 
■■■res  and  ilispbsîlions  for  proceeding  lo  thç'coDr 
'■H  or  à'Trealy  of  Commerce  Buïtable  to  the  dignîtT  , 
J^  Sublime  Porte,  they  will  find  ihe  latter  well 
*?*e(l  in  tlÙB  reapect. 

Cunttuntinople,  7th  February,  1828,  and  the  2t«t 
"M,   l24Horthe  Hegïra. 

J2 
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Hîr.  Offley  to  Mr.  Ctùy. 

SDjma,  SSnd.April, 

(E%tract) 

I  had  the  bonor  to  addresB  yoa  unider  da 
tlie  17th  Febraàry  last,  endosing  the  Retiras  o 
Commerce  at  this  place  the  past.jear. 

\  présume  it  U|  ai.  mÂtter  bf  tofficieni  intere 
jnfbrm  you,  tbat'tUè  Bri]^  jD^/o^,  bf  anil  from  B( 
wjth  a  cargo,  bas  l^tely  proceeded  firpm,  tbîs  pla 
Conatàtitirfople.  At  tbe  i>ardanellea'|^  sbcLyaç  oet 
until  permission  from  tbe  Porte  srafli  bbtamed  foj 
to  proceed  to  thât  plabe*!,  and  whicb  was  not 
'granted  în  the 'mbst*  obRging  mamiér^  but 'sent 
Gofemment  Tairtar  to  the  DardabeUeli:  An  atl 
-Mrill  be  ^ade  to  g<^  toertiilssion  for  thia  Tèssel  to 
Mèd  to  the  Bl^ck  Bèâ,  and  wUdi,  Ftltànk  b 
probable,  will  bè  îsùeeiBSifoL  Certahdy /  this  advai 
for  '  oor  Commerce  migbt  now  be  obiaiiied  wi 
Afficairr. 

Davi0  Offl] 

f      : .     k  ■  •  .  '  *  ;  11..  f      ,         .   . ■ f  ■ 

•-'  -■•  'KXII;     ■*  * 
M.  Nai^oni'to  Mrj>  Ctnyï*  -■^ranalation. 

PerSy  at  Constaoti 
24th  January,  U 

(Extract.) 
The  comrounicationa  whicb  li^haye  had  the.l 
ôf  holding  with  Mr.  L.  Bradish  ,*  and  wUh  thé  F 
for  tbe  purpose  of  concluding  a  TreaU  of  Comn 
bëtween  The  United  States  and  the  Sultan,  ar 
doobt  known  lo  ybor  Bxcellency;  abcl  théy  bave 
thorized  me  to  profit  by  the  favorable  disposition  v 
I  baye  perçeivea  in  the  Ottoman  Government,  in  i 
to  rènew  the  commonIciEitions  on'fbis.  subjéct,  v 
baye  been  for  sonfe  time  suspended'.  ''P^éverthèle] 
néver  sbould  bave  tonsidered  myself  authorizéd  to 
bv  myself  inio  the  discussion  of  ii  mattèr  so  impoi 
either  with  the  Porte  or  with  your'  Excellehcy,  if 
vious  occurrences  had  not  furnished  me  with  a  m 
for  doing  so,  particularly  the  degree  of  maturil 
which  I  had  the  honor  of  bringing  tbe  afiair,  u 
the  direction,   and  during  the  résidence  hère,   oi 


latei 
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MU,  irbo,  m  taking  his  departure^  at  Ihe.  time  1890 
ileo  tlie  Greek  Insurrection  burst  ont,  and  occupied 
Ae  fiole  attention  ôf  the  Porte,  authorized  me^  by 
i'I^v  whifch  he  Was  pleased  to  addresa  to  me^  and 
if  ffUcb  I  hâve  tiio  bonor  to  encjose  a  Copv,  to 
iMiDDe  to  soficit  a  catêgoncal  attswcnr  from  the  Porte 
«iSkblMtNote. 

Sbce  then,  I  hare  kept  th»  objeçt'  constantfv  ini 
iki;nd,  being  parneatly  sôlicited  by  Mr.  A.  Franchini, 
ONÎielor  of  State,  and  first  Interpréter  of  the  Russian 
ac(|  Miajr,  to  renew  my  communications  with  tbe  Porte 
Ife  tlii  sobject,  I  deemed  it.  my  duty  to  do  so;  an^ 
IliTe  had  the  satisfaction  of  bringing  tlje  nyiâttèf'  to 
is  itite  which  your  Excelli^ncy  'inlf  perceire;  fh>m 
Ikittdosed  historical  Narratire  of  my  conversations 
liktke  Reis  Effendi,  the  Minister  of  Foreign  Aflair^f. 
^  Tfce  *^*  polîcy  of  the  Porte  retards,  and  often 
aSH?^^  failure  of,  Ne^otiàtions  that  .do  riot.come 
l'^l  Wa  the  old  rontine  of  their  habits.  •  Thèy  are  abrmed 
i^wH  erary  appearance  of  innovation,  pai'tidularly  when 
^V^NMfita  are  to  be  conclnded  and  signed  ^with 
wfaiPowers,  of  whom  they  are  generally  diatrastfuL; 
^^  présent  moment,  thej  consider  tbemselves  as 
^Wued  from  their  obligations  to  the  prépondérant 
.)  '^sthat  bave  influenced  them;  -^  obligations  which 
^  !"][  coold  willingly  destroy  for  ever^  and  they  are 
i  Jl^arly  glad  to  be  relieved,  by  the  cessation  of 
w  Diplomatie  relations  with  England ,  from  the 
^i^llance  whicli  that  Power  bas  exercised  over  them, 
Hjk  regard  to  a  proposed  Treaty  with  the  United 
*»  ot  America.  * 

'   IT,  on  account  of  the  actaal  atate  of  poiitical  affairs^ 

V  Government  of  The  United  States  is  not  willing 

^•ppolnt  ahd  despatch  a  Plenipotentiary  openly,  Mr. 

wymight,  I  should  .think,  on  account  of  the  well- 

l^ed  considération  în  which  he,  is  held  by  the  Porte^ 

the  confidence  which  his  noble  qualities  havein- 

be  charged  with  full  Powers  to  prosecute  ibis 

^-^>    I  am  even  of  opimon  that  ibe  Porte  wouid 

^(kased  with  this  arrangement 

-It  is  the  earnest  wish  of  the  Porté  to  conclude  a 

^y,  but  it  is  my  duty  to  state,   also,   that  their 

''^res  and  propositions  are  not  merely  commercial. 

Nicolas.  JNakom.  .. 
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ÎS^    {Enolbsure  1.)  i—     -Mr.  Luther  Btadish 


!  : î  .-,.•..       t    I 


..  JËàvinii:  re&oili:ed^ta  départ^  I  leaT^e  to  you 
task  of  soliciting  from  the  Sublime  Psrtjs  ^  dec 
answer.  to.  thd.JNptp  vljîcb  I  ad4re^séd|  io.  ît  on 
i8tllj9^t]VpY«mber,  1|£2^  yoa  wiU  trapsmît  to 

i.iAi.Ai'iL  '■        '  J**:-.!-- ■  •••.-••  !^   ■  L;...Bradi8: 

'  ■  f  ■  '  • 

'    '  ')  '  l  •  ^  '     î-  ■"  *  »  ■  ■     ■■*•'■      •  .        /^  '    -   •     .     •  1 1 

(Enf^fpsfire  ^.)  ~     Suinmary  '2^a/f attire  of 
Kapànjl^JUûmmidhic^^         with  iHe  Sublime  Pc 


I >r       T'  • 


"1  ■  •         I    -  r  ■        ■  .-•■»■■.  '  ■  <■. 


'■'  Penr,  '  at  <?blKtantii 
,    .i     24tii  '  Janutf^ ,  18! 

(Transludom)  '.  : 
lit  1620,  .Me.  lj.'.>Bradbh  Aiâde  fais  appearanc 
the  culpital.  o£  'tfie.  Ottomans,  aod^  the  ^.Prince 
Cafimakiv-jit  that  timeitheDrogoman  of  thç:Porte. 
aaired':  af  me  moré  ihàn  :  once  wheiher  .  I  -  knew 
perifonage,  prwhether  I  couid  «stablish  an  acquaiot 
wkh.  bîm^  tn'order  to  snggcst  to  him,  :  in  case  it 
actnalty.hU. intention:  to  make  propositions  lot  the  « 
clusion-ol*  a  Treaty^.to  address  himself  directiy  to 
Sobliine  Porte;  .d'or  the  iatter  would  be  «linder 
liecessity  of  giving  '  a.  jrefusal ,  if  Mr.  .Brand;iish  sb 
undertake  to  org^  hw  daims  through  indirect  chani 
^meanrng'thereBytheiPoreign  Légations.)  I  bast< 
w.  liialèe  the  acqnaintancé  of.Mr.  Biçadishy  and.  pcqui 
myself  of  the  commission  with  whick  L  mnB  char{ 
and^''ânix:onsequenoe  6f 'the  réception  which  thèse  0 
tBoesi'fmfet  with  on  tfaeiïpartof  «Mr.  BradisiK^iLbec 
the!  cbàfinel  of  coraonimcâtion- betweton-  hâm  and 
Borie^i:  The  Iatter  at^tbis  time- maniffested-ithe.  1 
Cayor%d)le  dispositions  ,v:hndvtheré  fwàa.  rèàson  to  ] 
thât*/tbe  measures.  iof  Mr..  Bradish  fVOuld.be  cro\ 
lAÎtk  tftuoeessi  «When  thé  first  «ymptoms  of  the  G 
inéurvectioniarâeared,  and  were  Collowed;  by  a  gei 
commotion ,  rrince  CaKmaki ,  tho .  Drogoman  of 
Porte,  hastened.tor  remarh  to  me  that  thèse  ocGurr« 
would  bel  unfavorable  to'the  establishment  of  the 
posed  Treaty^  notwicbstanding  the  wishes  of.the  Pi 
and,  .in./aots  the^most  déplorable  disorders  and  < 


^J  Efid^mis  de  PyJmêrique  sentenlrioràaleetc*    ISâ 
I  *  •  •  •■ , 

» 

^  ^  4ipks  signaliied  this  era  or  miseries.     Some  4ays  1830 
Anrardfl,   the  Sublime  Porle   inade,   in   an  ofliciat 
||te,  the  saoïe  rçply  to  Mr.  Bradish ,  assijSnîng  as  a 
piM  the  distràctçd  state  of  the  internai  anairs  wbicli 
|mpied  their  «erious  attentian^  ancï  certain  condition^ 
ulil^^'flgsiQ  Europe^  wbicli  presented  obstacles.    The 
^cunopal  reasons   were«    as  tkc   Reis  Eflendi  of  that 
nf«Hlold  me  personally,   that  the  insurrection   wbi'cn 
Q||it  ken  discovered,   and  which  was  about  to  burst 
iJktkud  extend  iuelf,   induced  lûm  to  suspend  the 
I  fi^|;otiition  of  the  proposed  Treaty  of  Commerce,  in 
fârtDavoid  the  displeasure  of  Lngland,  and  in  tho 
I^Çi  (foreseeing  then  what  bas  since  occurredj  of 
^1  MnÎDç  the  good  will  of  that  Power.     Mr.  Bradish, 
.1  adcr  circumstances  so  unfavorable,   (not  on  accoiint 
gi  tfay  disinclination  oq  the  part  of  the  Divan,  but  on 
ipipuit  of  the  jmminently  perilous  state  in  whicb  tho 
(lellvki  ffere ,  placed ,)   conciuded  upon  suspendiiig  bis 
iHrôou;  but,  in  doing  so,.  addressed  another  Note 
jhlk  Porte,   to  which  he  requested  a  clear  and  de- 
p't.teply.     The  Porte,  however,   whose  fears  were 
WMfil  by  tbe  increasing  confusion  in  their  aflfairs, 
^  BBible  to  give  such  written  answer,  and  post 
jpistfdie  subject  until  a  more  tranquil  epoch. 
•  '   Mr.Bradish,  wholly  sensible  ot  the  importance  ot 
Aenotires  by  which  the  Porte  was  now  guided;'aà- 
wed  me  a  Letter,   in  which  he  authorizcd  me  to 
*^'t  the  answer,  described  above,  which  he  desired; 
Kt  the  8ame  causes  which,   at  that  time,    prevented 
.Ae  Poiie    from    couiplying   with   the   wishes   of  Mr. 
In&h,  hâve  existed  untrl  now.    Nevertheless,  I  bave 
^MtiBually  kept  in  view  the  object  which  Mr.  Bradisb 
fnposed  to    himself^  ;  nor  bave  I,    during  this   long 

ri  of  time,    negiected  to  encourage  and  cultîvate 
wishes  of  the  Divan,  as  to  the  conclusion  of  this 

About  the  close  of  tbc  month  of  September  tast, 

Mcrson  of  influence  in  State  Atfairs  sent  for  me,  and 

Wrogated  me  with  respect  to  Mr*  Bradish;    asked 

[  ^where  he  then   Was,  ?  and  wbether   he  was  in  the 

^   ^\)\  and  wbether  I  knew,.or  not,  that  there  was 

;   fftrsoii  in  the  Levant  charged  with  Pbwers  to  nego- 

^  and  Gonclude  a  Treaty  between  the  Porte  and 

^«  luiled  Sta(es  of  America.^  Dpon  replyingthat  I 
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183d  iru  anable  to  answer  Wm  questions,  ke  reqoestgd 
to  obtaîa  iaformation  npoo  the  svbjecL  Sobsccfoe^ 
thu  mternew,  I  leamed  that  M.  laL  «le  Jong. 
Danish  Consoi  at  Smvma,  w.is  charged  ako  m\\\m 
coaunercial  afiairs  or  the  Uaited  States  of  Ame^ 
and  I  addressed  him  a  Letter  solrcrtîn*:  infonnai 
Thé  Porte  dld  the  same  nith  Hassan  Pasha,  Gofcfl 
of  Smjrna,  vvhô  was  commissioned  to  niake  a  slna 
inqairy  of  Mr.  Offley.  The  answer  whîch  I  recei 
from  M.  de  Joog  is  herewîth  înciaded. 

Daring  this  înterraL  the  battle  of  Navarino  oc« 
red,  interrapted  the  external  relations  of  the  Poi 
lospended  ail  the  current  business  of  the  interior,  i 
gave  rise  to  ail  sorts  of  disorders  and  mBitary  pre! 
vative  measares.  '        ■ 

On  the  2d  of  Jannanr  of  this  vear,  I  was  al 
sent  for  by  the  person  abore-mentioned .  to  whpi 
commanlcated  the  reply  of  Mr.  BradisU,  and  pronû 
fo  appear  before  the  Reis  EflTendi,  —  since  it  i 
the  «leaîre  of  this  Government  to  adopt  measares 
promote  the  sncce^s  of  the  Negotiatlon.  Consequen 
on  the  Ist  of  the  same  month,  I  waited  on  that  i 
nister^  whom  I  infonned,  very  confidentially ,  tba 
was  aathorized  by  Mr.  Bradî-^h  to  soltcit  an  answer 
his  iàit  Note,  relative  to  the  Ncgoiiatîon  of  a  Tre 
whh  tTie  Snbrune  Porté;  and  beîng  aware  of  tbe  U 
lillcs  of  the  period,  whiçh  had  been  poiiited  out  toi 
I  addressed  myself  to  him,  in  order  to  ascertnîn  whell 
the  Porte  would,  nnder  enisting  circumstances ,  o| 
the  Negotiation.  Tiie  Minister  replied  to  me,  that 
Mrai^  perfectly  «icnaainted  with  this  afTair,  and  with 
that  had  taken  place,  and  that  I  might  waît  upon  1 
ajrâin  In  3  days,  whén  he  would  be  able  to  give 
an  answer;  and,  al«o,  that  he  had  varions  qnesti 
to  put  to  me;  mc.intîme,  he  asfced-me  whether  I  ki 
where  Mr.  Bradish  tben  was?  I  replied  that  I  t 
poscd  that  ho  wâ^  in  Switzerland  ;  that  I  had  recei 
no  news  of  him ,  but  that  if  I  shonld  bave  the  (; 
fortune  to  receive  a  satisficlory  reply,  I  would 
mcans  to' transmit  it  speedily  and  dirêctiy  to  tlie  < 
vcrnment  of  the  United  States  of  Amesica.  The  j 
EfTendi'then  observed  that  he  had  heard  that  X\ 
was  an  American  Naval  Commanàer  at  Smyrna,  ^ 
was  siipposed  to  be  clothèd  with  Pull  Powers,   . 
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il  éd  Me'  what  had  beoome  of  him  ?  I  rejpRed'  to  the  18M 
^AÉTeijdi  tbat  I  had  no  kiiowledge  or  lliis  fact; 
^;Aat,  whethar  it  were  ao  or  not,  ît  appeared  to 
Aat  tbere  waa  now  an  opportunity::  ot-  payin^ç  a 
■Enent  to  the  Goir^rhinent  of  The  United  States, 
iiriting  them  to  open  the  Negotiation  of  a  Treaty 
l-Canmerce,  at  a  time  when,  on  account  of  political 
inces:,  they  wonld  least  expeot  fuch  invitation; 
tkit,  moreover,  the  Americans  had  daims  upon 
ititude  of  the  Porte,  on  accoant  of  the  policy 
they  haye  pursued  with  regard  .to  the  affairs  of 
;  for,  though  not  hound  by.  any  Treaty,  and 
cause  to  be  discontented  with  the  refusais  of 
lînie  Porte,  they  had  neverthcless  observed  a 
Itwt  oeolrafity ,  and  thus  manifested  their  respect  for 
nd  equity,  —  a  quality  which  is  bighiy.  prized  by 
Soblime  Porte,  and  ûpon  which  ît  bases  ail  its 
iities.  On  the  8th  of  January,  I  waited  açain  on 
Giodllency,  to  receive  the  answer  which  ne  had 
md-me  on  the  4th  ofthat  month,  and  to  hear 
^IMitfons  which  he  had  announced  his  intention  of 


bkegan  by  asking  me  whether  I  knew  any  person 

-If  de  Levant   who   was   aathorized   to  negotiate  and 

Mehde  a  Treaty  with  the  Sublime  Porte;  and  whether 

i'iufeir,  to  a  certainty,   that   the  Commander   of  the 

Aneriean  Squadron   had   left  Smyrna  ?     To  the   first 

WlioR,  I  repKed  that  I  knew  no  such  Person,   and 

M  18  to  the  Commander  of  the  Squadron ,  I  did  not 

^ii^  positively-  and  oflicially,   but  I  bad  heard,   as  a 

^'Mioty,  that   he  had  sailed  for  America  some  days 

^(he  battle  of  Navarino.    After  those  questions,  the 

«é  Effendi  desired   me  to   address  a  Letter  tô  the 

Porte,'  reqoesting,  as  I  was  authorized  to  do, 

Miwer  to  the  last  Note  of  Mr.  Bradish,  which  had 

*  communicated  through  me. 

On  the  12th  of  the  same  month ,   I  again  waited 

„|^tke  Ottoman  Minister,    with  the  demand  which  he 

(|M  desired  me  to  make  in  writing.     Upon  reading  it, 

ij  *tKpressed  his  satisfaction,  but  observed  that  it  was 

*î*fBciently  explicit;  —  that  I  did  not  come  to  the 

c^]  and  expressed   a  wish  that  there   were  some 

***on  charged  with  Full  Powers  to  open  the  Nego- 

^D  immediately.     I  thought  it  my  duty  to  observe 
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MM  to  hir  flh£«eUen«y  that  I  w^a^^rnotaUtborfzedV/a^A  ti^ 
fore  could  not  présume  tOi.enter  at  ail  into^partiçur 
tbat  !>  coqU.ido^iio  m^^  ihai»  ftilfil  the .vcoinaiî 
entrusted  tir  me:  by  Mr.  Bci^iab,  .aod  solicû  ;a  .4 
answer  froni  the  Sublime.  Ponte;/ whether  they 
disposbed  tù;  QondMde  a  Treaty  «f  Goiiimfro«.'.iii4tb;  _ 
Gaverimient:o£:Uie  United  StateÂ.pf  ADQterico;i;And.4li 
my  commission  bein^ç  limited  to.tbat,  \%  waspaj^ji^ 
""  ami  sole.'  demand.  The  AeiaJBflfendi  obaerv^flti*  jb 
bitherto  the  Ottoman.  Government  :bftd  been  pi»^X^^ 
by  maoy  causes.,  from  aQôeptiiKg  thepropositioiis  41 
to-  it,  particularly  their^: relations-;  witb  80j|ie-.f^ 
Europeau:  Bdwers;  but  >  es"  thèse  motives  .qo 
exista  ,'(ànd  they  were  :not  restrained  by  wch 
deration»,  :thèy-had  decided  upon  coucludlhg.ia 
with  the  :  United  States  ;  .«f ,  Ameri«a  ;  and .  .altb<)  ^ 
bad  deckired  tbaC  I  was  not  empow.ered  to  dQ;.'thi#; 
Minister  obKgingly  s^id  to  irie  that,  having  beenrUnj 
with  confidence  in  me,  be  desired  me^  of&ciali^ 
fais  capabity  of  Minister  6f .  Foreign  AflTairsî,  ït»X 
munioate.tô  ibéiGovemmentef  The  Unitcid.'Stirtlw 
présent  dispositions  and  communications  of  the  £ 
in.  order.ihat  tbey  might  send  a  Negotiatpr.^  I.JW 
diately  ob^erved  to  tfae  Reis  Effendi,  that  ît  woyjf) 
proper .-  tx>  make .  tbi»  invit^on  ia  an  officiel  NM0i 
dressed  to  the  Government  itself >  in  erder  thai 
doubt;.might  exist  as  to  the  intentions  of^hQîJBjjiBiB 
Porte^  and  that  I  would  make  it  my  business,,  to 
itsafêly  Bad*«speedUy.  After  a  silence  of  some  mf 
the  Minbter  itoM  ine  Ihatv  bftving;  written  to 
Pashav  the:Go9ftriior  of.>âmyrna^  în  order  jt^'rjU! 
certain.  iiifor«iatUAi  ns-to  the;  alledged  eidsteiioç 
Plenipoteatiary  in  the  Levant^  it  w<^uld  be  n 
to  wait  his  repiy  ;  but  that,  in  order.  to  lose  no 
I  migh'tv'io  tho'  neanwh'de,  >iafbrin  the«  GovernoijWt 
The  United  States  of  :  ihe  actual  disposition  of  ' 
Porte  to  condude  a  Treaty^  -based  qo  reciprooEai 
vantage8;..that  >be  was  'arware:  that  the  Governm 
The  United  States  would  not  be.-isatisfied  with  a  Tr 
sirailar  to  those  establisfaed  witb  Swedeh  and  Sar 
and  that'I  might  informlbe  sajd Government. jttMit 
Porte  was  wiiling  to  conclude  a  Treaty  upon  the  (Al 
of  those  with  Powers  of  ihe  firat;'Rank;  bat  ihaM 
the  Sublime  Porte  ougbt  al&o  to  dérive  sou^e  adviint#f 
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faii'tlii,  -tkey  wouid  make  proposais  /br.  an  dV lance  1880 
itiuêfonn^  aoeordiugly ^. to  me;  to  ivhkh  l.nrpliecl» 
{ JA  ny  opinion,  tins  would  be  very  difficulté  Irom 
û  causes  and  reasons,  growing  out  of  the  présent 
cal  State  of  Europe;  and  that,  moreover,  since 
time  when  I  was  tharged  by  the  Porte  with  the 
Orerture  which  Ihad.nnade  to  Mr. Bradish,  ihere 
been  no  mention,  on  either  aide,  of  any  otlicr 
'  I  Gommerciai  Treaty.  My  opinion ,  however, 
We  no  influence  on  the  nieasiirés  which  the 
osed  to  adôpt  ta  this  ënd;  arvd  the  answer 
(ed  -  altpgether  upon  the  (Soverniiient  of  Thé 
States;  for  the  Porte,  bèineable  to  insist' upon 
sal-  advantages,  might  test  thé  opération  of  Buch 
nce.  withoQt  thé  actual  exécution  of  it.  Then 
13ffendi  observed  to  ihe,  that,  onder  actual 
itaces ,  the  Porte  could  not  be  satisAed  '  with 
idrantages  which  it,  and  the  Nation  in  gênerai, 
1  dérive  from  mère  Tradc;  but  that  their  object 
he  political  advantages,  and  the^means  of  re- 
IB  speedily  as  possible  the  loss  which  they  had 
ivt  Navarino;  and,  since  I  thought  it  useless 
ÎMàè'fhé  above  proposition,  the  Porte  desired,  at 

6 fi  t&  know   whether  they   could   prOcere,    in   the 
fêii  States  of  America,  the  ntimber  of  Vessela  that 
kjlied  need  of;    that  they  Wei^e  not  iti  the  want  of 
koieans  of  building  tliem,  but  thnt  it*  would  require 
l'^jfear  and  more  to  do  so,  whereasy  in  the  other  way, 
k^' could,   în   a  very  little  time,   replace  those  that 
Pf  bad  lost     Not  being  able  in  any  manner  to  enter 
M  the  discussion  of  matters  of  such  high  importance, 
Ifaûted  my  answer  to  observing  to  the  Reis  Eifendi 
'the  development  of  thèse  subjects  belonged  to  the 
^teiîtiaries;    but  that,'\vhetner  for  a  pnrpoàe  of 
great  Politioal  importation,  or.  .fgr  ja.merely  Corn- 
iial  purpose,  it  was  necessary.  tliat  I  should  obtaiii 
viitten  Document  .from   the  Porte,   in  order  to  ac- 
"^é  the  openîng  of  a  Ne{!;t)tiatîon.-    Nolwithstandîng 
leiterated   solicitations  which  I  hâve.  j)iad^,    up  to 
■■fresent  time,  l.  hâve  not  been  able  tb  procure  a 
^ti  Note.     This  is  certainly  .not'On.  açcount  of  any 
titillation  in  the  Porte  io  enter  into  a  Negotvalîon, . 
^H  must  be  attributed  to  ihat  rjeserye,    and  those 
^1  ionate  préjudices  in  .the  OttoqiAns^  which  prçy.ent 
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thcB  fnm   laeimf^   mey   nàwmecee  twwapài  CbSm 
Powcrs,  witil  thcy  bave  bccn  dcfeated  in  War.     «r 

MlGOIiAS  Nav>o^ 


M.-  de  Jong  ta  Jf.  NaponL     (TmiBlalMBF.I 


I  bave  liad  the  bonor  of  recriTioc*  tbroi 
tbe  Baron  de  Habek ,  your  Letter  of  tne  26di 

As  it  h  gratifying  to  me  to  be  aUe  to  ac. 
pleâse  yen,  1  bave  the  hooor  to  state  to  yon,  ia 
tbat  I  know  of  no  Person  in  tbis  Coantry  .wl 
bave  beeo  authorized  or  commUsioned  to  negi 
Treaty  between  the  United  States  of  America  j 
Porte.  If  there  were  sncb  a  Person,  it  coaM 
otber  tbao  my  friend  Mr.  David  Ofdey,  tbe  Consq|| 
The  United  States  ;  but  I  am  not  authorized  by  Uk 
befieve,  sUII  less  to  say,  that  he  bas  sncb  Powersj 
can,  bowever,  inform  you,  that  he  bas  constant,  diM 
and  regular  communications  with  the  Govemmen^ 
The  United  States;  and  that,  whenever  yoa  wiiu 
fornard  a  Despatch  to  America  through  bim,  and  j| 
send  it  to  me,  I  wili  take  pleasure  in  delivering  Hz 
bim  for  tbat  purpose. 

Be  pleased  to  assure  yourself  of  tbe  most  parif" 
considération,  with  which  I  bave  the  bonor  to  be,'' 

Int.  DR  3i 


XXIV. 

Full  Power  io"  Captain  Crâne  and  Mr.  Qffk 

John  Quincy  Adams,  Président  of  tbe  Unit* 

States  of  America.  '^ 

To  ail  to  whom  thèse  Présents  shall  corne,  greet^ 

Know  ye,  that,  reposing  spécial  trust  and  eo* 
dence  in  the  integrity,  prudence,  and  abiiities«J 
William  iM.  Crâne,  a  Captain  in  the  Navy  of  ^ 
United  State»,  and  commanding  their  Squadron  in 
Mediterranean,  and  of  David  Offley,  Consul  of  tbe  ^ 
United  IStates  at  Smyrna ,  I  hâve  appointed  thero ,    ^ 


Miuq  >uu  »i)çii  a  ireaijr  lucrcupun,  or  i»  giTB 
MRt  t6  a  CapilulAtioi)  thArefor;  trammlttîng  tiM 
t  fbé  Président  oF  The  CTnîted  Slatea  for  his 
i&eatioo,  by  Btid  with -l;b«  adviu  ind  «onient 
'  Senate. 

ren  nnder  my  hand  at  the  Gity  of  Washingtoiif 
t  day  of  July,  1S28,   and  of  the  Ind«pai(nBce 

United  SUtes  tbe  dSrd. 

John  Quraor  Adams. 

Président: 

Dakibl  Bbbnt.  .      ' 


XXV..  ■:.    ,-\     ,..-. 

i^dama  to  Captairi  Crâne.    "(Secret 'sod  . 
Coufidentiai.) 

.    eir,  ■        :.;-.      •  ■   .    ■■■>  '.y.'i  .:.■>/ 

«  enclosed  Copy  oF  v  Letter  ttf  Dwitl  Oflley; 
«f  The  Uiùted  States  at  Smyrira;'  «iUMftform 

tbe  OTertures   wliich   bar»  beetai-oada/tui  .tbe 

Ihe  Ottoman  Porte  towarda  the  MegotiatioR  of 

y  with  The  United  Stategi/ 

are  deetned  It  important  tp  tbe  pobitc  intereat 

«bbuld  avail-ouriefree  of  this  'opportuDÏty  for 
t  to  secure  to  The  United  States  tbe  ndvaatagfl* 

a  Treatv:   and  la  thétr  caraiDerioe:  tbat  ola. 
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1880  obser? e.  evéry«{iroper  preimation  (or  kèeping  ibe  ivfl 
Iransactâon  as  éecret  ftô  pvA9ible. 


»  ".'Il 


Mr.  Edward  Wyer  wili  be  the  beaner,  -^ot  Ai 
De^patches,  and  wili  9ct  as  a^Sec^ètaryiiitedertp 
direclîons  duriog  the  IS^gQ^atiOpi:  :  .  :  ^ 

:  U»h  :io»U:pc(ed  |Kik-fif>pair,  î/q  the  firstldflaïuaM 
you;  aqd:  fh^n,  ualeatiyou.shoiibi  deem  oiherar«i|i 
inents.  .expédient,  ,be  wiil   proceed  to  Smyrnd-lQ;^ 

Ofâi«y;-  M{Uh.«MC'h(  co!in(9Pni<»»]AftN  âs  y9Pj.«baiNB 
h  advisal)lQ  to  make  tO:.b)|h*  ..Jt  i^  believed.ito  bejci 
prudent  tbat  Mr.  Otltle;,  .if  l^e  prospect  of  a  'aipec^ 
Negotiation  shouid  continue  fair,  shouid  firi^t  pti#S 
U>  CQQMatflihppie'aloni^j;  ^«r<4w::lipQfl  BÉç^rimoi^fi  Ci 
a  {afXM^abtlD.-iVeatytniày,J)e  »9|i<îluded,  shouid  gf 
as  early'notice  as  posi^iblts;  -^Aid  that/youi«h^ul 
join 'kînt'.  to^^omple^e  t'.the  business.  But  as  w 
unable  to  foresee'what  may  be  the  prefiîiib  lApMl 
condition  of  affairs  atvtbfii^Qrtff^' ybur  ntoda  of^ 
ceeding  is,  in  the  last  resort,  left  to  your  own  dWl 
tion;  and,  uniess  tbere  shouid  be  a  fair  prospecC 
success,  you  will  not  ufiiiftAe  the  Negotiation.  -I 
\  ,A  XieU^\of  Cre4UA  t,o.thp.amount,pf  2AO0<hi 
larsV'is'  heréwUh  fiirhîshé.d  'yoU)  t^y;  the'S'ecéretary  mm 
Navy,  upon  the  Navy  *Agëriè^iK^^ibraitar,  to  be  m 
only  fQF:ipbjwt8  .reiating  to  this  Negotiation.  | 

You  will  regularly  advise  me  of  evei^  draft  im 
you  iiballi  jod^e .on  tbis.  crédit,  land  fceep  .aQ  eKMM  a 
counii  of:  .the  .expenditures  ;inadê  .iindi^r  thfs ';«aÂi|'^ 
wliiQh:.yo&i.wîlliM'ansiDit,  !  certified  Jby  ;youi:se(f,' .alid 
poileé.by'  such  voucheraas>.inay,  without  extioèui 
secrecy,  Bte  obtained*>!<ji^;  l-jii'j'  •  .■  /;•»•/  vt::vV_ 
•Ybur  .tecessary.  ^HpiemfMÎ  ijt  th^  p^rf^riiltiilcft 

the  fierYice-Viil  bè  aUowfdvtAnd iMy  i^iiditl^M/^ 
peo8alkMi>:which  Congru:  ifi^y/hor^after  .s^plipdQo 
'  ::  .îjWkh  respectlW.eooaicteralion,.   .T    ,     ,., 


*l>>«f        II»    ' 


?■      %«"«i»-l      ■ 

I       ■  •  •■If  M 


Mr'imarhéto  MrvOMey.     (Secret 'and'C*! 

fidéDtïd.)  ...    1. 

Yoar  Lietters    of  tfae  26th  Noyerobet'.and  119 
Februaify  laçt,  to  Uie<'Seoiietary  of  Statey  'haTorM 


I;  âad>  m(h.-Cbé  latter^  a  CodiiiitanicaUMi  Yrwn  18B0 
iktt  NavoniyîAaUd  at  Pera-,  atXongtantihople^ 

b'itf- Ja^aaiS^^i'jeneloMhg  siiodry  Papersv^^^^ 

one  io  the  'iFurkish  Imi^agd,  <iot  sigaéd.  but 

tù  bave   been   received:.tr«iD  thé: LiiM  Efi'endi, 

iv9<  of  i.  fiîUHigne8s':on^  tbe.ipai^'  ot\;tb« 

^4rte,-  io:  négotiate  a  Treaty^bt-iC^mmènce 

lUniled  Staites.'    -.'^    .■  ■■-iv—i   '.''  ,•  ■. 

Mut  Ccunanssiba  to'Câptai»  Grahev  C!6nniiân4ef 
ladron  of.  XteiUMtéd  8tatei  in  Ibe: Méditer^ 
j'«nd  tô  yoitv^'Hh.'Fàlf  Pow«rr:foi^  negotîating 
Treaty^   iaiJverewUh  transinîiMed;  *;;   ,  *     > 
principal- objactâ:of.Tt|e.Uak«^'State«  in  tbé 
on*  df  iiiis:JJI?r'ftatyv  wiU  be;.  IstJ  To  esUibliisiv, 
fem   qnd  '  pémiàiieot   basis^f  Ihe- 'relations  of 
jfUid' commercial  teter  course  bêtwfieBiTlia  {Jnited 
hud  the  Dominions  of  the  Ottoman  Porte; ^2âd. 
m  :  iQr  the  Vesâçlft.  P^,  The  Ui^M  .gtiat^  the 
iàddiiasion  to*|ind  navigation  uppa»  tb^JSlack'Sea. 
i,.regardutQ.  Ibe>ifir4t,  .  the  .ge^raL  principie 
iliaiieÂ  SJ^y^$  a^tl^^pect  to>  be  àssunaed  to 
V-alL  ibcir^piibytion^  of  th«>TrêaAy^ /will  be, 
.^^seia,   Gitiaèps»]' /and  Sujl^jeçts:,  :  jof  <!^itbeif 
ï|ii|l^enjoy^i4o,;t^  JPqris  .^nd  D%>qB^^8  »i]\ikt 
ite  privU<pgliîiySfr;UlP  ïRQPt  fa?p^  Çj.ajiofk.    .,   , 

h  aoi  .deeinf^l  «9l9Wary  io  :  giv^e  joi»  Ji^s^ucMo^ 
Ibcr  détail*  )Cpuf.jQng<; résidence,'  and-.MUçial 
i;it.SaiyrDa,  havirig.giv.en  you  a.  fuUj^KiVqiw'Mge 
f^iCominei'cial   oondition   and  reg9)§y^Pt.i'<)f  the 

^^.you  wIl.bg^cfl^el'Mj./.to  çajiji^fi.lQ.  bè,{jn^iuded 


npositions,  laiLps*  aod.even  relmousL  qrdinances; 
mem6tloWs  sE^l(!;b^  lij^tënde(no;:frs; <4l}4r  by 
n\  Article  We'  thé  Sàï-d  .'of^h*  CâMfilftltfn  tff 
irîth  Frâht*,  ^'df..  by  the-  à^te 

I  of  thff  srfrttf  Iffliport;.   .  '  ..  " 

lis  understbtîd'^  t?hé(t;   tti  iJîë  ë^ciitîon  ;of ^^t^^^ 

liâons^  there  bave  been  fréquent  *coBi|ytàints"by 
^lÉjects  o^BdrOpelrflrlI^el*ffJ:àri^g^^fK(mt% 
^^aulations  froÉr^Or  inté  tbe  <lug«iiig^  aéed  by 


téft  TnâÊâdm. 


Pmtim  m  ifcdr  Ifci|l  i  li  r  Atlfc    Tte  Cip^ 

Cl— ituM'iTig  cMcriiMiu  Bo  iA«  Mittrf  Pjm.  aiuu:. 

sscà  as  «ni  be  iieochcsd  «m  bosà  wè»  as  6>f 
iaqKfJt.  Oa  rerejvîsç  ikl»  Leiicr.  «àili  Ct 
poBiûiiÇ  C^BBflûsi^a  amà  Fuâ  P«v«r.  «c-ui 
mfma  ii  ouhr  ia  tàc  cvcat  tUL  liLe  «luie  <ï:  ^i.. 
ouMUiooe  lo  be  favorable  ibr  t^  Nc^podAïkiQ  4>h  . 
Il  «iil  bc.  pfohaWy,  oo»!  aâiîsabie  i^:  ici 
ia  tbe  fint  îmtaac^.  pa>ccc4  to  CoiuiAaiI«rt»fi 
aad  give  notice  to  Cipbûa  Craac  lo  joli:  )« 
arbea  jron  «bal  bave  ascerlaiaed  ihe  pracjÀc 
aa  cariy  aad  aatû(aclory  îsMe  lo  ibe  oaJ£<4^ 
Miftfioa. 

la  Ae  efeat  of  tbe  eoade^îoD  of  a  Trc 
tbe  occessaiy  feburgcmcota  ceanecied  «îib  h.  i 
tbe  présents  castoauiy  -aad'iadHpeasaUe.  aa  i 
u  berewith  giveo  to  Capiaia  Oraae  to  énm  i 
Ka^j  Agwt  at  Gibraltar.    Ac4|Qaînted  as  yoo 
tbe   prifidpie»   opoa   whicb   tbe   GoTemaiefit 
Uaited  States  îs  fcHinded  and  adminiçtered. 
observe  tbe  atnost  praeticaUe  ecoaomT  in  tk 
dftore  of  monej,  keeping  it  wHbin  ibe  biMind*  < 
necessilT.     Your  compeasation  for  this  ser«!c 
tional  to  tbe  payaient  of  tout  expençe»,    ^Vï\ 
as  Congress,  by  a  fotare  appropriation  «  mav 

In  the  absence  of  the  Siecfetary  of  Sta:e 
tbongfat  proper  to  address  yoir  this' Lecter.  I 
désirable  tbat  the  NegotiatioA  sboafd  he  broa 
speedy  conclasicm,  and  tbal  ils  résiilt,  if  se 
should  be  commanicated  in  seaso'n,  to  be  act 
at  the  next  Session  of  the  Senate  of  The  Uolte 

It  «ill  be  iinderstood  tbat  'ûxé  Treaty  wl 
are  aàthorized  to  negotiate  will  eitend  only  t( 
of  Cbromerce  aad  Navigation,  aiid  musi^  In  no 
interféré  with  the  ncutral  AblîgatîonJs  of  Th< 
States,  or  with  any  of  tbeir  eiJsting  Trea 
otber  Nations. 

Mr%f  Edward  Wyer,  tlie:be4irer  of  tbis  Cou 
tion,  is  autbiôriaed  to  act  as  your  Secretary, 
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«nt  of  the  Negotiation  of  a  Treaty,   wîll  be  a  1830 
—a  messenger  to  bring  it  to  The  United  States. 
|At  the  siiccess  of  this  measure  may  dépend  apon 
jpecrecy  with  which  it  will  be  managed,  you  wîll 
^ery  proper  précaution  for  observing  it 

I  am,   etc. 

John  Quincy  âdams. 

xxvn. 

Mr.  Adams  to  Mr.  Wyer^     (Secret.) 

WaililDgton,  2éth  Jnly,  1828. 

•  Sîr, 

are  hereby  appointed  an  Agent  to  proceed 

M*  of  Despatches  to  Captain  William  M.  Crâne, 

1er  of  the  Squadron  ot  The  United  States,  in 

ranean.    You  will  receive  his  direcUons  with 

fo  any.  further  services  to  be  performed  by  you; 

"^  return   to  The  United   States  whenever   the 

Mgned  to  you  by  him  shall  be  performed,  or 

';ktiull  deem  it  expédient.     Your  compensation 

^atdie  rate  of  2,000  dollars   a  y^ar  trom  this 

jour  return  to  The  United  States,   or  till  you 

notice  from  Captain  Crâne,  or  from  the  Presi* 

^•f  The  United  States,    or ,  from  the  Department 

■le,  that  your  services  will  no  longer  be  required. 

cipenses  of  your  subsistence,   whether  on  your 

{B,  or  on  board  the  Squadron,  or  on  shore,  to 

h.^or  own  charge. 

will,   on  receiving  the  Despatches  of  which 

to  be  the  bearer,   repair  immediately  to  New 

P,  and  embark  in  The  United  States'  Ship,  Fair^ 

Master- Commandant  Parker,   who  will  receive 

ins  from  the  Navy  Department  to  give  you  a 

in  the  Vessel.    It  is  désirable  that  you  should 

with  as  little  notice  from  any  quarter  as  pos- 

cven  of  your  most  particular  friands. 

[ou  wîll  receive  from  the  Secretary  of  the  Navy 
dollars  in  advance  on  account  of  your  compen- 
ind  expenses. 
With  respectful- considération ,    .     . 

JoHBT.QmNCY  Adams. 

K 
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i8M>  xxym. 

.     Mr.  Adams  to  Mr.  Soulhard.      (Secret 

Gonfidential.) 

Sir,  Washington,  23rd  Jnly,' 

A  sum  of  20,000  dollars  from  contingent  e%[ 
of  Forei<;n  Intercourse  wîll  be  placed  at  your  disj 
as  a  fund  to  be  remîtted  to  the  Navy  Agent  of 
United  States  at  Gibraltar  4   and  you  will,  by  a 
Instruction  to  Captaîn  Willram  M.  Crâne,   Comi 
of  the  Squadron  of  The  United  States  in  the  Mç 
ranean,   authorize  him  to  draw  upon  the  said 
to  an   amonnt   not  exceeding    that  sum,   in  the 
formance   of  services,    and   to  defray   the"  ne< 
expenses  incurred  nnrder  the  authoVify  of  my  la 
h\m  dated  the  22nd  instant.     You  will  direct 
keep  an  exact  and  separate  secret  Account  of 
expenses   under   this   aathority,    and  to  transinl 
same,   in  Duplicate,   to  the  Président  of  The 
States,  under  a  blank  cover  addressed  to  theSeci 
of  the   Navy,   and  you  will,    yourself^    keep  a 
separate  Account  of  this  fund ,  and  of  al!  the  ex| 
tures   under  it,   to  he  settled  under  niy  Certifia 
the  Treasury; 

I  hâve  further  to  request  you  to  give  secret^ 
structions   to  Captain   Parker  of  The   United 
Ship  Fairfieldt  to  rec.eive  on  board  of  the  SUpr; 
a  passenger,  Edward  Wyer,   bearer  of  DespatdMv' 
4ke  Commander  of  The  United  States'   Squadi 
the  Mediterranean.     The  expense  of  Mr.  Wy^'s 
sistence  on  board  to  be  at  his  Qwn  charge. 

You  will  pieuse  to  furnish  91e,  from  Urne  to 
witb  Copies  of  ail  your  Instructions  and  other  Pi 
from  the  Navy  Dçpartment  relating  to  this  subji 
With  respectful  coosideraUon, 

John  Quinct  hm 


Mr.  AdatnB  to  Captain  Crâne  and  Mr.  Q 

(Secret  and  Gonfidential.) 

Sirs,  Washington,  24th  July, 

Mr.  Edward  Wyer  is  placèd   under  the  direct^ 
and  orders  of  Captain  Crâne ,  with  a  view  to  "^  ' 


^ 


/..' 


A  unis  de  f  Amérique  septentrionale  etc.  147 

as  your  Secretary  in  the  Ncgotiation  wilh  wblch  IggQ 
are  cbarged,  in  which  event  he  will»  of  coursOi 
inder  your  joint  direction;  or,  severallv,  of  either 
)u,  as  circumstances  may  require.  Hig  compen* 
n  is  at  the  rate  of  2,000  dollars  a  year,  to  coni- 
«  this  day.  A  Copy  of  his  authority  is  herewilh 
sed  for  your  information.  Captain  Crâne  will, 
tbe  fonds  placed  at  his  disposai»  make  payaient 
r.  Wyer  on  account  of  his  compensation,  taking 
iceipts  in  duplicate,  and  making  déduction  Qf  1,000 
rs,  which  he  receives  hère  in  advance. 
M.  Navoni  having  been  the  médium  of  commun!- 
isfrom  the  Turkish  Government,  and  having  ex- 
sd  a  wish  to  bc  employed  by  the  Government  of 
Dnited  States  as  an  interpréter;  you  will  so  em- 
kim,  or  not,  as  you,  in  your  discrétion,  shall 
advisable. 

shoald  wish  that  a  suitable  acknowledgment  sbould 
ide  to  him  for  the  voluntary  service  that  he  bas 
"Ded,  but  how  far  it  may  be  proper  to  emplov 
I  conRdential  trust,  is  referred  to  your  more  âcU 
jadgment. 
ITour  friend, 

John  Quinct  Adams. 

Southard  to  Mr.  M'CalU      (Secret  and 

Gonfidential.) 

Navy  Department,  SSrd  Jaly^isas. 
Sir, 
f  Letter  addressed  to  Captain  William  M.  Crâne, 

date,    he  bas  been  autborized  to  draw  on  yoa 

amount  not  exceeding  20,000  dollars, 
ou   wili   therefore  protect  and  honor  his  drafts 
t  amount,   witbout  requiring  them  to  be  in  the 
form   of  réquisitions,    or  stating  specifically  the 

for  which  the  money  is  designed.  The  Depart- 
ivill   be  carcfui  to   bave  a  sumcient  crédit  in  the 

of  the  Barings  to  meet .  your  drafts  for  the 
U,  and  you  will  draw  either  on  the  Department 
e  Barings ,  whichever  you  may  find  at  the  time 
'antageous.  You  wili  keep  an  exact  and  s^parate 
(  Account  of  the  drafts  mado:  by  Captaia  Cfaoe, 

K2 


148  Traité  de  commerce  et  de  nauiga$ion  0ntlf%' 


IfiSQand  of  the  expenses  to  which  yoa  naay  be   stiljj 
by  them,  and  transmît  the  same^  in  daplicate^  addta 
sed  to  the  Secretary  of  ibe  Mavy.  ^ 

You   will  be  carefui  that  yoar  Accounts,-  aa^[ 

Ïoar  transactions,  in  relation  to  this  sam  of  moJBJ 
e  kept  secret.  --r^ 

I  am,  etc.  -^ 

Sam^l.  L.  SoothaV 

XXXI. 

Mr.  Southard  to  Captain  Crâne.      (Secret  tfi 

Confideotial.)  ç^ 

Navy  Departmeot,  23rd  Jnlj, 

Sîr, 
The  sum   of  20,000   dollars   bas   been  plài  ^ 
Ithe  hands  of  Richard  M^Call,   Esq.  Navy  Ageni' 
Gibraltar,  and  you  are  hereby  authorized  to  drïïf 
him  to  an  amount  not  exceeding  that  sum,  in  t&e 
formances  of  services,    and   to   deffay  the   née 
expenses  inccfrred   under  the  authority  of  the  '! 
of  the  Président  of  The  United  States' toyôu^ 
I         the  22nd  instant.     You  will  keep  an  exact  and 
rate   secret  Account  of  ail   your   expenses   under 
authority,  and  transmit. the  samc,  in  duplicate,  to 
Président  of  The  United  States ,   under  a  blank 
addressed  to  the  Secretary  of  the  Navy.    You 
carefui   that  your  authority   for   dray^ing    this  sonl| 
money,  and  your  expenditures  and  accounts  in  rdi  ' 
tliét^to,  be  kept^  perfectiy  secret 
I  am,  etc. 

Sam^l.  L.  Soutj 

xxxn.  3 

Mr.  Southard  to  Captain  Parker.    (Secret  ii| 

Gonfidential.)  J 

Navy  Department,  23rd  Jnly,  Im 

^îr,  ' 

You    will  reçoive   on   board  The  United   Stat^ 

Ship  Fairfield^  as  a  passenger,  Edward  Wyer,   bo 

rer  of  despatches   to   the  Commander  of  The  UnH'' 

States*  SquadroQ,  in  the  Mediterranean.     Tbe  exp^ 
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i  HiifMr.  Wyer'«  sabsiatence  on  bbard  will  be  at  bfslMO 

Avge.     Yoa  will  be  carefol  that  as  little  pabli* 

ai  possible    be  gi?en  to  the  fact  of  Mr.  Wyer't 

"  oat  in  your  Ship.     You  will  loae  no   time  in 

Gaptain  Crâne ,   and   reportin^.to   him;   that 

io^  Mr.  Wyer  to  deliver  bis  Despatcbes  as  early 

possible. 

I  am,  etc. 

Sam'l.  L.  Southard* 

xxxin. 

\  Fan  Buren  to  the  American  Commissionere. 

i^  : .  Department  ôf  State,  Washington, 

^  12tfa  Set>tenl>er,  1829. 

Gentlemen , 

TIm  Président   bas   appointed.yoa  Commisstonera 

jMgotiate  a  Commercial  Treaty.with   the  SùbliooJe 

aod  I  bave  the  honor  of  tradsmittîng  to  you  m 

m,  with  Full  Power ^  to  that  eflect. 

^V)  à  Commission  of  the  .same  character  was  issned^ 

Vfti  hte  Administration'  to  Captàin  Crâne  and  Mr. 

*"  r^  bat  they  did  not  aucceed  in  eifectine  the  ob^ 

t  fiew.     An  examination  of  Mr.  Ofiley  s  Report 

ito  Negotiation,  bas  inspired  the  Président  with'v 

'lent  hope  that  ^nother   effort  may    prove  more 

{fol;   and,   by  that  expectatiori,  together  with  a 

conviction   of  the  hifçb  importance   of  the:  suk- 

lo  the  commercial,  navigating,  and  manufactaring 

its,    of  The   United   States,    lie  is  indaced  to 

re  ît.  ■  ' 

.^  The  trade  between  The  United^  States  and  the 

sh  Dominions»   though  very  limited  in  its  range,. 

without  the  security  derived  from  Treaty  Stipula<4 

),  is,  even  undcr  such  adverse  circumstances,  very* 

nderable.      The  establishment  of  an  équitable  and 

anent  Arrangement,    by  which  this  trade,    with  a 

ige  to  and  ^om  the  Black  Sea,  including  the  free 

ktion  thereof,  were  secured,  could  not  fail  to  be 

bénéficiai .  to  .  our  commerce  and  navigation  gène- 

Nand  at  the  same  time,  to   farnish  an  extensive 

,    'frofitable  market  for  our  manufactures.    The  acqui- 

rj^  of  those  rights  is  the  object  of  the  Negotiation 

wb  joo  are  authoristed  to  conduct. 
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^  The  Président  finds  !t  difBcalt  to  belleve  thaï  I 
Poite  can  be  indiaposed  to  a  just  and  permanent  cfl 
Hiercral  Regalation  with  a  Nation  like  The  Unii 
States,  in  whom^  the  Ottoman  has  never  foond^ 
enemy;  by  whose  libéral  institutions  ail  politlcal  il 
reliions  discriminations  are  banished  from  her  in£ 
course  with  Foreign  States;  by  whose  Laws,  Milfli 
roan»  whether  Citizen  or  Alien,  wonld  be  entitled 
the  aame  privilèges  as  a  Christian,  and  which,  airefl 
great  and  powerful,  increnses  in  weaith,  populutt 
and  conséquent  strength,  ifvith  a  rapidity  that  has  i 
its  parallcl  in  the  worid.  There  is  nothmg  in  the 
lAtive  condition  tffthë  two  Coontries^  nor  in  any 
vjew  that  can  be  taken  of  their  respective  inteiij 
by  which  we  can  acconnt  for  the  exclusion  of 
IJnited  States  from  the  navigation  of  thé  Boapl 
and  the  Black  Sea,  whiist  that  privilège  is  alk»w<j 
aksost  ail  the  Nations  of  Europe;  and  nothing'ia  ' 
kl  the  Report  of  the  late  Negotiation^  td  Wsvniirtl 
belief  that  other  than  feelings  ôf  great  Aèpmà*\\ 
good  wili  are  entertained  by  the  iMiKan  towârdA.1 
Country.  It  has  therefore  been  conjectured,  thdk' 
cl^cufnstance  may  be  justly  ascribed  to  the  intèrfe  ~^ 
ef  other  Nations  possessing  influence  at  Constantk 
who  might  be  apprehensive  of  préjudice  to  theh^ 
kiterest  from  our  participation  in  the  advantaëjil^ 
the  extensive  and  locrative  coiAmerce  of  the  nU 
Sèa  and  the  Ottoman  Dominions.  An  înterfereMP 
thîs  character  would,  on  the  part  of  either  of  the 
tiens  who  how  engoy  the  privilège,  in  qoestipa^ 
consistent  with  its  existing  and  amicable  relations;' 
The  United  States;  and  would,  it  is  hoped,  yteh 
such  frank  and  friendly  expostubtions  as  the  otei 
might  be  deemed  to  jostify.  It  is,  therefore-,  in|ji 
tant,  if  you  should  find  yourselves  embarrassed  by' 
trigues  of  the  description  referred  to,  that  yoa  posi 
yourselves,  disereetly,  of  the  best  information  toi 
obtàined  upon'tbe  subject,  and  transmit,  the  saoïv 
this  Department,  that  the  Président  msiy  be  eaaN 
to  jildge,  understandingly,  of  the  measures  t<y  he( 
ken  in  relation  to  it  Great  advantage,.  it  is  belief 
might  aiso  be  derived  from  endeavors,  throogh  resp^ 
fui  représentations  to  its  public  Functionaries,  towai 
idaking  the  Sublime  Porte  semnbie  how^  mueh  \ti 
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|Éit»  ils  own  character,  in  the  estimation  of  the  1830 
^lUd,'  that  ail  grounds  for  snspecting  it  of  subservi- 
to  Foreign  dictation  should  be  reinoved. 
From  an  attentive  considération  of  Mr.  Oflley's 
'%  it  appears  that,  when  the  late  Negotintion  was 
ided,  the  Sublime  Porte  was  willing  to  conchjde 
Arrangement  y  by  which  The  Uniled  States  should 
•dmitted  to  the  navigation  of  the*  Black  Sea  upon 
Bime  terms  as  other  Nations,  and  allowed  the  same 
cial  privilèges  in  the  Turkish  Ports,  open  the 
t,  by  ôur  Vessels,  of  an  import  Duty  of,  no- 
,  5  per  centum ,  whiist.  other  Powers  paid  onlv 
centum:  the  same  being,  however,  so  arrangedf, 
The  United  States  would  actually  pay  only  onf)- 
MT  centum  more  than  is  noW  paid  by  other  For- 
Ilations.  This  was  declined  by  Mr.  Oftley,  witb 
•pprobation  of  bis  Colteague.  It  is  believed  fhat 
jmnt  made  by  tbe  Sublime  t'orte  does  not  présent 
inopérable  obstacle  to  the  succesflrfui  tcrmination 
a  Kw  Negotiation;  but  that,  should  it  happily  be 
'  ia  an  equally  favorable  disposition ,  and  in  a  si- 
I  to  act  freely  in  the  matter,  this  impedinofeAt 
I  witb  zeal  and  discrétion  on  your  part,  be  satis- 
tij  ovepcome.  In  making  this  observation,  I  must 
|M  k  understood  as  reflectin^  on  the  conduct  of  Mr. 
Mey  in  the  discharge  of  hi^  déncate  and  diflficult  do- 
n.  Mr.  Oflley,  it' appears,  understood  bis  Instruc- 
OBS  to  restrict  him  to  an  arrangement  by  virhich  the 
HDBerce  of  The  United  States  was  to  be  placed 
ifatly  upon  the  footing   of  the  most  favored  Nation  ; 

f,  sincerely  entertaining  that  view  of  them,  he  cannot 
blamed  for  not  agreeing  to  one  which  certainly 
É  not  in  its  form ,  nor  precisely  in  its  substance ,  of 
iÉ  cbaracter. 

-  The  Président  is  the  more  désirons  that  there 
loold  be  no  misapprchension  upon  this  point,  from 
iding  how  much  the  trade  between  The  United  Sta* 
I  and  Tnrkey  hns  been  benefited  by  the  zealous  at- 
ifion  of  Mr.  OfHey  to^the  duties  of  bis  office,  and 
maently  by  efforts  which ,  if  they  dîd  not  flow  enti- 

tlrom  his  owri  impulses ,  were  required  only'  by  an 
ged  and  patriotic  vicw  of  his  officiai  duties.  It  is 
OflbUess  an  estabjished  gênerai  principle  of  this  Go- 
mment,  and  one  not   likely  to  be  departed   from, 
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1830  ^ther  in  fomi  or  substante,  to  recuire*  that  ]\ts  i 
inercial  Treaties  shall  coatain  a  stipulation  tbat 
United  States  be  placed  on  the  footing  of  the 
favored  Nation.  This  principle  grows  out  of  oui 
cere  solicitude  for  the  treedom  of  Trade,  and  is 
ded  upon  the  presumption  that,  in  the  comni< 
privilèges  which  we  are  wilKng  to  concède  to  ail 
tions  who  will  reriprocate  them^  we  offer  a  fair 
valent  for  any  that  can  be  granted  to  us;  and  tl 
would,  therefore,  nrither  comport  with  the  inU 
nor  the  dignity  of  The.  United  States  to  accept 
It  is  nevertheiess  true,  thj^t  this  principle  has  i 
been  reco^nized  nor  acted  upon  by  theoubfimel 
in  their  Negotiations  with  other  Powers.  Âssn 
that,  in  their  situation,  the  advantages  pf  recipr 
are  altogether  illusory,  regarding  the  privilèges 
grant  as  concessions  proceeding  from  thrir  fre< 
and  pleasure,  originating  in  motives  of  friendship 
ibanded  upon  spécifie  considérations  which  distinf 
theni  from  redprocal  arrangements,  they  hâve  cl|i 
and  exerdsed  the  right  of  making  such  discrimina 
as  were  agreeable  to  die  soverdgn  power  of  the  S 
There'have  aiso,  at  ail  times«  been  meana  ose 
negotiating  with  the  Porte,  différent  from  tbose  i 
among  Christian  Nations.  Most«  if  not  ail,  of  I 
who  bave  formed  Treaties  with  it,  bave,  at  some 
or  other,  submitted  to  an  inequafity  of  privilèges; 
if  there  be  any  case  in  which  a  punctifious  confoi 
with  their  gênerai  principle  may  justifiablv  be  depj 
from,  on  the  part  of  The  United  Statesiltwouldi 
to  be  tbe  présent  It  is  beGeved  that  an  arrangei 
secoring  the  objects  in  view,  upon  terms,  diougl 
precisdy  so  favorable  as  those  which  may  bave 
granted  to  others^  yet  neither  materially  âffectinf 
privilèges  obtained>  nor  disparaging  tô  oar  [oat 
crédit  f  woold  be  satisfactory  to  the  Gîovernment, 
bigUy  acceptable  to  its  constitoents^ 

If  the  daims  of  the  Porte  for  an  increase  of 
upon  our  Vessek  had  proceeded  from  want  of  t 
respect  for  The  United  States,  or  a  dbposîtioD  to 
the  condition  of  their  commerce  in  the  Turfcish  F 
pcmanentiy ,  upon  a  footing  Inferior  to  that  of  < 
Nations,  it  woold  présent  a  Question  of  a  very  < 
rent  charact«r.    But  such  eridentlv  was  aot  llîe  < 


il  unis  de  Pjimérique  septentrionale  etc.    153 

■oosly  to  the  Treaty  with  France  in  1740,  the  1880 
pi  paid  to  the  Porte  were  5  per  centunu  By  that 
tty,  which  contains,  throughout,  indications  of 
[oolar  fnen^ship  and  favor  towards  [the  French 
lirch  for  services  admitted  to  hâve  been  rendered 
Un,  the  duty  on  Frejnch  Vessels  was  redûçed  to 
)iiccentu¥n;  and  the  French  were,  moreover,  ex- 
from  spécifie  duties,  which  were  directed  to 
of  the  English  and  other  Nations..  The 
Ole  of  duties,  vix.  3  per  centum^ .  bas  sqbse- 
been  extended  to  other  Nations,  inciuding 
Jaited  States,  in  the  linaited  Trade  which  bas 
rated  with  them.  The  Stipulation-  with  Fratice^ 
the  présent  rate  of  duty  is  reguiated,  ^xpi- 
lot  one  year;  and  it  is  the  avowed  désire  of 
to  raise  it  again  to  5  per  centum  for  ail 
as  soQn  as  they  are  at  liberty  to  do  so.  They 
r  their  motive  in  requiring  us  to  pay  5  per 
(D  be  to  aid  them  in  obtaining  the  same  rate 
l«flher  Nations. 

jAw  présent  duties  are  altowed  to  be  vervlow» 

^.4is  DOt  appear  to  the  Président  that  their  ob- 

fiilkii  respect,  can,  in  justice,   be  regarded   as 

MBisonable.    He  is,  therefore,  disuosed  to;  ac- 

io  thèse  views  of  the  Porte»   if  tney  prove  to 

and  if  he  can,  tberçby,  without  assefiting 

ly  act  that  would  afiect  our .  national   crédit ,  se- 

•le  The  United   States   the    important   interqsts 

considération.    This,  he  thinlis,  migbt^.jbe  efiec-* 

a  Treaty,   provi4i9g  that  our  Vessels  should 

rr  ceAtum,  or  any  other  reasonable  amount; 

ler  in  the  face  of  ihe  Treaty,  or. in  a  Secret 

that,   after  a  certain  period,  viz.  :the  time -lir 

fcy  ^lhe  Treaty  with'  France ,   (assuming  that  it 

'  the    period  stated,)   The  United  States'  shall 

1  on  the  footing;   of  the  most  favored  N^tioflu 

ÎTUs  proposition  wiÏÏ  test  the  sincerity  of  th^:  s^nr 

which  bave   been,;  expressed   by.  tbj^  : Subliipe 

and    enable.-them,  ;if  sinci&re,,  ta  ^(lÊ^ct  tjieir 

object  without  injustice  to  The  Unit^  States. 

[m  will,   of  course,  first  endeavor  to  make,  a 

,  upon  the  gênerai   footing  of  the  most  favored 

i;  but,'  in  the  event  of  y  our  finding  the  dispo- 

«{ the  Porte  UBçbangea.up.on.  that.  point,  y  ou 
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1890  are  aiidiorized  to  agrée  to  one  oF  the  eharacter  al 
stated.  Sbould  you,  froni  any  cause  ^  be  unaU 
conchide  a  satisfactory  Arran^^ement  ia  relation  to 
commerce  wilh  the  Sublime  Porte,  you  are  authoi 
and  instrudted  to  consent  to  postpone  tfaat  branci 
the.  business  to  a  more  aBspicious  period ,  and  to 
gotiate  for  the  privilège  of  a  passage  to  and  from 
Black  Sea,  and  its  navigation,  apon  the  nost  fa? 01 
terras  that  bave  been  granted  to  other  Foreign 
tidns.  Should  you  succeed  in  Negotîation  of  a  C 
miercial  "ï^rooty,  you  will  not  fail  to  bavé  erery  Ar 
insertéd  Which  sball  be  necessary  to  ensare  protêt 
to  the  pérsons,  property,  and  commercial  pursofti 
American  Citizens  in  tne  Turfcish  Dominions.  I  1 
y 00,  herewith,  a  Copy,  belicved  to  be  aotbenti^E 
the  Capitulation  with  France,  of  1740,  and  aB 
the  Treaty  with  Spain,  of  1827,  which,  together 
such  ôf  a  modem  date  as  it  may  be  in  the  powt 
MK  Offley  te  obtain,  will  furnish  you  with  the  EM 
lations  which  bave  been  entered  into  with  othér 
tiens.  You  will,  in  that  event,  be  partîcofairly  car 
aiso,  to  preclude  ail  ground  for  future  niisOilderi 
dîAg,  arising  from  incorrect  Translation  froM  oV' 
the-  language  used  by  the  Porte,  in  theif  diplon 
A'cts;  -^  a  source  from'  which,  it  is  understood, 
diffic'tiltîes  bave  heretofore  sprung. 

The  Président  directs  that  the  Instructions  fnrab 
by  his  Predecessor  to  Messrs.  Crâne  and  Offley,  ciijùil 
upen  them  that  the  Treaty  which  they  w«re  aothor 
to'*fièj^tiàte,  should  extebd  enly  to  ob|6cts  of  comoé 
arid  navigation,  and  should,  in  no  event,  iAterfer 
the  neuibrsd  obligatîohs  of  The  United  States ,  or 
any'of  fheir  existing  Treaties  with  other  Power», 
Étnctiy  ôbiserved  by  you.  There  are  reasonii  of 
Âtfôst  cogent  nature,  ariising  from  the  apprehei 
iélèi^ferenee-of  other  Powers,  and  the  notoriety  w 
bris  beefti  given  to  Mr.  Offley's  Agency  in  the 
Neigotiatio*/  which  wopld,.  in  the  opinion  of  the  P 
dëht',  i^nder  it  exfiedieiit  that  neither  Commoi 
Biddie  nor  Mr.  Ofllc^'  should  appear  al  Constantin 
antil  the  ' Négofiatioil  bas  been,  through  the  «itu 
ndentality  of  Mr.  Rhlnd^  so  far  broiight  to  a  conclai 
as  to  remove  ail  ground  for  appréhension  from 
floorce,  and'to  reqiûre  their  prrâence  for  the  eoni 
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of  the  business.  If  is^  tfaerefore,  the  wish  of  ISM 
nident  that  tbis  coufse  should  be  observed,  as 
ses  entîre  c^nGdence  in  the  intelligence,  pru-  - 
,  and  capacity,  of  Mr.  Rhind.  But,  as  this 
I  is  formed  only  upon  thé  information  possessed 
icDepartment  of  State,  as  that  may  be  defective, 
rthe  State  of  things  may  hâve  chânged  materially 
k-was  a<M)uired,  this  branch  of  the  sabject  is 
'^^  entirely  to  your  discrétion.  If,  from  a  view 
lumstances,  as  thcy  are  presented  to  yoa  on 
you  shall  ail  be  of  the  opinion  that  Mr.  Offley's 
at  Constantinople  is  indispensable,  or  even 
edient,  yoa  will  act  accordingly.  It  is  not 
that  any  objection  will  be  made,  on  the 
e  Sublime  Porte,  on  account  of  your  diplomatie 
adopting  this  course,  instead  of -sending  an, 
fnir  Bntov's^  Eictraordinary  and  Plénipotentiary, 
Éact  the  Negotiation,  the  Président  acts  in  con- 
^  with  the  wisb  which  he  understands  to  bave 
[jpo  more  than  one  occasion,  expressed  by  the 
HPorte ,  to  the  Agents  of  The  United  States, 
fr tient  of  the  condusion  of  a  Treaty;  for  the 
H^  disbursements  connected  >;vith  it^  including 
RMAts  usual  and  indispensable,  an  autbbrity  is 
Ifc  gîven  to  Commodore  Biddie  to  draw  upon 
iry  Agent  at  Gibraltar.  The  most  exact  economy 
liaed  in  the  expenditure  of  this  nioney,  taking 
hrt  80  much  of  it  only  is  used,  as,  in  the  exer- 
':«  Boand  discrétion,  you  shall  think  indispensably 
My  to  the  object  in  view.  Your- compensation 
Ir'aertice,  in-  addition  to  the  payment  of  your 
Im,  wili  be  SDch  as  Congru»,  by  a  future  ap* 
idon ,  may  sanction.  It  can  scarcely  be^  neces^ 
I  enjoin  the  most  scrupulous  seçrecy  in  ail  your 
mts*  Its  expediency  cannot  finl'to  be  <>bTious 
r,  and  I  therefore  count  with  confidence  on  its 
bwe.  Althoujth  the  Commission  ■  is  several  as 
^ joint,  it  is  the  wish  of  the  Président  that  any 
jifewent  which  may  be  made,  sball  receiTe  tfad 
■  of  ^  as  least ,  tWo  of  you. 

I  am,  etc. 

MiaTm   YÀN  BUBBN. 
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M»  XXXIV. 

Mr.  Offley  to  General  Jaclsori. 

Soiym,  9di  Avgost,  lA 
Sîr, 

Since  lihad.tfae  honor  to  address  yon  on  theSl 
'  March  last,  nothiog  particuiarly  interesting  bas  tronspitf 
relati¥e  to  the  aubject  of  that  Communication.  C 
Mercbant  Vessels  continue  to-  trade  to  Con8tantino[^ 
wbere  tbey  are  received  in  a  frieiidly  manaer.  I  ha 
on  severai  occasions,  received,  throngb  M.  Navoni,  c 
Drogoman  at  tbat  place,  frîendly  messages  from  I 
Reis  Effendi,  wbich  possibly  might  bave  led  the.ir 
to  tbe  renewai  of  tbe  Negotiations  with  hiori ,  baC 
appeared  expédient;  and.whicb  he  professes  to  rctfl 
as  suspended,  but  by^  no  means  as  broken.off,  appeSÉ 
to  tbeir  continùed  friendly  treatment  of  oar  Gommcfl 
in  proof  thereofl  Tbe  Negotiations  now  carryingjj 
at  Constantinople'with  France,  Engiand,  an'd  Ër"^ 
are  of  sucb  immédiate  importance  to  tbe  Pwte;» 
tbis  moment  is  not  favorable  for  pursuing  oïlrs». . 
mediately  after.  tbe  termination  of  the  présent  V, 
witfa  Russia;  wîll  be  a  favorable  moment  for  obtainji 
from  the  Porté  ait  concessions  necessary  for  tbe  1 
terests  of  our  Commerce.  ...,  i^    '»i    .] 

In  th».. Instructions  your  Excellency  did  me ^ 
bonor  tq  furnish.me,  allusion  is  made  to  tbe  KI^^Éotii 
tion  being  ferjnînated  withodt  delay«  As  that  ha^liakf 
place,  Iwîsb  miicb  to  be  instructed;:i¥betber  it::iâ|  yoj 
wisb  tbât«I  should  reneW^  tbe  Negotiations  9  .at^.4p| 
timcs  as  may  promise  a  favorable -issue ,  and  wbe' 
ra  the  event  of  a  Russian  Âmbassador  being.  re^i 
at  Constafntihople,  it  will  meet  your  views  that  ItiS^h 
avait  of  bis  friendly  oflices  in  any  Negotiatioa  witb , 
Porte  ?<^  Your  Excellency,  no  doubt,  is  atK9rQ:Âi 
în  tbe  Treaty  of  Ackerman,  it  is  stipulated  that  II 
Poite  sball  accept  of  the  médiation  of  Ru3sia*  in  M 
taining,  for  sucb  Powers  as  bave  not  àlready  :the^  jcigl 
the  passage  to  the  Black  Sea;  *—  the  objeot  1 
greatest  inducement  for  us,  in  my  opinion,  to  negotiiî 
with  the  Porte,  and  one  in  which  Russia  is  equal 
interested  with  ourselves. 

The  ;Nego dations  during  the  last  month  at  Schun 
were  of  short  duration,  nor  is  it  understood  there  tb 
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ich  and  English  Ambassadors  hâve  been  more  VBBù 

iful.      In   the  mean  time,    the  Rossian   Armies 

ise  to  advance,   and  are  said  to  hâve  passed  the 

mountains.     On  the  25th  ultimo,   the  Russian. 

Baron   Hoefling  passed  through  hère  on  bis 

rt»  Constantinople,  said  to  be  bearer  of  Propos!- 

'  er  Peace  from  the  Emperor  of  Russia,  to  be 

fersonally  tb  the  Sultan. 

I  hâve,  etc.  David  Offlet. 

XXXV. 

^ùwers  of  Messrs.  Biddle,  Qffley,  andRhind. 

\m  Jackson,    Président  of  the  United 
States  of  America^ 

ta  whom  thèse  Présents  shall  comè,  greeting: 

ye,  that,  reposing  spécial  trust  and  con- 
Yà  the  integrity,  prudence,  and  abilities,  of 
Udie,  a  Captain  in  the  Navy  of  The  United 
CMnmandîng  their  Squadron  in  thé  Mediter- 
tf  David  Offlcy,  Consul  of  The  United  States 
and  of  Charles  Rhind ,  a  Citizen  of  The 
States;  I  bave  appointed  them,  and  each  of 
jpÎDtly  and  sever^ijy,  Commissioners  of  The 
States  of  America,  for  them  and  in  their  names, 
r,  treat»  and  negotiate,  wiih.the  Sublime  Porte, 
any  person  or  persons  duly  authorized  in  its 
of  and  concerning  ail  matters  of  Navigation 
imerce  between  The  United  States  and  the 
Dominions,  with  Full  Power  to  conclude  and 
Treaty  théreupon,  or  to  give  their  assent  to  a 
ition  therefore,  transmitting  the  same  to  the 
it  of  The  United  States  for  bis  final  Ratifica- 
by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate. 
il  testimony  whereof,  I  bave  caused  the  seal  of 
^Dnited  States  to  be  hereunto  afHxed.  Witness 
I,  ât  the  City  of  Washington^  this  12th  day  of 
er,  in  the  year  of  our  Lord  1829,  and  of  the 
idence  of  The  United  States  the  54th. 


.  (L.  S.) 

'%tbe  Président: 

M.  VAN   BUBBN. 


Andrew  Jackson* 
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MM  xxxyi. 

General  Jackson  io  Mr.  B ranch.      (Secret  "i 

Confidential.) 

Washington,  12th  September,  B 

Sîr, 

A  som  of  20,000  dollars,  from  the  contingent  C 

for  Foreign  Intercourse,    will  be  placed  at  yoor.4 

posai,  to  be  remitted  to  the  Navy  Agent  of  The  Ufti 

States  at  Gibraltar,  for  an  amount  nbt  exceeding  % 

sum.     You   wiil^    by   a  secret  Instruction  to  Capi 

James    Bjddie,    Oommander   of   The   United   St4i 

S(|uadron  in  the  Mediterranean,  authorize  bim  tq 

upon  the  said  Agent,  to  defray  the  necessary  exj 

incurred   under  the  Letter  addressed   to   him, 

date  of  the  I2th  instant,   by  the  Secretary  of 

You  will  direct  bim  to  keep  an   exact  secret  Ai 

of  ail  bis  expenses  under  that  authority,  and  to  traiMl 

the  same,  in  Duplicate,  to  the  Président  of  The  Dil 

States,  under  a  blank  cover,  addressed  to  the  Se«arij| 

of  the  Navy  ;   and  you  will  yourself  keep  a  secret  jj 

separate  Account  of  this  fund,  and  of  ail  expendîUM 

under  it,    to   be  settled   under   my  Certificate  at'4 

Treasury.     You  will  please  to  furnish  me,   from  th 

to  time,   witb  Copies  of  ail  the  Instructions  and  €w 

Paçers   from  the  Navy  Department  reiating  ta  V 

-Bubject.  4 

I  am^  etc* 

Andrew  Jacksoiu; 

xxxvn. 

Mr.  B ranch  to  Capiain  Biddle.      (Secret 

Confideatial.) 

Navy  Department,  12th  September, 
Sîr, 

By  a  Letter  of  this  date,  Richard  M^CalI,  Di 
States'  Navy  Agent  at  Gibraltar,  is  instructed  to  h< 
your  drafts  to  the  amount  of  20,000  dollars,  over 
above  any  sums  which  may  bave  heretofore  been 
jected  to  your  disposai. 

The  sum  of  20,000  dollars  is  placed*  to  your  cre4 
for  the  purpose  mentioned  in  a  Letter'  ot  this  ifli 
addressed  to  you  by'the  Secretary  of  State. 
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Shoold  tbe  accoQiplkhmeDt  of  the  objecte  côro-.lSIO 
ed  by  the  Président  to  yourself,   Mr.  Oilley,    and 
Ir.  Rbind^  call  for  Ihe  expendîture  of  any  portion  of 
^vm,  you  will  please  j^ive  to  your  drafts  the  ordi- 
shape,   making  no  différence  between  them  and 
(Irawn  in  the  usual  course  of  the  service.    When 
^  sball  bave  reached  the  Treasury,   they  will  then 
éirged  to  the  proper  Account 
You  wiH  keep  an  exact  and  secret  Account  of  ail 
~  «penses  under  this.  authority,    and  transmit  the 
h  Duplicate,    to  the  Président  of  The  United 
ii  under  a  blank  cover  eddressed  to  tbe  Secretary 
!tte  Na?y.    You  will  be  carefulthat  your  autbority 
"^érawing  this  sum,  and  your  expenditures  and  ac- 
jD  relation  thereto»  be  kept  perfectiy  secret 
I  am,  etc. 

John  Beanch. 

xxxvin. 

ISt.  È ranch  to  Mr.  M^Call.     (Secret  and 

Confidential.) 


Sir, 


Na?y  Departmeoty  12th  September,  1829. 


By  a  Letter  of  this  date  addressed  to  Captain 
ittBiddIe,  he  bas  been  authorized  to  draw  on  you 
6ran  amount  not  exceeding  20,000  dollars,  over  and 
dtare  the  sums  heretofore  subjected  to  bis  disposai. 
To  this  additional  amount,  you  will  therefore  pro- 
and  bonor  bis  drafts,  without  requiring  them  to 
I  the  usual  form  of  réquisitions,  or  to  state  sp^ci- 
the  object  for  which  the  money  is  designeu. 
bar  own  drafts  in  relation  to  this  sum,  will  be 
on  tKis  Department  or  on  the  Barings,  whichever 
may,  at  the  time,  find  advantageous.  You  will 
an  exact  and  separate  secret  Account  of  tbe 
I  made  by  Captain  Biddie,  and  of  the  expenses 
^vbich  you  may  be  subjected  -by  them,  and  transmit 
lame,  in  Duplicate,  addressed  to  the  Secretary  of 
Navy.  You  will  be  carefui  that  your  Accounts, 
ail  your  transactions  in  relation  to  this  subject^ 
fciept  secret. 

I  am,  etc. 

John  Bramch. 
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18»  XXXIX. 

Mr.  Van  Buren  to  Capiain 


Department  of  Stete,  Wi 
12tli  September,  1829. 
Sir, 

■ 

Froro  the  Coinmission  and  Letter  of  lostn» 
of  this   date,  addressed  to  yorself,  Mr.  David  01 
and  Mr.  Charles  Rhind,  which  wiil   be  coninianii 
to  yon  by  the  latter,  you  will  percei?e  that  the 
aident  bas  determined  on  renewing  the  Negotiation 
menced  under  the  late  Administration,    by  Mr. 
and  Captain  Crâne,  which   had  for  object  the 
tion   of  a   Commercial   Treaty    between   The 
States   and   the  Sublime  Porte,  and  the  admii 
our  Flag  to  the  freedom  of  the  Black  Sea.  ' 

His  confidence  in  y  our  patriotism,  abilities,  el 
discrétion,  bas  induced  him  to  commit  this  frusn 
yoo,  jointjy  with  the  above  mentioned  gentléàseai.dl 
every  propcr  précaution  is  expected  of  you  for  k^ 
ping  the  whole  transaction  as  secret  as  possible.  Yo 
Despatches  on  the  subject,  addressed  to  the  Presidtf 
of  The  United  States,  will  be  sent,  under  cover, 
the  Secretary  of  the  Navy.  Al  Letter  of  Crédit  to  d 
amount  of,  20,000  dollars  is,  herewith,  furnished  yé 
from  the  Secretary,  6f  the  Navy,  upon  the  Navy  Agei 
at  Gibraltar.'  As  appears  from  the  Letter  of  Inttnu 
tiens  above  referred  to,  this  sum  is  placed  at- 
disposai  for  the  sole  purpose  of  meeting  such  ex| 
as  may  be  requisite  to  the  fulfilment  of  the 
committed  to  you.  You  will  regularly  advise  the 
sident  of  every  draft  made  on  this  crédit,  and  foi 
him  with  an  'exact  account  of  the  expendîtares  i 
under  this  authority ,  certified  by  your^elf ,  and  supi 
ted  by  such  vouchers  as  may,  without  risk  of  ei 
sure,  be  obtained. 

As  is  aiso  stated  in  the  gênerai  Letter  of  Inst 
tiens,  your  compensation  for  this  service ,  in  addilM 
to  the  payments  of  your  expenses,  will  be  such  *} 
Congress  may,  by  a  future  appropriation,  sanctionr.'^ 

I  am,  etc. 

M.  VAN  Buren. 
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XL.  18S0 

Mr.  Van  Buren  to  Mr.  Rhind. 

Department  of  State  «  Washington, 
29tJi  September,  1829. 

Sîr, 

YoDr  Letter  bas  been  sobmitted  to  the  Président. 

t  careful  review  of  the  whole  ground,    he  is  of 

that  the  addition  to  the  Powers  of  the  Com- 

>«  suggested  by  your  Letter,   could  not  with 

be  made. 

M  total  a  change  of  the  présent  condition  of 

,iboaId  take  place  as  would  render  your  présent 

iopperative,  a  Spécial  Messenger  may  bè  sent 

'   aa  «hall  be  aaapted  to  the  «xisting  state  of 

h  b,  therefore,  the  wish  of  the  Président  that 
ikonld  proceed  in  vour  Mission  as  soon  as  your 
'  née  will  adroit  ot  it»; 
Vith  respect,  etc. 

M.  Van  Buren. 

xu. 

Mr.  Rhind  to  General  Jackson, 

Conitaatinople,  lOth  May,  1830. 

Sir, 

I  bave  tbe  honor  .to  commuracate  to  yoar  B:scel> 

that ,   immediately  after  -  the  receipt  of  the  In- 

as  from  the  Hon.  Mr.  Van  Buren,   under  date 

14th  September,   1829/1  made  such  arrange- 

would  conceal  my  departure  from  The  Uni- 

I,   and  took  passage  m  the  first  Vessei  that 

for  Gibraltar,  embarking  in*. the  middie  of  the 

,  without  taking  leave  of  my  family  ;  my  sons  only 

p  aware   of  my  ousiness.     After  a  boisterous  oas- 

of  40  days,  i  arrived  at  Gibraltar,  and,  findinff 

(United  States*  Ship  Ontario  at  anchor  there,  ^ 

to  Captain  Stevens  the  Lçtter  from  the  Hon. 

ich.      He  immediately  got   under  way>^an4 

icnnry  exertion  to  reaçh  Mahon,  >irlycb  we.dîdjn 

•irt  space  of  68  hours.  .  ,     a\    ri  \  .; 

Od  acquainting  Gommo4qre  Biddie  witb..jtliey^)fj 

B^ew,  and  presenting  to  hi/n  the  ConuçîtligS^ 
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1830  and  Instructions,  he  mada  gocb  arrangements  as  wa 
insure  secrecy  respectîng  our  destination,  and,  9 
incredible  promptitude,  ^ot  his  Vessel  (the  JauaM 
gâte)  ready  for  sea.  \Ve  \icre  abreast  of  Malta  1^ 
tore  even  a  suspicion  was  entertained  by  the  Ot&i 
and  Crew  that  we  were  bound*  to  Turkey.  On 
26th  December,  Ihè  FrîgateiCame  to  anchor  a 
miles  below  theCastle  pf  Smyrna.  Cbmmodo're  BMI 
and  myself  were  congratulating  oursèlves  on  (laV 
sd'cômpletély' fulfilled  tlië' wishes  of  your  Excetlei 
for  I  had  rcached  Turkey  without  its  being  stiaped 
that  I  had  ieft  The  United  States;  and  it  was  ■ 
knowh  to  the  Ships  below  in  the  Mediterranean- 1 
jComniodbro  Biddie  was  in  the  Levant.  Your  E.xcelM| 
îKay'jndge  of  our  mortification  and  surprise  whéij 
PÇney  caine  on  board,  and  informed  us  that  H^ 
^erfeCtly  wdl  known  in  Sknyrua  that  wcJ  were  Conril 
siAWenr.  Tn  order,  hbwever,. to  divert  suspidèn,  iti 
determined,  most  fortunatèly,  that  I  shodM  JotéA 
het*e  alQoe.  I  accordingty  tbok  passage  In  the  I 
Vessel,*  but* was,  unfortunateiy ,  32  days  in  reacM 
Oonstantinople.  I  attempted  to  come  by  Land,  \ 
found  that  impracticable,-  the  wintcr  was  so  severe!l 
the  roads..impassBbiQ..    .  ; 

On  ieachnig  tHîs,  the  8th  of  February,  I  dd 
ihin'ed  tOf  avaii  irtysfelf  of  my  consular  character^ 
^id  in  concealing  tlie  Mission.  I  had  an  intervi 
wî^  Mr.  Glarany;  -Commercial  Agent  of  The  Unîi 
S^tes,,ànd  M.  NaVôhi,  American  Drogoman,  and' 
serred  io  them  thatv/ih  conséquence  of  my  apw 
ment  to  the  ConsrilÂe  ôf  the  Black  Sea,  it  bec 
my  duty  to  asceftàln,  before  I  proceeded  fartber»  1 
ih'èt:  our  Vessels  would  "be  allowed  to  pass  thé  i 
'pSibitis^'-and  àskéd'lheir  opinion  in  what  mi^nner']) 
^Ss  tb^'^be  obtainéd. .  ^Phey  coincided  that  the  \ 
mbjdé'-Gf  ascertàinihg  this  fact  would  be  to  applij 
ift'é 'Rî^siàn  Ambassador;  but,  on  my  remarking  9 
in'^l '[).fokib?lity^  he  wôuld  glve  a  favorabfe  «Sonsti' 
tîon;  and  ff  tjie  Turks  did  othêrwise,  our  Vessels  à 
Vlllk^irérté  i^pdld  be'then  pinced  in  a  very  unplem 
dilMiin^;^  ârtd 'iugg'esting^  Tf  it  woùld  not  be  better 
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he  Porte  withoat  saspîcion,  I  next  ascertaîned  1830 
ictcr  and  talents  of  M.  Navoni.    Finding  them 
ry,  I  then  told  him  thc  object  of  my  Mission, 

as  there  were  certainly  intrigues  attcnding  the 
otiation,    I   candidiy    c6nressed   that   Govern* 

well  as  myself,  had  some  suspicions  that  he 
icated  in  them.  Ile  nas  much  huit  at  this 
M,  but  gratefui  for  my  candor;  and  fully  sa« 
«that  he  had  not  onfy  beeii  enfirely  uncon- 
rilh  thosc  intrigues,  but,  on  the  contrary,  had 
sd  the  greatest  Gdelity  and  zeal  for  tlie  in- 
f  oar  Country. 

the  lOth  of  Febfuary;  I  directed  M.  Navoni 
ipon  the  Reis  Effendi,  announce  my  arrivai, 
it  an  interview.  He  was  received  courteously, 
Excellency  inquired  if  I  was  /urnished  with 
vers.  M.  Navoni  repliêd  in  the  affirmative, 
s  Efiendi  then  asked  if  I  was  not  the  persbn 
1  been  appointed  Consul  .for  the  BlacK  Sea. 
m  dexterously  evaded  the  question  by  reply* 
M  lie  \i'as  only  aware  of  my  holding  a  Pateiit 
■Uoner,  with  Full  Power  to  codclude  a  Treaty, 
\  &e  had  seen  and  read  it.  Elis  Excellency 
oested  him  to  corne  next  day,  and  bring  a 
the  Power  and  Instructions.  M.  Navoni  re- 
at,  as  to  the  Power,  he  had  no  doubt  I  would 
omply  with  the  request,  but  as  to  the  Instruc- 
could  not  promise,    but   next  morning   would 

Excellency  a  reply.  I  immediately  directed 
ai  to  make  a  Copy  of  the  Commission,  which 
n  French  and  Turkish;  and,  on  the  llth 
r,  waitcd  on  the  Reis  Effendi,  sbowed  him 
inal ,  and  left  with  him  the  Copies.  His  Ex- 
inquired  whether  I  had  any  proposition  to 
id  observed,  that,  doubtiess,  f  understood  the 
iôr.  which  the  aftair  now  rested;  observing  tfaat 
lût  dts'posed  to  begin  a  new  Negotiation,  and 
I  bÎA  desirë  (o  sec  my  Instructions.  M.  Na- 
I  he  presumed  I  would  décline  exhibittng  thèin, 
,  in  a  Personal  interview»  I  would  doubtiess 
flieîr  rtatdre,  The  Reis  EfTendi  ihen  asked 
ni,  confidentially ,  what  he  thought  they  were; 
ged  him  to  dràw  up  a  resumen  of  them,  and 
0  him.    N.  Navoni  said  that,  as  he  was  îgno- 

L2 
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1830  rant  of  their  bearing,  and  they  were  known  im 
alone,  he  could  ohly  repeat  tbat,  at  an  intervira 
would,  no  donbt,  satisty  hîm  on  every  point  t^ 
Excellency  said  that  he  wtfs  very  much  occupiS 
the'  moment  but  would  next  day  appoint  a  time  tm 
interview. 

The  Reis  Effendi  having  named  the  13th  of  1 
ruary  for  an  interview,  I  aecordingly  repaired  ta 
own  Palace-  at  11  o'clock,  the  hour  appointed,  , 
found  him  alone.  He  received  me  in  a  coorteonii^ 
apparently  friendly,.  manner.  After  inquiring  abori 
health^  how  long  I  had  been  npon  the  voyageai 
I  observed  that  the  Note  which  his  Exccllency^ 
addresséd  to  the  Government  of  The  United 
had  been  received,  and  was  dniy  appreciated; 
a  désire  mutually  existed  on  the  part  of  the  Pi 
to  form  friendly  relations  with  the  Sublime  Poi 
lost  no  time  in  sendingiCommissioners  to  treat; 
His  Impérial  Majesty  on  the  subject,  and  to  Ai 
Treaty  which,  whiist  it  was  based  on  principlex 
»  porting  with  the  dignity  and  character  of  2  gréa 
powerlul  Nations,  roight  secure  to  the  SubjecHJ 
Citizens  of  each,  confidence  and  protection  in  j 
commercial  affairs,  and  bind  together,  in  sodal 
tiens  9  2  great  and  powerfui  Nations.  His  Exct' 
replied,  that  thèse  sentiments  were  reciprocally 
tamed  by  the  Porte.  I  then  remarked,  thàt  Ui0 
sident  saw  with  regret  that  the  late  Negotiation  t 
nated  in  a  manner  neither  comporting  with  hia  e 
tations,  nor  (as  he  flatters  himselQNvith  the  sentii 
of  His  Impérial  Majesty  or  that  of  his  Bxcellency^ 
believing  that  some  uiitoward  circumstances»  ncn 
understood,  had  tended  to  protract  the  connexu 
much  desired  by  both  Parties,  and  having  full  < 
dence  in  the  sincerity  of  his  Excellency  in  givinj 
iiîvitieition  alluded  to,  the  Président  at  once  gi\ 
proof  of  his  high  regard  for  His  Impérial.  Majesf 
Sultan,  and  his  confidence  in  the  sincenty  of  '^ 
vitatioq  given,  by  nominating  a  new  Comission 


^inerican  merchants  trading  to  the X'^vant.  '  That{^ 
siçpus  pf  avoiding  the  obloquy  of  a  failureln  this  1 
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I  bad  been   sent  hither  alone  to  form  the  1830 

of  a  Treaty  whîch,  if  acceded  to  by  bis  Excel- 

,  and  if  a  Pirman  was  granted,  my  Colleagues 

'  immediately  proceed  bere  in  tbe  Frigate  wbich 

the  broad   pendant  of  The  United  States,  and 

le  the  Treaty.    I  assured  bis  Exceilency  it  would 

me,  personally,   great  pieasure  to  find  tbat  bo 

tmmated  by  sentiments  similar  to  those  wbich  co- 

ik  Nation  I  bad  the  bonor  to   represent;   and  I 

occtsion  to  signify,  tbat,    whiist  we  are  disposed 

»de  to  arrangements  similar  to  those  made  with 

Powers,    and  wbile  willing  to  cotnport  with  the 

Des^  wbich   mark  tbe  intercourse   of  other  Na- 

00  no  occasion  would  we  départ   from  those 

of   bonor    and  independence   wbich   ought 

LCterize    every  Nation   wbich  takes    its   place 

the  members  of  the  buman  famîly;    and,  with 

ukness   wbich  distinguisbes   the  American  chà- 

',  I  now  appeared  before  bim  réady  to  conclude 

of  Amity  and  Commerce  »  on  tèrms  compor- 

the  dignity  of  2  such  powerfui  and  distin- 

Nitions  as  the  Sublime  Porte  and  tbe  United 

rf  America. 

ikerved,  tbat,  if  the  invitation  given  was  sincère, 

vUch  the  Président  bad  no  doubt)   the  business 

be  soon  concluded;   but,   as  we  are  a  Peopic 

act  as  we  profess,  and  confirm  those  acts  with   ' 

and  bonor,  I  hoped  to  expérience  from  bis  Ex- 

ff  prompt  and  decided  answer  to  the  question, 

this  Treaty  is  to  be  concluded  or  not,   oV 

tbat  I  was^now  bere  réady  to  close  with  bim 

baaed  npon  principles  ofmutual  reciprocitv; 

if  this  offer  was  rejected ,  the  Président  of  Tne 

I  States  would  adopt  such  measures  as  may  seem 

[Mai  best   calculated,    under  the  circumstances  of 

\  but  I  took  occasion  to  apprise  bis  fixcellency 

whiist  we  now  appear  bere  m  fuU  faith  and  sin- 

[,  in  compliance  with  bis  invitation,  the  Président 

Dot  conçoive  it  to  be  comporting  with  the  dignity 

Ottoman  Porte  to  treat  slightly  this  j^roof  of 

.'iMifidence   be  bas  reposed  in  the  invitation  sent 

'  Bxcellency  on  the  part  of  His  Impérial  Majesty. 

Tore  induiged  tbe  hope  tbat  be  would  at  once 

the  ideas  of  His  Majesty,    so  tbat  I  might 
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1830  convey  them  forthwith  to  America  by,  one  9t„ 
National  Vessels ,  now  waitinor  at  Smyrna  for  the  | 
pose  of  announcing  to  the  Président  of  The  D| 
States  the  resuit  of  our  présent  interview. 

His  Excellency  tsaid  that  doubtiess  I  was 
of  what  had  passed  in  the  former  Negotiation,i 
the  position  in  which  affairs  now  stood;    that  hôjJ 
not  disposed  to  commence  the  Negotiation  anev^ 
would  take  it  up  wherç  it  last  rested.     He  exp 
himself  pleased  that  I  was  hère,  and  thus  cmpoi 
and  said  the  affair  would  be  soon  terminated, 
was  willing  to  close  the  Treaty  if  we  would 

Çay  5  per  cent,  on  the  TariiT,  as  formerly  ai 
*o  this  I  replied  we.  had   no  objections,   profi 
would  agrée  to  a  separate  and  private  Article»  \ 
it  should  be  stipulated,.  that,  when  the  existing; 
with  other  Powers  (now  about  to  expire)  were  r 
we  should  then  be  put  on  the  same  footing  ' 
Nations.    He  admitted  that  this  was  a  fair  pi 
but,    after  a  good  deal  of  discussion ^  he 
adhère  in  hairing  this  sUpulated  in  \he  .Treat]^i 
because  it  was  the  only  adrantage   the  Porte 
désire,   and  that  other  *  Nations   had  inTariaUy 
concessions  of  some  kind.    That  he  was  aware 
astrifigefit  character  of  our  Nation^  conseqm 
pected  I  would   consent  that  some  adrantages 
be  derlved  by  the  Porte,   and  that  tJiis  in  fi^ 
the  only  one  they  could.reqnire. 

To  this  1   replied,   that  I  thought  .it..; 
should  roake  demands   upon  our  Countr^-  YAafk 
not  exacted  from  other  Nations.     That   he  ma 
aware  we  were  a  great  and  ponerful  Natian,  coi 
ounsdves  second  to  none  on  earth;  iha!  we  had 
of  Amity  and  Commerce  with  ail  the  Nations  of  Ei 
Turkev'excepted;  and  that,  althoagh  the  Prcaidi 
The  Cnited  States  was  desirous  of  fonuing  a.  Ti 
of  Friendship  and  Commerce,  yet  it  «as  by  ionti 
of  the  Sublime  Porte  I  now   appeared  befôre  Us 
ceilency;  that  the  Président  «  re^rettîng  the  sosp 
of  the*  former  Negotidtion«    haa  glvcn   a  frcah 
of  his   friendly   feefing   towards  liis  Impérial  Mju^ 
the  Saltan«  and  his  confidence  in  the  smcerity  of 
Excellencv,  bv  noimnating  Commissloners  anev;  i 
thaï  I  inJnlgeill  a  hope  that  he  i^ouii  dniy  appred 
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îr  friendly  conduct  on  the  part .  pf  the  Presidentt  1830 
Ifixcellency  replied  that  he  fully  apprcciatedi  tht^ 
liives  of  the  Président,  and  assured  me  that  they 
ro  reciprocated  on  the  part  of  ||ie  Sublime  Pprte, 
t  that  it  was  requisite  that  soroe  ostensible  advantagçs 
ald  appear  on  the  face  of  the  Treaty.  I  repU^d^i 
t  the  commerce  of  The  United  States  .with..lbe 
■unions  of  His  Impérial  Majesty  was  aiready  ^ery 
iiMerable,  and  that  doubtiesa  it  would  he  .VMt|y. 
mwd  after  a  Treaty  was  signed;  conaeqaently« 
I  Porte  would  dérive  gre<it  advantages  by  tho  ii\«- 
tm  of  revenue  from  tite  impost  diity  ;  ;  and  that 
Ipter  activity  would  be  given  to  the  demand  Ébr.the. 

Eof  TurkeVf  both  of  which  I  conceived  l0:,,t»fî. 
[>f  no  smajl  importance. .  His  Exeeilency  a^iA, 
le  advantagos  could  b^  iderived  thropgh  other 
tim,  and  he  couid  not  view  ,them  in  the  .Kght  I. 
I  I  stated  to^  him>  tbdt  I  was .  one  of  tho .  dfa)^ 
Iffkan  merchants  who  commf^nctA  consonance;  >v/4h, 
ftI«T«nt;  and  that,  in  my.early  adventar^i^os^tj^j 
|vtv,  the  priceof  coflcié.  (iiB  article  of  such  J^senii^l 
IfMtîace  ia  this  Countrj{)i  wa^:  fibout  40/.qept;p7  per 

tirf»  and  110 w  it  was  onjvy  abqut  a  fourtlîjrpaft  pf . 
price,  and  this  reduclioa  wa^  caused  eiùirely  /by^, 

0  effects    of  the  .  Ameriqan    coipiBerce ;     ai9d:{thE^j(,. 
ireofer,.  the  demand  for.  the  pr^duce  of  Turkqy  had 
Mf  greatly  :  increased ,   an4  ^^^  ;price   conii^qqç(Vl'Iy . 
lanced;  and  that  e^en  7lo^>,,în  one  article i.oj?j:u^%/> 

article  .of. such   vast  importance,)    we  >annyajly. 

ehased  from  one-half  to.  tworthirds   of:  the  ÇFop.  ; 

Excellency  then  said  that  'I>^)«aw  no  difiÇ^culty;.. 

1  that  the  affair  would  b^ .  fortJhwith  decid^d  ;    but 
fl  he)    "^e  are  just  nou^  rli^/B\,a   Ship  iq(h  .ti^: 
às^  ready  to  be  launch^d  into,  lier  proper  élément, 
niring^  ïiou^eper,  somejinpellifig  pomfir  ^p  se(icl^ 

into  the  wctter  !  ! I''    ..^...  ,     .  ,.. 

I  repliedy.his  Excellency  must  be  aware  that,  by, 
I  nature    and  .  principles::  o(;  our    Government.,tr>^!^. 
ttter  paid  nor  received  any.  tlùhg  on  making  Trea^çs . 
1^  any  Power  whatever,  but  were  willing  toxiosa.a. 
iMy  with  the  Sublime  Porte  on  such  terms  as  w.oûhjl 
'«qually  honorable  to  both  Nations:  and  I  mentioned  . 
B  advaotages  the  Porte  would  dérive  by  haviug*su 
WQrfuI  and  disinterested  a  friend  as  The  United  ^^tç*)* 
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1830whoie  distant  sitoatlon  and  whose  principles  wm 
posed  to  the  chicanery  and  diplomatie  intrigues 
nerally  practised  in  faurope.     That  we  wefe  a 
open,   candid,   and  sincère,   in  ail  our  relations 
Foreign  Powers,   and  only  desired  to  be  on  I 
terms,   and  hare  commercial  intercourse,   with 
Nations  of  the  Earth,  our  charactcr  being  purdy 
mercial;  and  we  flatCered  ourselves  that  we  wi 
tinguished  for  good  faith. 

Bis  Kxcellency  said  that  he  feit  desirous  to 
tbe  aflTair  at  once,    but  as  fae  cKd  not  like  to 
private  Article  in  the  Treaty,   for,   by  commui 
it  to  the  other  Powers,   he  must  be  guilty  of 
proposed  fixing  the  Tariff  at  4  per  cent.     I  ti' 
that,  as  to  the  TarifT,   be  might  make  it  10  p< 
if  hé  pleased,   prôvided  he  put  us  on  the  fc 
ckher  Nations  ;  and  tbat>  as  to  the  Secret  Art 
Excellency  must  be  aware  that  such  arrangements 
universally  adopted  by  the  Powers  of  Europe  in 
diplomatie  Acts  ;  consequently,  the  Porte  would  bi 
actiiig  as  had  ofted*  been  "donc  before. 

'  His  Excellency  pressed  tbis  subject,  and  I  en( 
my  ârgtimfents,  deciining  to  take  a  Treaty  withobki 
Stipplâtièn  i  he  paid  a  compliment  to  my  conduot, 
that  he  would  report  theréon,  and  that  I  sbonM 
from  hlnî  in  a  few  -days.-  I  begged  his  Excellent 
to  suppose  that  I  wished  to  press  him  on  the  sol^ 
butsiatbd  the  fact  that,-àfs  Cfon^ess  adjourns  \ti£fi 
and  could  not  assemble  «gaiii  ht  the  greater 
a  yçar,  and  as  the  Président  would  natorally  be  i 
of.ëomoi'ttnicating' toCongpess  the  resuit. ^  this- 
tiatlon,  the  Cômniodbre  bad  a  Sloop  of  >War  readj 
Srhyrnato  proceed  with  ail  possible  despatch  to  Amei 
ahd  that  éven  now  it  would  require  thé  utmost  vigili 
to  rêacb  it  before  that  period.  Moreover,  that  I  U 
lost  a  roonth  in  my  passage  from  Smyrna,  and 
entreatèd,  therefore^  that  bis  Excellency  would,  ^ 
spéedily  as  possible,  give  me  a  définitive  reply.  I 
said  that,  in  the  course  of  2  or  3  days,  I  sbould  hé 
from  him.  I  theti  asked  bis  Excellency  in  what  lid 
fate  Viewed  our  intercourse  with  the  Black  Sea?  1 
replied  that,  of  course^  that  matter  would  be  embrao 
in  the  Treaty;  but  an  arrangement  must  be  roade  • 
that  point  I    ànd  that  he  expected  /  u>ould  camp 
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ihe  ferma  offered  to  Mr.  Offley.  I  expressed  1830 
^inishment  at  the  suggestion  ot*  such  an  idea» 
Led  him  why  he  could  think  of  making  a  dis- 
between  The  United  States  and  other  Nations, 
particuiarly  as  affairs  had  materially  changed 
upect  since  that  period,  and,  by  the  late  Treaty 
^~~iople,  it  was  stipulated  that  the  navigation  of 
should  be  open  and  free  to  ail  Nations.  His 
:y  avoided  a  direct  reply  on  this  bead,  but 
\  the  hoor  was  arrived  when  he  had  an  enga- 
t,  but  that  he  hoped  there  would  be  no  difBculty 
arrangement,  and  I  should  hear  from  him  in  2 
lys.  i  then  took  leave.  The  Conférence  lasted  . 
of  2  hours.  Immediatelv  on  my  retnrn  home, 
sed  a  Noté  to  Count  Orlotf,  (having  learnt 
Ribeaupierre  was  at  Buyukdere,  on  the  Bos- 
i,)  announcinç  my  désire  to  pay  my  personal 
Il  to  his  Excellency. .  He  appointed  the  following 
'nd  receîved  me  with  distinguished  frankness  and 
On  learning  from  him  that  he  had  been 
by  Mr.  Middleton,  and  aiso  by  his  Government, 
«oîntment  of  Commissioners ,  I  communicated 
I  tte  whole  circumstances ,  and  the  interview  I 
the  Reis  Efiendi,  and  the  singular  demand 
icy  had  made  respecting  the  passage  of 
Sea.  Although  Count  OrlofT  was  surprised 
considering  that  he  had  fully  expressed  his 
on  that  point,  when  he  ncgotiated  the  Treaty 
iDopIe,  yet  that  man  (he  said)  was  in  the 
making  strange  demands,  and  only  the  other 
Eed  him  to  restorc  the  Crimea  to  the  Porte. 
ïUency,  however,  had  no  doubt  that  the  Reis 
would  eventually  arrange  a  Treaty  on  satis- 
terms,  but,  if  not,  assured  me  that  M.  Ribeau- 
and  himself  would  interfère.  Naples,  Spain, 
enmark,  had,  in  the  year  1827,  respectively 
Treaties  with  ttie  Porte,  stipulating  to  pay  certain 
on  the  passage  of  each  Yessel  to  the  Black  Sea; 
"  B  Mimsters  of  those  Powers,  conceiving  that, 
Treaty  of  Adrianople,  ihey  were  exonerated 
'fte  payment  of  dues,  applied  to  the  Porte  to 
tfieîr  Treaties  altered  so  as  to  comply  with  the 
Idb  in  the  Treaty  of  Adrianople.  The  Porte^  replied, 
f  ihose  were  solcmn  Stipulations  in  Treaties  long 
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ISSOsince  made,  and  that  the  Treaty  of  Adrianople  c 
not  be  so  construed  as  to  hâve  a  rétrospective  eE 

On  the  16th  of  February,  Pertib^  Reis  Effa 
was  deposed. 

M.  Ribeaupierre  having  arrived  at  Pera,  I 
an  interview  v^ith  him. 

He  rccelved  me  with  great  kindness,  and  assfl 
me  that  I  might  rely  uppn  the  utmost  aid  of 
Russian  Légation;  that  he  was  aware  the  subject 
eqaaily  interesting  to  both  Nations;  and  that  e-^ 
thmg  I  could  require  would  be  dofie  on  their  par* 
aid  our  yiews.  .He  however  observed  that,  altiiQP 
the  Treaty  of  Adrianople  opened  the  Black  Sea  tc 
Nations,  in  amity,  with  the  Porte,  yet  as  we  'had| 
Treaty,  and  did  not  literally  come  within  the  ficopC 
that  Article,  it  would  be  oecessary  to  bave  a  Titt 
before  we  could  exact  the  privilège,  and  he  rec^* 
mehded  me  to  endeavor  tp  obtain  one.  1  intimâtes 
his  Exceilency  the  désire  I  had  to  conclude  a  Tr^ 
in  order  that  I  might  êmbràce  in  it  an  Article  sèctii 
to  us  the  navigation  of  thé  Black  Sea  ;  observing  t- 
from  the.  nature  of  the  late  Peace  with  Turk^/  - 
the  very  deran^ed  state  of  the  diploniatic  ânairi 
Europe  generally,  it  could  hardly  be  expected  m 
time  would-  elapse  before  fresh  troubles  would  an 
in  which  casé,  as  we  possess  so  extensive  a  commeN 
Marine,  and  adéquate  povver  to  protect  it,  and  disti 
as  we  are  from  the  brpils  of  the  European  Powc 
and  eàgcr  also  to  préserve  a  neutral  character  with 
its  advantages,  it  would  bé  equally  invaluableto  Rui 
and  ourselves,  should  circumstances  occor  to.  place 
in  the  attitude  alluded  to,  and  our  Flag  becôme  1 
neutral  carriers  of  the  Black  Sea.  His  Exceilency  i 
the  force  of  this  argument,  expressed  his  hopes  thà 
would  succeed ,  and  repeated  the  assurance  that 
would  be  readyto  atford  me  every  assistance  whene 
{  requVred  it. 

On  the  17th  February,  \  learned  that  Hamed  I 
had  been  appointed  Reis  ËfTéndi.  This  gentleman  I 
always  expressed  a  favorable^  feeling  towards  The  Uni 
States;  which  was  not  the  case  with  his  Predecest 
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Tbe  Chargé   of  Naples  having   enquired  of  the  1830 

|«  Eflendi,    if,    in   conséquence   of  tbe  Treaty  of 

iéianople,  the  Porte  would  make  some  modifications 

■  regard  to  the  navigation  of  the  Black  Sea,  his  Ex- 

çdlaicjf  replied  in   the  négative.      The  Chargé  then 

ildressed  an  ofEcial  Note  to  M.  Ribeaupierre,  rcques- 

^iBg  hu  aid  in    obtaining    permission    for   Neapolitan 

^aieb  to  l>e  exempt  from  dues  on  passing  the  Black 

'IqL   M.  Ribeaupierre  complied,   and,   in  an  officiai 

Êto  the  Reis  Effendî,.  made  known  the  interest 
1  took  in  this  affair  The  Reis  Ellbndi  replied, 
in  an  officiai  Note,  and  expressed  the  «urprize 
Ae  Porte  at  his  demanding  such  a  substitution  under 
'ÂtTreaty  of  Adrianople^  observing  that  the  said  Treaty 
;|lpbeen  complied  with,  and  the  Porte  saw  no  reason 
'^  die  Conventions  with  Naples,  Spain,  and  Denmark, 
>liniU  be-  changed. 

Notvithstanding  the  Pro/cl^mation  of  the  Emperor 
•  •fBnsiia,  and  the  construction  generally  givcui  to  the 
;'^^  Article  of  the  Treafy  of  Adri^nopie,  it  is  now 
'«Mtiiaed  that  the  f  urks  i^nstrued  it  diflerently,  and 
^Nikfe  Black  Sea  is  onlv  open  to  such  Nations  as 
V^eTreaty  Stipulations  with  the  Porte.  Ever  since  I 
WHW  that  Treaty  y  I  hâve  been  afraid  the  Turks 
WU  give  it  this  construction ,  and  the  présent  cir- 
^Mances  prove  how  time|y  and  judiçious  it  was  in 
y.W  Excellency   to  nomïnate   the  Commission   at  the 

E*  d^  yuu  did.    '  On   the  .24th   February ,    the   Reis 
di  arrlved  from  Adrianople,    and  I   directcd   M, 
^HnooL  to  wnit  upon  him,  and  tcnder  my  congratulations 
[lu kis  accession  to  Office,  and  to  sohcit  an  interview. 
•^Excellency  i;ieceived  M.  Navoni  with  great  cordiality, 
ïWaissured  him  tliat  as  soon  as  lie  entered  upon  the 
(Uness  of  his  Department,    he  >Yould  attend  to  our 
■^tflair.    On  M.  Navoni's  pressing  him  not  to  -postpene 
%  business  under  the  usual  prelext  tfiat  no  Kegotia- 
could  Jbe  carricd  onduring  Ramazan,  (which  was 
commenced ,)    and .  then   until    after  Bairam  ^    his 
ency  agreed  that  during  the  night  (for  the  Turks 
Bo  business  during  the  day  at  this  period)  we  might 
4ie  and  see   him.     He  sent   me  his  respects,    and 
^ged  M.  Navoni  to  assure  me  that  he  wus  désirons 
ifmaking  my  acquaintauce,  and  to  finish  the  business. 
On  the  28th  February.,  M.  Navoni  again'  waited 
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UBOcm  tfae  Rcis  Eflcnfi,  tad  ddiered  to  kni  a  Cop^ 
the  Commission  ia  tbe  Tarfcish  langaage.     His  ~ 
ccflcQCv  thcQ   asked  bim  to  narrate  what  bad  pas 
with  bu  Predeccssor,  which  M.  Naroai  did.    The  1 
Effcadt  thco  ioqoired  if  aaj  officiai  Ansver  bad  fc 
gÏTcn   after  tbe  intenriew,   to  which  be  rnlied  in 
négative;  obscrrincr,  bowerer,  that  tbe  tbird  day  tk 
after  tbe  Rets  Efleodi  bad  been  removed.     His  i 
ceflency  tben  stated  that  be  wooid  apply  to  tbe  Caû 
cam^  and  obtain  aotbority  to-treat  with  me,  and  asso 
M.  Natooi  that  the  aflair  woold  be  soon  finisbed. 
tbe  latter  orging  his  ExceBeocy  to  appoint  a  time 
an  intertiew,  and,  obserring  that  it  was  chiefly 
the  porpose  of  paying  my   personal   respects   to 
Ezeellency,  and  to  show  bim  the  Commission  in 
original,  the  Reis  Effendi  replied  that  be  wonid  dbps 
with  that,  as  be  was  not  a  man  of  mnch  ceremo 
bot  the  moment  be  ohtained  authority  be  wonId  ei 
on  the  business  at  once. 

On  tbe  2nd  of  Mareb,  I  again  sent  M.  Navooi 
say  that  I  was  very  désirons  of  having  an  intervi 
His  Bxcellency  replied,  that  we  mast  wait  a  conpie 
days  more,  advising  me  not  to  press  the  businesSi 
bad  been  informed  that  the  demand  of  the  Ru« 
Légation  to  open  the  Black  8ea  to  the  Neapolit 
and  others,  was  coucbed  in  pretty  high  langaage,  i 
that  the  subject  was  then  before  the  Divan ,  the  Mi 
bers  of  which  were  in  no  tery  good  humour  in  coi 

Îaence;  and  I  presumed  this  was  the  reason  the  f 
ilTendi  wished  me  not  to  press  the  business  at 
moment  M.  Navoni,  bowever,  mentioned  to  his  1 
cellency  that,  as  my  Colieagties  were  sUII  at  Smyi 
I  was  exceedingly  anxious  to  hâve  an  interview  in  or 
to  convey  information  to  them.  The  Reis  Effèndi  t 
nominated  Beyiikgi  Effendi  (Chancellor  of  State) 
treat  with  bim,  wben  the  former  could  report  to 
Excellency  the  resuit  of  the  conversation. 

It  was  not  until  the  6th  March,  when  M.  Nai 
had  an  interview  with  his  Excellency  Beyiikgi.  M.  Nai 
commenced  the  conversation  by  remarking,  that  he 
aware  his  Excellency  was  perfectly  acquainted  with 
the  circumstances  attending,  not  only  the  présent 
the  former  Negotiations ;  that  is  to  say,  of  Mr.  Brac 
and  Mr.'Oftley.    His  Exceilency  said,  that,  as  io 
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jh,  (he  Ottoman  Empire  was ,   at  that  time ,   io  a  1^39 

jrnj  deranged  state,   and  had  at  tiie  moment  matters 

'■ore  pressing  importance  to  attend  to  than  tliat  of 

Ung  a  new  Nep;otiation  ;  and  if,  at  that  time, 

wefe  afraid  of  displeasing  the  *  **  *^  \i  ^ag  ex- 

Ue,  but  he  confessed  he  feit  mortified   that  the 

ih|otiation  of  last  year  was  not  ùnished;  Jiratj  because 

AiBotives  which  governed  in  a  former  instance  did 

Mtben  exist;   and,  secondly,  because  the  Tarkish 

nment  faad  given  a  formai  invitation  to  The  United 

,  saying  that  the  time  was  favorable  to  conclude 

l^eity,  which,   for  a  long  time,   both  Nations  had 

Imibited  a  ^losire  to  accomplish  ;  and  his  Excellency 

liU  he  could  not  imagine  why  the  Negotiation  had 

IJjMcd  fruitless,   but  observed  that,  without  meaning 

Il  lire  oflence,   he  candidly  was  of  opinion  that  the 

Wwas  partiy  our  own.     M.  Navoni  inquired  of  his 

8ittlle&cy  in  what  manner  it  could  appear  to  be  our 

^Utf   Beylikgi  said,  that,   according  to  the  Report 

twliby  the  late  Reis  EfTendi  to  the  Divan,  it  would 

^Mrthat  The  United .  States  wished  to  hâve  ail  the 

iMiges  on  their  side,   and  refused  to  admit  the 

iin  which  had  beea  made  to  the  Porte  by  Agents 

âTiv Government,  and  that  this  was  the  cause  of  the 

4fcre,  was  the  opinion  of  the  Ministers  generally. 

M.  Navoni  assured  his  Excellency  that  this  was 
mIt  a  shift  of  the  Reis  Effendi  to  justify  himself, 
Md  declared  that  no  proposition  had  ever  been  made 
I  ^  any  Agent  of  The  United  States ,  excepting  upon 
iiniGiples  of  perfect  reciprocity;  and  that,  since  the 
!^|m  Mr.  Bradish  was  hère,  lie  had  to  the  présent 
'Mnent  acted  as  Interpréter;  and  that,  at  the  time 
fc  last  invitation  was  given  to  The  United  States,  the 
Ottoman  Porte  had  an  interest  in  making  the  *  '^^  *  '^ 
kEeve  tbey  wcre  about  to  conclude  a  Treaty  with  the 
inericans;  and  that  a  year  afterwards,  when  the  En- 
viy  arrived  hère,  circumstances  had  changed,  but  the 
Wtct  had  bcen  produced,  and  the  '*"*'  *  %  in  their  turn, 
Med   to  hâve  it  belieyed    that  they  were  pleading 

t.  cause  of  the  Ottoman  Porte  with  their  2  Allies. 
that  the  Turks  placed  ail  their  hopes  in  them,  and 
ïmas  to  please  * '^  * '*',  that  the  Reis  Effendi  placed 
ibtacles  to  the  conclusion  of  a  Treaty  by  making  it 
jipear  that  the  invitation  had  been  in  conséquence  of 
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1830  ofTers  and  promises  rnade  bv  Agents  of  our  Govi 
ment  to  furnish  an  entire  Fleet  to  the  Ottoman  P 
—  a  thing  totalJy  absurd  ;  that  no  Agent  could  I 
madc  8uch  an  otFer,  and  that,  if  the  ideà  had  l 
suf^gested  to  himself,  when'  he  was  requested  to 
prize  the  Président  that  the  Porte  was  disposed  to  i 
clude  a  Treaty  and  invite  a  Plenipotentiary,  he^  w< 
hâve  instantly  rejected  the  proposition:  and,  moreo 
when  Mr.  Otïley  presscd  ihe  late  Reis  Eflendi  to  ni 
any  Agent  of  The  United  States  who  haà  made  s 
a  proposition,  he  could  not,  but,  being  determi 
to  place  obstacles  in  the  wny,  he  persisted  in  den 
ding  that  we  should  pày  higlier  Duties  than  those  | 
by  any  European  Nation;  which  Mr.  OtIHey  could 
consent  to,  and,  from  what  his  Excellency  now  i 
it  would  appear  that  he  had  made  the  Mimsters  bel 
that  the  Treaty  could  not  befconcluded ,  because 
Americans  would  not  fulfil  their  promises,  -^  a 
they  had  actiially  made  any.  His  Excellency  said 
was  precisely  the  case,  but  he  was  astonished  how 
Govcrnihent  cou)d  amuse  itself  with  such  a  faopç, 
for  what  reason  The  United  âtates  could  be  expei 
to  givc  silch  à  Fleet;  and  expréissed  his  surprise 
the  affair  was  not  settled  on  terms  equally  adva 
geous  to  the  2  Nations ,  for  the  greater  portion-  of 
Ministers  of  the  Divan  were  fa^prably  inclined  towa 
The  United  States:  but  he  said,  it  would  appear  ' 
the  présent  Reis  EfTendi  and  himself  had  been  de 
ned  to  finish  this  business;  and,  notwithstanding 
they  were  at  présent  much  occupied  by  business, 
affair  shall  be  finished:  and,  according  to  the  Re{ 
of  the  iate  Reis  Efiendi,  thé  greatest^  and  perl 
only  différence  consists  in  the  5  per  cent.  Duty. 
will  arrange  it  easily.  Monsieur  the  Commissioner  n 
modify  his  pretensions,  and  we  will  dô  the  same. 
Excellency  renuested  M.  Navonî  to  convey  to  me 
assurance  of  his  high  respect  for  the  American  Nat 
and  tbat>  on  making  my  personai  acquaihtance, 
had  no  doubt  he  would  entertain  the  ^ame  cfpimôl 
myself  rndiyîdually.  He  said  he  would  undertak< 
fix  the  9th  of  March  for -an  interview  with  -tKe  1 
Efiendi,  and,  remàrked  that' he  would  himself  be  ] 
sonally  présent.  ' 


■  • 
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On  the  morning  of  the  9th  March,  I  sent  M.  Na*  1830 
fHJtothe  Porte,  to  ascertàin  the  hour  the  Rcis  Bf- 
M  wooid  see    me    that   night.      On    waiting    upon 
JkjEkgi  Effendi   to  learn    the   tune,   instead   of  thnt, 
;lii  Eicdlency  observed  that  he  had  been  occupied  in 
^  hainess;  and  saw  that  the  only  difliculty  was  about 
Doties;  but  as  5  pcr  cent,  had  aiready  been  na- 
,  he  could  Tnot  flatter  himself  to  put  it  aside  en- 
bot  we  must  endeavor  to  arrange  it  in  the  best 
nannen     And  as  the  Tariifs   of  the  diflercnt 
expired   at  unequal   epochs,    and  some   time 
ibenecessary  to  form  new  Tarifls,    ho  thought 
instead  of  having  a  Private  Article  to  destroy  the 
ibie  one,  it  would  be  better  to  fix  a  time  during 
weshould  pay  the  5  per  cent.,  and  that  he  would 
ror  to  hâve  that  period  reduced  as  much  as  pos- 
ii  bot  could   not  flatter  himsdf  it  could   be  clone 
iri  leis  period  than  3  years.    He  requésted  M.  Na- 
""^timake  this  proposition,   and   to    reqifest   me  to 
SQch  a  Treaty  as  I  reqqired,  embracing  those 
;    assuring   bim^  that  they  were   désirons  of 
friendly  rcTations**with  The  United  States;  but, 
^ictter  their  Merchants   nor  Vessels  went  to  Ame- 
Sf^  lie  only  advantages  the  Porte  could  dérive  would 
k  iy  the  Duties.     He  likewise  assured  M.  Navoni  that 
h]  coosidered  The  United  States    among  the  first 
IWeiï. 

Wben  IVf.  Navoni  communicated  to  me  the  resuit 
'tbis  Conférence,  I  determined  to  put  an  end  at 
JBlto  this  idca  of  exacting  higher  Duties  frôm  us 
ifrom  other  Nations;  and,  accordingly,  I  gave 
Ravoni  written  Instructions  ^4o  repair  next  day  to 
ftgi  Eficndi  and  the  Reis  Effenai,  and,  on  my 
,  to  say  that  the  only  reply  I  could  make  to  the 
«tion  of  yesterday  was,  that  I  came  hère  as  the 
Bentative  of  a  great  ând  powerfui  Nation,  to 
a  Treâty  wîth  the  Sublime  Porte,  ^  and  by  their 
1on,  expressed  in  writing,  signifying  that  they 
desirous  of  finishing  a  Treaty.  The  Président 
..e  United  States,  in  full  faith  of  the  sincerity  of 
Havitation,  sent  me  hère  to  form  a  Treaty  based 
Va  prindples  of  perfect  reciprocity  and  equity,  and 
fliaporting  witb  the  dignity  of  2  such  Nations.  The 
^md  States  would  disdain  to  ask  any  thing  that  was 
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1830  not  just  and  honorable;  and  the  Président  coule 
indulge  a  belief  that  the  SubUme  Porte  would  J 
itfl  own  dîgnity  by  demanding  any  thing  to  the 
trary.  It  was,  thcrefore,  wiui  surprise  and  mort 
tJon  that  I  (ind  pretensions  held  out  and  demands  n 
which  the  Sublime  Porte  bas  not  even  prétende 
require  from  the  minor  Powers  of  Europe.  Tb 
now  only  remained  for  me  to  obtain  an  otBcial  eif 
slon  of  their  demands ,  and  to  convey  the  same  to 
Président,  and  that  the  object  of  bis  présent  visit 
to  ascertain  in  what  mode  they  would  prefer  di 
this,  and,  for  reasons  with  which  he  was  acquaintA 
must  be  done  promptiy."     M,  Navoni  was  quite  i 


prompt,  candid,  and  sincère;  and  that  roy  officiai ( 
racter  made  it  roy  duty  to  repel  any  slight  that  àl 
be  offered  against  the  dignity  of  my  Country, 
that  I  èould  not  permit  the  Porte  or  any  other  Pc 
to  suggest  even  the  idea  of  placing  us  second  to. 
European  Power  whatever;  fbat  my  mind  was  fl 
up,  and  I  should  make  immédiate  arrangements 
my  departure,  and  if  they  refused  an  olhcial  ca 
niation  of  the  demand  they  had  made,  I  should  ci 
der  bis  written  Report  to  me^  (which  I  then  had] 
suflScient.  I  mentioned  to  him  that,  in  case  theyslu 
enter  into  conversation  with  hini,  that  the  fofloi 
were  the  only  terms  to  which  I  would  agrée  as 
basis  of  a  Treaty;  and  I  gave  it  to  him  in  wril 
in  order  that,  hereafter,  tnere  might  be  no  mi 
derstanding:  — 

Ist.  Tbe  United  States  to  be  received  on  the  { 
footing  in  every   respect,  pay   the  same  Duties^ 
enjoy  ail  the  rights  and  privilèges  of  the  most  fav 
Nations  9  particularly  France  and  England. 

2d.  That,  at  ail  times  hereafter,  the  navigi 
to  or  from  the  Black  Sea,  shall  be  free  and  ope 
American  Yessels,  nor  shall  they  be  delayed  in  pai 
either  to  or  from  it  under  any  pretext  whatever. 

IVf.  Navoni  accordingly  waited   upon  Beyiik^ 
fendi,    and   read  the    Instructions  I  had   given 
nis  Excellency  instantly  declarcd  that  the  Propos 
made  yesterday,  was  a  project  of  bis  own,  and  d 


«ed  tfaat,  by  making  the  proposition  be  did 
fi  it  woold  faciiitate  the  understandin^;;  but, 
i  drcumstance  had  produced  so  iinfbrtanato 
,  he  entreated  me  to  take  no  notice  of  it,  and 

as  this  was  an  aflair  whieh  must  be  settled, 

be  invited  to  an  interview  with  the  Reia.  Bf- 

•  foJlowing  evening. 

Russians  not  having  succeeded  in  obtalning  Fir- 

the  Neapolitan  Vessels,  a  simula ted  sale  of 
I  been  made,  and  they  went  as  Russians. 
te  seems  determîned  to  adhère  to  their  con- 
of  the  Vllth  Articlie  of  the  Treatv  of  Adrianople. 
he  ]2ih  March,  I  had  an  interview  with  Hamed 
M  Efiendi,  his  Exceliency  BeyJikgi  Effendi, 
ewise  présent.    On  entering,  the  Reis  Eflfendi 

me  to  be  seated  on  the  Divan  near  to  bim, 
liring  about  my  health,  how  lone  I  had  been 
lyage,  etc.  I  addressed  him  as  follows:  — 
ehalf  of  the  United  States  of  America,  and 
f  personally,  I  congratnlated  his  Excellency 
cession  to  office,  end  begged  leave  to  express 

that  his  Excellency  wouîa  be  the  means  of 
;  a  friendship  between  2  powerful  Nations 
nguished  for  honor  and  good  faith  and  that 
instance  will  characterise  the  Administration 
cellency  by  an  event  equally  mémorable  in 
t  of  both  Countries. 


«•  1. 
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18N  On  farioas  occaBÎoiis,  a  désire  lias  btaen  eipnii 
by  OfHcers  of  His  Impérial  SL^esty*  the  SnltaB^^Él 
a  Treaty  might  be  formed  betweên  Hia  Méjetty  *  ~ 
The  United  States  of  America;  and  in  tho  year  ir  " 
Exceilency  the  laie  Rûs  Eiffendi  sent  a  writteoin^ 
to  tbe  Président  of  the  United  States,  iailîaiBtiiig  a.d| 
on  the  part  of  the  Subfime  Porte,  to  forte  »  TmMf 
Amity  and  Commerce  between  tlie%'espectiie«GoaBq 
Thé  iPresident  of  Tbe  Unîted  States,  aoiipated  bya  ^ 
sentiments,  immediately  nominated  CeamiaBionen, 
Foll  Power  to  close  a  Treaty  on  tenus  .>ofperf« 
dprocity,  and  comportinfç  with  the  dignity  of  S* 
great!:and  powerful  Nations.  The  Président 
with  regret,  that  this  Negotiation  closed'ib  a 
néidier  com^ortlng  with  his  expectationsii  nor,t? 
flattêrs  himself ,  with  those  of  His  Impérial  Maj< 
Saltan;  and,  althougb  M  bas  been  :  poblioly: 'i 
in  the  Journals  of  a  certain  European  Power^ 
was  by  its  interférence,  tiie  Trèaty.was'iiot  U 
yet  I  assnred  his  Bxcellency  that  the  Président  ai 
United  States  believes  that  the  Sublime  Porte -À^ 
conscious  of  its  own  dignity,  and  how  onoch'is  dl 
il^  character  in  the  estimation,  of  the* World i, 
remove  ail  ground  for  '  suspecting  soch  sobi 
to  otber  Powers.  Désirons,  therefore,  of  at 
evincing  his  high  regard  for  His  Impérial  Idajesl 
his  confidence  in  the  sincerity  of  thé  invitation  «H 
to,  the  Président  bas  nominated  a.new  C!ommH 
eomposed  of  the  Commander-in-Chief  of  The  Ui 
States'  Naval  Forces  in  the  Mediterraneah;  David 
Esquire,  American  Consul  for  Turkey;  and  myselCi'j 
of  the  oldest  American  Merchants  trading  -to  the»' 
vant  That,  in  order  to  asceftain  the  sentiment 
His  Impérial  Majesty,  and  to  form  the  basis  of  a  Ti 
I  had  come  to  Constantinople  alone,  but  that  «y 
leagues  were  at  Smyrna,  ready,  to  proceed  hère; 
Gonclude  it.  I  was,  therefoi-e,  by  virtue  «of  this  Pfl 
I  had  now  the  honor  of  presenting  myseif  beforè^j 
Excellency,  to  announce  that  I  was  ready  to  treati 
him ,  and  to  form  a  Convention'  based  on  prineipir 
perfect  reciprocity,  and.  soch  as  comport^with  tbe 
racter.  of  2  great  andi'pdwerfui  Nations  p)ànd 
whiist  it  would  afibrd  to  the  Subjectis  and  :Giti8eiiâ<^ 
each  security  and  confidence  in  their  tônmieroiàl 
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wouM  Und  togètKer  in -friendly   ryatioiu.itbai 
Porte'ànd  Tbe  United  States  of  America.'-'  ! 
■oréd  his  ExceUency  :^t  ît  woald  pcnonallj 
e  great  pleasure  to  find' that^he  waa.-aniioi» 
eniiiDetils   ûmilar  lo  those   whîcli   sorani'  ^« 

bad  the  honor  to  représent  —  a  Nattenn^f^ 
d  powerful,  and  iacieasin^' in  weahh,'  pDfnti 
ind  power,  in  a  degree  unparallded- in  '  t^i 
iT  the  WoiÙ;-  whose  Laws  i>aDÎih  ail  polilical 
(iaus  discriminations  fVdm.  hei*  îritercour>e.i«&ill 
States;  and  wliose  libéral  institutions  «Votr  a 
nan  the  satre  privilège»  as  tliose  enjoy«d:tn^ 
ian:  and^  nioreover,  thit  We  were  a  'Peqplè 
indid,  and  sincère  in  ail  ow  relations  wltit  Popi 
fers,  and,  flaltered  oursdfies,  were  diitiiifi;ui»^ 
good  tûitb.  I  Gonpoived;  therefore, ''tbst  4t 
il  be  considered   unimpàrlftttt  for  Ihe  Siiklinfl 

bave  so  powerful  ana.  idiiinterested  n  Frtend 
Dnited  Slaies  of  Anurka^  wbose  dislu/bt  'sl'^ 
lad  whuse  pnndplea  ««ré- «pposed'  to  thb'cbi' 
M  diplomatie  intrigue. 40  generallypmçtked 
J»  ■''■■■     "■■ 

Ëxdleaey  ^replied,..'tb)it''lber«  wonid  'be*  ad 

Hi  the^affair,'  tbatu-t^  lubiect  was  now 'bô-' 
Caimacain-,  and,  In  afew  days»  a  farortAilfl 
Buid  be  given.  He..  àskcd  me  if  l'-méint 
■  hère  sonie  Urne?  I  repliéd-in  tbe  Tieeotivé, 
i(  1  bad  oUier  businas' tO"attend  to,'  «tid  onty 
Ibeir  pLeasure  to.  BnidbtlA»  aftair.  HibËNeat^ 
mfed'  lO'bave  entertamed't^ie  idea  tbdt'Fcame 
■clv'  to  fipen  the  busiMw,'  and^that  my  Çolletf 
lild  co nié  and  finish  ic:;:  but,' -^n  tearnînc  that 
ild  not  corne  to  ConstanliiMple  untllïbad 
1  the  basis,  be  said  tbat  in -4  daya  I  alHnld 
eply.  Afler  taking'teara  of  the  Reîi  EfTeDdl,' 
o  the  Bureau  of  bia  Ëxoellency  Beyiikgi,  ta 
,a  TÏsit,  durinsr  wbich  he  frefiuently  took  ot^i 
»  express  bia  bigh  opinion^  of  Tbe  Uailed  Sta-> 
theîr  Cîtizens.  .■■'■..■■:  f. 

are  my  interview  wilk  the-Reis^fiffendî,  l'-btfâ 
be  Addrette  1  meanttO'nake  on  Ihe  occasîdti,' 
order  tbat  there  mightbe-'iM  mlstake  m&dB 
rai  TratMlation  of  it  to  hia  Exoellency,  l-rhone 
tefy  reqneatéd  M.  NsvoD^  to  pnf  it  jir  Prenchj 

Ma 
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inOMd,  tfter  I  had  examined  it  in  that  kngiiage,  caa 
him  to  translate  it  into.  Tarkish,  to  aid  bim  in  del 
ring  what  I  should  say  ;  and ,  when  I  addreued 
Eeia  Effendi,  M.  Navoni  desiring  to  impart,  vorrei 
ny  meaningy  rend  from  the  Paper  in  Turkish  n 
I  aad  orally  delivered  in  French ,  and  when  he 
fiwahed,  his  Excellency  aaked  him  for  the  Paper,  - 
kèpt  it. 

.;0n  the  14th,  M.  Navoni  watted  upon  Bejfi 
Bffendi,  who  ihrormed  him  that  the  Reis  Efiendi  i 
sent  lo  the  Sultan  the  wrilten  Copy.of  the  Addrei 
baid  Biade,  and  tlTat  they  expected  the  answer  of 
Majesty  on  the  foUowiog  dav.  On- thé  Ifith,  I  lean 
from  an  authentic  aource,  that  the  Snltan,  on  reai 
ny  Address,  immediàtely  direcled  his  private  Secrei 
to  Mérite  an  order  (an  unprecedented  circumataneU 
the  Reis  Effendi,  to  dose  with  the  Americàns  to  m 
àati^fàtion.  On  the  I7th,  M.  Naroni  waiied  oaj 
Rçis  Effendi ,  who  isoi^rmed  the  fact  that  he  had^ 
Giaifed  ;the  ôrders  of  the  Sultan,  and  eipreased^i 
own': gratification  at.the  circumstance  begging  tk| 
woula  send  for  my  Colleagues  »  so  that  they  mighti 
here-to  si^n  the  Treaty  during  the  Bairam,  (theT 
ktflh  Carnival,)  aMuringime  that  the^buaineia  waa  fil 
hed  on  the  basia  of  the  2  Articles  I  had  sent  on  i 
]Oth  of.  Mirchi  Having  thus  received  the  orden 
the  Soverdgn,  and  the  word  of  the  Reis  Effeodii 
ooDsidered  the  business  •  terminated  ^  and  the  sabj 
was  that  eveciing .  laid  befbre  the  Divan»      . 

On  the  20th  lULarcb,  I  learned  from  good  author 
tbat  *♦♦***♦♦  had  beeo,  for  the  2  precedîng  di 
oecupied  in  intrigues  with  certain  Members  of  the  Dit 
and  that  they  had  recommended  thera  to .  adhère 
demandin^  the  5  -per  dent,  as  the  ****  were  sure  t 
thc)  Americans  would  pay  it  On  application  the  1 
lowing  day  to  the  Reis  Effendi  for  Passports  for 
Frigate,  ne  made  some  difficulty,  and  observed  t 
iny  CoUeagues  might  corne  by  land,  or,  if  I  persis) 
in  having  the  Frigate,  her  guns  must  be  masked. 
the  Bnglish  and  French  Frigates  come  hère  with  th 

Suifs  unmasked,  I  bad-  instructed  M.  Navoni  to  i 
lat  I  would  n^her  consent  to  my  CoUeagues  comi 
by  land ,  nor  in  the  Frigale  masked.  If  they  caj 
bere  at  ail,  they  muet,  oonie  As  the  Ministera  of  I 


t» 
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Powers  had  done,  mth  giin9  run  out,  and  our 
Colora  at  the  mast-head.    Tfae  Reis  EtTendi 

diat»   as  the  business  waa  terminated,   he  woold 

to  the  Sultan  for  a  Firnian;  .and.that  as  he  had 
Beyiikgi  Effendi  to  draw  up.a.Treaty,  it  mighl 
if  I   would  extend  àaother».  :  that  we  niighl 
them. 
day  thereftfter,  I  received  adticç  from  a  friend^ 

lioftiçe,)  to  close  at  oa^y-fiiid  aot  let  a  day 
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0  ■ 

too  well  th0  ineans  whioh  this  Jriend  possesied 
■ring  knowledge  of  what  was  passins ,  to  negliNtt 
and  kiitantly  desj^tch^.MLNayoaijtQvUlil 
di:.to.  r^tst,  an  interview j»  v  and  td/m  I 
dispente  :  With'o»  ibe  femiirn^  of  Treaty  iAritci^ 
fmpt'  the  '2  Articles^  we .  had  agreed  '  upp.a  a«  A 
"y^   and   that,    by  virtue  of  ray   Plenipcientiary 
r^  which  his  Excellency' would.. fifid  in  the  Cooh 
Mnow  exercited  it,  andfwished  that  the  Trçfly 
lùdcned  in  thif  ihape  waillbi:^;^  igpUMmt's  dd#$} 
il  Effendi;  howev(îr,;d^cliïied  thia«  :a(Miy:S9ia' 
was  finished,  andt^s-Tteaiy  then>  makiim} 
he  could  Dot  see  any  oec^saity  for  cbaOgiîlK 
mode  of  finisbing  a.  Neg^^alion,   and:  thatig 
day 9^  the  Tr^aty  would  be  ready  to  be  signqdj* 

Iloit  no  time  in  preparlog  a  Treaty.     :  *       .    !*; 

.•■  ,    ...  ♦..  .....   .♦        ..  -P,.,  .  -..  .♦    .       ♦..   .    ..«^ 

l'I.thad  qv.%ry.rea8on:to;bdio¥^itbe  SeraalMeri 
jnder^ip-C^tïf  of  the  Âçoiy ,  ;.ibTaierlv  ^Gaptaia 
and  who,  in  that  capaoity^^isited  the  NortFi 
ta,  Commodore  Rodgers^)  was  friendly  disposed 
%,  I  deterroiped  to.  ps^  a  visit  to  hîm^^,  an4 
his.BK^IIçncy  to  name^an  bonr;   he  fiixe4 
Ike  Slst  oî  Marcb,.  at  11.  o'cJoçl^  i;  l.WA^lthfffq 
hour  appointed , .  -  bot  .foundirbim.  engc^ed  in 
ig  a  Corps  of  Artillery  in  the  square  before.hia 
—     On  seeing  M*  Navoni  and  myself,  he  sent 
etary  to  conduct  us  to  his  own  Chamber,  wheriy 
:ed  we  would  remain  until  he  had  finished  the 
We  had  been  there  but  a  short  time,  before 
*  m^de  his  appearance,    anfi  who^ 

jBsuflfor^ble  impertinence,  walked  into  the  rooni 
we»f5Wre^  and  erinced  a  détermination  to  intrude 
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inUkinsëtf  ai  thc  întervieir  i  was  to  hàre  wUh  his 
téktWc^.  Â^  a  contraèt  td  this  impud^nce,-M.  Fran< 
&àti  Di-ogoman' fo  Rassra,  on  openiag  the  en 
imé  Bdeing  u^^-'instdDtly  retired;  and  warhed  ii 
Wb(Hf'-;i*he.'afterwanjg  exiMressed  fais  disgdgt'at  si 
IbeiitipAertinent  inttusion'or  *  * >  Detcrmined  U 
feat  his  attempt  to  be  présent,  I  told  M;-Navoni 
ifé  niUst  •ieafd('4hb-J^alace  uAtii 'lhi9  feUovr«wiUid 
vMck  ^e  dtd.  t'QUi&  fteraskier ,  onaeelng  *  •  * 
Fnto  the  Palace,  sent  his  Secretary  to  place  i 
ânother  Chamber,  liut  he  arrived  too  late;  the  * 
llllVrtt{rent^red^l)iW:¥ooni  'we  'wero  inl'  'The  Secr 
toidUM.tiNlavonh-'^rtérwârds,  thot-the'  Seraskier 
nbcbJ  [^S6di  èi  nlj^MfHliict  in'  relirih^^:. 
I  /jiWlibnb(Gwar>ftil«hlf!ied  to  hii  fixcèlleMy,  I 
raieii%<l  U^llbi'^reat  ^thdiliess.  He^'éaid  he  ^wlA  é 
beeti  mirèhéd  »  Q>'-  o«ir  -Cètlntry  àtM  "AvsCxÛeiKmi 
tèh  tf '^reiit  désii«j»'to  se«  the  2  Nation»  iii»«niity:J 
alllioh^  thé  (HMiness^might  be  cohsi^rediâ»'  fini 
yèlV*'às''i|ifH<lid(i*  hè'lfogged  me:  tiy>^l0!re>inA  Sam 
jA«M/r'j<d««siiig«  (fhëifq^Hracf:  -He  ^aid  'Ive^^ad  tel 
Ibr-d^g  f tiife  Âtft{ï«^;*'and  flr^Ol(ed<!MeViftat'L'f: 
A^tf^di  ifpo»  Ith-'iVlèn^hip;  but  bè  bégged  me  I 
M'trtflibg  idifBijiiilte^'fmpièdâ  tho '«ônfd«l8ion>;î  therc 
BO  ilnté'to  'be^iioM.-.;;  f  told  his  Bxcellency  thatl 
wëitta»;  tmpatieHtly;  fW  i6<e  Rds  Bffèndt;  to  jàpfwià 
bour  when  w0 ^l^bould  £nish.  the  l'reatf  7>:Chat!if 

{'rej)are9;  and  only  waited  the  ceremony  of  sîgi 
«ItafrdMiy  4<ihrtte^r^ftts«4B«ceHency;iftrp  lti»iifrleiM& 
phiMljà,  -afis^i^rllitU^that  t  shoi^d  ^fofit^by  it 
tW  sanAe  ti^^'ifttifiràtîAg-  thbt  I  Was  hio  istrangc 
fhe  drbQii]H9tQlii^.9r^whifch''pt'ompt6d''bim  to-ff^^      me 

aily  adficel'  iflë  l'.éWeated  itf,  ftntf  siaid  f  might 
Ws   éflrMs<!^f^-^'^'M  toid;'bë''^m^ctéd  ^he 
dt'''mald  fiW^^'enidie  3rd  7V#^  for  thé  tnier 
i«'    'O^  iëftTiiig<4hê  Sér^sfcier^s  P»1ëè«,'  M.  Navoni 
WtW^OTiél  <ttbet«è  tl^  fters  Effendt  ;tol(F  Mm  tbi 
bad  appoihted'-SfdtfAràaY,   the  Srd'ef  A^ril,    for 
biterti&vrV'Mti  hë'^iiM  lÉée  me  nt  his  Palace. 
'•  '  IOAp  thë  feftd  ëtf  Âbra,  I  learried  thflt   *         * 
bard  been  'attUb/  ahd'^tiiàt  Fertib'^ïiikA'  m^îA\y  \ 
«b  farads  tolod^  a  >written  Notice,  or  Protest,  ag 
thé  cdncluilîôti  of 'the  Treaty,    a}tedgiiigi  itbbt  be 
cbrid'ti^ted  '  aH' -  tlië^  N^tiations  wiib'  the»  Anerican 


I  Uie:  Srd  of  Âpril ,  I  repaired  to  the  Palace  of 
is  Bfforidi/  at  11  o'clock,  where  I  foand  hia 
ncy  and  the  otiier  Gentlemen  named  aa  the 
Itee,  and  the  Drogoman  of  the  Porte,  (a  Native 
Notice  had  been  given  at  the  Porte,  the  pre« 
day,«that  to-day  no  business  "would  be  aone 
n  conséquence  of  this  Conférence.  It  was  of 
known-'to  aU  the  Drogomâns  and  Ministera  that 
tOsre*  '_  '  ■  •  ■ 

»r  Bome  desultory  conversation  about  America 
ioiprovements,  the  Reis  Bffendi  obserred  ^Uhàt 
Id  bè  much  gratified,  personally,  to  be  the  one 
eald  finish  Sie  Trenty  between  the  Porte  aod 
lited  States;  and,  as  botb  were  equally  desirouâ 
ring  into  amicable  relations,,  he  hoped  therè 
le  no  difiScuity."    I  assured  bis  Excellency  that, 

J>art  of  The  United  States,  there  existèd.  a 
esire  to  be  in  amity  with  the  Sublime  Porte;- 

we  re<fuired  nothlng  bot  what  wâs  based  npora 
»'  of  perfect  recîprocity.i  1  hoped  the  atrair 
ow  be  finished.  His  Excellency  thon  said  that 
déceler  had  assertéd,  before  the  Divan, 'tka't^ 
e  commencement  of  Negotiations^  he  .hasd  in^ 

demauded  5  per  cent  Daties ,  and  UiM  we 
Iling  to  pay  it.  I  expréssiad  my  surprise. that 
could  hâve  asserted  such  à  thiiiç;  for  the  véry 
:ance  that  rendered  the  Negotiation  of  last  year 
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1830  the  highest  Power  oF  Europe,  or  of  paying  m 
Duiies  than  the  most  favored  Nation  ;  ana  thèse  fii 
I  liopcd  would  convince  bis  Eicellency  that  the  re^ 
sentafion  of  Pertib  was  entirely  witbout  foandation,  < 
that,  in  no  instance,  had  an  American  Ageot  listao 
for  a  nooment,   to  anv  aoch  proposition. 

The  Reis  BffenJi,  after  some  confersalion  « 
the  Chancelier  and  Secretary  then  asked  -ne  if  I  I 
not  consented  to  bare  5  per  cent  inaerted  in  the  Tr 
ty,  with  some  understandinç  that  it  ahonld  onW  1 
for  a  certain  rime,  or  that  it  migbt  be  reodered  i 
by  a  secret  CUuse  ?  I  mentioned  that,  during  ny  o 
versation  with  Pertib^  I  had  stated,  that,  as  lie  1 
mtiiiiated  to  Mr.  OfHey  that  he  wished  to .  ha? e  thi 
per  cent,  inserted  in  the  Treaty,  in  order  4o  «ni 
the  Porte  to  make  belter  Treatiea  wtth  France  Jl 
the  other  Powers,  and  which  Mr.  Offley  refosii4 
admit  in  anv  shape,  tcC  to  cire  the  Porto  a  preoF 
the  friendlv'  feeling  oî  The  United  Statea ,  aiad  I»  I 
tfaem  in  procnring  Treaties  with  the  other  Powcni  J 
my  part^  I  would  consent  to  hâve  it  inserted  in.! 
Treaty,  bat  with  a  private  and  express  StipnlatioBtl 
h  was*  for  that  piirpose  aione,  but  that  the  basii 
the  Treaty  should  he  on  the  footing  of  the  moit 
Tored  Nation:  ûislI  Pertib  decEned  uns  prirate  Arlic 
obserrine  that  he  must  be  cuiltY  of  a  lie  if  he  M 
the  ostensible  Copy  of  that  Treaty  to  the  Fordga  I 
nisters,  and  grantêd  me  a  private  Article  «  and  pnf 
sed  makine  it  4  per  cent,  whîch  I  dedined;  andtt 
him  no  Omcer  ol  The  United  States  could  conscat 
pay  a  fraction  more  Duty  than  any  other  Nation;  ai 
thât  thèse  were  facts,  I*appealed  'lo  M.  Navoni»  i 
coafirmcd  them.  Bis  Eicellencv  then  sud,  that, 
thb  was  the  only  point  now  in  dispute,  and  that  I  ^ 
fonaeriy  wilEng'  to  accède  to  the  5  per  cent,  dti 
vatil  thie  Treaty  was  ratitied,  or  by  doing  it  away 
tog^her  hy  a  'private  Article ,  he  hoped  I  would  c 
sent  now.  and  the  business  would  be  ânished.  I 
marked  in  reply«  that  it  was  tnie«  at  the  period  I  I 
ded  hère,  I  would  bave  bcen  wiifing  to  accède  to  t 
arrangement*  in  order  to  4eri-e  t.'iem.  but  circurost 
ces  DOW  rendered  that  impossible.  I  told  them  t 
^'^'^'^  had  opeoly  boasted«  and  pubr^ahed^  *  even 
their  aewspapers.   that  it  was  by  their  means  the  i 


I  by  ÎDTitalwn  of.tlie  SubRniiePorlB  Ixama 
tney  certalnly  ..coukl  hâve  no  iid«à<*f  the 
Eha  United  Statei,  or  they  wotild  boliXhink 
ng  to  place  Aai.«riM  on  a  rpAting  :h'm«alh 
lar;-  Powers  of  Europe  ;  and  I  took.  osoAàion 
that  The  tJtiUed  Statei  weré.:>nfitrioe:  te;Ba 
earlh;  ihnt  we  hai)  Trealies  )vîlb::;alt>  iha 
F  Europe,  Llie  Porte,  eiceptod,  ahd  thàt.theâe 
lj"SOiiKfat  r«r  by  thtmi.;  that  in  W4r.  ivéi  had 
or-  strength  with  the  -2  f^reate^  Powera.  ef 
ind  had  ^efeated  thafn;  and  I  pretamed  tkat 
ial  MajcRty  would  not  cive  an  isTUaUan  to 
■aty,  and  insuit  oat  Nation  hV  plaicing  il 
td  even  below,  the  inferior  Powerak'  ,■.  If, 
,  the  invitation,,  and  tboir  peraooàl  agavaBcea 
réfliacerethere OoïkNi'be  no  dîlEcjilty,  aad'W^ 
'dose  the  Ti;eaty,  for  lasked  Tor  taethiwlhat 
wt,  fair,  and  honorable;  and  hoped  hia  Ëacet^ 
M  :  not  make  pretenâons  wUcli  I.  coijd  aot 
,.  on  no  account,  deluUl  I  pecnU-lfae  dtgniw 
itlonal  cbaracter  to.be  loucfaed.-  .Bia  Eicelr 
I  aaid,  if  I  wobld  consent  to  bave  (hè.5  pet 
rted  in  tbe  Treaty  only  until  it  'waa  ^  ratiBed, 
jaa  should   be,:clased..    I  replisd  thatv  aa  î 

proposition  to   hâve  originnted  with*.  ' 
auch  as  I  penonally  wisbed  to  accommodala 
of  tbe  Sublime  Porte,  as  an  Amerioan  Olficer 
Dt   for  a  moment  lîsfen  lo  anv  auch  propsst^ 

.    K»<.llon>.n    thon    nh»rv*H     tkat  I  niio-kt  nn» 
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U90  weil  vaksored  that  the  intrigodiiiis  i'"  *  * -had  rnk 
in  tbis  'jrfTair^  I  coeld  fioC  admit  forther  dt^ussio 
tfae  subjecJI;^  for,  if  theidea'was  intended  to  be 
sisted  in.byitba  Porte,  the  Negotîation  ibast  be 
mderedias'tecminated,  ànd  tbat  L  sbould  iminedl 
dcitiaBd  mt  Passports.  ' 

^  -  BU  BxceUency  iiKrëatêd  me  not  to  be.aoTâeci 
Ut  'take  ia.'dajr  or  twa  to  conisider.  I  ^replied' 
personallyf,  it  was  most  ^ainful-  to  my  feelinî^s  tt> 
tbat  my  i^rts  had  been-  In  faki^  for  ï  had-now^i 
6  imoiitka  Hi  this  busîneMv  and  bad  been.iâ  ^rcat. 
tion^4)f 'thè-itime  at  seir<  in"à 'stormy  wintéift  >bat 
proposition  bf'the  kind  heaiittded  to,  wâsnthing 
todebed^  oiir-  tiââonat  lioiit»r  ]  iind  /as  an  Aiherics 
coukl  mti permit  it;  or/ jf  I*^!d,'  I  darefnbt:ret0 
ny  Gbuntry.  *■■  •  •    ■•■'^    «    '        ■'••••■'  -.■   t 

'-> '<iA^4élgthjr  •âiscussrcpn-'thén  -ensued  wlbisrtt 
ihei  Beis  îEffendi  sbomed-  tnucb  nianagemevfitadd 
àrgament'  f  met  itbè  iatter  inr  tHe  best  way  iSi 
à«A  bottef e-  ti^al,  ^in  nt>' insifowce^  was  I  fônhdid^A 
oa  •ttvè.Mkjeot  of  national 'ihom)r;  I  was  m^PÊ^v 
Époke'sR'ia  lahgnage  that-  aihrmed  M.  Navomltafl» 
IM-ogoman  -ôf  tne  Porte»^  ((w-ho  repeatedty  'begge 
to  engage  tto>seiyim^t,''tot 'i^'would  ndt)«'>':S 
that)«Kotbirig  ifoither  -co«U"be'  doiie,  I  tolé'itheif: 
I  fi6niMtèk*ed  tbe  businè^ft 'ënd(rd/bnd  the  sub|ect 
Treat^ 'Ctoèe4  '  I  meiitiôhed^-hbviretei:,  iliat  it. be 
tny  idoty- tb 'iiû|^ire  of 'hls^Ëxoèliency  inS^Miat 
t^ie*  SabKiile<Parte  w^ùMd' viewVessels  from' ;Aqci 
bound  tôUbe.  Black  S«â,  -and  whether  tbey^wott^ 
allowéd  to '/pa«s  freely^  His -Excellency  repKed^ 
ilntil;«tTreat/'WaB  made-,  American  Vesseis^coid* 

Îiasa  tho-'Bospbbrus.'  ï.remârked,  with  -some^imi 
haC  tlii3.'-was:"a  most*  extréordinary  measçrei  ^èr 
part'^of'  tbe  SiibRme -Porte;,  for,  by  tbe::Treal 
Adrîànbpk;v  the  navigatiori 'to'and  from  the* -Black 
was'deciared  open  to  aH  Nations,  «ndthat  tbe'Enii 
of-iRn^ia  had  deciared  so,  in  his  Proclamation 
the'Wwld;  and  relying  -on  tbis,  the  Président  of 
United  il  States  had,  in  hi^>  Message  to  Corigress, 
nouncedî'Jthrai  the  Black  Sea  was  open  ta  oiir:' 
-merco-,  and  niimbers  df  Amei'ican  vessels*  had*' 
fitted  ont  for  that  quarter^  and  some  were  daîlj 
pected;    tbat,  since  the  Sublime  Porte  had  givén 


)t  be  ooncludcd  in  a  «ingl«> -^la]!; '•thrit-hè 
Bto  tO'take  sbme  thne^rand  réAecrt.-  1?  vèpliÂl 
Teflection  -wâs  neoessary,  aa  'tbe  -diffniêy'^f 
itrV  I  GoncelveA  wà«  tdoohéd  iri'asvtrt'dclieaie 
ind  nothing  ebai<f  induce  me  •  tK^  Mowf'i/uU^ 
mach  it  mîght  be  detrtmentaMn  'pTtci]riHe«ii 
compact  {betiyeen  1he*'two  Naliobs.  -'  HisirEhi. 
préised  me  td  ta^e  trmey  ahd'«M(d''k  mnikl  bè 

le»  himsélf'ilil  WOuldijDnly  i^Veîifbtie^Uay^s 
ik  1  assured  htm  that  thé  InoT^it  rdAected 
ii'SÀfbjeotv  4(hé^^  morer  -firm^  Livras  ^oamândedj 
9  miY  deterraV^ion  ; .  bu^V  in  refam-rfor  ikiâ<EîiU 
ë  friéndly  Tetepiioiv,  ('aiyd*  the^^urbiinity'*!  haU 
iitetance  experieticdd*  fromf 'tHe^hlgfa' Dignitarif* 
Vurkish  Empire^  I-iêonseRted  Ud  Wnit'till  tù* 
I  and  if,  onfortimat^ely,  ther^:ii!a»'iifo''dkahM 
vexent  aspect  bif  aRavrsu  I  shovld  imMAiar% 
br  Rtissîâv  ;Ii  Ihen'took  ieafèipï^fie  Mmiiieri 
fcnv  ihe  Divans  to  ^sainte  nie;ithë  tntiff^ie^  lasted 
'"  Ispoke  in  Pf-ench  to-tbe-Drv>^omairtiof  tbe 
vndii'lie  fiseéothbÎMiM  Jfiliig«att9  W  iktnrviin^ 
MMÉithe  RèM^^EUfeÎMlUsaid^>M^'jffie^ 
it  éfery  '  tfairig^^wa^^  pef-ActIy"  iifMkmsibcMlj  «a3 
g  trhen'  be  «^oncelved^tlie  Dragomaiv^'dM'not 

cbrrectiy  convay^  tbéî  iUea.  '•On-^the^Sth-  of 
l'Navoni  conteye4  to  the  Jbei^'fifflinâi^- my 
atien  tb  proceed;to  ftossia  uhless^ari  immédiate 
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ISSO  and  '  England ,  delWered  to  tbe  Porte  the 
respecting  Greece.  I .  cduld  hâve  wished 
business'had  been  finished  before  this  lastrumei 
ConsUQtÎQople»  as  it  cannot  but  sour  the  M 
the  Divan  ^  aad-  I  fear  the  question  wUl  ca 
troublcâJn  Europe. 

;  :  On.ti)el2lh,  the  Reis  Bffendi  informed 
tbat  ^hè!  httd- ^pointed  next'day.Tor  an  inter 
that  borbes.'would  be  at  thê  landing- place  i 
idue  iB\ihè./cii«ipRiary.  style  oC.Ambasaaaors;  t 
abtti^ljivisfiL  .'th^t  publicity  sboul4.be  given  .te 
isumitanoè^  andobserviiig  thAt  it  would  be  a 
to  -the-  Drogohibn  thet;  tfaerê  voold  ;be  no 
tréèsacted  .at  'the  Porte  the  following  day 
Amerioan  Conuxiibsioner.waB  Jto  bave  a  confei 
V  tOfi'theil3th:y  l  repatired  to  the  Palace  oi 
Effend'u.  #litrei  found.ftbe  Sdm[B  Ministers 
3rd  ilMÉant,rjtegether  wUh  the  Drogomaniafl 
Àft^r-i/theiiUsaMceremony  ,of.  fiipes:  eail  ^eo 
Reis  Ëffendil  Asked  iiie<if  ^  «tîUv90iitinded>lb 
opinion jàs:  atvtbelast  conférence,?:  I  assured 
Or»  tb^ti^poinjl;*!  was  unaberablyrfixed.  Ofir- 
tiiat  Cbe  âubCme  PôrtQ^  IdeaNTHMSiof  g^ivlhgva 
their'!friéiM0Yl  fiéeling  tpwiurda  The  IJoUed  Sti 
brder«i.a'  -rreaiy  tê  be.drawli  up  in  strict  c 
with  |th)»><ene.!l  had;  siibinHted^^iaiMi  thatihe 
tbe  hoQoir.iof;  pi^eseatîng  itcfi-JÎjsiExceUeiiQy 
jie:bepi%d;tb)s  pnWef  jgoedr^îll.ifodkL  be  duly 
by  the  Président  orthe  lOûtèd  States  e£.Am; 
ihat  tUs.)Treàt)i!;  would  be.  the/nij^ahs  of  extei 
niutéidl  iniercQUCsè,  and  of  perpetuating  the 
'now;fi>rm0d.;  He  said.  tbat  he-wa»  peculiariy 
ion.bi^ingî  itheioi^an  throuigh  whom  this  N< 
&R<iF:bmfi:  terminated,  and  expressed  his  own 
f^di  feeHilg  iewards  oèr.  Country.  and  its  :Gi 
l'.epiiQdintftiltf  .'on*  tlie  |)art.:of:'ili.V'  Couatry,  1 
jDatfld  m^st  cdirdially  the  rwishes.he..had  just  e 
and  ;d84ttred*;bi8  'Excelleney  that  tbe  Presiden 
iU.tli(ed>  Status*  would  futly  iestimate  this  friend 
tlie.plairt;oflthji  Sublime  Porte;  and  that,.  oi 
ttrjQ.  to  Anierka.  it  would  be  eq«ially  my  dut 

Elèasjun^tO'ioTorin  the  President/and  my  PeUo 
ow  much  I  feel  indebted  to  bis  Excellency, 
other . Digitttaries  of  the  Empire^: for  tbe  kini 
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I  hâve  «iperienced  from  them  «nce  the  côm-  1810 
eat  of  this  Negotiation,  and  for  the  high  o|Mnioii 
re  invariably  expressed  .in  favor  of  my  Coiiniry. 

Excelleacy  expressed  a  désiré  that  I  wouid 
hère  as  Minîster,  assiiring  me  that  it  wouid 
ifying  to  the  Sublime  Porte.  I  told  bim  \i 
fford  nie  personally  great  pleasure  to  remain, 
■  moch  pleased  with  Constantihople  and  wîth 
Mtrymen,  but  that  the  interests  of  .my.iaiQily 
i  my  présence  elsewhere.  On  taking  leavo^ 
Ibirose  from  the  Divan  and  saluted^nàe. 
■ceiving  that  I  wouid  be  hazarding  tbe  inter- 
iThe  United  States  by  leaving  the  buisinms  uDr 
',  I  inAmated  to  tbe  Heis  Eflendi^  by  ;a  spedai 
11^  that  I  wished  the  Treatv  to  be  signed 
«banged  as  soon  as  possible»  aod.  that  I 
xercise  the  Plenipotentiary  Powers  granted  me 
Commission,  ana  terminate  the  affair  at  once, 
cdiency  was  pleased  with  the  proposition,  and 
il  to  bave  Copies  of  the  Treaty  drawn .  up  for 
un  and  exchanged;  but,  notwithstanding  my 
tt.unportunities,  jt  wsis  not  until  the  6th  of 
^Éen  he  said  the  Instruments  were  ready,  and 
itiippointed  the  next  morning  for  signing  and 
pag  them.  He  intimated  that  I  wotold  be  recei- 
tke  usual  style  of  Ambassadors  on  concliiding 
ty,  and  that  horses  wouid  be  ready  for  myself 
Aidants  at  the  landing- place 'in  Gonstuhtinople. 
ricly,  on  theTtbofMay^  I  repaired  ta^hê  Palace, 

h>iind  the  Reis  EfTendi,  the  Secretary  of  State, 
'Drogoman  of  thé  Porte.  The  Re»  Btt*endi, 
liort  conversation,  signed  and  sealed  tlie  Treaty 
Ish,  and  I  did  the  same  with  f  lie  French  Trans- 
lad  we  exchanged  them.  His  Excellency  ex* 
nearly  the  same  ideas  he  did  on  the  conclu- 
tbe  Negotialion;  and  I  reciprocated  hisfriendly 
expressing  my  personal  gratitude  for.  the  man- 
rjiich  I  had  been  received  and  treaitèd  «nce 
rai  in  Turkey. 
rould    be  an  act  of  the  highest   injustice  were 

express  my  warmest  gratitude  to  Nicolas  Na- 
iq,,  our  worlhy  and  talented  Drogoman,  wboso 

in  this  Negotiation  has  been  beyond  ait  pcaise. 
thb  ddicale  and  difficult  afl'air»   he  has  eviu- 
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1880  eed  the  otmost  zeal,  integrity.  and  honor,  and  I  sti 
'   recoMmend  him  to  the  considération  and  protect 

Îoor  Exceilency.  His  intioMite  knowledge  bf  the 
ish  langoaffe,  the  high  confidence  which  I  hav4 
ceived  the  Dignitaries  of  the  Empire  repoaed  ii 
fiombined  wîth  his  native  talent,  assure  me  tha 
Coontry  has  been  very  fortonate  in  obtaining  th 
irices  oi  so  Taluable  an  Ofiicer^  and  I  trust  its 
tnde  will  be  evinced  by  making  his  permanmitap 
ment*  an  honorable  and  respectable  one.    ^ 

In  compiiance  with  the  Instructions  of  the  ] 
rable  Mr«  Van  Buren,  I  hâve  despatched  -  a  •  a 
Messenger  for  my  GoUeagoes  to  repair  hère  4inK 
the  treaty.  The  business,  however,  ft  àtrealdl 
oomplished,  and,  I  indulge  a  hope,  to  the  ent9 
tisfaction  of  your  Exceilency*  .  i 

•  With  profound  respect  »  etc. 

CHA&LBd  RflÛt 

'■'•:»'j;  .•■•v" 

Mr.  Rhind  iô  Mr.  Van  Burën.  ""' 

.Cos8(;antiuo|>le,  Ist.Jime, 

<Extract.) 
I  :  hâve  ihe  bonor  of  endosing  a  Copy  of  the  T 
which  I  negoiiated  ^ith.  the  Sublime  Porte  and  I 
my  cobduBt.in;  this  most  délicate  and  difficulté 
tiation  .will  '  merit  the  approbation  pf  the  Fcési^ei^ 
yourself..  :  :  ..:  J 

It  was  necessary  to  show  the  Sultan  thaï  samei 
had  beèa  granted  for  .tiie  concessions  he  had  i 
aud  our.Turkish  friend  suggested  the  Private  A 
You  will  perçoive  that  it  is  sl  per/ect  nullity^  i 
ving  only  the  privilège  of  consulting  v^ith.  our  ,Mi 
about  tha' best  mode  of  makinga  .contract  to  .pr 
Ships  or  SUp'.Timber;  :and,.moceover,  the  Reî 
fendi  aatd  that .  if  the  Président  -was  not  dispos 
sign  the  Article,  it  would  be  of  no  conséquence,, 
the  Treaty  would  bé.  ratifiéd  without  it;  but  i 
that  it  would  be  pleasing  îf  ihe  whaie  are  acoc 
in  ordcr  to  lay  them  before  :  the  Sultan  at  thé 
^  Ratificaiioii  !^     ..:  . 

CHAAiiBa-Ami 


n|'  Mfink  de  Pj^lniériqH^Mptenirioncde  étç.  491 


"1  «••■■  ■  :XLIY.   ..  1880 

4kfe^  ^i^<^^  ^/i'^^'i^t'  ^M^y  ^^  Ge/leral 


ïLWÊfp  V  ■:<  iConstantinopIe,  8di  Jane,  1830. 

aiP|:  .;  -.Sir, 

l^lErWeikaTe  the  lidnor  .to  transmit  herewith,  a-Copy 
iflVéaty  aigned   by  '  us  in  French  on  the   part  of 
jlniled  States,  with  tha  Sublime  Ottoman  Porte, 
wilh  a  Separ^te. Secret  Article.    As  thevc  ex- 
rvdiflferencQ  of  opinion,  betwcen  us 'fespecting  Uie 
*^,  Article,  we  shall  make,  as  to  it»  écparate  .Gom-« 
itMs-fA  the  Hohpràhle.the  Secretary^of. State, 
fiibd  tranilmit  the  Original  In  Turkish,   signed  by 
teÎBt'Effiencli  on  the  part  of  the  Porte. 
The  présents  macle   by  us- wili  be  ooveredi  bythe 
ndvorited  to  be>expeAded  upon  effeoting  a  Treaty. 
whole  expense.  incurred  will  exoeed  the  suni:.au<i 
The  excess,  howeyel*3  will  be  of  trivi«d:  anbunt. 


u 


We  hâve,  èto. 


James  Biddlb. 

David  Off£êy. 

il  , 

^ifïS/—  Mr.  Rtiinit,  déclines  signitig  the'  ahove. 
'feffféés  with  us  as  to  the  propriely  of  forwar- 
{Ifeé  Documents  'by. à  Public  VesselofThe  Uni- 
States,  and  informs  Mr  Oflley  that  he  intends  to 
st  in  the  British  Chancellery  against  our  doing 
We  therefore  forward  tins  Communication  without 

flgoatiire. 

»       '  ^^  ^\  '  ' 

e^  concernant  le  changement  de 
ù  Dynastie,  régnante  en  France. 

(Moniteur.  1830.) 


t  •  f      Jm^»-        ■  >  •  ■    t  ■       • 


milamation  ■  de  Id  éohuni^aion  muniôipnie' d«f 
*"•       Paris,  m  m  Juillet  i^m:     "      ' 


•    .  t     \ 


[''littciAlsto  de   ia'fberté  a  triompha  poi)i1-.)Miais ; 
^^yensp'de' Pari»  r«oii«cûqquise:par «feiiri^eiUFage^ 
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IBM  comoie  leors  pères  PaTaièét  fudée  il  y  a  qwmdrte-i 
ans.  Le  détail  des  beVca  actions  qai  omI  flgnil^ 
joarnëe  d*hier  est  en  ce  isiôinenf  ïmpossibie;  aigoorn 
on  De  peot  citer  qife  qiièlq[iies  résoltats.  4 

Après  one  attaque  Ibrt  chaude,  les  Tmleries  ■ 
tombées  ao  pooToir  des  citoyens;  eBes  n'Mit  point  1 
pillées:  le  Lîoarre,  les  mairies,  les  casernes^vh  il 
entière  sont  occupés  par  la  garde  nationaleii  /L'éténA^ 
tricolore -flotte  sor  tous  les  édifices.  -^ 

Une  commission  mumdpale,  chargée  de 
tout  ce  qni  concerne  les  intérêts  de  la  capitale, 
à  rHôtel-de-Ville. 

Les  députés  se  sont  réoms  plosienrsvfeia;  <i 
même  ils  siègent  à  la  salle  'Ordinaire  de  lenrs 

M.  le  baron  Louis  est  nommé  commissainâ- 
soire  an  ministère  des  finances.  :... 

M.  le  comte  Aleiandre  de  Ltborde  est  pnEftt 
▼isoire  de  la  Seine.  ;.!'• 

M«  Baron t  est  préfet- provisoire  de  polce.:.  .'«| 

AL  Chardel  est  directeur  général  promoirs  fl 
postes,  i 

Demain  la  capitale  sera  organisée.  i 

La  Commission  municipale  est  composée  deM 
Jacques  Ijoffitte^  Casimir  Périer,  comte  c2s  XoM 
€le  Schonen^  Andry  de  Puyrapeau,  Mauguin.  | 

n. 

Proclamaiîon  de  la  commission  municipale  4 
Paris,   du  31*  Juillet  1830U 

Habitans  de  Paris, 
Charles  X.  a  cessé  de  régner  sur  la  France!  M 
pouvant  oublier  l'origine  de  son  autorité,  il  s'est  toi 
jours  considéré  comme  Pennemi  de  notre  patrie  et' 
ses  libertés,  quil  ne  pouvaft  comprendre.  Après  a^ 
sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ce  que  Pli 
pocrisie  et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsqti 
s'est  cru  assez  fort  pour  les  détruire  ouvertement»' 
atait  .résolu  de  les  i  noyer  dans  le  sang  des  Françai 
grâces  à'  votre  heroisme,  les  crimes  de  son  pouri 
sont  finis. 

Qiielqne^  instans  ont  suffi  pour  anéantir  ce  go 
^  ^ernement  '  «orron^po  I  qui  n'armii  été  .qu'iino  oonapir 
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ermanente  contre  la  liberté  çt  Ja  prospérité  de  la  1830 
kl     La 'nation  seule  est  debout', ''parée  de..ceji"' 
in  nationales  qu'elle  a  conquises  au  prix  de  too 
elle  veut  un  gouvernement  et  des  Ibis  dF^nes  d'elle. 
[uel    peuji^tê   au  Wionde   mérita  'mieux  la  lîlierté! 
le  combat  Vous  avez  été  des  héros;  la  viciçVe  à 
mnaitre  en  vous  ces  sentiniens  (té  modération  eè 
ùté  qui  attestent  à  un  si  haut  'degré  les  progrès 
~  civilisation;  vainqueurs  et  livrés  à  vous-mêmes, 
ice   et  sans  magistrats,    vos  vertus   ont  tena 
toute  organisation;  jamais  les  droits  de  chacun 
\  plus  religieusement  respectés, 
litans  de  Paris ^  nous  sommes  ^fief%.  d'être:  ros 
[en  acceptant.des  circonstances.jin^nandat  grave 
lie,   votre  Commission  municipale  a  voulu  s'as- 
fi  votre  dévouement  et  à  vos..e^fl|rti;  ses  mem- 
Jpronvent  le  bef)oIn  de  vou^^  exp^iôi^  l'adipiration 
[leconnaissançede  la^patrie.  ^   ..  ...f;r\.;  = 
urs  sentimèns,  leurs  principes; '.soni  Ips  .v&tt;es.: 
d*an  pouvoir  imposé  p^f  .i^s.f^noïK^'étrafi^ère^^ 
un  gouvernement  qui  vous  ^ay rà  ^ôn  ong'^Qç; 
sont   dans*,  toutes    les   clasj^éa;.  toute^^;{çg 
«t  les  mêmes  (droits;  ces'd;:Qits^ôiiit.  assurés., 
la  France!,  vive  le  peuple  .dj5:jlParîs !  viyç  I4 

LoBAU,:  ÂNDRY  DE  PcJlBAVEAU,    MaUGÛIX, 

DE    SCHONEN.   ' 

Pour  ampliation:: 
Le  Seorétaire  de  la  Commission  municipaiè, 

.'1:    .  Ol>ILi«QN-BARROT. 


#  t  •  •  I 


m. 

■     ■ 
Proclamation  du  Duc  (POrieans. 

>  ■     ■       • 

Habitans  de  Paris, 

députés  de  la  France,  en  ce  moment  réunis 
1,  m'ont  exprimé  le  désir  que  je  .me  rendisse 
Me  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
int  général  du  royaume. 

fai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers» 
'icer  an  milieu  de  votre   héroïque  population, 

i    tous  mes   efforts   pour  vous  .préserver  des 

de  la  guerre  civile  et  de  ranarcnie. 

N 
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T8S0  Btf  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portiûs  a* 
orgueil  les  couleurs  glorieuses  que  vous  avez  repi^ 
et  qiiè  favaîs  moi-même  long-temps  portées.  " 

1^  Chambres  vont  se  réunir,  et  ariseront  t 
nioyens  d*as8urer  le  régne  des  lois  et  le  maintieniil 
droits  de  la  nation. 

La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

.1 . 

Locis* Philippe  B^Onim 


u     - 


IV. 

Proclamation  adressée  mi  Peuple  fr 
les  Députés  des  Départemens  réunis  à 


Frtuîcais, 

La  France  est  libre.    Le  poftvoi/  absohi 
drapeau,  Fhéroique  population  dé  Paris  Fa  abattu 
attamié  fait  triompher  par  les  armes  la  cause  std 
venait  dé  triotopher  en  vain  dans  les  âections.    Ui 
voir  usurpateur  de  nos  droits,  perturbateur  doi 
repos,  menaçait  à  la  fois   la   Bberté  et  Tordre |n 
roitrons  en  possession  de  Tordre  et  de  la  Rberté.'] 
de  crainte  pour  les  droHs  acquis;  plus  de  barrière^ 
nous  et  les  droits  qui  nous  manquent  encore. 

Un 'gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garai 
ces  biens ,   est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  It 
trie.     Français^   ceux  de  vos  députés  qui  se 
déjà  à  Parig-  ae  sont  réunis;  et  en  attendant 
vention  légufière  des  Chambres,  ils  ont  invité  un 
çais,  qui  n*a  jamais  combattu  que  pour  la  Fi 
le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions  de  Seul 
général  du  royaume.     C'est  à  leurs  veux  le  pli 
moyen  d^accottpEr  proroptement  par  fa  paix  le 
de  la  plus  légitime  défense. 

Le  duc  d'Orléans  est  déflDué  à  la  cause  nat 
et  constitùtionelle:  H  en  a  toujours  défendu  les  h 
et  profes5é  les  principes.  li  respectera  nos  droit 
il  tiendra  de  nous  ks  siens.     Nous,  nous  assr 

rr  des  lois  toutes  les  garanties  nécessaires  ponr 
liberté  forte  et  durable: 
Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  «vècfj 
tervention   dés   gardes   naliônnn\   dans  le   ehdhl 
oflkiers:         '  *     '^ 
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Llntervention  des  citoyens  dans  la  formatibn  des  I8S0 

■istrations  départementales  et  municipafes  ;  *   ' 

Le  jnry  pour  les  délits  de  la  presse; 

La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres 

BB  agens  secondaires  de  radministration  ; 

L'état  des  militaires  légalement  assuré; 

Jja  réélection  des  députés  ptdinis  à  des   fonctions 

donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  cortcert 
le  chef  de  TEtat,  les  développemens  dont  elles 
oin.  •     :  . 

.jitçais,  lè  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà  parlé, 
langage  est  celui  qui.  couvrent  à  un  pays  libre: 
diambres  vont  se  réuiiir,  vous  dit-il;  elles  avisè- 
aux  moyens  d'assurer   le  régne  des  lois  et  le 
fiefi  des   droits  de  la  Tiatbh. 
ifLa  charte  sera  désbrnîais  une  vérité.*' 
lient  présens  les  députés  dont  les  nonls  suivent: 
^eors  Milleret  (Moselle),  Laisné  de  Villeyësqùe 
,    de    Laborde  (Seine),    Térnant  (YîéhUe), 
(Allier),    Bernard   (Ille- et -Vilaine),   Tribert 
t4èvres),   Baiilot  (Seine  et  Marne),  Benjamin- 
(Bas -Rhin),    Levèque   de  Pouilly   (Aisne), 
Delessert  (Maine-et-Loire),    A^er  (Deux- 
ly.Pirmin  Didot  (Eure-et-Loir),  Gaétan  de  La 
locauld-Liancourt  (Cher),  H ennessy  (Charente), 
_jre   de   La  RochefoncaoJd   (Oise),    le  général 
(Marne),  Lepelletier  d'Àulnay  (Nièvre),  ALiigu^in 
r (Isère),  Hély-d'Oissel  (Seine-Inférieure),  De- 
I  (Nord),  de  Montgnyon  (Oise),  Dugas  Mon- 
lône),  Auguste  Saint-Aignan  (Vendée),  Kératry 
j),    Duchaffand  (Vendée),    Hartmann  (flaut- 
Eugène  d'Harcourt  (Seine-êt-Marne),   Odier 
0,  Vîènnet  (Hérault),  Sébastiani  (Aisne^,  Lucas 
(Marne),  Gfirod  de  l'Ain  (Indre-et-Loire),.  Và- 
(Nord),  Jars   (Rhône),    Cormenin  (Loirèt\ 
j  (Moselle),  J.  Lefèvre  (Seine),  Duvergier  de' 
le  (Seine*Inférieure),  Lecarlier  (Aisne),  Camille 
(Sarthe),  de  Bondy  (Indre),  Méchin  (Aisne), 
^azile  (Côte-d'Or),  Nau  de  Champlouis  (Vos- 
J'Agier - Bouchotte   (Moselle),    La   Pommeraie 
Kidas),  Mathieu  Dumas  (Seine),  Dumeyiet  (EureX 
I^Baiot  (Indre-et-Loire),  de  Drée  (Saône-et-Loire), 
Me  (Seine)y  Cunin-Gridaine  (Ardennes),  Jacquinot 

N2 
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]830]Cy«Sg»f),  Vassal ..(Seitte)^.  Dupont  d,ç,  l'Bore  (Eo 
'  ïjorceJlea  (Seîne).,  Jacques'. LnfDtte  (Basses-Pyrëaë 
Trouchon  (Oise),  Dannon  !(.FiniBlère) ,  JUartln  Lali 
{&ç4i\Ç!;lDférieure'),  Âadré  Gailot  (Cbareiite),  An 
ae' P'uyrareau  (Charente),  Brignon  (Bnre),  Dn 
Dofreane  (Indre),  Charles  Lameth  (Seine-et-Oî 
Koechlin  (Haut -Rhin),  général  Clauael  (Arden» 
Eâlibêy    de    PompièrcB    (AÏÉne),     Alexandre    Per 


(Sieine-etrÇ'^e)»  D'Arr(|z  (Mease),  Jouvencel  (Si 
«j7,0ise)...Villenjain, (Elire),  Dupînaioé  (Nièwe),  b 
I)u)iin  (àéine) ,  Ci^uiî)artia..'(Soma>e)^  PersU.  C*^ 
Morin  (Di^me),  Elieniie  (Meuse),  Garclas  (Pjr« 
Orientales),  Begsîèréi  (PordDgne),'DiElinaianyrU>i' 
(Meuse),  Pavée  de, Vandocuvre  (y^ube.),  ^erfii 
xaifs  (SeiDe-et-<Uâe),  général  Minot  (Seine-et-C 
AfArscbai;  (Meurtbè)^  g.énër4  Baillet  (BAsntebe),  B< 
(Chateote-lnférienre)./    , 

;■  /.;"   ■■         \    ■  V.-        ■  '-■;■■'";-  ' 

Jicif  adressé  à,  s,  A.  S.  le  Duc  d^Orteaits, 
..Cimrlas'Ji.^.du  iêr  Août  1830. 

' /-^-LeRoi,  voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui  ! 
titent  ilans  la  capitale  et  dans  une  partie  de  la  rra< 
coiD^Ift  d'ailleurs'siir.le  sincère  attachement  de 
oèuein  la  duc  d'Ortians,  le  nomme  lieutenant  gë» 
da'ràjauMe.         ;    ■'  ' 

Le  |loi,.a;ant  jngd  convenable  de  retirer  sei 
dbnnances  du  25.  Juillet,  '  approuve  que.  les  Cham' 
sia  ienniisent  le  3.  Août,  et  il  veut  espérer  qu'elle» 
tabliront  la  tranquillité  en  France. 

...  .  Le .  Roi  'attendra  ici  le  retour  de  la  pert* 
chpr^ée  de  porter  à  Paris  cette  déclaration. 

Si  l'on  cherchait  à  attenter  à  la  vio  du  Roï  < 
sa  facmlle,:  ou  à  leur  liberté,  il  se  défendra  joi 
la  mort. 

''  Fait  à  Rambouillet,  le  1er  Aoàt  1830. 

CbabU 
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ti:  1830 

me  ^abdication  de  S.  M.  Charles  X^^et  de 
%  A.  R.  Louis  jinipiné  Duc  d^Angovlètnè, 
'ressé  à  S.  j4.  R.  le  Duc  cVOrleans .  ïjieuie^ 
'général  du  Royaume ^'  daté  de  Rambouil- 
let le  2.  Jéoût  1830.  ;'^ 

Mon  CouMri  ,  je  snis  ithp  profondément  péïA'^'  îded 
p  qui  affligent  et  nui  pojurr^ient  menacer  mes'  péiijp'- 
^  poor 'n*ayoir  pas  cherche  un  moyen   de  les  'prdve- 

J'ai,  donc  pris  la  résolution   a!abdiauér'ik'' cofa- 

en  faveur  de  mon  petit-fils  le  ,duc  de  Bordeaux. 

,.«.■■■ 

Le  dauphin ,  qui  partage  mes  aeMimens ,  renonce 
^k  ses  droits  en  laveur  de  son  neveu.  .     ... 

rofls  aurez  donc,    eii  votte  qUalitë   de  lie'ùtéhant 

m  du .  roya^uniç. ,  a  faire  'proclamer .  l*avénenient  de 

ni  y.  à  la  couronne.     Vous 'prendrez  dVilleurs  tou- 

tts  mesures   qui  vous   concernent  pour 'réglejr  les* 

du  gouvernement  pendant  ta   minorfté  aii  nou- 

i^Aoi.     Ici  je  me  borne-à  faire  connaître  çé^.' dis- 

*^"i,   C*est  un  moyen  d^évîter  épcorc  bien  des  maux. 

Vous  communiquerez  mes-  intentions  au  corps  di- 
stique et  vous  me  ferez  connaître  le  plostdt'pos- 
We  la  proclamation  par  laquelle  mon  petit  fils  sera 
l^minu  Roi  sous  le  nom  de  Henri  Y. 

I  Je  charge  le  lieutenant  général,.,  vicomte  Frpi^sac. 
litoar,  de  vous  remettre,  cette  lettre.  U  ^,qrdre 
ks'entendre  avec  vous  pour  les  arrangemens  à  preste 
) faveur  des  personnes  qui  m'ont  accompagné^. .ainsi 
K  les  arrangemens  convenables  pour  ce  qui  me  cop- 
tne  et  le  reste  de  ma  fanûll^  .    . 

Nous  réglerons  ensuite  tes  autres  mesures  qui  se- 
htla  conséquence  du  changeaient  d^  régile* 


*  1 


Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  Tassurance, dermes 
tfoiena  avec  lesquels  je  suis  votre  affeclioiuij^.  cousin. 

Charles. 
Louis  Antoin^e.' 
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Discours  prononcé  à  P ouverture  de  la  sei 
législative  du  3  Août  1830  p<^r  S.  yl.R. 
te  Duc  et  Orléans  y   exerçant  lés  fonctions 

Lieutenant- général  du  Rbyàu//ie^ 

*■-•■■  ■    .'      j 

*  Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  dépatëi, 

Paris  trouble  dans  son  repos  par  une  dë^ 
violation  de  la  Charte  et  des  lois,  les  défend 
un  courage  héroique.  - 

.   Au    milieu  de    cette   lutte   sanglante ,  aaci 
garanties,  de  Tordre  i^ocial ,  ne  subsistait  plùis:. 
sonnes,  les  propriétés,  les  droits,  tout  ce  qui '< 
cieux  et  cher  à  des  hommes  et  à  des  citoyens 
les  plus  graves  dangers. 

Dans  cette  absence  de  tout  pouvoir  pnbfio  te 
de  mes  concitoyens  s'est  tourné   vers   moi*    ils 
jugé  digiie  de  concourir  avec  eux  au  salut  de  1a 
lis  m'ont  invité  à  exercer  .les   fonctions  die  .i7c 
^général  du  royaume. 

Leur  cause  m'a  para  juste»  le  péril  linme 
nécessité  impérieuse,    mon   devoir  sacré.     Jë^si 
couru  au  milieu  de  ce  vaillant  peuple,  suiyi  de 
mille,  et  portant  ces  couleurs  qui  pour  la  secon 
ont  marqué  parmi  nous  le  triomphe  de  la  liberté; 

Je  suis  accouru,    fermement  résolu  ^  m^  Ai 
h  tout  ce  que  les  circonstances    exigeraient  de 
dans  la  situation  où   elles   m'ont  placé,   pour  . 
Tempire  des  lois,  sauver  la  liberté  menacée,  et 
iriipossible  le  retour  dé' si  grands  maux >  'en  a 
h  jamais  le  pouvoir*  de  cette  Charte   dont  le  rdri 
vocfùé  "piÈndant   le    combat,  '  l'était    encore*'  après' 
victoire. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  noble  tâche,  d 
aux  Chambres  quil  appartient  de  me  guider. 

.  Tous  les .  droits  doiy^t  être  solidement  garai 
toutes  les  institutions  nécessaires,  à  leur  plein  et  Gj 
exercice  doivent  recevoir  les  développèmèns  dont  e 
ont 'besoin;  • 

'  Attaché  de  coeur  et  de  conviction  aax  prind; 
d'un  gouvernement  Ijbre,  j'en  accepte  d'avance  ton 
les  conséquences.  Je  crois  devoir  appeler  dès  I 
jourd'hui  votre  attention  sur  l'organisation  des  gar 


Dynastie  regjunue  en  France.  iqq 

ttfionales,   rapplîçalîon   du  jury   aux  délîU  de  prçsge,  1830 
k  formation  des  administrations  départementales  et  iriu- 
ii^es,  et,  avant  tout,  sur  cet  art  14  de  la  Charte 
|foo  a  si  odieusement  interprété. 
i(Test  dans  ces  sentimens,  messieurs,  que  jevi^ns 
prrir  cette  session. 

i    Le  passé  m*est  douloureux ,   je  déplore  d^s  'itlfpr- 
■KS  que  j'aurais  voulu  prévenir;   mais   au   niilieb 'dé 
"^  lanj^Danime  élan  de  la  capitale  et'  de  toutes  les  cités 
|tt8e8,   à  l'aspect  de  Tordre  renaissant   avec  une 
fdieuse  promptitude,    après   une  résistance 'pure 
toiteiLcés,^  11(1   juste   orgueil   national   émeut"  môri 
%  et  j'entrevois  avec  confiance  l'avenir  de  la  patrie. 
Ooi^  messieurs,'  elle  sera,  heureuse  et  libre,   cette 
tte  qui  m'est  si  chère;    elfe  mbhtrjêra  à  TEurope, 
,  unijuci^ient   occupée   de  sa  proispérité  in  ténèbre, 
f.Aént  la  pàix.iiussi.  bien  que  les  libertés,^  ^.P^  ^^^ 
île  bonheur  çt  je, repos  dé  nés  .voisins.    : 
U  respect  dé  tous  les  dmts,  le  soin  dé  tôii'is.Tes 
MN,  la  bonne  foi  dans  fé  goùvèrnemeni,  soiit'lés 
|wi  moyens  de .  désarn^eir.  les  partis  '  et  dç  rame- 
\\m  les  esprits  cette  çQi)0ànç9!  dj^fl^^  lea  institutions, 
^jg!| habilité,    seuls  gages  .ft'^surj^  '^u   bonheùi^.'des 
u.W>  et  dé  la  forcé  des  Etâ^s. 
%  '^'^"''^  '^^  ifo\r%  et  aiéastépf^  (es  députés,  aussi- 
jflQDe  les  Cbambresi  se'rprit  cpiiftitùés,  je  ferai  por- 
^  i  leur  cohnaîssàrice  'l'acte'  d'abdication   de  S.  M. 
'wes  X.  par  ce  même  actç[,    >S.  A.  R.:  Louis- An- 
Pe  de  France,    dauphin,'  tépopçe  également   à  ses 
Ns;  cet  acte  a  été  remis,  .^ujtje  mes*:mains  hier, 
lioât,  à  onze  heures  du  sojir..   Jf^^ji  ordonne  ce  ma- 
lle dépôt  dans,  les  ^rçhiVea'dé  \^  Chambré  dés^dirs, 
'Je  le  fais  insérer  ^^s  la  parfis  ofpcieîle  du  IV|dnitéiir. 

idarations  des  deux  chambres^  en  dtkeclu 
^oùt  1830j  ^wi  modifient  la  charte  de  1814 
ti  défèrent  la  couronné  à  Louis  Philippe, 

Duc  d^Orïeans. 

Déclaration  de  la  chambre  des  Députés, 
La  chambre  des  Députés  prenant  en  considération 
ipérîeuse  nécessité  qui  résulte  des  événemens  des  26. 
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1830  27',  29-  Juillet  Jlei'nTâr  étîoQrs  ■ùïv^irigv  -et' de  la  nD 
lîon  .'générale  "où'  la  ^Vance  s'est  tr^iiiyé  placée  ,V 
suite  de  la  violaliort  d^.  la  Cliàrt^e'constitiilJonellèî -'i 
'  Çonsideran.t.,  <en\oDtre,  que,  par  siiiïe  de  ce 
violation  et'  de  ta  rësîstance  héromiie.  des  cutoyens 
Pans,  S.  M  Charles-  X.,S..  A.  Q,..  Loiii?'-Aill6Irie,  di 
ptiinV  ;èt  toiiV  )i!;i„pi^QiI)fes  de.  tà.tiriinçhé  aiiiëe  de 
nàisofi  royale,  -paj^t^qt  en  «e  '  tnôment'  du  tern'ti£ 
frAfi'çaia.  --  -  •  ■ 

Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  tit  en  Ait 

et',^11  est  indtspehsB&led'y  pourVoV;  '  ' 

*"  '*.,]ta   Cliarîibre'Vdés'^'déptUts'  déçlir*  '  MCondeOM 

(|Ùë,"riei<>n  le  Vôéïi' et  "d'ans  llnlèrét'^itti 'peuple  Trupl 

le  preàinbule  de  la'  CJùrte  constltiltt^nëlle  est  ^Uprâ 

conirae  blesaalit  ia'iîî^mic;  natiortare     cn'tiaraissaafï 

troyer  s(U\  Fraiiçai'^'  iîck  (Iroits   çiùï  'ieiir  apparii^in! 

esBériiîetlêirteht' '  eï  que  îçs  articles  8uîyàiré;^e  ^'43 

^*v     Charte,  doivent^eiré  'siijip'niÇ^   9<1.  "^i^ff^f^'  ^^4  ff 

r^Wl   nière  qui  va  être  indiquée.  "       '"',  "     '  "■'        "' j^ 

WM      ,.  AttT.6.  S'iipijrithé,  ■  .":■  ,' '    '■  '•■/'■_■'■■  ;■  -■  j' 

^y  Abt.  7.    Lés    tnitiîstrés  '  ^é   la  l'eligi'on  '  tathoptl! 

s3^     3pos(p|ique   et   romaine^   projTess'éie.  pàf-l((  mfijorftl!,  ? 

Finançais,  et  ceux  d'és''àiilrer  cultes' chrétiens  reçoive 

dflà  iraiteraeni^  du  trésOf 'public,  y  ■      ,'  J'         ■  .'!*' 

.    Aj^T.S.  Les^Fcâtiçais/o'ntMé^'droU'ç^^^  ^ 

de  faire  imprimer   leur'  djiiÂlons',  '  ^n  se  confimBii 

àux'iois.  ',1^  \     ,',','"",;  .' '  '  '■  ■  ; .. 

Lft  censure  ne  pourra  jâmaîï'.ètfè  réiahKe."'j 

'Aht:Ï4.  Le  Roi  est  le  cher  suprême  di  fËlit^' 

i^iQmandeies   forces  de,  terre  et  de   mer ,    dédarf  ' 


pour  l'exécution  des  lois ,  .sans  pouvoir  jamais  ni  SR 
pendre  les  lois  elles  -  mÀneS ,  iii  dispenser  de  la 
éxéctttiwn.  ■    -.iv..  -,■       .  . ,       v,,i  .' 

Toutefois,  aucune^  troupe  étrangère,  ne^ourra  A 
admise  au  service  de  l'Etait  qu'en  vertu  d'une  loi., 

Akt.  ]5,  Suppression  des  mots:  des  départent 

Art.  16  et  17.  La  proposîtitjn  -  des  lois  apparu 
au  Roi,  à  la  Chambre  îea  pairs  et  à  la  Chambre  ' 
députés.  ,  / 

Néanmoins ,  toute  '  loi  dimpàt  doit  être  d'abo 
votée  par  la  Chambre  des  députés. 
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9.  20  et  21.''Stippriiiiës,    remplacés^' 'par  la  Hi99 

suivante: 

8  préposition  de  ïoî  a.  ^lé  Tejetée  par  i'un 
pouvoirs ,  elle  ne  pouira .  être  riprésentëe 
Sme  session.  ■■■•.•.%  .■■::■ 

6-.'Toute  assemblée  de  la  t!ham'tti-,e''det(  pah-s 

tenue  hors  du  temps  de  la'''Beï'âlori  de  lii 
les  dc'putës  est  illicite  et  niiile  ^e  'plein  droit, 
1  cas  où  elle  eat  réim\e  comniç  cour  de  justice, 
t'ne  peut  .exercer  c|ue  des  Ton ctiqns  judiciaires. 
iO.  Les  princes  dii^ang  sotît  pbirs'^^r  droit 
«  ;  ils  siègent  immédiatement  apresle  président 

11.  Supprimé.   '  ■'■'     ' 

12.  Les  séances  delà  Chambre  des  pâli's  sont 
comme  celles'  de  la  chambre  des  "dépbtés. 
16.  Supprioié, 

t7.'Les  députés  sont  élos  pour^einn  Ans.' 
18.  Aiicurï  députa  ne  peiit'étÇe  admis  dans 
re  s'il  n'est  âgé  de  trente 'ai)9,  Tet'  s'il  ne 
antres  cnnditlonV  déterminées 'jinr  )à  loi. 
).  Si  néunmoins  il  ne  se  trouvait  pftS  dans  lé 
Bt  cintirraïilè  peHjbnnes  'de  Titge  indiotlé  pa- 
ens  d'éligibilité  déterminé  p'af-  '  la  loi ,  leur 
ra'cemplété  parl'es  plus  im^oséà  a'ii-dessous 
:  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élfis  con- 
rt.  avec  Ifis  pï-è'mîer'a'. 

10.  Nul  il' est  électeur  s'il  n' ttiotns  de' vingt' 
et  s'il  ne  rcunit  les  autres  condltliyns  détermi- 
la  loi. 

f  1.  Les  présidens  des  collèges"  élect6'raax  «ont 
âr  les  ëlectstii^.  '    *    '         '' 

13.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés 
'i  elle  à  l-'ouvèrture  de  chaq^ue  session." 

16  et  47.  SuppTiiiié»  (en  coneé^àencé  de  hnî- 

56.  Supprimé.     . 

33.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  ét^  crée 
tsions  et  de  tribunaux  extraordinaire;  ;^  quel- 
tïoua  quelflue  dénomination  qne  ce  puMM  être. 
rS.  Les  colonies  sont  régies  par  des' lois  par- 

74.  Le  Roi  et  ses  successears  jureront)  à 
ement,  en  présence  des  Chambres  réunies, 
■  6dèleinent  la  Charte  constïtutionelle. 
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10  A«T.  I  &  La  présente ,  Charte  et  toas  les  ^ 
qn^ek  consacre  demeurent  con6és  au  patriotisme' 
coani^  dttji  gardes  nationales  et  de  tous  les  "' 

Art.  76.  La  France  reprend  ses  coulears.  Ai 
Mr«  il  ne  sera  plus  porté  d*autre  cocarde  ^ue  ' 
cank  Incolore. 

Aet.  «5  et  76.  Supprimés. 

Disposition  particulière. 

Toutes   les  nominations   et  créations   nouv 

£^j^«   faites  sous  le  régne  du  Q^i  Charles 
<bn[^îs  nulles  et  non  avenues. 

L*art.  27   de  la  Charte   sera  soumis  à  un 
cxAmeu  dans  la  session  de  1831. 

Lu   Chambre  des  députés   dedare   troisi 
^u^il   ttst  nécessaire  de  pourvoir   successivement 
iM»  lois^  séparées ,  et  dans  le  plus  court  déifâ  poif^ 
aux  objets  qui. suivent:  i^i 

lo-  I/application  du  jury  aux  délits  de  la  jj, 
d  aux  délits  pdfitiques;  ,£ 

2o  La  responsabilité  des  ministres,  et  desf^ 
agcns  du  pouvoir; 

3o  La  réélection  des  députés  promus  à  d 
lions  publiques  salariées;  .^^ 

4o  Le  vote  annuel  du  contingent  de  TarmiSî^ 

5o.  L'organisation  de  la  garde  nationale,  ar^ 
Irrvention  des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de 
olViciers;  V 

6o  Des  dispositions  qui  assurent,  d'une  niai 
«(gale  Fétat  des  officiers  de  tout  gra^e,  de  tei^ 
du  mer; 

7o  Des  institutions  départementales  et  munio^ 
fondées  sur  un  système  électif;    .      ^  ^ 

8o  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  Peq 
nement; 

9o  L'abolition  du  double  vote,'  et  la:  fixation 
conditions  électorales  et  d'éligibilité; 

lOo  Déclarer  que  toutes  les  lois  et  ordonnance! 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  ad« 
pour  la  reforme  de  la  Charte,  sont,  dès  à  préseni 
demeurent  annulées  et  abrogées. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions,  et 
positions  la  Chambre  des  députés  déclare  enfin  que 
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inojYersel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  1^ 
'  S.  A.  R.  Lôuis-Philîppe  d'Orlëahs ,  duc  d'Orléans, 
int  général  du  royaume,  et  ses  descendahs  à  |pcr- 
I,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture, 
rexcloaion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des-  ' 
ïce. 

tn  conséquence,  S.  A.  R.  Louis-PhîKppe  d'Orléans, 

[d'Orléans,    Keutenant  général  du  royaume,    sera 

il  accepter  et  à  jnrer  les  clauses  et  engagemcns 

énoncés,    Tobservation   de   la  Charte   consti- 

et  des  modiâcations  indiquées,  et,  après  l'a- 

devant  les  Chambres  assemblées,  à  prendre  le 

Roi  des  Français^ 

ibéré  au  palais  de  la  Chambre  des  députés,  le 
mil  huit  cent  trente*. 

Les  président  et  secrétaires: 

Laffitte,  vice-président  ;  Jacqubminot,  Pav&b 
'de  Vandoeuvre,  CuKiN-GaiDAiNEy  Jars. 

i  a  l'original  par  nous»  président  et  secrétaires. 

LiFPiTTB,    Jars,    Jacqueminot,    Pavée    db* 
"  Vendoeuvrb,  député  de  TAulée,   Cunin-Gri- 
j>AiNE,  député  des  Ardennes. 

;   -.Déclaration  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Li  Chambre  des  pairs,  prenant  en  considération 
iérieuse  nécessité  nui  résulte  des  événemeris  des 
S7,  29  Juillet  dernier  et  jours  suivans,  et  de  la 
tioo  générale  où  la  France  s^est  trouvé  placée  à  la 
pk  la  violation  de  la  Charte  constitutionelie. 

^  Disposition  p)9irticulière. 

Chambre  des  pairs  déclare  qu'elle  ne  peut  déli* 
.sor  la  disposition  de  la  dé^aration  d^  la  Chambre 

utés,   conçue  en  ces  termes: 

'putes  }es  nominations  et  créations:  nouvelles  de 

faites  spus  le  régne  du  roi  Charles  X.  sont  dé- 
nulles  et  non  avenues." 

déclare  s'en  rapporter  entièrement  sur  ce  sujet 
le  prudence  du  prince  Keutenant  .général. 
^«Ibrt27.  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel 
dans  la  session  de  1831. 
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1830         Défibërë  au  palais  de  la  Chambre  'dès  i..»», 

7.  Août  1830.  .  '!j 

Les  prérîdeât  et  secrëtaires, 
Pasquier,  président;  le  marqais  de  MortÔeJ 
le  doc  DE  Plaisa>xe,  le  comte  Lakji7LN|| 

Pour  expédition  conforme: 

Les  président  et  secré^air^^ 
Pasquieb,  président;  le  marquis  j>e  Mortei^ 
le  duc  DE  PJ:lAISA^x£^  le  comte  * 


■  IX. 

Vrocès"  verbal  de  la  Séance  de  la  Chamb 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  ^   rÉHjfl 

du  9.  Jtoût  1830-  '  *^ 

'  L'an  mil  huit  cent  trente,  le  neuf  Août,  iMp 
les  pairs  et  messieurs  les  députés  étant  réunis  an  pf 
de  la  Chambre  des  députés,  •  sur  la  conYOOiAM 
monseigneur  Louis -Philippe  d'Orléans,  duc  jfPfil 
lieutenant -général  du  royaume,  S.  A.  R.  est  «i|| 
suivie  de  LL.  RR.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Neii| 
et  des  officiers  de  la  maison,  et  s'est  rendue  à 
qui  lui  était  destinée  sur  l'estrade  en  avant  d^ 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  etdé 

S.  A.  R.  ayant  pris  séance,  Monseigneur  a  (fit 
pairs  et  aux  députés  :    Messieurs  y  asseyez  -voù^l^ 

S'adressant  ensuite  à  M.  le  président  de  la  Cbaii 
des  députés.  Monseigneur  lui  a  dit: 

^^ Monsieur  le  président  de  la  Chambre  dles  d 
,^  veuillez  lire  la  déclaration  de  là  Chambre." 

M.  le  président  en^  a. donné  lecture,  et  Ta  po 
à  S.  A.  R.,  qui  Ta  remise  à  M.  le  commissaire  pi 
soire  chargé  du  département  de  l'intérieur.   .  "      , 

S'adr^sant  également  à  'M.  le  président  4 
Chambre  des  pairs:    •••  ••  .  1 

'  '^^Monsieâr  le  président  de  la  Chambre  des 'M 
„  veuillez  me  remettre  l'acte  d'adhésnon  de  la  Chtfl 
„  des  pairs/'  '* 

•'  Cfe  que  M.  le  président  a  fait,  et  il  a  remis 'I 
pédition  entre  les  mains  de  Monseigneur,  qut'^ 
chargé  M.  le  commissaire  provisoire  au  dép^rtemea 
la  justice. 
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[^Messiears  les  pairs,   méssielirs  les  de'putës, 
Lj'aî  lu  avec  une  grande  attention  la  (^claration 
n  Chambre  des  députés^   et  Tacte  d'adhésion  de 
Shaoïbre  des  pairs,  j'en   ai  pesé  et  médité  toutes 
expressions. 

iJ'accepte  sans  restriction  ni  réserve  les  clauses 
^agemens  que  renferme  cette  déclaration,  et  le 
le  jRoi  des  Français^  qù^elle  me  confère,  et  je 
prêt  a  en  jurer  l'observation." 
LA.  R.  s'est  ensuite  levée,  et,  la  tête  découverte, 
Je  le  serment  dont  la  teneur  suit: 
^En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  6dèle- 
|f  la  Charte  constitutionelle,  avec  les  modifications 
rinnées  dans  la  déclaration,   de  ne  gouverner  que 
les  lois  et  selon  les  lois;  de  faire  rendre  bonne 
[nacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,   et  d'agir 
^tttiite  chose  dans  la   seule  vue  de  hntérét,    du 
or  et  de  la  gloire*  du  peuple  français." 
^le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
•t  ensuite  .présenté  la  plume  à  S.  A.  R.,   qui  a 
b  présent  en  trois  originaux,   pour  rester  dé« 
IQX    Archives    royales,    et  dans   celles   de  la 
ire  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés. 
|ih  Majesté  jLouis  Philippe  1er,  Roi  des  Français, 
l  alors   placée  sur  le  trône,    où  elle  a  été  saluée 
iei  cris  mille  fois  répétés  de  vii'e  le  Roi! 
Le  silence  s'étant   établi,    S.  M.   a  prononcé  le 
Mrs  suivant: 

l-l'Hessieurs  les  pairset  messieurs  les  députés, 
\Je  viens  de  consommer  un  grand  acte,  je  sens 
andëmcht  toute  l'étendue  des  devoirs  qu'il  m'im- 
I,  j*ai  la  conscience  que  je  les  remplirai.  C'est 
i  pleine  conviction  que  j'ai  accepté  le  .pacte  d'aï- 
ce  qui  m'était  proposé. 

^J'aurais   vivement   désiré   ne   jamais   occuper   le 
,    auquel  le  toeu  national  vient  de  m'appeler; 
la  France,    attaquée  dans   ses  libertés ,    voyait 
re  public  en  péril  ;  la  violation  de  la  Charte  avait 
ébranlç;   il  fallait  rétablir  l'action   des  lois, ^  et 
lit   aux  Chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir. 
I  l'avez  fait/  messieurs;   les  sages  modifications 
|fte  nous  venons  de  faire  à  la  Charte  garantb&^t  la 
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1830 ,, sëcorité  de  Pavenir,  et  la  France,  f  espère, 
„ heureuse  au  dedans,  respectée  au  dehors,  et  h 
,,de  TEurope  de  plus  en  plus  affermie.^ 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  * 
justice  a  ensuite  invité  MM.  les  pairs  et  MM.  le 

f)utés  à  se  retirer  dans  leurs  chambres  respective! 
e  serment  de  fidélité  au  Roi,  à  la  Charte  consâ 
nelfe  et  aux  lois  du  Royaume,  serait  individueUt 
prêté  par  chacun  d'eux.     Et  la  séance  a  été  lev< 

Fait  et  dressé,  le  présent  procès -verbal,  à 
le  neuf  août  mil  huit  cent  trente. 

Louis -Phili 

Pasquier,  président  de  la  Chambre  des 

marquis  de  Mortemart,  duc  de  Plaï 

comte  Lanjuiîiais.  secrétaires  de  la  Cli 

des  pairs; 

Casimir  Périèr,  président  de  la  Chamb 

députés; 

J.  LAPPiTTE,yîce- président;  Dupm  aîn^ 

président;  B.  Delessert^  vice- présidée 

Jacqueminot,  ComN-GRijJArNE,  pÀviE'l>:* 

doEUYRE,   Jars  ,   isécrétaires  de  la  Ct» 

des  députés  ; 

Dupont  (de  FEure),  commissaire  pcovisa 

département  de  la  justice;       '*. 
GuizoT,  commissaire  provisoire  au  départ 

.    de  llntérieur. 

< 

"'  ■    ■  X. 

Proclamation  de  Louis  Philippe^  Roi  des  F 

çaisj  du  15.  jioût  1830*      ' 

Français  9 

Vous  avez  sauvé  vos  libertés  ;  vous  m'avez  a 
a  vous  gouverner  selon  les  lois.  Votre  tâche  est 
rieusement  accomplie;  la  mienne  commence.  C 
moi  de  faire  respecter  l'ordre  légal  que  vous  avez  coi 
Je  ne  puis  permettre  à  personne  de  s'en  aSranchii 
j'y  '^uis  soumis  moiméme. 

Il  faut   que  l'administration   reprenne   partou 
cours.     De  nombreux   changeraiens   ont  déjà  été 
d'autres  se  préparent.  L'autorité  doit  être  entre  lés  i 
d'hommes  fermement  attachés  à  la  cause  nationale. 
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IMLTenrent  si  prompt  et  si  vaste  n'a  pu  s'accomplir,  18M 
fti.ijiielqùe  confasion  momentanée:  elle  touche  à  son 
^jie. .  Je  deqiande  à  tons  les  bons  citoyens  d'entourer 
masistrats,  et  de  les  aider  à  maintenir,  au  profit 
fotts,  rordre  et  ia  liberté. 

Bes  reformes  sont  nécessaires  dans  les  services 
La  perception  de  certains  impôts  charge  le 
d^n  pesant  fardeau.  Des  lois  seront  proposées 
y. porter  remède.  Dans  cet  examen,  aucune  ré- 
ion  ne  sera  étouffée,  aucun  intérêt  oublié,  aa- 
it  méconnu  ;  mais,  en  attendant  les  lois  nouvelles, 
ince  est  due  aux  lois  en  vigueur^  la  raispii  publi- 
le  proclame,  la  sûreté  de  l'Etat  le  commande. 
iMi8  les  hommes  de  bien  emploient  leur  influence 
coRfaincre  leurs  concitoyens.  Pour  moi,  je  ne 
"^ai  ni  dans  l'avenir  à  mes  promesses,  ni  dans  le 

à  mes  devoirs. 
Français,  PEurope  contemple,  avec  upe  admiration 
Ne  quelque  surprise,   notre  glorieuse  révolution^ 
iii  demande  si  telle  est  en  effet  la  puissance  de  la 
Mbn'et  du  travail,  que  de  tels  événemens  se  puis- 

Stomplir  sans  que  la  société  en  soit  ébranlée. 
s  ces  derniers  doutes,  qu'un  gouvernement  aussi 
que  national  succède  promptement  à  la  défaite 
*JH)ayoir  absolu.  Liberté ^^ordre  public  ^  telle  est 
«rise  que  la  garde  nationale  de  Paris  porte  sur 
'^irapeaux;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu'offre 
^aoce  à  TEurope.  Nous  aurons,  en  quelque  jours, 
"ré  pour  des  siècles  le  boaheur.  et  la  gloire  de  la 

Paris,  15.  Août  1830. 

Louis- Philippe. 

Le  garde  des  sceaux  mihistre .  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice. 

Dupont  (de  TÉure). 

XI- 

^^  verbal  d^ embarquement  de  S.  M.  Char-*^ 
ï  et  de  la  famille  royale  à  Cherbourg^  le 

16.  Août  1830- 

Nous  Commissaires  délégués  auprès  du  roi  Char- 
'^  pour  le  conduire  lui  et  sa  famille  à  Cherbourg,  et 
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1880  veiller  à  I^ar  sûreté,  nous  étant  transportés  à  bordjdaa 
américain  la  Grande-Bretagne^  avons  conaif^tié  <ji 
roi  Charles  X.,  Leurs  Altesses  Royales  Lojui;î>-An| 
dauphin^  Madame  la  daupVine,  Msr.  le  duc^de^ 
deaux,  Madame  la  duchesse  deBerry  etMademoi 
ont  été.  embarqués  sur  ce  navire  le  16  du  mois  i 
1830,  à  2  heurejs,  et  à  3  heures  précises  ,'ont  < 
le  rivage  de  France  pour  faire  voilp  vers  la  côte  d'A 
terre.  De  tout  quoi  nous  avons  dressé,  le  procès 
bal,  ?t:!Av.oi\s  signé  et  fe^it' signer  par  le  préfet 
time  du  port  de  Cherbourg,  présent  au  dit  e\ 
quement         .       . 

Fait  a  Cherbourg,  le  16.  Août  1830. 

Le  maréchal  marquis  MaisoU 
DB  Schonen;  db  la  PoMMBi 
:  Obilon- Barrot« 

Le  préfet  maritime^  P^utbii 

•  ■•■••■  ...  • 

Pour  copîq  (conforme: 

Le  nunistre  secrétaire  d'Etat  au  départe 
.de  rintérieun     »,  -.  . 

GuizoX 

XIL-. 

Lettre  ..de  cabinet  adressée  en  langue  f 
çaise  par  S.  M.  P Empereur  de  Russie  à  S 
le  Roi  des  Français^  en  date.de  Zarslioé-'i 

le  iS'  Septembre  1830.  *) 

(Gazette  du  Necker.) 

J'ai  reçu  des  mains  du  général  Athalin  la  m 
âont  il  était  porteur.  Des  évéheiilens  à  jamais  d 
râbles  ont* placé  Votre  Majesté  danis*  une  cruelle  ] 
native.  Votre  Majesté  a  pris  une  résolution  qui 
lui  paraissait  propre  à  épargner  à  la  France  de 
grands  maux  et  je  ne  dirai  rien  des  motifs  qu 
conduit  Votre  Majesté  dans  cette  occasion;  mal 
dresse  les  voeux  les  plus  ardens  à  la  divine  Provid 


/)  L'authenticité  de  cette  pièce  qui  a  été  publiée  dans  la  g 
de  Necker  et  répétée  par 'pTiisieaiB.mitces  feoiUes  pabl 
n'a  été  désavouée,  nulle  part.  ....        , 
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quPil  lui.' plaife  de  bénir" les 'desaéing  de  Voira  IftO 
Aé  et  Vb8  efforts  pouf  lé  bien -être  do  peuple 
k  i.Dè.ksoncert  avec  inei  Alliés  je  reçois  aviser 
icâon  le  dësir  exprimé  par  Votre  Majesté ,  d'eo^^ 
lir.  des  -relations  de  paix  et  d'amitié  avec  Cous  les 
eurcméfiBSi  Aussi  long-lemps  .que  ces  relations' 
t  fondées  sur  les  Traita  éxistàns  et  sur  la  fermée 
de,  Aaintinîr  les  droits  et  les  0[bligatJQns.  soleil-* 
tntfl^onnus  par  cem«ciy.;.4iA9k'^ue  les  proprié- 
Ivritoriales,  l'Europe  y  verra  une  garantie  de  la 
f;«iie^t  si.fiécessaire,  même- ^po^r  Iç./epos  de  la. 
^  Appelé  Gonjointemefit  avec  mes  Alliés  a  con- 
arec  la  France,  sous  son  nouveau  Gouvernement^ 
iTelatSiQitis'-cônservatriées,  je  m'epipi^eèserai^  de  mon 
Ky  de  Mettre- tion  seuleiMMt^  tous 'les  soin^  Ijii-ell^ 
^t,  mais  je-'iniâniresteràî  eneorey' sans  cessé- Ws 
'^^  de  l^^êlncérité.  desquds  je  me  fais  un 'plaisir 
r  fotre  Majerté,  en  ;ëè(mngl^  ée.  ceux  't[\i^\[é^ 
«ipriidëi;''Qaè' Votre  MàjéÀlë  yéuille  agréer  etc:'- 

"  "•  Sîgn.  Nicolas.  " 

.11.  #  .  J     •»  vf'--  .         I.-  .  » 


1 .  • .  I . 


\l\  \-'^^^^ -  ■  ■'  ^"'^         -■     •■'    11J_ . •    -.*  •  ■'*• 


■  i       •  » 


ii:.:Lji\'j:\'jt^i'.:    :*■'"     iîp.»«l  •*  •■.  ■ 


)  fu.        .t.,     )    ,t  I,-  .:      Il  \j*:ir. 


I  y  •  •  I 


^Y^^tifs  iti   la  Séparation  'de  Ta  J3eZ- 
\giqiAÇ^d'<ivec  la  Mpll(jind^....AyAÏ) 

lînuation.    Vîv.  'le  rToÀé  '  i^fècéAéhi  -àù'  Éecueîl 
Nro.  13.)        - 

A^  1831.  Juillet  —  Décembre. 

m'  ^'Lôjùtt'^é ,  du  Ai.  '^^^/^,;  ijè'â  j.  ':  ! 

4*¥-"r:;^Sq;Pl^)pQtentîaîrea  .d'^jil^îcbe;  de  Frimce; 
si  pela  (irjipdç;Breta^nc^;*de.tîr^  4e  ^^ussit^*^ 

'^'^l<es.  PléM)»oteDtiaire9   des  6  jGburifi  j'étant  réunis/ 

'^fdt  connaissance  d'une  Lettre' 4|jai  leur  a  été  adressée* 

HoQHenciLjêbeaftr  P^ui^'*^  inf^rpoer  de  rardbésion' 

O 
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ISU  pleine  «t  entière'  du -Congrès  Bdfjei  «ini  ISArtii 
dlesUnés  à  former  .lè«  Prëiiminairej  S-nn  Trakë  de  I| 
enitre  h  Hollande  et  la  Belg^ue,  — «-  Artidea  amii 
au  Protocole  No.  26  du  26  Juin.  i^  'i  :'i  ur'.'  >*  .li 
.  Il  a  ^té  arréf të  que  la  Lettre  ci-^destne  «Mitkmi 
serait  (déposée  aux  ^ctes  .de  la  G6nrérenitet>-«t  jA 
dans  ce, but  au  présent  Protocole.;:  *?'.*>:  v-ivîvf:  :  :?ii| 

EsràftHAZY.      TALiiE%A!V0.      BuiibW.'' "liifeVBir; '^ 


•  '      ••  c 


•      '  '    fé^nce.      '   '    ;   »   •         1 

Messieurs V.-i  ;        Bmxeli/M,.  |^,9^^(ft^ld^{ 
!.      4' AÏ  J'honneur.de;  tr^pimtettre  è^.^ros: «Et^dli 
P^ret^   en  date,  du  :  9.  Juillet»    183^   fiant  k 
Cffin^ès.  National:  d^  la^t^elgiqiie  a.  âdoiltë^ijes: 
ûàfs»  arrêtés  pai;  la.Cpil^&repce.de'JbphXliieii^.te  !&«  . 
1831,  ^t  formant  1^  firâi4rinaire^'4?tt^rTw«lér^^ 
entre  la  Hollande  ;0  la  Belgique,  •  :ja 

La  Ûonfërênce  reconnaîtra,   sans   doute,  qov 
Belgique,    par  l'adoption   de  ces  Articles,    a  don* 


l'Europe  un  nouveau  témoignage  du  désir  qu'elle  ft 

la  paj<j 
nérale,   et  d'entrer  le  plus^'promptement  possible  ^ 


consolider  son  indépendance  sans  troubler  la  pai^. 


des^rd^tiens  d'âmit|4^avec:  les  aMir^VKtatéo 

^    Je  prie,  etc;, .  j     .  v     '     .:\    . 

^"      liBftBitf; 

(Inclosurè:  •  Copie  du  Décret  du  Cbbgfès\)iiEiliomil 
la  Belffique,  du  9,  JuîUet  JSi^L)     .,;,.,  ;.,. 

■ "      {M  .. 

F'ingt'- huitième  Protocole  de  la  conférer 
de  Londfses)  \  dû*  2S«  Jidllet'lSSi» 

Présens;  —  Les  Plénipotentiaires  de^  Cçuf^,  d'Aotri|^ 
de  France!;  .de  fa  prânde  Bretagne;',  de.  Prtil 
et  de  Rîissîe/"''"  '  "'  *    ■'  '■' 

L^  Plénipotérifi^rè^ '^ides  Coiirs'd^Aatri^d;' 
France,   de  la  Gi^tidé  Bretagne,    de  Prdâsé,  -et 
Russie,  s^étant  réunis^  ont  pris  corinaissuicé  daDô^ 
ment  ci-joint,  (A.)  apporté  de  la  Haye  par  M.  lèf 
ren  de  Wessenberg,  et  contenant  la  réponse  éaQc 
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'Dément,  dé   Sa  Mojestë  le  Roi  des  Pays  Bas  aux  1831 
ipositioiis  qui  lui  avaient  étë- communiquées  le  26  Juin. 
Lecttare  fait  de  cette  Pièce,  il  a  ëtë  convenu  qu^elle 
rut  déposée  aux  Actes  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  ont  discuté  ensuite  les  réso- 
Sons  que  devait  leur  faire  prendre  l'état  actuel  des 
Igotiatioas  confiées  à  leurs  soins,  et  ont  reconnu  d*Dn 
■unun  accord?' 

M   lo.  Que  si  d'une  part  les  propositions  du  86.  Juin 
hk\  pas   été   acceptées   par  Sa  Majesté   le  •  Rm   des 
Bas^  dé  L'autre  le  rejet  de  ces  propositions  n'an- 
en  aucune  manière  l'engageniëtit  pris,  -dèài  le  priri- 
I,  par  la  Gonférence,  d'em pécher  le  renôlnvélleinent 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgiquéy  et  de 
intir  la  conlinaation  indéfinie  de  la  suspenriôn  d^ar-* 
tmenée  «fitre  ces  dcuicî  Payfc 
io,  .QujQ  Ae.  Vaccomplissement  de  cet  engagement 
pdle  maintien  de  la  paix  générale. 
3o.  Que  ce  même  engagement  impose  aux  Pléni-> 
tiaires  l'obUgation  de  travailler  encore  à  l'adoption 
"que  d'afràiigéméns   propres, à' satisfàife  abx  in- 
tes  deux  Parties,  et^à  raSré  servir  Tindépendance 
;li  neutralité- do  la  Belgique   au   bien  commun   de 
BTDpe,   en  conciliant   Tune  et  Fantre  avec  les  droits 
Fôissances  tierces  et  les  Traités  existans; 
4o   Que  de  tels  arrangemens  parorssent   être  su- 
à  des  difficultés   presquMnsurmontables ,    saiis  l'in- 
fiition  des  bons*  offices  de  la  Conférence  ;  que  dV 
les  Préliminaires  du  26;  Juin  un  Traité  Définitif 
i[ait  être  ultérieurement  négocié;  et  qâe  si  plusieurs 
icies  de  ce  Traité  auraient  pu  être  arrêtés  entre  la 
diande  et   là  Belgique  exclusivement,   saris   le   con- 
irs  des  ô  Puissances,  d'autres  exigeaient  ce  même 
cours,  tyoVt  par'ceqùlls  se  rattachent  aux  intérêts  gé- 
m  de-  rBurôpeV  comme  la' fixa tieti  des  limites,   et 
iBëfTociations  proposées  relativement  au  Grand  Duché 
Luxembourg, .  sTbit   parceqti^ls  réclament  des  enga- 
Bens  positifs  et  directs  de  la  part.de  la  Conférefice 
Londres  cbmiiié  la  garantie  du  Territoire,   de  l'în- 
idance,  et  dé  la  neutralité  de  la  Belgique. 
5o.  Qu'ainsi  l'intérêt   de   la   paix   générale  et  une 
'kssité   palpable   s'unissent   dans    cette   circonstance 
,  lir  décider  les  5  Cours  à  poursuivre  l'oeuvre  de  con-  ' 
''datioD  dont  elle  s'occupent  depuis  8  mois. 

02 
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VSSi         60:   Qu'enfin,   d'après  le  conteaa  dé.  ia.iEkëpéi 
ci -r jointe  de  M.  le  Baron  de  We88enbèr^,(Bb)  la  G 
■f^repce  .est  autorisé  .-à  nourrir  fespôir  que-de  noai 
les  négociations  ^ .  ouvertes  sous  ses  auspices  entre 
deux  Farties,    amèneraient   rajustement  des  difiérei 
qui  restent   à  apUnir,  — .negotia tiens  dont  l'objet 
râit  la.  cpnclusion   d'un. Traité  Définitif ^expresseia 
mentionné    dans  les   propositions  du  26  Juin  «   et  d< 
le  besoin    paroit  également   senti   eh  Belgique  et 
EhillaBde.  ;^         ^  "       '   . 

'  -Cédant  à  ces  considérations,  les  Plénipotentiai 
olpit  résolu  d'engager  les  deux  Parties ,  moyennant.: 
Communications  oi-annenées,  (C.  Di)  à* '^ccrédil 
sans  perte  de  temu,  «  Londres,  des  ;  Plénipotentiai 
UHinis  de  pouvoirs  et  instructions  nécessaires  poord 
Guter,  arrêter,  et  signer  le  Traité  en  question^     "- 

'    EsTBRHAZY.       Talletrand.    Bulo w;  '  LikVen. 

Wessenberg.    Palmerston.  '  •-    MA>rt)kattMi 

'  -  -  I»    •  ■ 

(^Annexe  k.) —   Le  Goupernement  des  Pays  JB^ 

la  Çonjérence. .,   •    .    ^\ 

La  Haye,  le  12^  Jaillet,  lA 
Excellences, 

Monsieur  le  Baron  de.  Wessenberg  ni.'a  remif> 
Lettre,  que  vos  Excellences  i^i'ont  fait  l'iipnneur  > 
m'adresser,  sous  la  date  du  27.  Juin  dernier  «  et  1 
compagnant  une  nouvelle  série  de  propositions  conçu 
en  18  Articles,  qui  formeraient  ^ les.  Préliminaires  d' 
Traité  de  Paix  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Le  Roi  S4>us  les  yeux  dijiquel  je  me  suis  empref 
de  mettre  .cette  Coinmuhication,  en  ayant  pris  conna 
sance,  et  Payant  pesée,  ainsi  que  les.  considérations  e 
posées  à  Sa  Majesté  par  Monsieur  le  Baron  de  W< 
senberg,  avec  tout,  le  calme,  et  toute- la  réflexion  q 
réclan^ent  à  la  fpis  l'importance  de  l'objet,  et  la  gi 
vite  des  circonstaaces,  m'a  chargé  d'y  faire  la  répon 
suivante: 

L'Annexe  A.  du  12me.  Protocole  étant  devenue, 
partir  de  l'époque.  ;de  l'accession  de  Sa  Majesté, 
rapport  avec  les  Protocoles  Nos.  11  et  12.,  dont  cet 
Annexe  est  le  résultat,  la  base  inaltérable  des  Nég 
dations,  le  premier  soin  du  Roi  a  du  être  de  coi 
parer  avec  cette  Annexe  {es  18  Articles  proposés  a 
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l'hid  poar  former  les  Préliminairei  d'un  Traité  de  IgSl 
^  entre  la  Hollande  et  la-  Belgique.  ,  Il  est  résulté 
^cette.comparaisoù,    qu'il  existe  uQe  difl'érence  très 
'irtante  entre  les  Bases  de  séparation  acceptées  par 
joi«  et  les  18  Articles,  et  que.  tous  les  changemens    ' 
osés  en  ce  moment  par  la  Conférence  à  ces  Bases, 
en  favenr  de  la  Belgique,  •  et  au  détriment  de  la 
iode.     Une  courte  analyse  suffira  pour  établir  ces 
.  faits.       •'  '  '  •  ..... 

Le  2d^  Article  de  FAnnexe  A,  éxdat  expressément 

f^hrritoîre  Belge  le  gi^and  Duché  de  Luxembéarjr, 

1,  possëdé/à  un  titre   différent  par  les  Princes  dé 

'lison  de  Nassau,  fait,  et  continuera  à  faire  partiel 

i  Confédération   Grermanique.-''     Les  Articles  pro- 

,   en  lâ»ssant  dans  lé'ddiite^  les  droits  du  Grand 

passent  sous  silence  cette  exclusion,  qui  intéressé 

seulement   la  maison    dé  Nassau,    mais  aussi  la 

ide,    dont  la  position   militaire  est  efficacement 

lâe  par  Pappui  que  lui  offre  la  Souveraineté  de 

'  on  dé  Nassau  dans  le  Grand  Ducbé  de  Luxem- 

et  s'affalblir^t  par  là  réunion  du  Grand  Duohé 

Igique. 

H  y  a  plus  :  les  5  Puissances  annoncent  dans  TAr- 

ni  des  Préliminaires  proposés,   qu'elles  emploie- 

lears  bons  oflices,    pour  ^ue   le  status  quo  dans 

[Cfand  Duché   soit  mamtenu  pendant  le  cours  de  la 

lodalion  réparée,  que  le  Souverain  de  la  Belgique 

ira  avec  le  Roi  des  Pays  Bas,    et  avec  la  Confé- 

ilion  Germanique,    au  sujet  du   dit  Grand  Duché. 

ce  status  quo  est  un  grief  réel ,  dont  Sa  Majesté 

mis  long  temps  réclamé  le  redressement 

Quant  aux  libres  communications  de  la  Forteresse 

itLuxembourg  avec  F  Allemagne,   leur  maintien  étant 

sivement  du  ressort  de  la  Confédération  Germa- 

I,  le  Roi,    Grand  Duc,    manquerait  à  ses  obliga- 

envers  la  dite  Confédération,   en  reconnaissant  à 

■  égard  une  compétence  étrangère.  Comme  les  Bel- 
b,  d'ailleurs  9  n'ont  pas  adhéré  à  l'Annexe  A,  le  con- 

■  du  3e.  Article  des  Préliminaires  proposés  se  trouve 
rspposition  avec  la  Note  adressée  le  7  Juin  par  la 
hierence  aux  Plénipotentiaires  du  Roi,  où  il  est  dit: 
le  les  5  Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéressées 
proposition  d'un  échange  du  Grand  Duché,  qu'après 
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18S1  l'âdhéiron  des  Belles  «qk  Bases  de  sépanrtioB  fi! 
par  la  Conférence,  et  déjà  adoptées  patiSa  Majei 
Selon  la  même  Note,  il  est  vrai ,  ^^ les  arrangea 
qui  auraient  pour  bat  d'assurer  à  la  Belgique  la  | 
session  "du  Grand  Duché  (ie  Luxeinbburgf.  siéront 
ammgemens  de  gré-à-gréi;  cette  possession  ae  pei 
être,  aicquise,  que  mojreniii^nt  de  justes  compei 
tiens  ;''oes  principes  sont  et  seront  toujours  ceux^ 
Puissances,  ils  n'entravent  nullement  les  déterminât! 
du  ftoi;  loin  dO).' porter  ^atteinte  à  ses  drolta,  ils 
attestent  le.  respect.,  fstjiâ..  tendent  tqp'à  amener,  si 
peut,  à  la  faveur  de»  ^quivalens  que.; Sa  Msjesté  ji 
rait. pouvoir  acG(epi(erv..et,sur  la  base  d'une  utiliU 
ciproque,  des  arrangopievAi  dont .  l'oiiique  but  m 
d'as9Urer  raffermissement  4e  la  paix/'  il  est  vras: 
Gore  qu'un  tel  échange^  jsi  jamais,  il. -pouvait  em 

Îue^tiQiii»  serait  .de  la  compétence  exclusive,  du,  Rtf 
e  la*  Confédération  Gerimanique»  principe  haut^ 
annoncé:  par  les  deux  Etats  les  plus,  puissans  ^ 
Confédération,  et  par  d'autres  de  ses  .membres;' 
eçs  ^considérations  ne  détruisant  pas  lefait,  qu^ 
Articles  II  et  III  des  Préliminaires  proposés  con 
nent;  uu  içhangement  essentiel,  et  défavorable  à  S» 
jesté  de  rÂnnexe  A.  L'omission  du  9e  Article  de 
oexe  parait  encorç  ayoir  préjugé  la  question  en  fa 
de  la  Belgique.  Oh.  s*y  ré&efvait  d'examiner  s'il  j 
rait.  moyen  d'étendre  aux. Pays  voisins  le  bienfai 
W  neutralité  garantie  à  la  Belgique,  résc^rve  qu'on 
suaàie  s'appliquer  au  Grand  Duché  de  Luxembo 
mais  quoj,  dans  les  Articles  préliminaires  proposés, 
semble  avoir  jugé  superflue  j  à  cause  de  la  réu 
supposé  du  Grand  Ducbé  à  la  Belgique. 

>X4'Article  IV  des  Préliminaires  projetés  est  noov 
On  Y  élève  un  doute  sur  l'exercice  exclusif  par  la 
publique  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1 
de  la  Souveraineté  dans  la  Ville  de  Maestricht.  S'il 
fondé,  ce  qu^on  ne  saurait  reconnaître,  cette  cir 
stance  ne  prouverait  rien  pour  la  Belgique,  qui  ne 
sède  pas  plus  de  titres  que  la  Hollande,  à  Tan 
Eivécbé  même  de  Liège.  i 

Selen  l'Article  IV  de  l'Annexe  A,  il  i^era  effe< 
par  les  soins  des  5  Puissances,  tels  échanges  et  ar 
gemens  entre  les  deux  Pays,  qui  leur  assureront  l'a 
tage  réciproque  d'une  entière  contiguité  de  possess 
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A  fane  fibre  communication  entre  les  Villes  et  Places  1831 
^Miprisea  dans  leurs  frontières. 

CoBUtteiki  Belgique  n'a  point. d'enclaves  dans  Tan- 
^Territoire  des  Provinces  Unies»  cette  Stipulation 
l'^t^  ^Uement  dans  llntërét  de .  la  Hollande.  Les 
ÏMËainaires  projetés  ne  parlent,  an  contraire,  que 
'f^ckuigei  à  lamiable  entre  la  Hollande  et  la  Belgi-* 
^1  qui  pourraient  être  joçés  d'une  convenance  ré« 
'^V^f*  U  n*y  est  plus  tait  mention  d'une  entière» 
!&l<iiâ|liitë,  ni- d'une  libre  communication  ni  de  Penga- 
s|if:lÉNit  contracté  par  les  5  Puissances  d'eflectuer  par 
ji'SViMMiisdes  arrangemens,  qui  assureraient  c68  avan-* 
t^Mpi  aat  deux  Pays.     ^  ^    ^    - 

'•  L'Article  VI  des  Préliminaires  proposés  ne  se  trouve 

p^dipa  l'Annexe  A.      L'évacuation    réciproque   des 

Jnîtoire»,  Villes*,  et  Places»   y. dît  on,  aura  lieu  în- 

'^P^'ittunent  des  arrangemens   relatifs,  aux  échan- 

1^  Or^f  oett^  évacuation ,   avant  que  tout  soit  jter- 

^^\  priverait    la  Hollande  de  la  principale  garantie 

ffclb  possède  vis-à-vis  d'un  Pa'vs  en  révolution,  pour 

w  oécuter  ce  4|ui  aura  été  stifmlcJ    Cette  garantie 

j>^  assurée  par  la  Conférence  elle-même,    qui, 

'friifAnnexe  A  du  Protocole  No.  10,   a  fait  déda- 

2^  Aotorités  de  la  Belgique ,  que  si  les  Troupes 

^  Mfei  n'étaient  pas  rentrées  le  20.  Janvier  dans  les  po- 

'  atioM  qu'elles  occupaient  le  21.  Novembre,  la  Citadelle 

sinrerB  ne  serait   point  évacuée;    et  il  est    constaté, 

C' kl  Troupes  Belges  ne  sont  •  pas   rentrées  le  20. 
1^  dans  les  dites  positions. 

D'après  l'Article  vil  des  Préliminaires  projetés,  la 
'^ticipation  de  la  Belgique  à  la  navigation  du  Rhin,  par 
O  eaax  intérieures  entre  ce  fleuve  et  l'Escaut,  formera 
Aijet  d'une  Négociation  séparée  entre  les  Parties  in^ 
Imëes,  à  laquelle  les  5  Puissances  prêteront  leurs 
km  offices.  Il  importe  d'observer,  combien  cette  pro- 
jMirtioa,  dont  il  ne  s'agit  point  dans  l'Annexe  iA,  est 
■admissible.  En  eJQTet  le  fiùoi,  bien  que  disposé  à  ouvrir 
M»  délai  une  Négociation   pour   régler   la  libre  liavi-^ 

rion  de  TEscaût,   aux  termes  de  l'Acte  du  Congrès 
Vienne,  ne  saurait  accepter   en   cette  Négociation 
%  bons    offices    d'autres   Puissances,    surtout   lors- 
irUles  sont  elles-mêmes  Parties   intéressées   dans   la 
restion.     Cette  considération   concerne  de  trop  près 
digoiié  du  Roi,.  l'Indépendance  de  la  Hollande,   et 
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1881  le  respect  qiie  les  Puissances  portent  à  4%liitfidiè  t^OB-» 
peuples  Y   pour  s'y  arrêter  davantage^'  ^       :  •■  -  *    *  m; 

L'usage  des  canaux  eh  Hoilonid^  ett:)liiice  pc 
toutes  lès  Nations  }.ii  ^n  est 'de  méine^tëdiBitUiill 
Une  stipulation  spéciale,  qui  déclarel*ait  l'usace  du'i 
nal  de  Gand  à  Terneuse,:  et.  du  ■Zvid-WiUeniswai 
eq^inuia.aux  Habitïifis  dès  deux  Pays  y  dérogerait' | 
conséquent  au  prindpe  géneraL    •  i. 

'L'Article  Vill  des  Préliminaire»  proposes  passe  k 
silence,  la  stipulation:  de  l'Article  V  de-  l'AmesCe  A«  d 
près  '  laquelle  s'il  s'élevait  des  dissentimeîila' {entrai  4 
Conimis.«aîres-déniarcateitrs, -qui  ne  passent  être  4j 
ciliés  a  l'amiable,  les  5  Cours  interposèrent  leur-fl 
diation, -et  ajusteront  les  «Tifférends  dé  laihaaièré^ 
plus-  analogue  aux*  principes  posés.  Pour:  tout  anJl 
il  suffirait  dès  lors,  d'nn  simple  refus*  dé  la-'partiti 
Déniarcateurs  Belges.  '  '  •:.:..    .';«^ 

L'Article  IX,  quoique  d'ailleurs  à  peu  près  Cfl 
forme  au  Vie  del'Anhcxe  A,  n'offre  pas  la  inénie,]pi< 
cisiop  par  rapport  à  l'exclusion  du  Grand  DiicW^ 
Lwernbourg,  qui  ne  figure  plus  dans  TArtiole  IL.  'i 

Les  Articles  XII  et  XIII  remplacent  les  9  dar«9 
Articles  de  l'Annexe.  A.,  relatifs  au  partage  des  Del| 
Us  sont  tout  à  fait  incomplets,  et  établissent  une.hî 
entièrement  différente^..et:où  Ion  parait  avoir  perdit 
▼vreiles  indemnités ,-  et  lies  sacrihces  multipliés  d*< 
Hollande.  La  Haye  n*est  plus  indiquée  comme  B 
de  la -réunion  des  Commissarres-liquidateursv  et  il  n'( 
plus  question  de  la  médiation  des  5  Cours,  à  l'eff 
s'il  s'élevait  des  dissenti'mens  qui  ne  pussent  être  >€« 
oiliés  à  l'amiable  d'ajuster  les  différends  de  là.  manri 
la  plus  conforme  aux  dispositions  adoptéeis:;'  omissû 
qui  laisserait  aux  liquidateurs  Belges  la  faculté  de 
soustraire  à  tout  arrangement.  D'après  l'Article  X 
le  premier,  objet  de  la  réunion  des  Commmissair 
liquidateurs  serait  de  fixer  la  quote  part,  que  la  E 
{^qiie  aurait  à  payer  provisoifenient,  et  sauf  liquidai 
pour  le  service  d'une  portion  des  intérêts  des  Del 
mentionnées  à  TArticle  précédent.     L'Article  XYII 


sera  tenue  de  fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidât! 


s 


i.4«8  rentes,- el  de  iamortiasement  des.Dct- 
I  ôbjeetioM  « .  déjà  si  graves,    acquièrent  on 

degr«!  dlmportance ,  quand  on  remonté  aux 
4|in  cint  suidé  la  Conférence  »  rcîgler  la  Dette 
Me  des  Pays  Bas,  principes  si  claifeinenit  ex- 
ans  le^  préambule  du  Protocole  du  27«  Janvier* 
itey  dans  les  censiderans  établis  pour  arriver 
jre  de  cette  Dette,  il  y  avait  des  points  qui 
ient  qu'être  .dépendans  du  choix  do  la  Belgi- 
MHis  ce  rapport}  la  Hollande  n'avait  pas  trouvé 

portée  à  ses  droits  dans  la  dénomination  de 
ûon8'%que  la  seconde  partie  des  Bases  de  se- 
avait  reçue,  d'autant  moins,  que  TArticle  XVIII 
lit  en  dernière  analyse,  et  au  moyen  de  la  mé« 
les  5  Cours,  l'ajustement  des  dinérends  finan- 
a  la  Belgique  dans  ''le  sens  le  plus  conforme 
Mitions"  contenue^  dans  l'Acte  de  séparation, 
oui  donnait  à  la  Hollande  une  garantie  à  l'abri 
jacertitude,  et  xe  qui  a  spécialement  engagé 
ité  à  accéder  non-seulement  aux  arrangeroens 
it&ux  „  quant  ayx  Tunites",  mais  aussi  ,,à  ceux 
"  pour  le  partage  de  la  Dette,  ce  fut  l'assn- 
ne  le  futur  Souverain  de  la  Belgique",  comme 

la  6n  du  12e  Protocole,  „devait  accepter  les 
«ns  consignés  dans  le. dit  Protocole";  c'est-à* 
iX  relatifs  au  partage  de  la  Dette, 
mt  ces  faits f  comment  le  Roi  pourrait-il  main- 

m.     MM.n4AnéAi*     A*»tnKM     lin  iiifl  oti/\n  mil      avolnawaîf 
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18S1         En  acceptant  .cette  lumVeHa'rëdactioilV'.-pii 
naîtrait  ainm   avoir  participe- à- ^ne  -injiutiéft 
par  le  Gk>tfvernenient  Belj^  jeiil;;i   Le'noawlb 
est  d'aiNeurtf  défectueux-,',  et  lomnu'on  le  compaivi 
l'Article  XIV  de  F  Annexe,  > 'il  devient  prtfsifMi 
si  les  biens  'et' domaines-  patrïfboniaax  de^'lBi 
d'Orange  rie  seraient  pas  exclue  delà  levée da 

Vos   Ëxcelienoes  voèdront   bien    me  ineraMt 
terminer  ce  parallèle  par  une  remarque  'géoénXh, 
s'appliqne  i  plusieurs  Articles  essentiels  desiPi  " 
res  proposés:    c'est  qu'au  lien  de  la  prédMm  «t|i 
clarté  de  l'Annexe  A,  oh  y  rencontre  une  rédas^' 
gne  et  indéterminée,  doublement  dangereuse>^i?l 
s'agit  de  fixer  ses  rapport!»^   non-  avec  un. 
ment  établi  sur  des  bases  solides',   mais  évecL- 
en  révolution,  dont  la  neutraliié,   une  fols 
pourrait  paralyser  le  recours  aux  armes,  -daes.! 
où  il  se  refuserait  à  une  interprétation  éqeitiilifa 
l'égard   duquel   les  5  Puissances  se  contentstJkfX 
FArtide  XVII,  de  se  réserver  leurs  bons  ofBi 
qu'ils  seront  réclamés  par  les  Parties  interesl 
s^  engager  y   sans  exprimer  si  Ces  bons  offices 
prêtés  sur  la   réclamation   d'une  des   dedx  Pi 
sand  déclarer   formellement,   comme  dansl^^ 
^qu'elles  interposeront  leur  médiation^  et  aujii^tel 
différons  de  la  manière  la 'plus  conforme  aux  m^ 
tionsj^de  la  dite  Annexe.    -Dès  lors  les  préliininaicâ 
loin  d'oflVir  vne  issue  quelconque,  soit  pour  llf)'| 
de  la  Dette,   soit  pour  les  limites,   soit  pour 
objets,   qu'il  s*agit  de  régler ,- fournissent   auiconi 
à  la  Belgique  les  moyens  de  I6ut  remettre  eÂ  pi 
par  des  intei^prétations  arbitraires.    Déjà,  les  dk 
auxquelles  ces  Préliminaires  ont  donné  lieu  Ji^Bi 
les,   n'ont  que  trop    mis  en   évidence   cette- véritf,-| 
le  discours  pronondé*  par  celui  qui  de   fait  diri| 
relations  extérieures  de  la  Belgique  dérhoiitre  émt 
que  la  Hollande  aurait  à  attendre  de  Tacoession 
Majesté  au)^   Préliminaires   proposés.     Les  dével 
mens  et  explications   dans   lesquels  il  est  entré/' 
d'autant  plus  remarquables ,   que  c'est   lui,   qiii  pi 
position   a   nécessairement    dirigé  les    négoiciadoi 
opérations  des  Commissaires  Belges  à  Loranés;  et 
être  censé  en  /connaître  tous  les  détails.  ..#.,.» 

Outre' ces  réflexions --concernant  le  foMà^^le 


aiian  de  li%  Belgique  d?avec  la  Holknède.  Jig 

1^  l'oa  n'a  pu  s^eropécher  de  remarquer;  que  la  1891 
ii  forme  ^dioisie  de  préliminaires  d'un  IVaité  de 
ftnpliqaéiune  décision  de  la  question  de  la  Sou*- 
Héj  laissée  intacte  par  le  ] 2e  Protocole,  et  par 
lÉexe  K,  où  il  ne  s'agit  >que  de  séparation.    Or» 
iipteant  même  que  le  Roi  pût  consentir  à  ce  que 
lÉportante  solution  fût  mise  dans  la-  balance  dd 
t   entre  la   Hollande  et  la  Belgique,    Sa 
saurait  s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes  " 
,  c'est-à-dire,   des  conditions,   qui  réclament 
la  bonne  cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande] 
?tf après  ces  considérations,   les  Articles  pro-« 
iproduit  sur  Sa  Majesté  une  impression  pénible^ 
iMs  remarqué  avec  moins  de  regrets  le  cours 
la  négociation, 
ae  les  progrès  de  la  rébellion  eurent  rendue 
l'appui  des  Alliés  du  Roi^  8a  Miueàté  'réclama 
ration  en  vertu  des  Traités,  ahu  de  rétablir 
ilEEgiBL      La  Conférence   de   Londres,*  qtroique 
['ce  but,   au  Keu  de  chercher,  à  -i'olteîndfre,- 
en  avait  fait  concevoir  l'espérance,  ne  tarda 
'e  une  direction  opposée,  en  admetlatit  les 
rinsurrection.      Cependant i  elle  ^avinença 
[a'en  partant  du  principe  de  la  séparation 
de  la  Belgique,  les  droits  de  la  pre- 
lient  respectés  et  maintenus.     Par  son  12e 
1^-  elle  proposa  dès  Bases  destinées  à  établir 
ion  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.    MoÂobi 
graves  motifs,  qui  se  présentaient  p^ùr  fie  pa$ 
I,  le  Roi  les  accepta,  dans  le  bot  deYéodre 
ird  à  la  Hollande  cette  sûreté  extérieure,    et 
'antir  la'  durée  de  cette  tranquillité  intérieure, 
respect  est  expressément  imposé  aut  Beiges 
tide  VU  de  PAnnexe  A.     La   Belgique  suivit 
route.    Elle- continua  de  prodûire-^uccessive'* 
nourelles  prétentions  insoutenables,   se  refusa 
'ement  proposé,    et  s'oublia   envers  la  Con* 
par  des  procédés  jusqu'ici   inconnus  dans  les 
ipiomatiques. 
état  de  choses  s'état    prolongé   pendant  plu^ 
»îs,    le  Roi  se  vit  dans  le   cas  d'insister  sur 
m  de  l'engagement  contracté  par  la  Conférence^ 
la  Belgique  à  se    conformer  aux  Bases  pro- 
de  séparation.    La  Conférence  fixa  le  1er  JFuia 


(,.  qa'en 
tade  et 


É 
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MSI  Gomoie  jtetine  de  rigtienr  pour  ^Pfieceptatiiir^  toi 
toritési  4t'  la  Belgique.    Ce  ^erme  et  les  premien  ' 
du  mois  '  s?étant  écoulés  sans   résultat^   Ki'*Conf 
par  une  Mote  du  7.  Juin,   prévint  les  Plénipoti 
du  Roi,  ^^que  d'après  Jes  informations  reçues-ic 
de  Bruxellds,  les  Belges  ne  s^étaient  pas  piaeés 
les  5  P4li&sanbes»  par  ^acceptation  des  Bases  de 
ration 4  dans  la  position  où  se  trouvait  à  tenr:< 
Roi,  qui  avait  pleinement  adhéré  à  ees  mêmes 
que  Lord  Ponsonby  était  définitivement  rappi 
le  Général  Belliard  avait  4&çn  du  Gouveraeaieiit 
Majesté  le  Roi  des. Français  Tordre  de  quittât- fii 
dès  que  Lôrd  Ponsonby  eh.  partirait;   et  que 
férence  :s'oecupait  .des  imesures,  que  pourraicnl- 
mer  les   engagemens  contractés  envers  lé  Rmi 

5  Puissances/'  •  •■: 

Tel  était  Tétat  des  choses  le  7.  Juin  ^  M 
vernement  de  Sa   Majesté    continuait   seà 
afin  de  combiner  ses  propres  moyens  sLwmi 
5  P-uissances,<  pour  atteindre  le  but  désiré^, 
apprit^  que  ia  Conférence,  au  lieu  de  conoerlte 
côté. des  mesures  coercitives,  en^exécutioniîdel}! 
gemens  formels icontraetés  par  elle  envers  le 
déterminée  à  adopter  une  marche  entièrement  i 
et  qu€i,  cédant  au  refus  dés  Belges  d'accepter  1< 
établies.,  -  elle   s'occupait    d'une  -  nouvelle    cdbiI 
diaroétriilemdnt  opposée  à  la   première,    émirii 
préjudiciable  :  aux .  droits  reconnus  de  la  Bolh 
portant  le  caractère  du  succès  des  démarcJieSîrj 
de  bi  part  des  Belges  à  Londres,  et  d'un  déâr 
de  oonsékitir  en  leur   faveur  à  toutes  lesi  Gon( 

Erppres  à  assurer  à' ceUes-ci  un  accueil  favorabl 
lelgique. 
.  Lea  18  Articles^   que  vos  Excellences  mV 
l'honneur  de  m'adresser,  et  qui  sont  proposés  auXj 
Parties  coipme  un  Projet  de  Préliminaires  d'un 
de  Paix,,  ont- confirmé  ces  rapports.     Le  conti 
attendq.  de  cette  Pièce  a  d'autant  plus  douloureui 
affecté  Sa  Majesté,  que  d'après  ce  qui  en  résnl 
Conférence  n'a  pas  jugé  devoir  accueillir  une  seol 
observations  multipliées,   produites  par  les  Plénii 
tiaires   des   Pays   Bas.      La   plupart   de   ces  Ai 
semblent  résulter  d'un  concert  avec  ceux  qui  ex( 
le  pouvoir  en  Belgique,   mais  sans  s'arrêter  à 
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ice,  il  e§t  de  fait,   qu'Us  furent  ainmitaiH^ment  Ig^l 

iqaës  à  la  Belgique,  et  à  la  Iiollaad«,.:et:que 

Hieilt  on .  ne  coiisuUa  point  sur  leur  icontenu  le 

de  L4a.  Haye,  comme  S^a-  Majesté  avait-Tieu' de 

idre,.  eu  é^ard  à  la  poaîiion  où.  ^Ue.s'étail:  pla-» 

-Yis  de  la  Conférence,  en  acceptant  les  Bases 

ratipn;    à   Tobjet   primitif  qui  .  avaîl  >  anjené  la 

dfM.  Plénipotefttiaires  '  des  5  Puiss^nQe» -et.-du 

à  ce  qu'un  Soiivertaio  .légitime,  se;  fondant  sur 

i  et  sur  les  Traités,  «s't  eu  droit  de  réniariler, 

Icltogîi  <Ie  le  soujtenip^  iMi:^!  tes  fleuries'  fidèles^ 

usurpations . de . la  réxolte.  •       n ::  .  xy    •.. .  . 

joe  |;rave,  au  restée  «jue  soit.la  ^iae,  ;.daiis 

on  concours  de  circonstances  funestçs  a  .inipli': 

utope,'  et   plus  spécialement  la  Hpllaode.,    les 

laïLoi,  calme.au  milieu  de  l'agUatioe  générale, 

mt  de  tendre  à  cojnjurer  l'orage  y  eb  juiliaPt  l« 

n  -à  la  fermeté.     A,  l'exemple  ^cfs  SoA^epfiiQI^ 

puissans,  il  pourra  c^<{ef  à  U  0écé^%M'i'^VL 

lOt  à  leur  sort  ceux. ;de  ses  Sujets  quiisevaont 

blason  autorité  «  mais  jamais  il  ne  leur  s^cri- 

\i9iits.  de  la  Hojlaode.    Or^  un- ex9ttiw. réfléchi 

raineu  que  i^  Articles'  Préiiminairs^aJivire- 

nterci  de  rips^rriecliion  les  iRlérét4.;lft:plus 

la  Pairie,  il:i^;  peut. dès  lors  le^iaCk^cypitei':^-. et 


^Piiis^nces  et  l^.ftpb  qi^t '€i)nir4jcli#;,;iie».  pre^r 
Jes  Protocoles  (It  et: I2i  M -Sa^M^MÉipar 
iAn\auii(  Bases  ,d»  Ja,f((|^aratiQni»;.q»]Q»LliC<^n-». 
idle-même,  dans  son  Protocole  No.  19^:..a..|dé«' 
rrévocables."  ..:•.    .r.i/tj  y^ 

fei^   le-  comoiiQIKiément  de  Tlnsurrection   de  la 
t,    le   Roi   n'a   cessé   de   donner   des   preuves, 
il  lui  tenait  à  coeur  de  concçurir  au  maintien 
^x'^éi^érale,  Inarïs- Sài  Mâieètë  ïïBi^sifui'ài^^a^» 
-  pnncipe,   qu^èltê^dôiVè  être  achetée  au  prix 
rur.^et   du    biea.-iétre   de   la   Hollande  seule, 
opposé  à  la  fois  au  sentiment  dê«foM>Jbon  droit 
^i|;atté,  et  à  tfintérétméraie'de  la  païKi  générale, 
de  gagner  «èa' soiidî((5,''''ne  poUrr^U  -ifue-àe 
gravement  compromise-  par   le-.sïCrificQvid'un 
soimiiB  aux  Loixy- et.fidèle  à  sel  bstitùtiw^- 


J222  •■jictèset  Docwhens  diplom.  relatif^  à' 

t831  à  une  pbpulatîon  qui  a' rompu  les  liens  ftM:iaQx;"el 
ne  respecte  pas  les  droits  d'autrui.  Le  Rot  eoi 
trop  «ur  i'amitié  et  la  politique  éclairée  ëe  ses  A 
pour-  ne  pas  espérer  qu'ils  partageront  les'  mèmeN 
timens. .  Il- serait  superflu  d'observer  que -le  Mail 
de  la  paî^  de  ,f  Europe  -ne  dépend  pas  iiniqoemeil 
là  GOopératîeR'  de  la  Belgique^  qu  ainsi' il  n'y  .ai 
rien  tle-'gagné  pour  cette -paix  en  déplaçant  la  qwà 
de  Bruxoiïèa-'à  La  Haye-,  ^et  que  la  nëce^psité^'iri 
Roi  pourrait  se  voir  réduit,  dis  chereher-à  ohMl 
main  armée  des  -Belges'  des  conditions  ëqoital 
séparation,  amènerait  préci^ment  ta  crise;  'que-l 
«ages-et-p4iilânthropi^es'4le3  5  Puissances^  éb 
à  prévenir;"  •  "'  •  »•  "^f 

Quant  ou  choix  d*un  Souverain  de  la  BelgifiU 
Roî- B]en  rapporte  à  la  '  déclaration  des  5  CôtM'l 
kf  ISei-et  •ISe-Prototoles^  <f«'à  leurs  yeux  le  Sdtf^ti 
de'Vë^Pays  doit  néoessairenient  répondra  aux  fMi|| 
d'existence  du  Pays  lui- mémo,  satisfaire  par  4a ''^^ 
persoUAellei  à^'la  sûreté-  des  États  voisins, 
cèr'<elfe«-  i^fis'  aucune  rec^trfction'  les  arrâiigi 
sigiVésaDt  Protocoles  H  et  12,  ' et  se  trouver* i 
d'en 'osstirer  aux  Belges  la  paisible  jouissanèe:^* 
'  ,D*Après' cette  déclaration,  devenue  un'eAMJ 
envers  'ie'Roij"par  son  acceptation  des  Bases-  dl 
ration  cbnstgliées  au  12e  Protocole,  Sa*  Majesté^} 
le*  daài  où  veh  Prince  appelé  à'  k  Souveràineiij  ^ 
Belgique  Tacceptàt,  "et  en  prit  possession  «ami  i!| 
préalaMèment  accepté  les  dits  arrangemens;'Wd<pM 
consiâëriir -ce: Prince,  que  comme  placé,  ptfr"«ela^ 
daVii»  ■  Me  -  «attitude  hosul&  envers  elle ,  et  -  -eMiwiH 
E'niletoi/'-'-^  •  "-'^  '•»•■  ■■•:-•  :  .;  -i' »  'îM 

Je  profite,  etc«  ..   w/:.;r*J 

ih     .-..wî./.Ji         ......       VBaSTOLK-  IMS   SdBSf* 

.    .  ■        .  .  I  .  «  . 

•        •.•!•  •'■•  M      f  ,•  '      ■  I    i  •  .J  ,'l4*i 

«      ■  .  ■  ■  ■      I      <  ■  ' 

(^Mnn^^eJSL)  trrr  i^  Pétf-on  de,  ff^essenberg  flu 

••' ^"»  La' Hsye,  le  17.  JulllètV 

•  'Milord, 

'''J'ai  rhonneur  de  transmettre  à  votre 

Réponse  du  Baron  de  Verstolk  à  TOfficç  de  la 

férehce  du  27^  Juin,  que  j'ai  annoncé  dans  ma  dera 

Dépêche  •  da  1&  da  courant  m'avoir  été  remise  pa 


I    i 


> 


:  .1      ''/)'*,  ■,.'*'•  •'»! 


r.  •  -  î  I  '  t 

Agréez,  etc. 

•  ■       .  » 

f« • . ,  •«    •       .... 

•  '  .■■..;:;/     r.î       1... 

C.).*—    ii«  Conférenee  au,  Gpup.ernement 

-'*    y  ;  ■    FofeîgD  Office,  •Iéi25^.''JàiUer,  1831. 

f:  jé  Batôn  Yer^tôlk  de  Soelëri.;  'Mfhistré  des 
tjsB  étrangères 'à  la  cour  dé  là  HàVé:'.  "' 

Monsieur  le  0aron,    ,*  :   /..  î    ..   •    .... 

%  avons  eu  ITipnneur^  de  recevoir  14  CQ|[iiinuni- 
R;:yptre  Excellence  nous  a.iaa^essjé'^pdus  la 
|2,vuillet,  par.rinternaédiairetâct'M.^ 
liiKçrgf  et  npujivay.ons.inùrenieot. pesé 'les  ôb- 

Lqu'elle  rcpfecm^.    •..:...   ;..,  '^.,. 

|i  jî^s  mfcQP9S„4'cwV.cer.i  aup  jnbongbstan^  l^s 
ftns.renfernxeqs  «fths^^  {'Office  de.;y.oKe.Ex9^llj?nQe^ 
icifitions  npuYelles^  tendantçs-  ^..l4/,po|(^cmsioB, 
^t^  Définitif. ijpusW  au8pice9^i4^,,,5  fjpurs, 
it  amener  uni' accord'  essfintic^UienQijçpjtj^^^rabla 
laix  générale  et  propre  à'sâtisraîré  aux  droits 
téréts  de  Sa  Rfajesté,  le  Roi  des  Pays-Bas, 
renfce  'Vous -eiigàge\\  MonsîeiK.  les  Uaron  à. 
îep.  propos^  à   V-<4fe  Auguste /.Sqnyéraïn  de 


QS4  *  ''idateê^'yM  I3iocuà^en^^'4^plûnK  reku^9.'^\^ 

VBiï  fivee<6èileri'dlef'iobiq  coôrîif'-qae  i^arantes  de*i»*tnspé 
BÎûn  d'armes^ura  «u  li«u  d«f)àÎ8.Je  mou.cférNoveBdfl 
\eH  catm'^'wnV  ténues  par  desiéngageméiis:  adèfujl 
<]ui  Buii^Utent  dans 'toate  leurfeVoe*,  de 'prévenir;! 
reprise  d'hostilités.    ;  ::  *  .,  .'-^iL:;}  •;::;« 

A  S.  B.  M.  de  Meulenaere,   Ministre- de*' Tel 
térieures  en  Belgique.  •*- '       ■*:  ?; 

-  '  Efcf  Gbiivërnement  Néerlandais   n'a   point  a^ 
aux   18  Articles   foroiant  .les   oropositions  de  la  l 
féfetf^è'^^b  'LoYidrfesv  en' rfàtedu^fe.  Juinf-^'  v.ta 
Non  obstant  cette' cirèiohstàn ce,   la  Conft 
'     lieu  id'espi^rer ç<mi  si,  aux  t^riçes  de  l'Article  XVIII* 

Belges  se  r.ei^ajent  a  Lo^ndrea^^n^unis  w$  Mt , 
instructions*  nécessaires  pour  conclure  le  Trj^^'i 
est  question  .dans  le  ditArtidfe;  tes^difficùlï&'iiai-j/j 
vent -liriiJore,-  «Ôurraîent^s'^dpiaijli^;^  '  -^'^  ^""^^ 
'  Ùàrme  Sé^'la  sUspénstdfi  'd'àVtnes  'étÀlillè\'%t^ 
dçûît^Pàj^S 'dâ*'lé'ihôis  de  Nètehibre,  tèrioe.k  ^P 


par  la  garaniie  quç  tes  çirrq  fuiss^ni^es  aoivenrva 
der  à:  R'  Bfelgfejùe  de  s6A'fejtoîfè;'de 'M-taàfl 
rfance >t:  ad  >à  Neutralité  Ja  (Conférence  'hei;Wrttfc'| 

2û'ç  si.dènSandé  ae  soit  favoràblènient  acèuëjffiié.^ar 
rôûvirtïèrt^èht  Belge;    '  -'•'-'  •»•'     '"— ''  ^'•^^^'«^ 

*»         .     .        • — I  f    ■  -  ■  ,     **  ,     .     * , 

Pçi^çns ;  — .!i*<Ç^  Pléïiipoteotîair^i^-AJiitriçh^Vi»/^^ 

de  la  Grande  BjTQtagfie;  ..ae:JProasejetj^;{^  ^ 

vie  lie»  I  PJéoifMCeotiairds  'dq»  iiQcittrs  'A'AMicïâ^: 
Franoev.dè  l&'Gcande  Breta^Cf  ideidPh'usëeifeic'dù 

s'étant.'r^Ami,-  ont  pris  conahi^àncb  de.llanliqt 

jointe -(Ai»)  qui  leur  a  ^té  écrite  par  le  MiniilR0«| 
Atraires'rfitnaiigèrea  >de/Sa-:MaJ6sté  le' Rbti  .<lei£Al 
Bas,  .en  jréponae'àr  celle.. <!«%'  lui  Vivaient  ûànmAià* 
2%.  JUUot  ileriuer.    :    ..c«i    ,:;;...,..:.  *«b    ^r-<>i>Ni^ 


Hollande. 
lectare 


M  ter   à:  tfédaVer   %*\U  'avaféijt  èontiaUÉonijë'  Âei 
"ioiu'^qpffitaii^  ordonnéiès  par'lé  Gouverdemeill  dé 


Plétii|)6tëhtîaire8  dêsf  Pai^s'Bas  ont  /i^pôbidà^ 

iléXwànt  liotbrisés  à  ajouter  aûç^tie  éxpncaïiopiJi 

*^o>  se  trôtlvent  daim  la  Lëlnred- dessus'' jonéii- 

e,  du  Baroh  Versiôlk.dç  Soiél'eii'  aux  PléiiSb^éd^ 

rdes  5  Cours.  -'  '      '     **' ^^'  '' 

même  teois  ils  ont  rémiv^pîè'des'FfeinSfpou- 

li  les  antorîsent  à  e&trer  iniriiédiateniônt  i.e#  né^ 

Il  .airéc  la  Gonfôrenee' sur  la- coaclasion' ^*cm 

de  Séparation  entre  la.  Hollande  et  la^Bel^M; 

bi  PcMivoirs  ont  été  dëpmfei^ci -joint  auX'Al<5tÀf 

Cénféreoçe::  (B#)  ■■  »  i  '  ..;  :  ..:. 

Plëiupottnitiaires   Néprlandais   s'étant  fcrt^rés, 
3  GMr8(4iht  prisconnàissdnoe  de  la  Réponnie 
^.Je.  GUNoverhement  Belge  à^' leur  Noté  do'tô 
Manuel',  et  sont  égalenidiM;  cbnvenoa  de  déposei* 
cte  de  la  Conférence  cette  Réponsef^-^'i^bî^sfÉl 
[,d.Tmn^^^e<M*(C.) 

rBÊBO;'>v''?PktMEE8T0N/  •     y-'-      --<- ' 


Ti  .     ■ .  .  . 

e A:y^^-"Lè  Goupernètn^t  Ses  Pay^'Baè  à 
■•■     "la  Coriféï'éïide;^'  '•.."-    ■••''■:■  ••-; 

.^,i  ;i:i- i»;    *  ...J(<t.B&JFCÎ,  Jel.  Aoûl^  Wl- 

BxGeDenciM^        ■■      ;■  ^.,1  f   ..,  ,;  '  ■  ...s,:k"?i 

il  .^.jihpaqear  de. recevoir  la. Lettre,  .cjiifi  y^^ 

|^.ncj|^.lli;pnt.  adressée  le  25.Jf|4Uct  derAi^r,,:.f9t 

hq^fllQ. j^jlf^} expriment  re8ppir,.,îque ,' .nono^^stftnt 

^rfftions^.cpnienues  dans  ifl9n.0ffi<^.dM;J2  ,4^ 

mois,  des  Négociations  nouvelles,  tendantçp:^,^ 

lion  d'ufi  Traité  Définitif  sous  .les  auspices  4es  5 

.pourraient  dhienèr  uri' accord;    Vos  Excellences 

m   Yoohi  mVncager  en  tnêine  teins  à'propôkéi^ 

de  faire  munir  ses  Plénipotîenntiaires  à  Londres 

/Pouvoirs  et  Instructions   nécéksâîVès ,    à  TéiDrét  d^é 
coCer,  d'arrëtei*.  et  de  signer,  le  'l^faité  ,en.  qQesfîèti: 


^^    Actes  et  HôcUmèns  diphm.reidiîfs  à  la 

IgSi  "'/^'o^L  Majesté,  ^qi  n*a  cessé  de  doimér  ojm  preav^ 
de  son  désir  sincère  d^  ppppérer  à  up  ^rraiigemejiit,!' 
à^assûrèr  ainsi,  autant' q^ull  dépend  d*e}ley  lé;Uen( 
de 'lu  paix  à  ses  Peuples  ^  et  à  rBurope#  ^iieuit  .toujr' 
animée  des  mêmes  sentimens,   m'a  charge  :  en  ca 

Îàèhçe  de  munir  ses  Plé0ipotentia|réi..k. Londres 
^oùToirs  et  Instructîbns  nécessaires  poqr  discnter. 


cés^  dans  mon  Office'  du.  12.  JuiUet,  et, convenus 
les  S  Puissances  et  Sa  Majesté* 

.  .Selon  les  intentions'  du  Roi  je  me  trouve  d 
cas  d'ajouter,  que  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  MÉ 
yer  .la£  Négociation'  par.  ses  moyens  militaires,  détanj 
nation 'devenue  doublement  impérieuse  depuis  ks  4) 
niers*  évènemens  èpii^tienitent  de  se  passçp  «n  Bcl|^^ 
où  Ton  a  vu  un  Prince  se  mettre  :  en .  possèÛMioA 
Souveraineté  tansiavoit* -préalablement; satiaiaU  an 
ditioiHi.  fixées  par. ;;la  Conférence  dans-  ses;  12e-  et: 
Prot<)[€oleis,  et  jurer  sans  restriction  unie  Gènstitnl 
dérogent  aux  droits  territoriaux  do  Sa  JMajesté 
Uti^oUaqde^  .       .         '^   : .     '*  r  ^ 

Comme  llatention  de  conclure  on  Àrmiètice  mil 
pas  réalisée,  .  il  .n'eniste..  aujourd'hui.' qu'une  o 
d'hostilités.  Déjà  la  Note  des  PlënipoteotiBires 
Pays  Bas  du  21  Mai  annonça,  que  Sa  Majesté  ne  ps! 
Yfiit  soumettre  sçs  E!tats  à  une  prolongatioii  ind^ 
du  [irôvisoire,  et  qu'à  partir  du  L.Juin,  elle  se  regf 
derait  comme  libre,  soit  de  coopérer  aux  me8nri!| 
adopte^  par- les  Puftsarîces  pour  réalisef,  la,féparatf 
diaprés  l'Annexe  A, du  12e  Protocole'; 'îibit "d'agir  po 
son  jfroprè  (compte^,  et' de  la  manière  qtie  Tes  cir 
stances^  loi  paraîtraient  exiger,  mais  iocQoifrs  dai 
seul' et  unique  but' de  parvenir  à  IWdré  de  ch< 
que  T Acte  de  séparation  avait  réconnu  juste  et 
vènable. 

Le  5.  Juin  les  Plénipotentiaires  <iès  .Pays  J| 
crûrent  devoir  s'enquérir  du  résultat  obtenu,  afin  Oj 
sur  le  rapport  qu'ils  s'empresseraient  d'en  faire,  le  n 
pût  anser  aux  mesures  que  réclamait  Tétat  actuel  d 
choses,  dans  le  double  intérêt  de  sa  dignité,  et  de 
sécurité  de  la  HoUanidé.    Par  une  réponse  do  7.  Joi 


ndela  Belgique  (Papec  la  Hollande.  227 
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nce  voulut. bien  les  infortncr,.  iju'elle^a'oceu-  1031 
lesures  que  pourraient  reclamer  les  eng^^ 
ractés  -envers  le  Roi'  (rar  les  5  Poii^lui^! 

lenr  Note  du  22.  Juin,. ses  Plénipoteqtiaires 
it  de  nouveau,  que  le'  Roi,  ferin^meitt  résolu 
•aêrifier  dies  droits  «  quMI  s'était  assori  par 
im^  devait  persister  .danri' la  résenre  déjà  ooti* 

CoBférence,  relativement:  à  sa-  coopéràtioil 
es  qu'elle  jugerait  a  propo»f d'adopter, t-et 
^ellc  aviait  (ait  exprimer  par  les  Représébtanâ 
ira  à  .la  Haye  le  désir^  que  .-Sai  Majesté  'S^Jib^ 
le  jDoment  d'user  de  isette- reserve,-. il'' avàit^ 
,  été  fait  une  réponse' satisfaisieinte,  mais:  qu  il 
leur  être  enjoint  de  ^déclarer^  qu'etf'Pëpbq- 
OB  partait  de  la  supposition^'  que  laConfé^ 
soB  côté  ne  tarderait  Ipas  à  aviser  àuxino^ 
Scôtèr  FAn^xe  A  .4iu<  Protocole  18;  et  que 
ippositlon  était,  démentie  par  révènenient,  il 
it  eu  Roi  -d'autre  ialternative^  que  celle'  de 
imes  propres  moyens^. -et  de*  mettre  un  terme 
îeseendances^  qui  ne.  seraient  plus  compatibles 
jAreté  extérieure  et  intérieure  de  rBtati-ni 
Btéréts  de  ses  :fidèles  Sujets  déjà  si/ graves 
promis,  et  dolit  la'  ruine  absolue  serait  le 
I  la  prolongation  de  Ja  -présente  crise.  La 
imâme  ci -dessus  mentionnéis  des  Représen* 
Doors  à  la  Haye,  pr4Kiv:é  évidemment,'  côni^ 
le  .époque  la  Conf&ence /de  Londres*  ^tait 
SI  des  droits   du   Roi  -de   recommencer  toi 


ia  Ja  date  des  Pièces  diplomatiques  que  jeme 
is  d'alléçucr»  de  nouveaux  motifs  -  ont  ddfor^ 
Bapositjons  déjà  exprimées  de  la  part- de  Sa 
Éiais  quels  qiien  puissent 'étrd  les  résultats^ 
root  en  aucune  manière  les.  ifoeux  d'oQiJMiu-i 
àsv  dont  le  Roi  ne  cesierià  d'accompagner-  lesi 
iFOs  Excellences,  et  ceux  de  ses  propres  Plé^ 
ires,  ayant  pour  objet  d'arriver  à  un  ^ao« 
etiné  à  régler  la  séparation  d'une  manière 
aux  «droits  reconnus  •  de  Sa. Majesté,  et  de  la 


«■  *.• 


• .  • t  -^  • •  ■ 


Fe  flâdsccftte  occii8ioB,'-èt&  . . 

Verstolk  db  Sôblbn. 
P2 
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1831  {^Annexe  B,)  —  Pleins  ^Pouvoirs   des   Plénipi 
-    if. nyi'v^tiàirea  des  Pays  Bas.   '±.'A4>àti't8di* 

^«Olî*iwe*  par. la  grâcj  de  piea,,^o}^àf^^,'^P^^^ 
]..y,U.;Vnnce  d'PrapgetPJaswiu,  <îraRd  Dm  de  Lq 
,::.».v>P«rg,.e.tfi.  iftcKe^c.     .    .,   

...  ;  Les  Plém|kileritHure9  "d'Autriche  ;:  -de  rStnnce,  < 

Grandj^  Breta^nev'  de  finisse^  :el:  dift  Akssiev- tëun 

Gonfërence  à.  Ijondres payant  expriiiié!à«tibtreMii 

dea.AfltaireS'.Elvftogèrei  leur  tspoit^'fmi^  nota' 

les  . dëdaratibns-  :  req rermëes  ilam'  l^ffioéi  édr 

nétre-^part  à  l&^iGonféréiite  lé  12uiJuilleli  derDÎ 

N^ociâtiona  noavettn^  :teiidantes  ■kJa'oeiidiiBi 

Traité.Définitif  par. rapport  à  Ja  BelgiqùeViBOiiB 

spiôé»  des  5<  Cottray-pooiraient  amener  ua'acc 

sentiâHeiiient  >dé^iraUe>pqar  la  pàix:'génëfale|  et 

à  astisfeire^à/Dos  (faroits:  et  intëréCs;  et  ayant 

notre'  susdit  M>ttt8tre:à:'iious  proposer  dé  iiurél 

nos   Plénipotentiaires  à  Londres  :  des  •FSeofFoin 

structioRs  nëcessaiixts^. -à'reffetde  discuter, -d 

et  de  signer V  ie-*  Traita  en  questiqn,<'Neiaa4 

dontier.  une  nduvsilé.preuve  de  notre^desir  jde 

à  un  arrangement. définitif  par  rapport* à'. là  B 

avons  donné  et  donno(nspar  les  Présentesv.nos 

pouvoirs  aux  Sieurs  Anton  Reinbard  l^ald^v 

Groix.de  TOrdro  >du  Lion-  Néerlandàîa^i  nbtre 

sadcfur .  Extraordinaire  :  et  rPlénipoteniiairet  .auprès^ i| 

Majesté  :1e  Rol:.âe  la i:Oraade  Bretagne  :*etdlvli 

et  Hugues ,   Bahon-  de.  Zuyleii  ide  NyoE? elt  ;  :  Oonii 

deur.de  l'Ojrdre  précité^  notre  ^Chainkellaa^.iBM 

de  l'Ordre  Equestre  de  la  Province  de  Hollaadil 

notr€(  Ambassadeur  akipbès*  de  la  âttblimb  Porte,  à  I 

de; discuter,  darréter,  et: de  signer^  M.  Traité  df 

paratlon  entre  laJBolIande  «t  la  Beigiqtiei^Kfivec-ieii 

nipotenliaires  d'Autrichoy  de  Franèe,.' dè.<la  ^^ 

Bretagne,  de  Brusse,  et  de  Russie,  réunis  en 

rencaà  Londres  ,^  également  muïiis 'de  Pleins-p 

en  bonne  et  due  formoir    Nous  réservant  d'appnl 

et  de  ratifier  ce  .dont   nos  dits  Plénipotentiaires  si. 

convenus,  ou  ce  qa'ils. auront  négocié  en  vertudes.j 

sens  Pleins-'pouvôics^  cànformément  aux  Instrucfionsi 

nous  leur  avons  données.    En  foi  de  quoi,  nous  m 

signé  les  présente^jle  #atre  propre  main^;  et  y  ai 

fait  apposer  notre  Sceau  Royal 


4.    .    ,    .•^.     ^ 


afy  Lord, 
MnMnncidtîVrÉhMitsNrt'ftonttriè  B: 

laiesté  le  Roî  des  Belges,  et  de  T'avn  du  Con^ 
lliiriAres^  à:']a']Mota''dstlée:ida-:aft.JuiHBt,  et 
ni!  >les  Ministvea'iPldiripotentiâife»  d'Aulridhe,' 
M<,u^-'Àa'-Gtande  Bretagno; "de^  Proue,'  et 

t  U  ffirnae.KMutioi)  du  QçprçrneoiBnt  Belge 

11,'sor^i:  de  ,|ft  poutiadi^ù.jlVA,'^  placé  aiir 
id*  qi^ms  j4e  la  CaDterence. .  .' ,'  ■■,,,■■  . 

ifUËGûlt^  ds,  détail;  Qin^sTfiip^int  9n:«tf{jr-,;U 

l,VQpJa«kon&' facilement. l(>rw)Qf)-.leg  deai^P^r-, 
yjie,  adoptip>Tëoip^ot|l^,:aw^^^Ii[)llnû^e|,4n- 
pS'de8>.p9i^ta.-.FO[n[^ilnq  (te.dé^iairt';'Ces  mèin^A 
i  dooQerBf eut;  iief]  à  'd'jti&â^piinfi^tW  disciM«oas> 
itaieot  Bfukvées  alors  <]u'iL  n'y  «  edçqred'^- 
t  i)Ue  four  une  seule. daf.P^rtled.  i  Pès  (jm 
méfient  QAllandaÎH  a^f  aéra  iiÛB..dan^  la  même 
qt>9  le.  .0!o^,verneR)eht.  Belge,  'çejiii-cî  s'ern-, 
de',^oiiiiQer'.  des  . CwbmMâires'  iS^ittiV^ie^ 
iteu'rs,    ,  '  ',' -     .  .   .'..'."        ■■ ..  ■ 

Agréez,  Mvlprd,  çta   '   ■  '  !,'  Z,  :.       '  ,' 
Ze  Miiuâir4  des  Jgiarég  Mi'ahgèreB , , 

■à.  la  Coniéttenoe.-:    :;f:/.. 
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.  :  '  •    'v 

1831  rart  des  Plënipoteodaires  des   Cours  dTAotricbe,  i 

'    iFrapce,  de  k  Grûde  Breùp^e,  de  Pituee,  et  \ 

Russie;  et  il  a  été  chargé  de  faire  la  réposM  mAfùk 

'  Le'  Congrès  National  de  la  Beisqiie  .'a,  par 
Décret  do  9  Joilfet,  porement  et  nmplôiwiit  m 
1er  18  Arddes  qal  lut  a? aient  été  propcîiés  par  la 
féreace  comme  PréCmioaires  de  paix.    Ce  Décret, 
lés  A  Paissauces  ont  profMoé,   renfienie  toetei- 
conditions  de  FeMstmce  pdUiqoe   do  Paya;   c' 
I^.Foadameptaie  de.ffitat  eo  tont  ce  ooi 
ses  relations  extérieores.  .^. 

:     Telle. est  la  porftioB  où  le  Gra^ 
m,4U  placé  pet.  le  Cbet^,  da  tfonsen! 
CooCërence.    •  • 

Le  GojBfcreiimtlBt  de  Roi  ne  saerait. 
cette  position  ^aVn  se  mettant  ee  -eoÉtradictie^ 
Loi  niéme  de  aon  institetfoe,  et  en*  a'eapMUil. 
désafoué  par  le  Congrès,  oo  par  les  ChansliriBbi 

L'Arâde  XVIU  dêrt  prâiminaires  de  pois, 
que  *^cè9  jirtièles  '  réciproquement  ùêbptA^r 
convertie  en  Traité  Définitif!*  -  Il  ne  pént  «d 
4|iestion  du  Traité  Déèhitif  qu'après  hideptiea 

?  Me -des  18  Arfieles;  «et^  dans  rétèt' actuel  dei 
Mroi  de  Plénîpôtentiaires  accrédités  près'  de  \m 
fifrenee  serait  soes  olijet    Cet  envoi  poomutae'^ 
eomine  le  prévoit  P  Article  XVII ,  les -Parties,  ai 
doption  mutoetle.des  propositions,  rédamaient  1 
MBces  que  les  5  Puissances  s6  sont  réservé  de 

Les  dtfffcuft^  '  qui  peuvent  s'élever  rentrent  <| 
lés  détails  deTéxéçution,  et  s'aptaM'r^nt  facilement 
qé^6  le'  Ooutenréinent  Hollandais  se  seta  plaèé^j 
1  acceptation  pure  et  simpljs  des  Préliminaires,  iôA 
même,  positioa  que  le  Gouvernement  Belge,  qui  i^} 

[iressera  de  nomiAét*  Ie6  Commissaires  démarcateoil 
iqûidateurs ,  conlformément  aux  Articles  VIII  et  X| 

Le  Congrès,  en  adoptant  les  propositions  4p 
Conférence V  'ft  voein  donner  a  TBurope  îm  gagrt 
désir  qu'il  avait  de-  ne  pas.. compromettre  la  paix  ^ 
raie  par  la  reprise  de  nostilités.  Le  Gouvernemw 
Boi  continuera  à  faire  religieusement  pbserver  la  i 
pension  ^d'âmes,  sans  abdiquer  toutefois-  le  droitf 
aliénable  de  repousser  une  agression  inopinée:  il  d 

nera  L'exemple  de  la  fidélité- -taux  engagemens,  biea 

•  •     \  •   .  . .  I'         ■  îi.--i. 
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Db  à  ne  8e  départir,  dans  aucun  cai,  jdu  systâme  aai  IjSSl 
ia  été  trâcé.  ^  ■         ^-  - 

Le  Soussigné  prie,. été: 


PB  MEULteiBBV;'^ 


Il       ■» 


Trentième  Protocole  de  la  ^ Confier ence  . de. 
Londres^   du  $•  ^<^  ±%3±.    :  .'  ^     S 

Réiena: —  Les  Plënipotentiairea  d'Autriche;  det|*ni|ice: 
;     de  la  Grande-Bretagne;  de  t^ru^e;  et  dé  Riùme. 

Les  Plënipotentiairea  des  cinq  Cours  s'étartt  réunia; 

pris  en  considération  ^  les  '  Documens  joints  àJeilr 

tecole  d'hier,  et  après  les.  iitoir  Ofaminé,  ont  résohi 

Irnser-aa  Gouvernement  de' Sa  Itfaj.  le.  Rm  dep 

''-Bas,  fA  au  Gourernemeot^Belge^  les  Coomuniflar 

d-annexées..   (A  et  B.)     . 

IHAIY*'        TaLLEYRAITD.     BUJI^OW^      LiBTBV. 
[KMraBBBG.     PAtMEBSTOM.  MATUSMMnCr 

•  ^    ■       . 

A.)—   Note  de  la  Conférence  de,  Ijondres 

£  le  Baron.  Ver  atolls  de  Soelen^  Ministre  des 
W' étrangères  de  S^M^.le  Roi  des  Pays-JBas 
.i>  A  la  Haye,  ei^  date  du  5*  jloût  183t» 

'"Par  la  lettre  que  Y.  Bxc  nons  a  fait  l'honneur  de 

'  adresser  le  1er  Août,  elle  veut  bien  nous  prévenir 

entre  darts  les  intentions  du  Roi,    son' auguste 

kre,  d'appuyer  par 'des  nlesures  militaires  les  négo- 

lloiis  que  ses  Plénipotentiaires  sont  chargés  d'oi^vrir 

Londres.  „      ' 

Nous  aurions  pensé  que  ces  n^esures  ne  seraient 

Jtées  qoe  dans  l'intérieur  du  territoire  de  là  Hôl- 

M,  si  le  bruit  public  ne  nous  apprenait  qu'elles  ont 

~  étendues  an-délà  de  ses  frontières,  que  les  hostilités 

Êété  reprises  contre  les  Bcilges ,  d'après  les  ordres 
Roi,  et  que  l'armistice  qui  avait  été  établi  à  AnverU 
«t  d'être  dénoncé. 
V  N'ayant  pu  obtenir  des  Plénipotentiaires  néerlan- 
■i  aucune  explication  de  ces  faits',  lions  nous  refusons 
mre  à  croire  que  le  Roi,  au  moment  même  où  il 
M  faisait  communiquer  son  intention  de  négocier  un 
mé  de  paix  définitif,  ait  pris  la  résolution  de  rallumer 
k  guerre  et  d'amener  la  destruction  d'une  ville  de 
Munerce;  événement  déplorable  en  lui^^méme,  et  qui 


2â2  ''Jicies  et  Documens'àipU^^^ 

ivài  îî-'i»  rfîôj^:    •■■s  €■■■■*    î;^'*-'-^  o.w '. ,  ..'nix^jj^  :j«'.  v.t  i;  ■-»i 
1831  wrvirait,  'par  là  sentimens  de  haine  %t  .4f^,{ren 

qu'il  ferait  naître,  de  r£p^re.;presqueJQ\pQ8aâ^e 

ciujgjpa deççljtiQ  pwL  désirée  par  S. M.  et  par  la Hélluu 

*  V!  Ëxc.  connaît  les.  motifs  d'intérêt  général  qui  fl 

porté  les  cinq  Puissances,    dès  le  mois  de  No?enih 

à^'^étâbHf'^tine/^èpèÂsiôÀ»  d^érmes  -entre «lit  QdUamMl 

la  Belgique.  ;  Gl^  tôohait |es^éogagei0j9Q3()ui  subsi-^ 


^€^<  Motift  ët^ceii  6tij|arK»menr  sont  to  irtéfl^-dA  j«i 
lie' répob'dé  l'Bflrdpis^is^y^Mttiiolie;  Nous  espéron^d 
«iffflvii^dif  }e8:rappèloi''}ri,-'dt  que'Vi.:E«o;:tts  «Mm|d 
^  ifdbt^dir  8b  ftbi'-les^iordres  iiéoe«saire8't|Miir! 
tnftfttt9'lt»'lJ0Btilitéli'  béisèifit  sans  aucMi-déhiif '-peur 
les  troupes  de  S.  M.  rehfPeitt  dons  iéS' firoAtièref  •] 
son  té^moit*« ,  cft^^pom*  que  la  vitto  '\i*An%ëï»  'M '« 
pa^i  "fhtpoMUff'k  une  catastr<yphe  infiniment  ^regMtsI 


Wtfs  à  le  croire ,  et  nouV  prionk  VotréyEtcellescitfH 
nous  hdnorer  d'une*  ré(>6ti8ê  prompte  '  et '#atisfa{8aiiti^ 

î.  mNoms  n'afons;  pas.'^.t^igpér^d'^^gager  [loa  Be 
0eiifier!;}left  hostilités:  q^'^$^  «auraient.  Reprises  ;  en  .( 
qnencA:' des. mo|]f emens  ffiit»  par  les  troupes, du  ' 

m;   !  --Agrée»  M,  le..Bar;oo  etc» 

i  ••■./*•• .  .    ■    •      ;  1  î  '•  .V  ...I. 

(jénnexeBJ) —  Note  de  la  Conférence  de  Londf 

a  'S^^fJ.^M*  4^rMeidenxf^fe^   Ministre  ,^8 ,  çfffiàâ 

Ài^arAgèrfi^  en.fte^giqu&^en  date  dl^  ôf^oât  iS^ 

•    'ij.  LoïK^ref,  to  5.,ii0.ût9  1H 

.  /.jl^ar  Conférepoe!  Vies  t  empressée  ;4«r  faire  les  4 
i9ariîbei^.péoesaâires  pour,  obtenir  lao^ei^sati^a  (mmédif 
de$  tiP9.ti|ités.j]ui-oi>t'^t^. reprises.}   tant  sur  les  Frfj 

jElle  a  rappelé  les  engag'emons  pri^.  p^r  les  .5  ,P§ 
sancet  dès  le  mois  de  Novembre,  .relativement  à  ifl 
auspeosioft.  d'armés,  et  c'est  en  vertu  de  cea  méfli 
eqgAgeni^ns  qu'après  avoir  demandé  au  Gp^uvernemfl 
Néerlandais  de  faire  rentrer,  sans  ancup.  retard^  s 
Troupes  dans  les  Frontières  de  son  Territoire,,  et  ( 
s'abstenir  de  tout  acte  d'hostilité  envers  les  Belges, 


tières  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  que  dai 
ViSe.  d'Anvers. 


_ _      1  « 

'  il»»" 
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iHércncedemande  également  aa  Goavernea^nt  de  la  1831 
^que*    la   ceMation  immédiate   des   hof^iilités  qu'il 
u^. TiepriaçB ,  et  la  rentrée, de  ses  Troupes  dans  les 
mtieres  du  Territoire  Belge,  si  elles  en.  étaifsnt  sorties.       ^ 

fia  C.opfërençe,  malgré  la  réponse  qu'elle  «  reçue 

Çoa?ernement.  Belçe,  en   date  du  2S.  Juillet,    ne 
^' que' réitérer  ses  instances  pour  le  prompt  envoi 

"" lippteîiiiaires  Belgea  À  Londres,  aux  termes  de 

I  du  2d.  Juillet  dernier;  elle  considère  cet- envoi 

indispensable  à  la  condMsion  d'un  Traité  Défi- 

ijdont  rpxifltence  politique  de  la  Belgique,  a  besoin.  ) 


:-..i.t.  ■ 


M^LterMuième  Protocole  de  la  Conférence 
■de  JLondresj  du  6^  Août  1831«> 

loir— ' Les  Plénipoterttîaires  d'Autricbe;  'de  France; 
'dë'Es:  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

,{is  Plénipotentiaire  de  Sa, Majesté  Biitanni^j^ue  a 

^,la  Conférence,   en  fesant  aux  Plénipoti^ntiaires 

«Htres.  Cours  la  déclaration  suivante:  ^     .. 

).du  moment  où  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 

]ae  avoit  reçu  connoissance  de  la  repris^  des 

entre  la  Hollande  et  la  Belgiaue,    il  avoit 

i  une  division  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  l'ordre 

rassembler  le  plutôt  possible  aux  Dunes,  où  elle 

à  portée  de  concourir  aux  mesures  qui  pourraient 

hr  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'Armistice 

iei  3   Puissances  se  sept   engagées   à.  maintenir 
la  Hollande  et  la  Belgique;   et  que  depuis  Tex- 

m.  de  cet  ordre,    le   nouveau   Souveram  de  la 

le  avoit  réclamé  J'asMstance  des  5  Puissances ,  et 

lement  un  secours  naval  de  la  part  de  la  Grande 

jne. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Aoi  des  Fran- 
déclare; ,  Que  le  Souverain  de  la  Belgique  venoit 
nander  à  la  ,France.  son  intervention  armée,  va 
lise  des.  hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique; 

tvoit  même  ajouté  que  le  secours  du  Gpuverne- 

'Français  étoit  d'une  extrême  urgence,  et  qui!  n'y 
pas-  un  instant  à  perdre  pour  lui  s'il  vouloit  pré- 
une  conflagration  générale.  Le  danger  étant 
pressant,  le  Roi  des  Français  s'étoit  décidé  à 
immédiatement  une  Armée ,  pour  marcher  au 
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1831  secours  des  Belges,^  et  refouler  les  inroiipes  Holi 
daises  snr  leur  Territoire.  ^ 

Les   Plénipotentiaires    des  4  Coars  àmnt 
connaissance  alors   an  PfénipofontifdredèTrirànt 
dëclarafions  faites  sar  le  .même  sujet  par  le  Qoa 
ment  Français  aux  Reprësentans  des  4  Cours  à' 
le  Plénipotentiaire  de  France  Vest  référé  à  ces 
rations,  et  a  annoncé  que,   dès  que  le  but  qôU 
diqnent  seroit  atteint,  rÀrmée  Française  rcntreroit' 
le  Département  du  Nord. 

Ces  déclarations  entendues ,  la  Conférence  t 
sidéré  que,,  d'une  part,  la  France,  en  prenant 
termination  qu^elle  venoit  d'adopter,   n'avoit  pas 
tems  de  remplir  fobligation  ou  ejle  vouloit  être 
concerter  avec  ses  Aliiés;    mais  que,  d*an  àtatr 
elle  manifestoit  l'intention  dô  ne  faire  servir  ses 
res  qu'à   Texécution    des  engagemens^pris.|i^ 
Puissances  relativement  au  maintien  de  rÀrmisâoo 
la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  deft  5^ 
ont  régardé  Feutrée  des  Troupes  Françaises  t»' 
que  comme  ayant  eu  lieu,  non  dans  une  inU 
ticdière  à  la  France,   mais  pour  un  objet 'V< 
les  délibérations  de  la  Conférence  se  sont  dir{| 
il  est  resté  entendu  que  l'extention  à  donner  fti 
rations  de  ces  Troupes,  et  la  durée  de  leur' 
Belgique,  seront  fixées  d'un- commun  accord 
5  Cours  à  la  Conférence  de  Londres. 

Il  est  resté  entendu  de  même,  que  dans  \/i^. 
où  la  co-opération  de  la  Flotte  Angloise  deviendiw 
cessaire,  cette  Flotté  n'agiroit  que  pour  l'accoitam 
ment  des  mêmes  vues,  et  d'après  les  niême^  pHnc^ 
'  '  En  outre  il  est  demeuré  convenue,  que  lès  ^ 
pés  Françaises  ne  franchiront  par  les  anciennes  P^ 
tières  de  la  Hollande;  que  leurs  opérations  se  b^ 
ront'a  la  rive  gauche  de  la  Meuse;  que  dans 
hypothèse  elles  n'investiront  ni  la  place  de  'Mà< 
m  celte  de  Venloo,  parcequ'alors  la  guerre  seroit 
tée  trop  prèis  des  Frontières  de  la  Prusse  etdel 
màgiiè,  ce  qui  pourroit  donnier  lieu' à  des  complical 
graves  que  les  Puissances  cherchent  à  éviter;  qn^él 
conformément  aux  déclarations  faites  par  le  GMivél 
ment  Français  aux  Représentans  dies  4  Cours  à  Pi 
les  Troupes  Françaises  se  retireront  dans  Içs  lia 
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rance  dès  que  rArmistice  aura  été  rétabli,  tel  1831 
itioit  avant  m  reprise  des  hostilités. 


•     ■  "         ■  .       * 

àieinent,  la  Oonférence  a  reconnu  que  les  der- 
bn^mens  l'engageaient  plus  fortement  encore  à 
r  au  plutôt  d'un  Traité  Définitif,  propre  à  ter- 
nit différend  '  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
lensable  au  maintien  de  la  paix  générale. 

JËA2T.        TaLLETRAND.     BuLOW.      LiËVBIT. 

niBBRO    PalHebston.  MÀTtrssBwic. 


■/■ 


lê'^deuxième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  y  du  ±2^  Août  j[831- 

: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
\  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

s  Plénipotentiaire^  dçs  cinq  Cours  s'étant  réunis 
férence,  ont.  pris  lecture  de  la  Lettre  ci -jointe 
on  Verstolk  dé  Soelen  (A.)  servant  de  réponse 
\  qalls  avaient  adressé  le  5  du  courant  à  ce 
^-  au  sujet  des  hostilités  qui  venaient  d'être 
i  tetre  la  Hollahde  et  la  Belgique. 

VI  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  pris  con- 
ce  en  outre  d'une.  Communication  qui  leur  a 
te  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  liiajeaté,  le 
ii  Pays-Bas. 

msidérant  qu'il  >  résulte  de  «ette  Communication 
informations  directeiaent  reçues  de  HoUande  et 
gique,  que  Tordre  do^  cesser  les  hostilités  et  de 
-er  en  deçà  de.  la  ligtae  d'armistîci&,  doit  avoir 
pëdié  aun  troupes  de  Sa  Majesté'  le  Roi  des 
>as,  et  que  le  cas  dans  lequel  cette  cessation 
ités  et  cette  retraite  auront  lieu,  doit: être  échu, 
nipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  résolu  de  pren- 
te  de  la  communication  des  Plénipotentiaires  du 
«Pays-Bas,  en  la  joignant  au  présent.  Protocole 
lae  sont  réservés,  d  arrêter  ultérieurement,  selon 
constances,  les  déterminations  qui  pouiTtttent  étfe 
lires  de  leur  part. 

NBBBG.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVBN. 

Palmerston.  Matiiskewic 


,        .  h\  •  •      m  •••.*>         .-.•--  •  m        '     * 
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1831  {Annexe  A.}-^  NoieadreBséf^au^  PlénipataàtiaSt 

de  lq,MéreaQe  de  Ufl^r^^f  V^,  .^4».^^^^^ 

Keratoli  de  Soelen,  Ministre  des  aJfaireAMrangM 

du  Roi  d^9  Pay8-Sàf^,e^  (MAç  du.8f  jfyuf,,i^ 


J'ai  ,eU'J'hof)neur  de;reç«y.oir  la  Lettre .4Q,Yi^J 
celleoce^  ^ir  5me  de  ce,.in9U«.ipar:laq«f^IV)^>«il|Bi|| 
bien  voulu  me  faire  connaître,  que  la  Conférence^ 
Londres  avoit  entendu  Tâppui  des  Négociations  parj 
mesures  militaires,  mentionné  dans  ma  Lettre  doj 
Août,  comité, Vil  étoit  ^liestioa  ,déï  mesoreM^^aM 
dans  l'intérieur  du  Territoire .  de  J^.  ]9oU^4^ 

Je  me  permettrai  d'observer  que  la  rédacdon 
cette  p|irtie,46>Jiia  Lettre  l)Péeitée,  avoitf  paro  ia^ 
plicitfab:  LQ'Aoivc:av<li8/^je  «»•  llboftneûr  de  -db^s'* 
déterminé  à  appuyer  la  Négociation  par. fes  mp]! 
militairéâ,'  détérkhipatibn  'dèvépbe  'd6'(fb(enent  mj^^^ 
depuis  fes* derniers  évèneihéHs  cfiil. venaient' tf^WV 
en- Bergîqoef;'-     m  ,    .  ,  •    '; 

s'agissall  d'une  déter/ninptf^n.^n^uweBç,  et  aojij  ^ji 
tinuer  à  garder  lattitùcle  passive  dçs  neuf  dejcnieraiio 


auquel  était'  dâstid^ 
dernière  partie  de  ma  Lettre,  pour  mettre  eA  éVili^ 
la 'réservai ido' pouvoir  recoMiièncii»r<les  hostiiitësV  (^ 
de  la.pjàrtîdttKoi  à  dive«Mit.«épotjues  de-la  Mégboiail 
J'avai»'-pria^la<  liberté  d'ajotiter,' que  queU  qiie.^às0 
i$tre  les(ii»ésdtâU'de  'oeff'disjj^osUions  de  Sa  Majestél 
Ji'altéraraîckit  6n!aucunè  màniëretson  désir  d'hall  bcnr^ 
8Ui)cès  de  là  NêgociàtiofR.<>       ;     i  -  -     .   i.     / 

.  >' Au^-^ifpltis^  je  me  fis  urr  ttèvbir  de  donner,! ^ 
la-ittatiiié^'inêkne  du  départ  dû  !Baron  de  ^Zaylén^ 
Nyevelt\j  "ainsi  ^lue  le  soir  et  le'  lendemain  "dû'  m^ 

Sur  à  Messieurs   les  Réprésentans  .  des  5  Cours  U 
àye^  lôdteà  lés  explications  qu'ils  voulurent  bien  1 
demandier.'  '«'  »  '"'' 

Quant  à  la  Ville  d'Anvers,  je  me  félicite  de  po 
voir  confirmer  l'opinion  de  vos  Excellences^ /.que. 
Roi  n'a  nullement  pris  la  résolution  d'amener  là  i 
atruction  de  cette  Ville  de  Commerce,  résolution  i| 
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à  la  fois  incompatible  avec  les  sentîmcns  ëievt^s  18S1 
I  Majesté,   et  ateo'  les  voeux  (|u*tïlle   n'a   jamais 

de  former  pour  le  bonheur  de  ta  Belgique.  La 
I  entreprise  ces.  jours-ci  par  la  garnison  de  la  Ci- 
té (l'Anvers  avoit  pour  objet  nop  ^d^ondommager 
i^bît^tipns,  mais  d'enclop^r  les  canons  établis' con- 
ft'CitAdjellev  et  tt^moins  de  Tabus  fait  de. la  susperi- 
Jdes  boatilités.  .  La  direction  des  optVati.Mivs  .mtli* 
I  se  ^quvant  a^  rçste  confiée  au  Prince^  (),*Ôcange, 
Epenclra  de  Son  Àltessê  Royale  de,fJ.(He;rii|iner  ccl- 
ffli  poorraient  concerner  b  Ville,  d'An ver/i,>~mais, 
i^toua  les  cas.  Sein  AÙesse  Royale  .BuivrjEi.jp^lubi- 
BfDont^lfiutant.que  possible,  sa  dispqaitiAMi  Wurelle 
Bénager.  les  propriétés  et  les  paisibles .  Ilabitaps. 
JW  prier  vos  Excellences  de  vouloii^  s^'çonyaincre 
Jes  iDOUvemens  actuels  de  l'Armée. Royçi.^i^  bien 
.<i*étre  dictés  pat  dçs  moti&  spit  de  ,pç4itique.,  soit 
ippeançe,  ne  dpivcnt  être.  considër4^,,qu/&.fçpmme 
sres  coërcitives,  telles  quje,  la  Confërencer.de.jLoQ* 
ide-méme  avoît  manifesté  l'intention  d'e|nployer  à 
lMi.4e  la  Belgique,  en  cas  de  non  -  acceptation  de 
■oê  A.  du  I2me  Protocole ,  et  que  le  tloi  s'étoit 
Msôté  réservé.      Uniquement  destinas. à  appuyer 

négociation  pour  jfiquelle  les  Plehipoteiîtraires  de 
Majesté  sont  munis  (tes  Instructions  et  Pouvoirs  les 
'étendus,  favorisée  de  la  coopération  bienveillante  de 
Excellences,  et  ayi\nt  pour -objet' des^  nitéréts  pu- 
if'domèstinues-  concernant  les  rapports  'eiitre  la 
iflfde^  et-  la  Belgique,  Us  sont  entièieinènt'étrafigers 
id  partie  de  la  question  Belge  qu'on  à  jugé  itiVét'esser 
ipêf  -et  à  laquelle  le  Roi  a  fait  le  sacrifice  d^  la 
dtiort-  entrée  la  Hbllàhde^  dt  la  Belgique,  iiià'  coU" 
a  du  Traité  Définitif,'  dont  sa  Mnjestë  é^pèi^e  le 
snt  très  rapproché,  va  de  suite  mettre  iin' 'terme 
(perations  militaires;  mais,  lors  qu'il  s'agit  de  sau^ 
t  d'assurer  l'existence  de  la  Hollande,  moyennant 
mité  équitable  de  séparation,  Sa  Majesté;*  comme 
pque  Constitutionel,    et  régnant   sur  =iin   Peuple 

ne  sauroit  adopter   qu'une  marche  en   harmonie 
l'esprit  public  dé  tout^  la  Nation ,    et  £fànctionnée 
s  voeux  unanimes  ;des  deux  Chambrer  de  la  Re- 
itation  Nationale. 
'  Je  prie,  etc. 

^    Verstolk  de  SôélcN. 

'..11.    i^i / ' *    '  'iji..         .  ...    ■■•    u*       •»'■-  ; 
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1831  (^Annexe  B.}  —  Lesl  Plénipotentiaires  des  B^ys 

à  Lord  Palnierston. 

Loadrafy  le  lf«  ÀÀAt, , 
My  Lord, 
Vôtre  l^jxceilence  sait  dëjà,  qa'indepeniliuiÉpieiil 
représentations- adressées  paf  iaConrérenpè'QuCal 
de  la  Haye,  sous  la  date  da  5  de  ce  moisv  vnn 
marche  isolée  a  eu  lieu  auprès  de  ce  Gâinhet  i 
part  dii  Gooverricment  Frartçais;  ^ 

Nous  venons  de  recevoir  une  Copie  ^  Ja  D 
che'  que  le  Ministre  des  Âffairet  Btrangèreâr  du  B 
adressée  en  conséquence  au  Général  Fagèl^- fiffiii 
de  Sa  Majesté  à  Paris ,  et  nous  nous  eqiJiresM' 
vous  la  transmettre,  en  vous  priant  dé  la  éomk 
quer  à  la  Conférence.  Le  dernier  paragraphe  dev 
Dépêche  fait  dépendre  la  retraite  de  notre  Arniée' 
.érënemetatqde  les  nouvelles  lés  plus  reeenftës  firi 
tent  comme-déjà  accompli;  .';.    ••'\\ 

•;■  .Agréez V  etc.    '•  *'   R 

'  H.-DE  ZUTLEN  DB  mil 


.>      .    • 


(annexe  B.  Incluse.)  -^  Le  Baron  Veratolk  de.  & 

■■      au  Baron  Fagel.  .      .  . 

.La  Haye,  le  9»  Aoât, 
M»  le  Génér9U 
Xfi)  Courrier  ^Français  arrivé  hier  à  la  Bav^ 
Aix-UhÇbapelle,  vers  les  3  heures  après  midi,,  ma. 
la  Lettre  de  votre  Excellence  du  4.  Août,  No 
Bieniôt.^prè^,  M.  le  Çointe  de  la  Rochefoucauld,  Cl 
d'Affa\rjV  de  France,  jest  v^nu  chez  moi,  et  m'a  i 
lecture  d!une.  Lettre  quç:lui  avmt  adressé  H.  le.C 
Sebastiani ,  .sous  la  même  date. 

Notre  Souverain,  y  j^it-on,  ^vait  dénoncé  l'A 
tice .  et  commencé  les  'hostilités.  ■  Il  violait  ainsi 
dépeni^nce  et'  la  neutralité  de  la  Belgique  rec< 
p^r.  les  Grandes  Puissapce^  'de  TEurope.  Dan 
état  de  choses,  le  Roi  d^  Belges  avoit  demandé 
pui  du  Rqv  des  Français.  Il  l'obtiendrait,  ail  en 
besoin^  pour  .repousser;, une  ifuuste  agression.  J 
la  Rochefoucauld  me  déclarait,  aue  si  l'Armée 
landaise  ne  rétrogradait  pas  imméoiatement  en  de 
la  ligM!9  d* Armistice,  elle  aurait  à  combattre  une  A 
Française.    Si  le  Roi  repoussait  les  conseils  d'un 
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i  ami  9   le  Comte  de  la  Rochefoucauld  quitterait  1831 
IT9.9    a^rès  avoir  donné  communication  de  la  De* 
sa. Messieurs  les  Miniçires  d'Angleterre^  d'Autriche, 
Sros^e,   et.de  Russie. 

Ça  dite  Dépêche,  M.  le.  Général,  a  été  écrite  avant 
liui  Lettre  du  2.,A,oàt,  adressée  à  votre  Excellence 
Pi  Courrier  .que  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires  de 
a  expéuié  par  ..Londres  à  Paris,  put,  arriver 
.dernière  Capitale.  .{SUe  vous  sera  probablement 
B  peu  d'heures  après.'  Vous  vous  serez  sans  doute 
^  d'çn  donner  Jçctqire- à.  Monsieur  le  Ministre 
kircis  Etrangères  d^s  Frante.  La  dite  Lettre 
ea  évidence,  que. le  Roi V  en  fe^nt  marcher 
ipès  en  Belgique,  n'a  violé  ni  l'indépendance, 
itiralité,,  de  ce  Pays^i-et  nous  ne  pouvons  ciue 
ffik,  Paris  l'on  e^t  jugé  cette  marche  selon 
é  transmis  de  Bruxelles,  et  avant  d'avoir  cen- 
sé des  explications  envoyées  de  \A  Haye,  Nous 
'  ^oe  J'indep^ndance  ide  la  Belgique  a. été  re- 
\T  les  5  Puissances  avapt  que  Ta  Belgique  ait 
)»  conditions  de  séparation  établies  par  elles, 
kors  de  tout  doute  que  la  marche  de  l'Armée 
lie,  bien  loin  de  concerner  ou  de  compro- 
tV7independanc,e .  Q(9v  la  neutralité  de  Ifi  Belgiijiie, 
're  objet  que  de  réajiser  les  mesures. coërcitives 
i  par  les  5  Puissances  dans  le  cas  où  la  Bel- 
«h'aceepta  pas  rAnnekê  A.-dû  12me' Protocole  de. 
Nite  de  Londres:,  ,afiri  de  donnép  s4iite  aux 
séparation  .de.  la  dite  Annexe,  déclaréei  iit- 
•par  la  Conférence;,  et  il  est  impossible  de 
c^te-  marche  une  injuste  agression ,.  sans  re- 
I  QH-  même  temstoue.ies  5  Puissances  pntcoro« 
injustice  en  établissant  les  Bases  dc^  sépara-  ' 
rÂnnexe  A.  du  12me  Protocole,  et  le. principe 
IjM  faire  adopter  à  la  Belgique^  il. serait  pri^ 
de  mesures  coërcitives. 
1^. voudrez  bien  ikire  lire  la  présente  Pépeche, 
ievf'.le  Ministre<des  Relations  Extérieures  de 
Cette  lecture,  j'ose  m'en  flatter,  le  convaincra 
marche  de  nos  Troupes  n'a  pas.  le  rapport  le 
ôgnë  avec  le  côté  de  la  question  Belge,  qu'on  \ 

intéresser  l'Europe,   mais  qu'elle  concerne  ex- 
lent  les  rapports  domestiques  entre  la  Hollande 
î  Belgique r  qui  n'intéressent  aucun  autre  Pays; 
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1831  savoir^  les  limites  }i  tracer,  le  partage  dc^  la  .De 
qdelanes  antres  articles  *  secondaires;  "  "' '*' 
Noas  nous  persuadons  qiicj.  cet  expdéSé  sçV 
auflîsant  pour  faire  reVeiit'r'lë  HBouvemement  P 
de  l'intention  d'envoyer  une  4rmée  FràiiQçaisê*  e 
giquê.'  Vous  déclarerez' à" Monsieur  le' Mlnist 
Affaires  Etrangères  de  Fi^noe',  'que  d'il  èti^  'ëtaU 
ment,    l'Armée  du  Roî,   -ûhfquemënt^  dèstîbéie 


que  Iq  Roi' coMsîâëri 
coitimç  ses'  Amies  et  Alliées  ;  '*  et  que  dès  '  fors , 
Armée  Française  se  présentait  en  Belglqtfef;  f 
Hollandaise  retrpgraderai('eii  deçà  des  Ihtiftb^  i 
propre  Territoire.  '  •' '  ',;*'•■ 

'  '  IVfohsiéiir  le  Comte  de  la^  Rochéfoucktildfi' ' 
j'ai  donné  lecture  de  cette  Dépêche,  çofriAië'Yé|pf 
sa  démarche,  auprès  de  moi, 'à  bien  vôtil^-là'biài) 
son  Colrrrier  qu1l  expédré  par  là  voie  dé  'Brufi 
Je  prié  Vôtre  Excellèfhced^  m*instmir6'Ai"t 
de  son  contenu,  et  d'agréer,  etc.  "''   *"1 

■'    *^VERsi»6iikbÉ-Bi 

*.  ••■■•■•.Il        ■.•■■   .'*#''■ 

..III  .  'ïi 
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Tre n t e- troisième  Protàtoie  de  ta  GôHft 

de' Londres: ,  dû  ifi.  Août  ,iÀZi.  ' 

Présein»:  —  Les  PlénipotQn titres  d'A  u triche; .  4q  f 
dé. la  Gnande  Bretagne;  de  Prusse;  et.de.] 

Lesi  Plénipotentiaires  de»  cina  Cours  s'jétanff 
le  Plénti>otéilt!aii*e  de  France  a' fait  une  CoiQmitiÉ 
qui  porte,-  que  l'Armée  Française  entrée' ênr  >Bl 
a  toknititehcé  sa  retraite,  et  qW'90,000  hommes  if 
de  l'ecévofr  Tordre  de  rentrer  immédiatement  en  I 

On. est  convenu  de  prendre  acte  de-i^étte 
munication,' et  n'ayant  encore  aucune  connaiisstfi 
ficielle  de  la  retraite  des  Troupes  de  8a  Mà^< 
Roi  des  Pays  Bas  sur  le  Territoire  Hollandais, 'jt 
réservé,  conrérmément  au  Protocole  Nro;  SI.;  -d 
venir  plus  tard  du  terme  où  l'occupation  de  là  B^ 
par  les  Troupes  Françaises  aurait  à  cesser  entier 
EsTËKHAZY.  Talleyrand,        Bulovt.      .  L 

Wessemberg;       Palmbrston. 


i  ,'■%    .«.  •  •  '.  i 
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)tnte-'qïàatrième  Pt&tbbolë  de  /d  ' CoJjç/gi  1881 
^  rence  de  Lpndre^.y_,<^u.2Z' ^oàt  ig^î'.',      ' 

Lii:  —  IrtàPIënîpotéhlîârres  iPAdiricBë';  db  Frai'fcfei 
Vd«  la  Grande  Bretagne;  die  Ptri^s'e;  et  dp  fd  Âb$iy. 

Piénipotentii^ires.iles  ciiM(  Cours  s'étant.  réania^ 

ris  connaissance  de  1^  notfi  iCÛTJp)i|te,..panJ4ci4?U0 

^ipotentiaires   de  Sa  Majesté   le  Roi   dei  Pays 

1^  ont  ofGeieilement  (oibniiésAde  la  réUVitaud^S 

is  dm  Broi  sur  le  T!err:îlpirv9.  Hollandais.)     \ 

très,  avoir ^ reçu,  communication. de  ce ^J^oçoment, 

in.ipotentiafres  4es.  ti;i(jl  .Co(irs  ont  exajmin^. -à  J^ 

Il  moyens  d^obvîer  à  un 'rénoqy.èIlerpent,4!^ 

la  jBiJttlapde  et  la  Be]|giqué/'4.ârpener .^  ' 

'^'prompte  des  mesures;    4on't  les  bpstiIU^s' qui 

a  avoir  lieu  ont  provp<)ue  l^aaoptipn^  ejt  d^arnyer 

lolion  'de3  quéstiohs.qul  restent  à  régler  énçpr^e 

W'anè   PâU  .  durabijé.^pùlssë   s'établir  entre  .lès 

lérant  qyi'une. nouvel?.; jjf^iqpenision,  d/bpstili^s 

însable   à   la  réalisation   d,e  ces   résultats  si 

t,  mais  qu'une  suspension  d'hostilités  à  terme 

^s  conforme  qu'une  suspension  d'hostilités  in- 

a  Tétnt  actuel  des  négociations ,  à  l'espoir  fondé 

.inaiitlenanl..les'.Ruissanccfsi  d'amener 'Uansviih 

4élBi  vn  arrangement,  fijoal.çntre  h^  Ei19Uan.de  et 

~  |De,  et  à  la  nécessité  don^  cet  arrangement  est 

Parties  '■  directetiiéht  '  iflrtéressées ,'  Bt  '  -pour  1ë 

^de  la  psk   génërttt^  -^^^les  PléÂipbté^tiaires 

[a  de  pi;pno8er  aj^.  gouvernement  d,^^a. Majesté 

des  Pays-^as  et  au  Gouvernement, .B^^e:,:.  . 

/éfablis8em,ent  d'une  suspension  .d'hostilité^i-de 
laineSé  «111   *<-    >•■  •  iw 

iette*  flKDspènsfon  d'hostilités  serait  placée  ^ôas  1k 
s  des  ctnif  Piûssancesy  et  celle  des  deux  P'arttès 
manquerait,  se  trouverait  en  état  d'hostilité 'avec 
1  Puissances.  •  ^^ 

^endant  la  suspension  diiostilités  >    tes-'1VÂii)prè^ 
ives  resteraient  en •  deçà  de  (a  ligne  qui  les*  è^- 
Savant  la  reprise  des  hostilités;  elles  conserveraient 
inemeiit  une  entière  liberté  de  communications, 

de  tout  acte  agressif,  et  de  tonte 

Q 


242    '^'^^^  ^  Documenê  diplom.  rêlaiifs  à  ki 

IBKl  mesure  de  laquelle  poomit  résolter  des  pr^adiçei  pai 

la  Partie  adverse.  ^  .         j 

**  Cette  même  sospenision  d'IiostîRtës  serait 

£  refit  pour  les  cinq  PaissfiRces,  afin  d'amener  c 
îollaDde  et  la  Belgique  rarrangement  final,   qui 
Tobjét  de  leurs  ^oeùx  ^  de  leurs  efiorts/* 

BsTBftHAXY.         Ta/.£BTRAKD.       BlLOW.       LiBfBK 

Wbssbnbbrg,    Faliîisbsto?».  Matui 

(^jinnexe^  Note  des  Plénipoientiairee  dee  Pà 
à  la  Conférence  de  Londres  j  du  ^^  Aààt 

m 

Les  Soussignés,  Plënipotentiaires  de'  Sa 
leBLoi  dés  Pays  Bas,  ont  reçu  de  leur  Goutc 
le  Tableau  des  marches  qui  ont  dû  être  èrdcoL. 
Son  Altesse  Royale,    le  Prince  d'Orange*,    poi 
PAciiiëe  sous  ses  ordres  se  replaçât  dans,  les  nnu 
Territoire  Hollandais.     Comîne  il  en  résulte.  ' 
mouvement  a  été  completté  le  21  de  ce  mj 
Soussi^és'  croyent   de  leur   devoir  d'en  inffa 
Conférence,  au  moyen  de  la  communication  do, 
Tableau,  et  saisissent  cette  occasion,  etc. 

PalcxI  .     .  Et  D£  Zuyleh  de  ii\ 


Trente^cinquième  Protocole  dé  'la 
rence  de  Londres^  du  30.  jioût\  183J. 

Présent::— Les  Pléinpotentiaires  d'Autriche;  deF( 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et-de* 

Lcis  Plénipotentiaires  des*  5  Cours  a'étaat 
ont*re^  communication  dé  la  part  dii  Plénipot^ 
Belge  des  Pleins-pouvoirs  dont  il  a  été  muid/ 
négocier  un  Traité  Définitif  entre  la  Hollande 
Bdgiquei- conformément  à  la  proposition  qui  enj 
été  fttte  par  la  Conférence  le  25.  Juillet  et  le  M 
dernier. 

Il  a  été  convenu  que  la  Copie  vidimée  d< 
des  Pleins-pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  serait  d< 
aux  Actes  de  la  Conférence.    (A.) 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  pru 
naissance  en  outre  de  la  Note  ci-jointe  (B.)  par  lâi 
les  Plénipotentiaires  du  Roi  des  Pays  Bas  les  faifiD 


8 
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ikfn  d«  Roi  rear  Hattre  i  la  suspension  d'IiQs-  I83.1 
oposëe  daDs   le   Protocole   No.  34  du.  fZ3  .ije 

Plénipotentiaires  ont  également  pris  eoDMÎSr 
la  Note  ci-annexée,  (C.)  par  laquelle  le  Goa- 
%  Belge,^  tout  en  adhérant  à  celtei  niôme 
n  d'hostilités,  demande  à.soD.ëgard  nne.es- 
i  la  Çooférence.  '     '     *  '" 

ëlë  résolu  que  les  réponses  à  faire  à  ce«  2 
tr   la  Conférence  aetoîent.  arrêtes   Amt,.  t^ 


ST.        TÛ.LBYEAND.        BdI.OW.       LlErBR. 

BKQ.    Palueeston.  Matdszbwic. 

A.)  —  Pleins- Pouvoirs  dii  PlênipotsiitiAvr^ 
Belge.    2%^oût,  1831.  '  "  '  " 

old.    Roi   des  Belges,   à  tona  ceux  qtn  ces 
Lettres  verront,  isalut,  -.   ... 
es  'Notes   de  la  Conférence  .de  Londres,  W 
'^.Juillet  et  du  S.A«ât,   183L: 


ut  employer  tous  les  moyeu.pcoprei  à  a 
I  DëËnuif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
Ificalîon  entière  des  deux  Pays,  et  contribuer 
r,  aulant.qu'il  e8t,,en  Nous,  les  érèttemew 
aient,  troubler  le  repos  de  l'Ënrope: 
ia  causes.^  Nous,  oonBant . «ntièremenl  à  la 
prudence,  et  fidélité  de  .M.  Van  de  'W^yer, 
oyé  Extraordinaire  et  Màalltfe  PlënipoCeviiaire 
ftajestë  Britannîqiia,-N&iM  l'aTonii  noinnié<  fit 
présentes  signées  de  notre  maîa,  Nouii  le 
et  constituons,  notre  Plénipotenâiûre ,  etluî 
tiein  et  absidu  pourair  de  négocier,  concluiiçi 
,  avec  la  même  autorité  qu«inous  le  ferions 
ans  le  faire  Nous-mèmeB ,  un  Traité  Défiuitif 
ivec  la  Hollande,  promettant  en  foi'et  parole 
d'avoir  pour  agréable,  d'accompliri  et  d'exé- 
otnellement  tout  ce  que  notre  dit  Plénipoten- 
i' stipulé  et  signé  en  notre  nom,  en  vertu  des 
lâns- pouvoirs,  sans  jamais  y  contrevenir  ni 
qu'il  y  soit  contrevenu,  «Hrectement  ou  in- 
nt,  pour  quelque  cause  on.  sous  qWque  pré- 
ce  soit;  comme  aussi-  d'an  donner-  nus  Lpt- 
tatififlatîon  an  bonne  et  duâJEorntf ,.At..dnJM 


•$i44    Actes  et  Dociè'méns.diphmî  tekH^feâi 

1831  faire  dël! vrer  fout  être  ëcbangëes 'îdàlKi 'Ici  dâai  { 
sera  convenu.  :^  ■'     r-         .i« 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sfid 
à  ces  Prësenteâf.  .  ■  •   » 

Donne  en  notre  Palais  à  Bruxelles;  lé  22l  Août,  M| 

<L.  S.)  .•'    liBOFOOl 

Pàr'lé'ftoi;  Le  Ministre  dés  Jffaires  Etrcvi^èfesî^^ 

^    fyj   j:    ■•  :;    y,  "';«■•,*.  ;     .••.»"»- ^  -..       ,: 

I  ■    .  •  •  *        . 

X'JhWëxe'B.)—'Lès  Plénipotentiaires  'des^Fm 

a  fa   Conférence» 

•  •'       ■  • 

,  •■■■       •■  j«i'.  •- 

Londres,  le  9Si,  Ai 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Maji 
Bx»ldea  Pays'9as>.  se-.sont  empressés,  d!apr|^. fi 
gemént  qu'ils  c^n  avaient  pris  .envers,  la  Conrëireboc 
faire  parvenir  à  là  connaissance  de  leur  Goai 
le  34e  Protocole*î   «    -  -•  .  »    *        ,  '  ;   .i-  J 

Sa  Majesté,  après* ^oir.  exanuné  le  €011161»: 
Document,  n*a'pirM  disÂmuler  qu'en  se  liant  les' 
pour  un  espace  de  temps'  plus  ou  moins ;Ioilg^,  ^ 
ment ^  reinploi;de8  moyens  qui  sont  les  roSeut: 
pour  faire  accepter  par  les  Belges  une  •sëparitf 
nitive  ^  des  conditions  justes  et  convenables, 
nonçart  en  partie  aux  avantages,: -que  lui  ont 
les  derniers  ëvènemens.-  :En  effet  les  ^ccès,  si 
'Aient  obtenus  papPArmëe  que  commande  Soa 
Royale  le  Prince 'd'Orange,   ont  dû  . ébranler  c 
ennemis  de  là  Hèllande -l'espoir  dont  ils  se  môiitdî 
animés,  qu'ils  pourraient  faire  réussir  par.  là' foi 
firmes  les  prétentions  les*  ptus  déraisonnables,  i 
quelles  i-ascendant- dï(  la  Conférence  elle-même 
pu  les  engager. à  se  départir.    Et  la  prévision  i 
veaux  échecs  aurait  sana  doute  agi  utilement 
esprit  à  l'instant  où  l'on  va  reprendre  les  >Ne£ 
restées  si  long*temps  infructueuses.    Toutefois; 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  n 
une  nouvelle  suspension  d'hostilités  comme  india 
à  la  réalisation  des.  résultats  importans.  qu^ib' 
vue,  le  Cabinet  de  la  Haye,   plein  de  confiant 
les  bonnes  intentions  de  leurs  Excellences,  et  di 
efforts  qu'elles  continueront  à  faire  pour  ameai 
choses  à  une  prompte  et  équitable  condasioipi' 
déterunnd-à  sacrifier  •  en  r  cette  cireodstaiice^-  ce 


•  345: 

Mère  iso^^e*  étant  d'un<3.atilitë.rëeille  pour  la  HpIr.lBSl 
le,  à  la  mesure  que  reçpipiqande  la  Conférence 
■  Hntérét  de  la  cause  générale. 
^h  éoniéqàence  il  a  été  prescrit  aux  Soussignés 
belarcr ^;i|Ufi  :8a>  Majesté ;t^?rll0i  .4?»'Pay».  g^i  ac- 
P  1*éti|bliwi^ept  4'une,  si^spensioft,  s^^b^stilit^.  |(0||r 
'^-nimi^iKiprppqsjée.  par  I\iie;?ij|s4i?9.;lfl8  Plénipoieatiai^ 
p.  :  5  P|i>|8fipp0s  ;  :laqpe}l|9;  ççfnwQixç^ra  le  l««ii4i 
àt  à  .  UMdli^ttr^pîiîerA.iee  «1i|»kIî  Mt  '  Qotobre  ii 
i4ifin  qii^.l^ett^  ^uspensi^n*  d!hpstilités  soit  mt^  h. 
ir  leg^Â  FaUsfancés;  pour  amener  entrepilos  ^ 
,  jnd«  '4?  'Tfftité^destkié'là:  régler  la  séparaiÎQa 
làiHqlUnaf  ^t.ja  Belgique.- ,  .  {:  :  .^ 

imQ  :. Wte  déclaration  ;(laqqel|f|  jau  reste .  ferait 
.noU^  ^t  >niaiir|iyeiiu,e  si  je»  Belges  o'accepiai^p^ 
^OB  n?aeçef^«toit  que:  d'ij^c^.n[|ftiiièriç\^nditionnelle) 
'  ^~ifMce^aa:4ési(p  ^primé;]^^.  la  Cpnféreneey  lec^ 
n^  doiïtent  point  :  qu'elle,  ne  veuille  ^ûnçàén 
en  prendre,  acte,   en:ia.  consignant  iU^a  M^ 

Protocole; '^  .,  .    i      \^/::::;;:-  -.     •  .    nr-,.i 

saisissent  :  cette  occasipni,  £t9«'-:r-:  Fâlck. 

'i  .        .  :^  H.  B^  ZuYIiBH   DB  NVBVBBVè 

©•)  r^  Le:Fiénip&tentiairé''^Belge  aw  Vi^ 
'■'■':  -eàmtè  PaiMtràton.  :  '       • 

ILié'.SopiMigpië^  Pléninot^iaire  de  ^a  M^esté  |q 
khi  Belges  près  Sa  Majesté  Britannique,  a. l^boiVr 
de  remettre  à  son  Excçllence.Xord  Palmer^^pn, 
Qte  de-monsieur  le  Ministre.  :des  AflnûresJp^rân-* 
de  Belgique i.jaos  Jaqu^llc^,.  en  réponse -^u  Pf^7 
No. 34,  ^rwsnîs  ^.Bri^elles  p^.le  âQM$3«^né, 
istre  soumet, à  leurs  Excelleiices  .les  Plénip^) ten- 
des-.^'f^ulssî^noes,    quelques   coK^s|dératioD8  sur 
ositiion.  de^^ubsUtuer  à  la  s.uspepsiçp  d'armes. in* 
entré  la  Belgique  et  la  HoHande^  une  suspension 
limitée  à  6  semaines,  v       , 
Soussigné  a  i'Jionneur  d'inviter  Lord  Palmerfttpn 
ir  bien  le  mejltr«  en  état  de  faire  connaître  promp* 
_  au  Ministère  Belge  les  explications  qu^aura  don- 
la  Conférence   de   Londres  sur  la  demande  qui 
est  adressée;  et  il  prie ^  etc. 

Sylvain  van  de  ^byer. 


246    ^ct^s  et  DotWhèm  diplom:  nSùi^M  à  Ar 

1881"  {Annexe  C.  Indùse,)  —  Le  Gouu&r'nèmèrit  B'dgé^\ 

la  Conférence.  •  «^    •      "'*" 


Le  SoasBiffné,  Mmistre  des  Affaires  Étxïtfgèretfi 
Sa  Majesté  le  Roli  dë^' Belles  ^  a  ea  Phmhèirde'l 
cêvdlr  commanicatidii^  leSo.  Aoàt;  du  Protocole  =Neb^ 
dfi  23  da  même  liioisv  par  lequel  léarii'l^icidnéoeN 
Plénipotentiaires  dèi*  5  Ûrandes  PuitfsattMA,  'ré^^ 
Conférence  à  Lonfdres;  pdaposent  à  SaiMajeitté  le 
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terme 

Lé  GouTérflëméfit'  Beige,    âprêS'ai^if  tni 
èihinitié  le  Protocole  No.  34,  a  pensé  qii'avànt'chfi 
ÎMé  t^onse  défîiiltive  à  là .  prôMsitioW  ^ hA  tÈt'l 
il  avait  besoin  dé  'qnfetqoës  éelairéis^énlèlis'Mr  ploi 
t^tfr  (f|oi'  né  Sont  point  prévus   dans  ce  «PirMc 
En  xOiiëeq^aeno^  le'  Sbuâsigné  a^  été  xlnÉ-gé.  de^' 
mettre  à  leurs  Excellences  Tes  considéi*àtidris'8i^ 
*.:>  JQës  circonstanèës  détos  lesquelfoë' la  Stisperisiofe^ 
nes'  a-  été  proposée  en  Novembre  1830  par  la  ^ 
rence,  et  acceptée  par   les   Gouvernemens  Bel 
HbUandais,  aonttrop^.  connues  pour  .qu'il.;^oit 
saire  de  les  rappeler  ici;,Ja  Hollandes  par  l'effet 
r/eldela  séparation  d^  deux  Peuples,   avait  va  i 
Àrméè  subitement  désorganisée. .  et  en  .quelque  r^ 
disspute;   la  Belgique  aurait   pu-  cohtîiitfei^  a  jp  ' 
de  cet  état  de  choses,   et  pousser  iïn^ -^^artie 
population  hors  dç  seis   limites.      Sur   rasstirance  '> 
sbn  Indépendance -était  reconnuëy  elle  déféra  à  la 
iti'andé  des  5  Côui'èi,  et  mbrqna  son  début  dans  le  mi' 
pHlitlquë  par  lin  isacrifice  à  la  pafx -générale. 

Par  plusieurs  'Actes  «  et  notaiÀment  ^r  le  Prbj 
coIeNo.  10,  du  9.  Janvier,  1881,- là'Cpnfêre.nee  a*' 
dàré,'  que  id"  cessation  entière  -et  réciproque 
hoétilites  était' placée  'Sous  '  la  garantie  imméà 
des  5  Puissances^  et  qu^elles  iCen  admet traieni 
renoapellement  dans  aucune  supposition;  réo 
ment  encore  cette  déclaration  a  été  réitérée  pa^' 
Note  du  25,  Juillet,  183  K  dans  laquelle  la  Conféi^ 
après  avoir  invité  le  Gouvernement  Belge  à  envoyer 
Londres  des  Plénipotentiaires  munis  de  Pleins-poovo} 
rappelle  que,  garante  de  la  supension  darniea  et* 
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liis  entre  les  deux  Pays  dès  lé  tnois  de]  Nopem^ei 

te  est  tenue  à  prévenir  toute  reprise  des  hàetifité^ 

Lears ExceUences  les  Piénipotcpitiairés  desft  Cours, 

I  interpbsalit  ieur  sage  médiation,  et  en  «MÎBÎgnant 

tlMraActea-aiie  déclaration  AUiNii  aolennèiM^  rwi-^ 
ifHit  une  haute  mission -d'bunanké  et  de  cifiKsation; 
|;  avaient  en  vue  non  seulement  d'arrêter  Peffitoion  du 
^^  pMr  le^moibeât,  maU  dktpréirêBir'  le  reqMvelIe- 
d^une  Imer-^ui  pouvait  epm||romettre  le  repos 

La  Beigiaue   et  la  HolIait4e  ^flt  «ouscrif  à^cette 
brsddh;    I  Europe  Ta  acceptée  comme  «nt  'gage 

lij  j^     !*>*'  1 ■■•■ 

\^  Le  Crouvemement  Beige v'fféiiétrë  de  la-poHtii^ 
Me  par  -la  Oonférence,  '  se  troit  'fondé  à  peiiMer'  que 
fS.  PioSsëftnceè , .  tout  en  pt^éposant  '  de  limittir:  la  sus- 
'm  d'armes,  n'entendent  pas  autoriser  un^  Kbre  ro- 
des' hostiittés  de  part*  et -d'autre,  si  le  terme  fit^ 
à  êxpirar  ean#i  que  lies  .noumies  Négécialnons 
t  amené  oh  4irràngenienr;d^iUf. 
M  en  était 'autrement,  lé  €fou?ernement  Beige^ 
lAérant  à  la  nouvelle  proportion,  devait  cesser  de 
rtpsser  sur  la'  garantie  des*  5'  Puissances  qoll  ana- 
irû  invoquée, -et  ne  compter  que  sur  lui-même  dans 
'bi  d'une  repnse  des  bostiiitél^  le- terme  fixé. 

Leurs  Ex^eHences  les  Plénipotentiaires  apprécie- 
lit  la  conduite:  du  Gouvernement*  Belge,  qui  désirant 
Nfroir  xontihuer  à  remplir  scropul&ùsemeiit  les  enga- 
sHiena  par  lui  consentis  demandé  à  être  éclairé  sur 
tendue  des  nouvelles  obligations  qu'on  lui  propose  de 
atracter.        m;"  ' 

Le  Soussigné  prie,  etci 

'DE  MjBULSVAISKBJ' 


rente^sixième  Protocole  de  la  Conféi^ence 
de  Londres  du  Sk(Ï..Aoùty,l%^P  .< 

Ihens:—  Les Plénipoientraires  d'Autriche;  del^rance^ 
(    de  la  Grande  Bretagne;  de  Prujsse;  et  de  Russie. 

"  Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
Ita  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  déclaré  avoir  reçu 
^dre  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence, 


)9SlU \C^e  lâ-joîpté  4A.>.£aiie  Lettre«qiMi,>4PWK'Jb 
jiti.\26L*..dil.  mois  pat^^   le  Mniislre  des  Affiûres'JStr^ 

resse  delliuxèmbiMirg, initiûi.qu^  la>.lw4ufsiib^:d?«a. 
rété4«il4> Diète  Genwuir^tvfi  (B:)  awiail  Ja^ 

>  >il*»  App^Q^  :à  itjMll^rtjà  «JTinâfigrîtç  :  49rmtori«te  i4aJ'4I 

qMneulct«'9qr;Mi)Mquenli.à..ceUe«4e^ifAi9qnQ.J^ 
la  clonfédération,  la  Diète  n'a  pu  considérer  que.l — ' 
Dqii-^^itfii»»laonQttQe  ..i^,;|bi||iiQlle:  ^it;iMfnl«||ej 

Sfi^  fmvt6.3ttmtet)% ^<^^;iIrQUs^4)Wlia        Al^l¥\ 
andonner,  la  Confédération  se  reconnaît  toat.A 

qHf^Ubxf sfc:té»^u^t4^i9^ai(H^k  et.iifiifo»r^/rmi|ie«t(r« 
i|0|<:lifè9i^4)prm6ttif  Apilàtwnii  Ap  m^\9l^i  fS^ni^iiOAïf^'"" 
tiwievit  pinéalftbIevet»ftfM;4a'.prand  D.uç  4e  l^uKipI 
U'pu^në:  (Mrt^  plevift.  dAj<»w6anae  dans.biitarw 
l^'Conliirence.  A^hut^Arfê^vigx^  Ji\h\j^.Qwni^vis9»A 
ewfai9OTe>qii.'di^/|it{.iivçi:ti  tQ.iyoïm^^upnèaydesiPr 
sances  qui  y  sOflt':jK0préf«otées4  tout  drlkppqiiiiléiHI 
po<k:  le  maintien .  desi  droits   de  la  tCQftfédératitJiiil 
4BJ9UK  du  Grand  Duc^e  Luxendbourg,  ^  de  se0.a| 
Les  Pténipotentiait'.eis  dfAutricbe  et  de:Pr,iiase,>ttii 
ri^giardant  cette  coefianciai  confie  entièrement  ji 
par  toulesiies  déclaratiohk  .émanée^  4i9   la  Coiu<J 
au  6ii^:du  Grand 'Duché' jde  Luxembourg,  déciar 
qui . .retiferment  la . t'ew^onaissance ,  la:. plojs/c^i^pliciftB i( 
droÂU  da  Grand :vEluoiiet. défila  Ganfé4éraUon*  yur-^ 
PWysf^iVbiiënt  cepei^diaU  ^(Av  rappeler  ici  Ms  faits  soit 
..i  ;  l0w:Qu'e  p^  j|niji]jit!9  éjpdrd  pourries  droits  det! 
Confédération  Germanique,  TArmistice  proposé  e^  #* 
entre  la  Hollande  et  |a':Pçlgique  n'a  j^nlfus  4té  étf 
au  iQj!aQdi  Diiciiéide  Luxembourg. 

2o.  Que  par  son  23e  Protocole,  en  date  du  lOJ 
dernier;,  la  Conférence  a  reconnu  éventuellement  la 
cessité  .des  piesurfs  que  1^  Confédération  devait  \ 
pré^dVë  Vclatîvement.au  Grand  Duché.       '"     '  • 

3o.  'Que- cette'  opinion  n'a  paàëlé  éssetitiellei 
f<ban^ée  par  Ip  ^4?.  Protocole,  où  danç  Thypothèse  ri 
f^nsée  <(ué  les  Bcjg'ës'  àdîiiéreràiçnt .  3  l'Acte  dé  ^ 
raCioh,  il  fut  question  d'un  échange  volontaire' du  U 
xêmbourg^  moyennfiàt  des  éompensatÎMis  .dont  le  Grai 
Doc  et  la  Confédération  auraient  reoMinii  rutUité  • 
la  justice.  .*   .  . . 


tf»d« i»Selgiqu«d'<tveo  1a-Holhtft4e.  )Mi9 

lafin,  que  par  le  1 '8è ,  idei  Artiiàeti>wepM£«  Il 
iMcenbe  dans  éqn  3Qfl  PrOtocok  'du.iàfkJFu'm 
iQi,a'«Bt  borné  à'iirwB^tre  ïft^  borf*.  «J^oe^ 
irs  ponr  une  Négociation  éventu«Uemlflt>i^« 
Mtb  NégocJatiBnftn!«0£:pa«,;;tBNâ'!^e><i.fl  est 
'maauM  prise,  de  poa*etii*>a  dûiOrm4d  DmcMi 
boiurf^  pw  k;Gau«crBfein«n(.B«^w>ilw>prtuf 

l'Wnipotéritiàîres  "d.ç,.'r!rànçe,    delà' Grftïi^ 

et  de  Russie,  oht"ol>8érv^,  &'  là'sUifé'dé 
iration,  (ju'ils  croyaient  avec  les  Plënipoten- 
Dtnïh*  et  dt(,RflHI«.;tlllft\la.X1fn(é^,4ltKe^Vj9 
idan».te>Af'jiAS)4et4av>.\W(tU\.ltcr9ïu)flVJwwept 
M  droits  dui  Rai,  dit«<G!kys  Bas  et  de  la  Con- 

Germanique  sur  le  Grand  Duuliû  de  Luxem- 
«  tcKités"  les 'N'égociations  dont  il  à  été  que- 
*enMiit'à'«e  Paye  avaleiit'  ;^^'JiDolain'd  l'at- 
IPfotooolcs  de'U'CbB4iépeik(»s<|ié>  ]>I^d«»; 
levaient  «tre  «aiftinées  de  gré!.ft.<(çp<;. qi^lM 
D  <co)itînàerait.fland  sàil'  donle  .àf jpDofeisidr  ilè 
Mct  poitr  des  droits  qu'elle  araît  nijUnnâUcn 
anus;   maïs  t]u'il 'éUit.'iinpoEsU^ei'da  s»  tlisû- 

«»V  dans  tei.:arTange[nen«:défibîtJ&:{ài  tmn- 
B  la  Belgique  et  la  HoIJanile,  aii-:n'ahittiitaiu 
■i^dlleurs  «t^lea  j)(u»  ebnfcnablH 'tl'ap^orter 
faaU«n:  "politique  actuelle  du  Grand  -  Duéhiâ  ^ 

' —  '':des'<^angenKit9  imotÏTés  paè-  èeux>ique 
ilayaumq  dcs:Paye  Bas  iDÏ-aASoMtja *Ubii, 

lies  de  crn!lHlre\)d'«ii(ine'7trti4[adneF''e»tr9 
I  directement'  ïntéréssries  un>  acboriiid»irt.O'iur'> 
Bsslt^  se  fait  deplua  en  plus  sea^,  «C  fjé'iea 

aSAfli  le  but-  d^;- sa  r-£uhi«n<v  ^  Oonfshetoe 
es   ne  parvint   pas   à  afremW''lR]'traaitji«lli|ij 

PlénîpotentMireS'ide'^Fraiicb,  '4(U')a>iGnind* 
cl  de  Rpssié,  -ont  a^oirt^'qo'ila  :ftKâicnl:dM 
i^.-prëHsmcp'iquV'  fvat^sît  trouiacviinelatROr 
ipaad^Doohà  'd«i:Lti»embourg.,.run  ;niodbiide 
San>c]ui  verait'OCCBpté.pac  Sa'Majeaté.itfbilHtl 
Bas,  et  que  d'après  cette  circontUnse,  «t 
erations  grarei.  qu'ils  venaient  d*' développer» 
uvaient  qu'inviter  les  Plénipotentîaîrea  d'ADr 
de  Prusse  à  proposer  au  plutôt  à  la'";Dîète 
)Dréd<irat)Qn    Gpf (naniqoe   dç   l«i   niiinîr,  ,j(eti 
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I8S1  Piehtt-poafoirii  êc  Ifii^ruGtioiis  nécetsairei -]paar-«trm 
et  résoudre  tiens  \ts  négociations  de  Loamt,  téi 
te»  '^'uestlonâ  qui  se  h^pporteront  au  Grand  DÛthé 
LuiéiBibeOTr^ 

'  -Lé»  Plénipotenliaîres  d^Aotriche  et  de  Prasie 
pnùiiiis  tie  porter  cette  demande  sans  leuMmidne  td 
â-'illi  iMMinflOiManeei  de«  lli  :i>U^^  •  j 

^Ti^i^HAZï^.       TallEtYravd.     Bulow.  ^  Lifiîri^^ 
T^B^sièNBEiiâ/  Palmbrston.  '  .    Hj^ràtm 

..«        ■!•..•  ..Il  •    .    ■•     i.i^  '  •        .    .         «  "7    IAJ^ 

••'■i  •  ••' 

•  >•    l<«f       I         ■■  ■■■  ■     ■         I'»    •■        «    ,"••»      •  «    .     ■     ,.,  .  ..    , 

I 

(^j/nnêâfê  -ki)  — *  iZ;)0i'  fioup^rnement  Betgé  '  -du 

-'î-'^  -i  '■'   j'î  ^        0[}nA}àtg.}  •    .="•■■•  •^».  ^;-': 

^             «                                                     ^^                                •  ■ 
•"f?V^  'T  ■  -   •■   '  1  .•  ''l'-*  ■  fc  •   •  i  y *     p»^     ii-i 

..;,,)  :,::.  'V   Bnxelles,  ie'S9i  Joilicivl 

:.'i  C'est  une  tâche  bien  agréaUe  pour:  nm'' 
Bmwùfr^..  dUipr^  les  erdfc*es  de 'Sa  Majesté.  le^iL 
Belfres,  transmettre: à  ¥otre  Altesse  Séréttadaiihjl 
dh  'Déoret;]pàr  lequel? -le  Congrès  Belge  a 

Erëliminaires' de  paix  proposa -par  leursi 
is'Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de- 
Bretagne^  de  Prusse  i' et  de.. Russie,  réunis  ei|i 
reifcè''à'ii'ondres.'  ..  i  •  ■•?• 

Par  l'adoption  de  ces  propositions^  la  yrieè 
sèssiéndeila.  Province  de  Luxembourg' piar  kéA 
neinent"  Belge  a  perdu  ^joa:  caractère  d'bpstilifeéi' 
5 -Oniiides:  Puissances  ottt. pris  par.  l'Artidém^J! 
gmient  de*. prêter  leur»  bons^olBces  pour  qua-èk:! 
^Ii«'^9taw4ictuel  soit  maintenu  ;dans  le  Grand  Docbé^' 
daai»  les  .Mamelles  Négociations  oui  Tont  -  a'^^lifrii 
qat  Jdolvent  assurer  à  la  Belgique  la  pawbia  possq 
fto'tàetfai'iPraivince.  ;m.; 

Votre   Altesse   n'ignore  *  pas   que  la   Goi 
fltflge'  -  ar  ireiî>ecté  les  '  JrefaiiioRs .  ;  idn  •  LurâUbbi 
ialOinfédérfâlon  G^emianîqoe  i  les  prélimiQures: 
tfMsiirahdttdaailieht -stipulé  f  que  la  Forlerfsati 
xiftntboungfi'conserveraises  libres  comnîttQiQatiQniJ 
I^Aflleniatfae;' '  Lé  Gouvernement  Belge  croit 'C 
db  son  honneur  que  ces  dispositions .  soient  rel 
Aient  exécutées ,  et  il  donnera  à .  cet  égard  ka 
le  plus  sévères.  .-      ^  -^ul 

Il  sera  douM  à  votre  Altesse  de  péùVoir'salAir'l 
casioh  que  lui  offre  le  dkaflgemeat  surrena  UaM 


!'•  ,1         ■•-•  '       g'   i  i  t        «•  .^.  lt<        ".'II* 
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Mi»  poDdqnès^  de  fav  Belgique  poior  «ôvhger  le  ISSI 
■fti  la  popolatiaii  Laxembourgeoise ,  qui;  pendant 
W^  années  de.  séjour»  parmi  elle,  a  su  apprécier 
l^iioble  €»ractère,)et 'f03  •entimens  d'hnkianité. 
■être  Altesse  a  trop -de  grandeur  .d-àme'  pour  ag« 
Ir  par  des  rigueurs  i  inutiles,  et  è  la  TeHIe  d'ar- 
"^mçnS'  définitif,  la  lituation  des  •(iuxembdur^éois 
H^eoC  dans  Tintiérieur  de  la  Forteressè^'Oi^  qui 
^---'  leurs  finniillesl,  ou  leurs  intérêts,  r  ';<: 

(^TrWlteiîôn.) 

•".    ■   I»      it      ^    •      -        «     !    . 

B.)  —  j^if^ifé  aélc^  Diète  Gètmahiquem 
it  du  Proiôcdle''dé'la  2ôé^ Sèàhé^^'^cL 
11.  ^out  1831-] 

Considérant  que  la  Diète  n'a  reçu  ni  de  la  part 
^Mafèsté  Me  vBiii.dèa'i\iys.  Bas.,;- en  saNquôiTté 
i|-J>qc  de  Luxembourg,    ni   de  .la  .pxirt  de  la 
ice    de   Londres,^    aucune   communication   qui 
^fier  la  démeadé  adressée-  par  Im  Belges-  ad 
iD-*de  la.PertêrQ8se;;de  LuxemboÉrg,  et  qu'il 
te  jiar  coHséf^^Vl^eqjt   aqcun,  potif  ;  pour  dis- 
.;, enipleineat.:cett;g   aefnan4ç ,   il  est.e^jou^t 
^eur.  .df5jafijite,'.pôrtercaw,  de  Â^^.p^a  se 
liiirf^  â  çhang'fir  eqf  rien  sa  '  cpnduite .  vis  -  à  -  vis 
ités  et  SqétsBelgèsi  conduite  qui.a^été.'réglée 
Hi  2|rrétës  de  la' Diète,  et] qu'il  n'jr  a' pas  dé  rai- 
if  WiodiBer  pour  le  présent.'  ' 
''.ILes  Missions  d'Autriche  et  de  Pr^'^sè'sbnt  in- 
à  porter,  par  l'enik^emise  de  leurs  Coui^,  à  la 
^  sançe   de  la  Conférence  dé  Londres,  et  la  de- 
da  Gonvernement  Belge  et  le  présent  Arrêté, 
dites  Missions   sont-  invitée^  à'  informer   en 
M.  la  Conférence,   que  quoi(|Ue  au'  dire  des 
^obliques,  lés   bons'.  ofBces  djé  là  'Conférence 
i  pfferts  et  à  Sa  Majesté  le  Roi.  des  Pays  Bas, 
louVefneinent  fielge^  pour  le.maihtien  dd  "status 
ins    le    (Brand    Duché   de   .Lutembourg  ; .  qui 
tie   de  la  Coilfédératidn  Germanique,  'pendant 
fe    des  Négociations   qui  pourraient  aVorr  lieu 
Confédération   relativement  au   Grand  Duché, 
aimerait  d'autant  mieux   ne   pas  avoir  besoin 
prononcer  sur  une  pareille  offre,  qu'elle  n'en  a 
^hstruUe  ni  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 


2S2    AdeB  ci  Documefu  é^lmn.  rcialyfbiArl 


I  ai  par  b  Co«fi£rence  de  Loalreb  -kw 
Diète^  pleine  de  confiftsee  éâmm  ks  ■rtorilimii 
la  Ceafiéreoce.  se  plait  à  croire- «laedaHrtfo'.iÉ 
nitériear  desKégociatioasrfes  droite  de  la  GoHfMéni 
Germaniqae,  nosi  que  croxide  la  àlaiaoa.  deJiîdai 
Mr  le  Qraad  Dach^  de  Lazenboarfr^ 
■laintcaaa*;.  et  ^pili  ae  acca  arrêté  ai 
par  laquelle  ka  rclacioat  dn  -^rmA  Dachtf^  iJMBi^ 
sabir  pour  le  finad   •■  paar  laffarae  mm.  ékaai 

Îoelçof^e^  «ans   le  consetitemeot  de  Sa  Mqi 
Loi  des  Pays  Bas,  comme  Grand  Duc  de  Lut 
et  de.  la  Con£édération  Gennaaigiie. 

FraQcrort,  le  ISL  Aoât,  18SL 


4       -^  -. 
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Trente- septième  Preiùcole  de  laG^d^ 
dà  Londres  y   du  31-  j^oâij  183i- **! 

Prësea8:-rr-  LeaPlëaipotentiaices^Aotiklio;. 

de.bCiràndè  Bretaga»;  dePcnsse;  «ftidail 

Les  PléoijiotentiaireiB  des  '5  Cours  iTAâitjl 
ont  pfocëdé  '  à  '  Teiamefi .  des  Réponses  fûtiôl^j 
GoâTêmement  Sôllandaia  et  par  le  GoaTerncâiftf  1 
à  la  proposition  d*ane  noareffe  sospensioà^  dlh 
entre  la  Bdgique  et  la 'HbBandê.    '       ~         ..^  ::<r 

Ils  ont  tronvé  que  nsff  c^  Réponses  le  C 
ment  Qqllaiidaîs .  accédait  à^  la  suspension  d^ 
sons   la.  seole  réserve  que  le  Gouvernement 
adhérât  .de  son  côté;  et  que  le  GouTemenient 
tout  ien  déclarant  qull  ne  se  prononçait  «pas 
d'une   manière   défiaiÛTe   sur   cette  même  ^.susi 
d*kost]lt|ps  et  en  demandant  quelques  expïïi 
Conférence,  acceptait  de  fait  la  pronôsition  df^^S   ,^ 
pùisqqe,    i/aims  le  cas  même  où  les   eiplicàtionij 
réclamaît  ne  lui  paraîtraient  pas  suffisantes^  3  anH 
non  l'intention  de  se  refuser  à  une  suspension  d* 
dé  6- semaines^  mais  le  dessein  d'organiser  ses 
de  défense  pour  le  moment  ou  la  suspension  dliV 
expirerait 

En  conséquence,  les  Plénipotentiûres  regard 
suspension  d'hostilités  comme  acceptée  de  part  et  d'ai^ 
aoat  cooreons  d'adresser  «a  ,Gonf  emement,  BoUai' 
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^M  iSoiiterneinent  Belge  les   Communications    ci- 
(A,  B.  C.) 

IKHATV.  TÂLLBVajINIK  •    BuLOW.      LlBVBIf.- 

rBBBQ.      PiLMEASTON;  MaTDSZEWIC. 

»  "  ^  ■ 

t^-.  II. .•■■•'  ' 

I  '••  •  ■■■  ■■  ffa 

màatek^"-^  LcyConféreniat  aux  Plénipotentiaires 

clés  Pays-Bas. 

•  Londres,  le  81.  Août,  1831. 

Les  '  Soussignés  V  'Plënrpotentiaifes  des  Cours  d*Au- 

I,  de  France,  dé  ta  :Grande  Bretagne,  de  Prusse, 

Russie,  '  s*enipi*es8ent  d'informer  Messieurs  les 

sotenliaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 

^'après  les  Comifiunicatiéns  qnlls  vièfinênt  de  re- 

du  Gouvernement  Belge,  ils  regardent  la  €uspen- 

iPhostifitcs  proposée  par  les  5  Cours  comme  plei- 

acceplce  pur  ce  tioii^crnement,  et  (|U*en  con- 

mce,  -aux  termes-  de  b  Note   de  Messieurs  les 

lentiaires  de  Sa  Mnjesté  le  Rôi-  des  Pays  Bas 

;&t8  du  29  du  'codrant;   la  suspension  d'hostilités 

Yagit,  subsiste»  et  subsistera  depuis  le  29.  Août 

f|i  It).  Octobre,'  1831;    sous   là  g'arantie  des  5 

fai'iet  aux  conditions  indiquées  par  elles. 

B.)  —     La.  Conférence  au  Gouvernement 

Belge. 

'    '   '     -Londres,  le  31.  Août,   18S1. 

^'^%àH  Soussignés ,  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Aljl^y  ide  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,"  et  de 
nie,  s'empressent  dlnformer  le  Gouvernement  Belge, 
rtl'après  les  Communications  qu'ils  ont  reçues  de 
^  irt»  sôos  ta  daté  du  27<de  ce  mois,  et  de  celle 
^Gouvernement  Hollandais,  ils  regardent  «comme 
S|iràquement  acceptée  et  établie,  là  nouvelle  suspen- 
à"'d*nostiiités  proposée  par  les  5  Cours,  et  qu'en 
nëquence  cette  suspension  d'hostilités  subsiste,  et 
i^tera  depuis  le '29.  Août  jusqu'au  16.  Octobre  1831, 

Ela  garantie  des  &  Cours,  et  aUk  conditions  indi- 
B  par  elles. 
nexe  C.)  — •    La  Conférence  au  Gouvernement 

Belge. 

Londres,  le  91.  Août,  1831. 

'  En  réponse  à  la  Communication  que  ia  Conférence 
Kiondrei  -a  reçue •deila^^tLdtt43ouvenMieiU  Belge, 
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ifiSl  jous  la.date  du^27  de  ce  noois,  Ja  Goorérence.é'feniprq 
de  lui  présenter  les  explications  ^suivantes*,    -    •*.  ti] 

Les.  moâfs  .qui  ont  engagé  Ja  Oôtifërepoe*  de  Jm| 
dres  à  établir  une  cessatiim  d'bosUlités.  indéfiBie- 
mois  de  Novembre,  1830,  étaient  puisés  dans  lel j 
GCMistances^t  dans-  le  caractère  de*  fa  lufte  oui:  s^ 
ouverte  alors  entre  les  *  deux  grandes  divisions  . 
Royaume  des  Pays  Bas. 

D'iiii  côt^),    les  5  Puissaiices  représentée 
Conférence  dt.  I^ondres  ne  pointaient  ^tdmettf^  (( 
çice  d'un  droit  d'aggrandissement  et  de  conquête, 
les  ne  se  reconnaissaient  .pas  à  .eUes-méates., 
aurait  compromis  le  maintien  de  la  paix  génér 
l'autre^   ^l|es   n'avaient  encore  eu  m  le  tepr"" 
moyens  de  s'entendre  avec  les  Parties  Contei» 
le^  afriingemens  nouveaux  qui  pourraient  ,8i||i 
ceux  que  les  évènemens  .-venaient  de  brisen    .   (...fi 

Le  premier,  de  ces  mo^fs..c;ubsiste  dan^,! 
force  pour  les.:5  Puissances,  et  continuera . 4*01 
Belgique  pepdant  la  siispensipn  d'hostilités,, 
son  expiration^'  toute  la  sécurité  nécessaire. ;    i.  ,{| 

Le  second,  ne  subsiste  plus  au.  ipéme  uegré»,^ 
mois  de  négociations  ont  éciairci  les  questions  "  ' 
ses,   rapprocbé  les  opinions  sut  des  points!  ei 
et  donné  des  indications  sûr  les  nouveaux  arranj^ 
qui  s'accorderaient  avec  les   intérêts   réciproque^ 
deux  PayÉ,  et  avec  la  conservation.de  la  paix  g^ 

Dans  un. tel  état  de  choses,;  fa  Conférence  li'tfl 

Su  maintenant  exiger  une  suspension  d'hostilités  î* 
nie,  sans  paraître  reculer  indéfiniment  aqssi  le,,! 
des  Négociations  que  la  suspension  d'hostilités 
amener,,  tandis  ciu'au  contraire  le  bien  de.la.Bi 
comme  celui:  de  la  Hpllandç,  et  la  tranquillité 
rope»   demai^dent  que  ces  Négociations  condaiî 
plutôt,  ainsi  .qu'elles  doivent  et  peuvent  le  fairJB,.J 
accommodement  final  mutuellement  avantageux.  / 

Du-reste,  loin  d'établir  une  dénonciation 
suspension  ,  d'hostilités ,  loin  de  prévoir  une 
d'opérations  militaires,  c'est  par  ses  efibrts  à  coni 
cet  accommodement  dans  le  plus  bref  délai  posdi 
que  la  Conférence  a  llntèntion  de  prévenir  le  rettf 
de  '  toute  mesure  hostile  entre  la  Belgique  et  la  0 
lande.'  Si-  dans  ce  but  une  prolongation  de  la  sttsp' 
sioB  d'hostîiilés  'CoaVèBâejfii^t>ileë  deux  Parées  4ev60 
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table,   rien  n'empêcherait  qu'elle  De  fotnilé- 18tl 
lent  négociée  et  obtenue.  •  ..  i 


inte^huitième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres,   du  ±*  Septembre  ±S3i^    . 

-;—  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
lit  Grande  Bretagne;,  de  Prusse;  et  de. Russie» 

Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
en  considération  des  informations  qui  leur  ont 
ifoiises  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
des  Pays  Bas,    relativement  aux   inoif dations 
dans  les  environs  d'Anvers,   pour  assurer  à 
lelle  de  cette  Ville  la  liberté  de  communications 
die  devait  jouir  par  suite  de  TArmistice  èonclu  à 
entre   les  Autorités    militaires   Hollandaises  et 
k,  unsi  que  de  la  cessation  générale  des  hostili- 
le  mois  de  Novembre,  1830. 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas /.en  adressant 
itions  à  la  Conférence,  Font  prév.enue,  que 
tJet  ouvrages  et  batteries  érigés  par  les  Belges 
tôt  y   en  contravention  à  l'Armistice  d'Anvers, 
cessation    générale   d'hostilités,    auraient   été 
>^i  digues,  dont  la  rupture  avait  occasionné  les 
uns,  seraient  aussitôt  rétablies. 
\Jm  PlénipotenUaires  des  5  Cours  considérant: 
|4m  ai,  d'un  coté,   les  Ouvrages  et  les  Batteries 
^  sur  l'Escaut   par  les  Belges   constituaient  une 
ion  de  l'Armistice  particulier  d'Anvers,  et  de  la 
m  (générale  d'hostilités,  résultant  des  Protocoles 
fCônférence  cle  Londres, — '.  de  Tautre,  le  renou- 
ât des  hostilités  par  les  Troupes  de  Sa  Majesté 
des  Pays  Bas  n'avait  pas   été  moins  contraire 
[magemens  contractés  par  la  Conférence  dans  les 
Protocoles: 

le  dans  un  tel  état  de  choses,  il  est  du  devoir 

Cours  de  remédier  le  plutôt  possible  aux  con- 

^  des  mesures  qui   ont  été  prises 'de  part  et 

en  opposition  aux  engagemens  ci- dessus  men- 

■  I    II   «M       « 

l'Gonsidérant   de  plus,    que  la  cessation   générale 
MiEtés  résultant  des  Protocoles  de  la  Conférence 
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18S1  de  Lofidrea  âTait  pleinement  établie  dès  i'-origine^  m 
la  garantie  des  ô  Coura^une  entièrelibertë'de  liij 
munications  avec  les  Points,  Lieux,  et  Places  oci 
par  les  Troupes  respectives: 

Que  cette  même  liberté  de  comfQUDiGatioDs 
égateïnedf'  établie  sotis  la  garantie  deà  ^  CoarsV 
les  conditions  de  la  nouvelle  sespei^sibii'  d'hostHitéi 
vient..d*étre.  réciproquement  acceptée. par  le  Grouyt 
meot  Hollafidais  et  ,pàr .  lé  Gouvernement  belirei  ' 

Ifuen  conséquence  il  nepeut  plus  exister  ai 
raison  valable  de  erâirfdre  que  la  libertë''<des'€<M' 
cations  de  la  CîtadeHei  d'Anvers  soit  entravée' 
voie -ordinaire  de  ■  TEscautv  moyennant  leâ-Ou^ 
Batteries  que  les' Belges' y  ont  érigés:  - 

Considérant,  enfin,  >que  les  5  Cours-,  ayant' 
raoeompKssement  de  toutes  les  conditions  -4e''' 
velie  suspension'  dlioslilités  acceptée  en^'deraier' 
les'deoiE  P-arties,  ont-contra^té  par  là^émeic 
OouvèrffcÂient  Hollandais,  l'obligation: dé  p«ëf< 
de  réprimer  efficacement  tout -acte  qui  serait  Cl 
à  ces -conditions,  en  partant  atteinte  ^«i^libjPti 
munications  dont  elles  consacrent  fe  principe  t  '•'■^ 

Mais^  quç,  d'antre^part,   suivant  ces  roâi 
ditions,  les  deux  Parties-  doivent  s* abstenir 
mesuré  de  laquelle  pourrait  résulter,  des  pn 
pour  la  Partie  ^^erse: pendant  toute: •ladai 
suspension  d'hostilités;   que  les  5  Cours  sont 
ment  garantes  de  l'aecomplifisement  de  cette' 
qu'il  néâulte  un  préjudice  évident  des  inondàti^ 
aux  environs  d'Anvers;  v et  quVinsi  il  est  4u*devob 
5  Cours  d'aviser  à  la  cessation  la  plus'proiiipte'el' 
réparation  de  ce  préjudice:    •  *  **  ^j'i^' 

•  D*après  ces^matifs  réunis  les  Plénipotentiaiirei^i 
'Con'yêhus:    •  ■■  .;!'...  .   -  *..   •;;  -i- 

!    lo.  Q^ue  le  Gouvernement  de  Sa-Màjeslé 
des  Pays  Bas  sera  invité  daAs  les  termes  ie9;pln9* 
sans  à  faire  cesser  les  inondations  dont  il  s'agit^ 
rétablir  "l'état  de  choses  ;  oui' .existait  avant  la-i 
des-  digues.-.'" 

Il  sera  représenté  au.  Gouvernement  Hbllandak* 
les. Ambassadeurs  et  Ministres  des  5  Cours,  4|De>< 
obstant  les  Ouvrages  érigés  par  les  Belges,  la  SUi 
des  communications  de  la  Citadelle  d'Anvers  est  assoH 
puisqu'elle' se  trouve  placée  par.  rAceepCatioa  réi3jftwt4 
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p:  nouvelle  au^pension  d'bastillté$  .sens  Ja,  g9rwt(?  IfiSl 
ft  Cours,  qui  sont  d^qs  l'oMigaiion  de  veil(er  ^  ce 
le  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave;  que  c^ns^f 
Bmcnt,  il  ne  reste  aucun  motif  ^u  Gouvernement 
andàis  pour  prolonger  une  mesuré  dort^ 'hétl^t'ëst 
Anser  des  préjudices  en  contravention  à  co  Prot6^ 
;  que  même  en  tems  de  guerre  Fhumanité  invite 
lÎDuer  autant  que  possible  les  malheurs  que  Ij| 
«  fait  naître;  qu'à  plus  forte  raison  ces  ifn'allieùï^ 
être  évites  quand  les  hostilités  cessent,  et  que 
le  d*une:  réconciliation  peut  heureusement  être 
comm^  prAqhain  ;.  qp'çngn,  d^s  cette  Mcfesion, 
c'est  sur  19  foi  mème^ du: Protocole '.«uqodiiW 
.  -neinent  Hollandais  >^ieetvt  d'adhérer: que' se  four 
fies  instantes  réclamations^  de  .la  Uonlérencei.  les 
oten(iaires,:ont  droit  4f  sc'attêndre  .à..Jes'':yQir 
lement  et  favorablement 'ac(;ueVIUes« 

Qu'en  même  teros  i|  serait  fait  auprès  4u  Gou» 

Pt.  Belge  des  démarche^^p^pr.le.  prévenfir,  qu'aux 

i^.Ae  la  Conférence  il  est  d«ns.l4  double  ^oftligiUiQn 

f|i^  les  Ouvrages  et  Batteries  érigés  xôntnair^? 

ii.à.  fÀrnii^ti<)e  particulier /•.4'^Anv^rs,   ainsi  4|u'à  la 

généiale  dliostilijl^s, rétablie ;^par  ies.frtifals:  dil^ 

.et  jusqu'à  ce  quti.Ms  Ouvrages  àDjfbàlidéf 

dç: ne. point,  s'en;  servir,  pour  entraver,  en  rien 

communicatiops;  4ft  :k  Citadelle:.  d'Ansers^'j^iM 


J        ,;/..       .       .■     :.   .     T    .,,, 


Que  si  des  înondattohs'iEivàiëht  eu  Jieu  ftyr^'ja^ 

lintSf    à  suite  des  mesur,e^  .R^??^:P^''n!f^oi^^*^'^ 

[ollàndaîsés,  elles   devrâieht'à' plus,  fô^'j^i^i  .rai^pa 

4ai\9  le.  moindre,  retard.,:  ^t  que  la.  cessà{ion  en 

réclamée  pârjle^  Âmb93s,adeur9.,jet  JVlini^trea  des9 

8  près  Sa  Majesté  je  Roi  des  Pays  Bas.    .' 

_IHAZY.      .  iPAMidyBÀNDi      BcJLOW.      LlEVEN.  . 

l     ■■  ■  ■  >     ■       ."  •     -'  ■  ' 
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B ie -^he ïlpi è ni e  Protocole  de  ta  Conférence 
de  Londres,  du  3.  Septembre  18^1.   ,:    ni 

48:—^  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  deFfahlpei 
^de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Rui^ie. 

Les  Plénipotentiaires    des  6  Cours   s^Aant  '  réiinYs^ 
convenas  de  commencer  l'exercice  de  leur  média- 

R 


S§8    '"Jtôtéê  étïXôûùikena  diplâmji -relatifs  à  i 

1611  lîm  énlre  la  Hollande  «t-  la  Belgiyi^i  pëf'mie  invi 
tièii  aux  PiénipotentiairèB  respectifs^  .reRSàrmëe  à 
la^Nôtë  d-joînte.  .-î- 

WeasENBE&G.    Palmbrsvon.  BIatdszbwd 

iÇj^i^xé.')  —   La  Conférence  aux  Plénipçtêni 

■  Néerlahdàis  et  Befge. 

M:;    r-    .  '  '      ■       ■<':"... 

t)ilM    *i:'>p  ■■  Londres,  Je; 3» jSeptembre^il 

..u^i^jLes'  Sonssignës,  Plëmpotentiaires;  des  Coui 
«#i(Ih9V  ^^ '^fftii^'e»  d.^  la  Grande  Bretàj^e,  de 
€ft  -de  Russie^    après  avoir   reça   cbminaYiîeâfiotfj 
Pleins -pouvoirs  par  lesquels  Messieurâ- lès  Pli' ' 
ttaireiT^'ddSfl  Màjèsfé  te   Roi  dés  Pays  Bas 
(^Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  a  été)' 
f^ti' k -éégoAer ^   sous  Ik  inëdiatiori'  des  5'  Poisft 
ttti  Traité  Dëfioitir  de  Séparation  de  la  Hoilâride;' 
lli  iBelgiic|ue^  ont  l'hdrlfnéur  d'inviter  MessièiM'ft 
nipbMmiaires  de  SaM^^é  te  Roi  dés  Pays  Bas 
ëieur  fe  'Plénipotentiaire •Belge')  à  leur  commi 
leurs 'WMes  sur  les  inoyèn^  de  résoudre  dtfns  utt' 
Définitif  tes  3  points  stttvtftki,  à  Tegard  dèèquc' 
vefft  ^ï^nncipateitiétit    dé»  difficultés   entre 'lèé' 
directement  intëresséeè  V 'sâft>ir:  "*  -" 

„  lo.  La  .démarcation  des  limites  entre  la  Hf 
fft^li.Bèl^ciue:     ;•  ^'/    ^  .'  î      : 

-"^>;io  ]|^s  àrrangèmeiis  relatib  au  tjfrànd 'l>uc 

Uiftiè'inB^dàrg:      '   ••■■'■*•■/'  ■».■....;./;....' 

.  '  3o^  Là  nàtûrè  de  la'ti'ànsaction'  qqi'poViri 
tè^âîtf' relativement  aii  partage  ides  Dettes.' 

Les  '  Soussignés  n^âppêllent  pour  le  moment 
t^nli/jh.^'ÀA  Meisiéùrs  les  PL^nipoténtiaires^d^  J3a, 
jekié  lé  Koî  des  Pays  BsLsÇSlonsîèur  leJPœnipm 
aire  Belge)  que  siir  lés  points  ci- dessus  indiquéefy 
Géque  s'ils  pouvaient  être  réglés  d'une  manière 
âiUfatoteV  il  en  eàt  d'âutred;   tels  que  lîi  sépaf^Â 
la  Belglqfue,  son  indépendance;  sa  neutralité,  '  li 
g^tipi^  des  fleuves  et  rivl^és  navigables,,  qui  trai 
à  la  fois  le  Territoire  des  .deux. Pays,  et.siir  le 
un  accord  définitif  ^'étabrifoit  facilement. 
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arantiètne  Protocole  dh  là  Conférence  delS&l 
Londres^  du  10.  Sèpïenibrè  i831* 

îm: —  Les  Plçnîpoleniîaîr'eà  d'Autriche;  deFranc.e5 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plémpotentiaires  des'-5  Cours  s'ëtant  réun»,  onl 

en  considération  Us  dëmarchè^  faites  par  le  Goii- 

-— lent    de  Sa  Majeslë   le  R<>î  dés  Pn  js  Bas  sêt  fe 

mement  Belge  pour  obtenir  '  de  part  et  dViutPe 

ivoi  des  Prisonniers  de  Guerre. 

rites  à  interposer  legra.bpns  oCfioes  à  l'effet  d'à- 

l'adoption  mutuelle  de  cette  i^je^urej,  et  .«mpres- 

'accuefllir  le  témoignage 'dé  dîspositiohs  pacifiques 

irésentent  les  intentions   manifestées   sous  ce  rap- 

par  les  -deux  Gouyernemens^,  foff  Plënipotentlitires 

*  vu  une  application  salutaire  du  principe,  d'après 

ib  te  soAt  efforcés   dès  l'origine,   d arrêter  les 

ife  entre  la  Hdiande  et  k  Belgiqae{>€t  d'eii  pré- 

^Id  retour. 

it  ce^  principe,  et  les  vue8'>développée)s  dans 
ci -jointes  des  Plénipote*tiair«B  Hollandais  et 
otentiaire  Belge,  (A.  B.)  les-  PléMpotentiaires 
»urB  ont  arété:  — *     '    '»   î    :;■  .    :  .< 

Que  Id  Conférence  dé  Londrfes  inviterait,  sans 
les  2  Partiies;  à  effectuer^  un  ^renvoi  déi  PrisonE- 
ée  Guerre  ainsi  qu'il  sok:  ; 
^•"fCe  renvoi-  auva  lieu,  immédiatenient,  et  en-nmise. 
^f'Les  Prisonniers  renvoyés  de  part  et  d'dUtfe,  au>- 
bi  liberté  d'emporter  Uusi-les  effets*  qui   leur  ap- 
^nnent  Individuellement'  <:..•. 

^De  ptfrt'^et  d'autre  ils  seront  escortés  jusqu'à  la 
ière^  et  traitai  avec  les  ëgardS'  oônveiiables. 
^Les- Autorités  militaires  .respectives  sOr  les  Fron^ 
\  s'entendront  autant  que  besoin  sera,  relativement 
[ineBurea  que  pourrait  réclamer  la  réception  dei9 


iniers.'' 


Que  la  Conférence  présenterait  y  sans  aucun 
les  *  propointions,  qui.' orécèdertt  à  T^bcéptation  des 
iténtiairtsâojiandais^et'ddiPlémpotentiâirè  Belge. 
Lra*  Fléfllpoientiaires  'Hollandaiis*'  et  le  -  Plénipoten- 
Belg«9ji'Ui6ees8Îvenient  infroiéinis  ^ont-  dônfié  leur 
îon  pleine  et  entière  iliia.|MNip^tion  relatée  ci- 
I,  au  meyen-des^dôux  lUclarations  ci-jointes.  (CD.) 

R2 
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jgSI  Les  Plénipotentiaires  des  5  Conrp  ont  porté  i 
suite  leur  attention  sur  les  difficultés  qui  continuent 
s'élever  concernant  les  inondations  aux  environs  d'il 
vers,  ainsi  que  les  Batteries  construites  surVl'Esca 
et  sont  convenus  dQ  proposer  aux  2  Parties  d'envoj 
de  suite  sur  les  lieux  des  Officiers  ou  Coinmissain 
lesquels,  sous  la  médiation  de  Sir  Robert  Adair, 
du  Général  Belliard»  s^entendraient  sur  les  mo] 
de. mettre  simultanéoient  un  terme  aux  inondatioi 
de  détraire  les  Ouyrages  qui  avaient  été  érigëi 
l'Escaut 

■   EsTEEHAZY.         TALLETftAMD.     BcLOVT. 

/Wessenbbeq.    PalmebstonI 

■  _  » 

(^Annexe  A.)  -^  Les  Plénipotentiaires  d^a.  Payé 

à  la  Conférences      .  j..::^  •■ .  V 
;  .       :   Londres,  le  5.  Seplealnii 

Les  Soussignés*  iPlénipotentiaires!  de.  Sa" 
le  ftoi  des  Pays  Bas,  viennent  d'être  chargés 
mer  Messieurs .  les'  Plénipotentiaires   des  >  Gourai 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagâe4  ide  ** 
et  de. Russie,  *<|ueosous  la  date  du  SL^Août, 
le  Général  Belliard  et  le  Chevalier  Robert  A< 
adressé  à  Son  Altesse  Royale  M.  lé  Prince  d'( 
une  Lettre» -d'où*. il '.résulte,  que  vu  les  disposili< 
vorables  manifestées  à:  Bruxelles 'sur  4e  sort  dsifl 
Bonmers  Hollandais   et  Belges^   le^  moment  op| 
pour  leur  échangerespectif  parait  enfin  arrN&  -  C 
dès  le  commencement  de  la  réunion  de  la.Gotifé 
la  libération  des  Prisonniers  a  Gxé  particufièremi 
attention,  et  qu'elle  a  été  traitée  dans^.le  2e  Prol 
et  pliîs  tard  à.dûirerses  reprises  à' la  staite  des  réi^ 
tiens  des  Soussignés,    le  Gouvernement  du.' Roi 
Pays  Bas  a  cru  né  pas  devoir  entamer .  une  N< 
tion  séparée  sur  cet  objet,   autre  part  qu'à  Li 
Aussi  vient-il  de  donner  Tordre  aux  Soussignés 
commander  de  nouveau  cette  réclamation  d'une 
pressante  àj  l'attention  .  bienveillante  .  de  la  ÔMXi 
et  de  lAiprier;de;-l(6nbk.  bien:  employés ;a^:bonft: 
ces  à  l'enet.de  coâdune'promptèmeBt.xiJn  .aeteufC 
si  long  tems  réclfuèéspa^  Ja- just&a  «t>tihums|liité. 

'  Les  Soi]8signëi),jétci.  •}    '  -^        •  '-Fi 


^* 
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'{Annexe  6^)'-—  Zd  Plénipotentiaire  Belge  à' la    18B1 

'    Conférence^  \ 

^  Londres,  le  10.  Septembre^  1831. 

b    lie  SoqsBignë,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le 
"*  l  des  Belgesi.a  l'honneur  de  porter,  à  la  connai^^^ppe 
leorç  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Glri^iir 
Poûssatices  y  réjunis  en  Conterence  à  Londres,  .qu'Û 
i(ô  de  son  Gouvernement  des  instructions  posjj^ve^ 
i'autocisjant  à  proposer  au  -Gouvernement  .Bqlla^- 
U  saas  |i^  médiation  de  Ifi  Conférence^  un  écnange 
roque  de  Prisonniers  de  Guerre. 

Dès  le  15.  Octobre,  1*83^,  Je  Gouvernement  Pro- 
cure ayant  appris  que  parmi-  les  Prisonniers  Hôllân* 
I,  il  se  trouvait   un  grarid   nombre  d'Officiers  de 
té,  les  fit  tops,  mettre  en  liberté., .  guidé  qu'il  était 
la  considération  qu'à  raison  des'fohctiohs  paçilSq^ues 
fenfaisanies   qù^'exercaicnt    ces   Officiers, ^if^    ne 
"^'nt .  être  tr9ité9  ni  comme  ^nnemis ,   ni  Vomme 
îers  dé  G^ierre. 

^^  .      ■   '  il  '  • 

\Am  Gouvernement  Belge  a  Keu  d'espérer  q^e  par 
iiJMte  réciprocité,  le  Gouvernement  Hollandiûsrear 

dans  leur  Patrie   les  Officiers  de  Santé  Belges 

iement  retenus  en  Hollande. 

Mais  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
inces,  mus  dans  leurs  actes  par  un  sentiment  de 
iveillance  et  d^humanité,  qui  donna  naissance  à  leur 
h'ère- médiation,  partageront  sans  doute  le  voeu  du 
ivernement  Belge,  et  penseront  comme  lui,  que  le 
sent  est  vetin  où  cette  mesure,   4e  spéciale  qu^elle 
t,  pourrait  devenir  générale,  et  s'étendre  à  tous  les 
inniers  fait  4e  part  et  d'autre,.  soU'  dans  (a  der- 
lire  campagne ,  soit  antérieurement  : 

^'  Le  Soussigné  s'empresse  eh  conséquence  de  trans- 
^"^^  à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
réxpresstoD  du  désir  matiife^é  par  «on  Gouven- 
it,  de  voir  s^opérer  le  plutôt  passible  par  les  soins 
reillans  de  la  Conférence,  cet  échange  réciproque 
Prisonniers  de  Guerre. 

Il  saisit,  etc. 

SyiiVAW  vajn  ojb  Wbye^. 
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18B1  {^Annexe  C.)  -^  Le  Plénipotentiaire  de0  PwfeBa^\ 

la  Conférence» 

.LooHres,  te  10.  Septembre,  18M 
,  Le  Soussigné,  Pfôhipotentiaîre  de  Sa  Majesté  I 
Roi  des  Pays  Bas,  ayant  pris  connoissanoé- de  là  prt 
position  d'échangé  de  pft^onniers  de  <Suèrrà,  renfennl 
d,iins  le  Protocole  delà  Conférence  de  Londres,  No.l4 
tlii  'présent  jour  dé  Septembre,  déel^are-  accéder  pleU 
ment  à  la  dfte  propositioti  dans  tous  ses  Articles^  ao""^ 
dn  Gfouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  >del»  Pays 

■    H.  DE  ZUYLEN  DB  HyY 


•  : 


I  ...  .  . 

'Cuihïiexe  D.)  -^  ^^  Plénipotentiaire  Belge  &  if 

'   Conférence.  ^ 


1    /  I     ■  ■  ■       •  ■  :  I         ■.  » 


.^  .,     Londres,  le.  10..  Septembre,'.;^ 

[Xe  ' Soussigné  ,'Plé^^  de  Sa  Majesté! 

R^^'^jj'e's  -Belges,  ayant  pris  connaîàk'âncè'dê'lë  r 
.$il.îoh\d'éçIiange  'de  jF^risoYiniers  de  Guerre,"  reni 
tlàns'fe  Protocole' dé  la  Cohrêrencè  de  Londres,  V< 
du   présent  jour   de  Septembre,   déclaré  accéder^ 
nwW  à  la  dite 'pri>pbsifîon   dans  tous  aeè  AA 
-au  «nom  do  Gk)uveniement  de  Sa' Majesté  le  Rit^ 
Seigéè, 

Sylvain  van  db 


Qùâranie^unièm.e  Protocole ,  de  la 
'renïfede  Londres^  du  i 5*,  Septembre  11 

JPri^enft; —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  Frai 
..;  de  la.Gr«n<ïe|(retagne;  de  Prujsse  ;  çt  de  F 

'  Le 'Plénipotentrâîre  de  France  «  ouvert  la 
férence   en   déclarant:  que  le  Gouvernement  Fr 
a:.prÎ3*ib  détermkiation  spontanée  de  faire  retirer 
Belgique  le  dernier  Corps  de  Troupes  Française" 
iCy.avùit  été  laiss^jusiqu'à  présent  q\ie  sur.  la  dei 
expressie  du  Souverain  actuel  de  ce, Pays.;,  que  la  ret 
'de  C0  Corps  commencera  le  25.  de  ce;  mois,  et  q1 
30.  la  Belgique  se  trouvera  entièrement  évacuéck 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les  Plénipotenl 
res  d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Proi^ 
et  de  Russie,  ont  témoigné  au  Plénipotentimre  ^ 
F>*aiH)'e  la  satisfaction  avec  laquelle  ils  la  recevrait^ 


iFrance 
U 
ice 


^paraiHp»:40.  h  Belgique  fÈa^^wM  Hollande.  2j$3 

Bonrelle  manifestation  4^  ffioi^pea  ëlev.^s  que  Pfig| 

ince  fait  présider  à  sa  poÛtique,  el  de  son  pnipuyr 

R.pai^,  9Ly4Àié\A  atten$l|^' p^r.s^s  Alliés  a?ec  iiÂf 

uadce  entière,  et  les  Piénipoteniiaires  priaient  le^ÎEf  nnc; 

TsUeyjrand  d'être  persuaaé'  que  l^urs  Cpu^f^jS^ii- 

Ht  apprécier  à  s^  juste  valeur  la  détérminatjppïpria^ 

"le  Gouvernement  Français.  .      >,  • . 

Les  PJéiMpotfiqtiaires^  des  5  Puissances  aôqt .  coô^ 

4  que  la  déclaration  ci-dessi|s  mentionnée  sqrpif.CPfV 
^  au  présent  Protocole.  ....;..:;; 

iÂïYi'        TaLLEYRAND«       BuLOW.      MATUSXEWiq. 
IBBEG.       PaLMERATON.     - 


î'     '•\  .'..'...  •  '     .      Il"  .i. 


\ 

f 


arante-'d^uxième'Pnotoçoi^'ide'.laCafifét- 
ce  de  Londres y^  dTé^9f*^*pi^iàr»  1»82il- ■ 

_: —  Lies  Plénipotentiaires  à'Autrtcbe;  deJÉ^rfiiif;^ 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;'  ét'iljB  j^iissre. 

Les  Plénipotentiaires  dé»  ^5  Cijours  .s'étaot  .réilnis» 
lAutriche  et  de  Prusse*  ont  maoncé  que  M.DièV^ 
■iqué-  venek'de  les  aulorisef  à  la  rrarésratflr 
Jn  Négociations'  qui  seront  ouvertes  è  Loadre^^ 
^nfet  du  Grand  Duché  de  Luxeaiibourg...  sBn.tfc- 
Mhnt  ainsi  la  proposition  qui  lui'  2a  été  faitci  .deVb 
Vt  de  la  Conférence  de  Londres  à  la  suite  de  son 
Ihe  Protocole,  la  Diète  Germanique  croit  avoir  donné 
|le,  preuve  non  équivoque  de  la,  confiance  .qp'elle.  a 
IJÛe,  d^ns  les.5  Puissances,  ainsi  que  de  son  déstr 
|(  concourir  avec  elles  au  itaàhitliBn  de  Ik  fokîï^en 
■rope. 

'  Quelque  sincère  que  soit  toutefois  ce  désir,  la 
ijke  Germanique  ne  saurait,  rester  plus  long  temps 
Afférente  à  des  actes  du . Gouvernement  Be%e,  qi^i 
iBpromettent  l'autorité  de  la  ;  Confédération,  ,(^' qui 
'^  éfflinemnient  contraires  aux  -priji^iDi^,  énanç^^^^ 
ime  Protocole  de  la  Conférence  ,^e  Ijonar,eji. .  j , 
Comme  tels  doivent  être  considérés  la  convocatoAi 
ment  faite  de  Représentans  du  .GraAfl  .JÇ|^ch4..Ae 
Dbourg,  et  la  nomination  d!iip  Gouverneur  mm- 
I  dans  ce  Pays.  Si  de  pareilles  mesures  restai^t 
rigueur,  la  Diète  Germanique  ne  saurait  se  dispenser 
"^er  aux  moyens  les  plus  proprffS.  à  maintenir  son 
ité  dans  le  dit  Grand  Dud^é.. ..  .h 
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ifiSi'"      Les  Plënipoténfiaim  d'Ântricfae*  et  âè'Pltiue, 

s'ncciàîttant  de  Cette;  c'ofnmfssion,  croient  «Jeràh'  app^i 
ritteiitidn  .de  )a'€l%>nférence  fiur  la  teneur  éélTArniié 
'dêâ  'Pl'ëliminatires  cbiisîgftés  dans  te  PtotdCdte  No.'! 
liqitaift 'laquelle  la  kieiitralitë  n'est  ftssui'ée'  à1a:B<lgi« 
't(iiiëi  scHiS' là' condition  ex^esse  iqu  dlé  obsetvèârà  smi 
ment  de  son  côt^  cette  même  neutrafitë  l'envefs  N 
tes'adtré»  Eta(à;'%t^ne  portera  aucune -itli&^tti  à  II 
IrtAdiflHîlë  îrttëftettré^ «l'extérieure.     -    *     ■;         % 

Une  pareille  atteinte  ayant  eu  lied  Bdti'èie 
-par  les  actes  .sus   mentionnés ,    mais   encore 
système  d'usurpations  territoriales  proclamé  oayi 

Îar   la   convocation .  des   Collèges  Electoraux 
iUxeinbourg\  même  pour  des  places  qui  ne  sont 
8ir,:|M(>àvki1r%el|^ev  lés\'Plénipotentiaires-  d'Autrii 
dQiJ?jP.qss^   dWvei^iyr.<%ard^r  I.Q.  Qi^iiyçrneAeBt.. 
comme  uniquement .  responsable   de  toutes  les  ( 
'«[dë^ées  d'une  telle  conduite. 
^       Il  â'été  ar'rêtë  par  la  Conférence  que  cette 
etratibif,  faite  par  léi»  Plénipotentiaires  d'Autricke 
Prusse',   en  leur  qualité*  d-ergifnes. de 'fa  Confécf 
Germanique,  sëroit  conïiignée:  au  'présent  Prefin 
fMttëe  â  la  cdnnaissanoe  du  Gouvernement  Bel(, 

ESTBRfaAZtr.  TaI^DEYIIAND.       BuLOW.       LtEVBIl- 

WpteBll^ERG.       PÀDMERSTON.  MaTI 


ty 


Quà rante-troiàième  Proiocçle  <jle la  Coi 
,.,rçi}jç>  de  Londres^!  du  24^  Septe/nb'rê  iSi 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  dePn 
'4e  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et- de  Ri 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  r^ 

:  ont 'pris  connaissance  des  Réponses  ci- jointes  (A.! 

'ijài  tt\}t-  été  fbiteis,  '  eh  date  du  5  de  ce'  mois  par^*^ 

Tfétal'^féntiaireis  ^6  S^  Majesté  le  ftoi  des  Pays 

et  en'  date  du  23  par  le  Plénipotentiaire  Belge, 

miestidnii  que  la  Conférence  leur  avait  adressées 

ites  Notes  du  8  Je  ce  même  mois.' 

^'''''    Bxtftrienf  fait* d^' ces  Pièces,   la  Cpnférenee  aj 

' dé/ 'ijon' devoir  de  les  communiquer  réciproquement  1 

dcJùx^ Parties,  moyennant  les  deux  Notes  ci-annes^ 

Î-C.  D.y  avec  demande  d'y  répondre  dans  mi  délai  à 
a  brièveté  est  motivée  sur  la  nécesi^  de  f«rè4 
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ItoçiàtioM -  des  progrès  marqarfs,' a?ant  rexpjratioii  tfiBl 
^Ir  suspension  ahostilitës  récemment-  oonveniltJ. 
Bli  même  tems  il  a  étd  arrêté,  qu'tfossitôt  que  la 
iférence  aura  reçu   les  observations  que  les'  projets 

Semens  des  2  Parties  »  doivent  aMëfter 'dé  leur 
D  ii'occuperâ  à  conciliéii'  tes  dlfl^éndf'ifal  sub- 
it, encore,    au  moyen  dtf  -propo8itîoir8''défin{tifes 

'   concertera.  ''■■'  •-"  «  '  ■ 

■  ■      •  ■     .  ... 

LZY.  TaLLEYEANÀ.       BOLOW!'*    LlftVBÎ*! 


î^cA.)-!—  Les  Plénipotentiaires  ^efi  Ray4,Sfif 

àlaCon/éi\e/2cen      ;.j     .;:...•.,;   .'i 

^pW  SoUssigti^s,   Plénipotentiaires'  de  Sa' Majesté 
ibTde^  Pays  Bas,'  ont  reçu  la  Note  que  Messieurs 
Ptéhipôtentiàires  des-  Cours  d'Autriehe^  de  -France, 
"Gh'artde  Bretagne,    de  Prusse,    et  de--Ruswe, 
ptt'fait  l'hontieuf 'de  leu^  adresser  Ce  SiSéptemtop, 
^  bbt  d'obtenir  dVuxlâr'contmunlofftionî'  de  leurs 
les  moyens   de  résoudre,    dans   ijn>  .Traité 
^  les  3  points  suiVaiis:- 
.     le;'  Lar  déniarcation  deS"'iimites  entre  la  Hollande 
1  h  Belgique. 

•^'2è.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
iliettbôiirg. 
["  36.  La  nature  de-  Ib  transaction  qui:  j^iurrait  in- 

Ir^  rehtîvement  an  partage  ces  Dettes; .^•• 
'  AfAnt  que  léà  SMssignés  s'empressent  de  répondre 
questions,  qu'il  leur  soit  permis  de-'iairè  dispa- 
la  supposition  que  lénns  Pleins  Ponroirs  les  au- 
Iberaient  à  négocier^  ^cMi^l/a  médiation , des  5  Coura^ 
FTraité  Définitif  de  Séparation. 
Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé,  les  -Sons- 
,  en  même  tems  qu'ils  ont  transmis  à  la.  Confé- 
la  Lettre-  du  Cabinet  de  la  Hafe,  ^n  -date  du 
t,'  où  il  est  dît,  "g^wis  ce  sercùt  atkc  vos  JBx- 
ces  elles -mémes*'^  que  les  Soussignés  feraient 
es  de  discuter,  d'arrêter,  et  de  signer^  un  .Traité 
rtif,  ild  ont  eu  Thonneur  d'exhiber  en  Conférence 
Ih  Pleins  Pouvoirs,  dont  Copie  lui  est: restée,  et 
lA  il  résultera  que  c'est  avec  Messieurs  les  rPlénipo- 
des  Cours' d'Autriche,    de  .Fraâcetj.de  la 


i 
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1881  GrwMia.'BretagBe,  de  Priuse,-«t  de&DflÀ9i:^Ml 
Soug%tgnës;.«9iit:  autorisé!  à  discuter,  arrétar,..eï  «I(;i| 
lAi  :^Va)té'  de  SéparaUon  .de^  la  HollaQde  ;d'!irpo 

Bélginuft,:    :      .    .   .■,A 

.  IMnV'-Mttp  marche.  pr«pcr'rtG  aux  Soussignés,  Un 
Ëxcetlcac«,r0ciHinaitnoi)t  AwiJeaicnt  le  double  carad^ 
deUt,{MUc«:(t«^'dea.cprMrQnaru:.ea, 

Lannexation  de  (a  Betgi({iie  à  i'ancienn^  Hdlm 
fut  Touvrag;*  de  la  pojitique  éclairée  des  Puissunues* 
1811' et  lpt5.   '  Appelés   à.Tieîller  â  la  conscrvittioBj 
là  pàÎK  et  de  l'équilibre  eiî  Europe,   elles  se  virà^ 
position  de  régler  les  Bases  principales  de  cette  rëni| 
«|m  hit-jeùt  arrêtée*  à  Ldndresj'  en  VIII  Articles;  ia4 
les  accepta;  et  c'eet  à  JàQdelité  religieuse  et  a  lapti 
«évér^ncB.  .avec  .-lesquelles  âa  Majesté  a  érigé  sur  à 
SasM'lanoitTel'édiGce  social  .du.  Royaume-  des  Pk' 
Bas,   <|Ue  doivent  être  attribués  en  grande  pjirtie  1 
troublA -aurrvnus  en  Belgique,  .  ;Mais  il  y  a  plus.'  j 
.causer ide^ceUe  réunpofi,  .et  pour  prix   des  avant  ~ 
qiKt  ,lai<fJ[Sll((ii<|ev«Uit:.«ewé0'd!eii  recueillir,   les  ' 
sanitesSsi^natalpes  des  Tfait^s'  de  Puris  et  de  V 
loi itiipQBèrent «oit  fies  cessions  Culonîulesv  ^o|l  l'c 
des  sommes  reçues  conini«,tuiC(  Caible  compensai^! 
des  FdttifiJciitions  devenues  dès  à  présent  Lnuiile^i' 
nuisibles    à   la  Hollande,    soit   l'abandon   du    dnid 
fermer  riiîiioautt   H>it  tl'un.dégfèTement  de  leu^  p 
près  Dettes,  soit  des  renonciations  à  des  partages  «1)1 
4|ûelB.la  ilioHapde  .avait:;U«  duoiti^ooimun.     Ëo  traild 
aujourd'hui- d'une  séparadon^   «t  eo   perdant,  ^în^i'' 
aVantattes  kjuî  Fésullaiont  de  là  commun» uté,  la  Uollar 
«H   inroitilan  droit  de  revendiquer  le  prix   de  tous 
'  snci^boKlifû   tiennent   d'étfe   énumérés,     et    elle 
^sembler  en.. premier  tîeu.  .pouvoir  utilement  revcndiqi 
ce  prix,  nu'auprès  des  Puissances,  au  prolit  desqui' 
-ce»'  kaci>ificee-  aai  été  partes.] 

' ''Quiint  «uit  Gonvenaaoes.)  J#.  Roi  ne  peut 
'dvee  ides  "Sujets  révollés,  avant  (juç,  pour  les 
exonméa;.  les  principaies  conditions  de  la  sépara^oM 
•oient -arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puissances.'' 
cbmpletteipent  garanties  ^ar  elles:  le  Uoi  le  peut 
tant  mcuns  que  le  Gouveroemeot  de  l'ail  qui  s'est 
va  Belgique)  provoque  Bans  cesse  à  la  ;;uerre.. 
pçnévérant  niaigré  les  décisions  de  la  Conl'ërcnce, 
en  dépit  éati  aambremea  mais-  vaines  réclamatiDw^il 


tSché  df5  répondre  aux  questions  No^l,  et  3, 
r  dans  la  Note  de  leurs  Excellences.' 


»•       T 


'cexiui  est  du  No. 2 r  savoir  /e«  arrariffemena 
au  ' Luxembourg ^  lès  Soussignés'  .se'  livrent 
e.à  des  soins  su|i.erflus^  en  rappelant  au' soiî^ 
euris  Excellences  les  engngemens  dès  S^Coùrs, 
rent  énoncés ^  par  rapport  à  cette^ itnpot'taAte 
dân»  leur  Note  du  7.  Juin  dernier;  ieti-Ânex^ 
leur  intime  conviction,  que  si  les- Puissaiioes 
^  Gérmanicfue  croiraient^  dans  -riatéréi  du 
"rSurope,   devoir  tolérer  un  état'  de  choses, 

ÎInde  majorité- des  Luxembourgeois  gémit  y  la 
an  écJmnge  territorial,  le' sieul  sans  douftc 
lyss^ances  ont  eu  en-  vue,  sera  traitée  d'après 
B  et  les  principes  qui,  aux  termes  de  la  Note 
limée  9  *^sont  et  resteront  toujours  cèuides  5 

■  ■         ■         • 

Les  Soiissigniés,  etc. 

•  'Falck. 
el  de  zutlen  de  nyevett. 

A.  1.)  —  Réponse  des  Plénipotentiaires  des 
Paya  Bas  au  1er,  Point •    . 

rcation  des  limites    entre  la   Hollande  et  la 
Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  ^lu'elles 


968  '>^M«8''^  DocHmens>:diphm.7^»làti/9à'i 

18B1  PEsicfaiit'  eUe-fieriEi  identiqaeinait  -la  ttiémé'  qoè  eénè: 
sépare  le  Brabant  SeptetitrtohaU  d^  Préviiiiees  d'Ain 
et  <ie  liknëMrg,  jusqu'au  point  de  cette  dqrnière  El 
située  immédiatement  au  dessous  de  Valkenswaar-d;  u 
là  tii'açt.verii  le  midi^..li|;ligOQ  de  déoiarcfttiofi^,.!^ 
Peer;  et  T*KHi|;eren  à  l'oufeat^.  ^tAçhei,  .Hammi^.^ 
,et  Bik^^'.à  r<e$tv  irafrjejpindre  U  limite. fi^u^e'' 
les  Provinces  de  Limboùrg.  et.  de  Lièger,  lao  noi 
J^iàé  sur. (a  Meuse;  çt  de  là,  après  avoir  Vavfsnv^^ 
rivière,  elle  ce.  prolongi^ra  .j^^squ'à  la  Froffii^f fi^Ji 
Prusse  t.  çn  suivant  exactement  la  dite  linnîte  JH 
#  .entre,  les  Provinces  de  Jbrâbburg  et  deXiéffiéi' 
les ^T/Br'rjtoirés  et  Pays  situés  au;  nord'  et'li  1. 
ceitç^  id^m'ârcatioh  app^ftièhdront  à  la  HottantféL  '^ 

-  ;fin:  traçant  cette  %ne-^   on.  a  eu  en  iT.im:4'i 
-iiiie>démaroat1on  qui  ne.taîssât  poùr.raveiHr-:ai}<lBilj 
«texte- à' ides  discussions  quelconques;  etlesystè 
idésendavëment  et  de  coatiguité  ayant  été^adMM 
jme  possible,  dans;  toutéd  ks:  transactions  oiddeAi 
jRoî'a'liésité^.paa  à  demander  .l'application  ide/jQHl 
xipes  «n*  sa  faveur,     li  èti  résultera.  que^itBafrlii 
•nur^a-'unè  :  communication,  libre  avec  Maesin^bM 
'ifiunioation  indispensable;  ®t  qu'elle  aura  jreiMli 
(son.^cdté^;  aux  enclaves  quet  la  Hollande,  a - 
hors  de  celle  ligne.    L'addition  de  Territolte 
démarcation  procurera  à..la  Hollande ,   peu  \vifi 
en  ejle;:méme,  comprenant  en  grande  partie  on  U 
peu  terlile,  et  n^ayant  d'ailleurs,  à  l'exception  de 
qués  t>istricts,  pas  fait  partie  des  Pays  Bas  Autrif^ 
ne  pourra  pas  cire  regardée  par  les  5l?uissances 
un  acôrôissemcnt  réel.  ?   .'    v-'^'av] 

Pour  rendre  encore  plus  claire  la  délimitatic 
.diquée^    on  .peut   aussi  la  décrire  comnie  assQifil 
Sa  Mâfestë  les  Provinces  du  nord  du  Rôyauowj 
Pays  Bas,    avec  deux  Arrondissemens  de-  la' F 
^ê  L^bi»tifgv  ceux  de'Ruremonde  et  de  Mai 
à  l'exception  toutefois  de  Tongeren^  et  de  son:^ 
•lesqliels*; appartiendront  à  la  Belgique.    Lafioll 
réserve  jfe  droit  de  traiter  sur  les  Territoires^ 
au  Royaume  des  Pays  Bas,  .lesquels  autrefois  a'al 

Kas  fuit  partie  des    Pays   Bas'  Autrichiens ,    tcbU 
i  Province  de  Liè^e,    et  les  Cantons  cédés' fi^ 
France.-  » 


4p^  Le^  renies,  reotbourgables  stfr  les,4oiniii- 
t  hypothèques  spéciales;  seront  reparties  entre 
de  et  la' Belgique,  d'après  la  moyenne 'pro^ 
Ile  des  Contributions  directes,  înmr^ctt»,  '  tft 
tes  du  Royaume,'  acquittées  par  chacun  des 
'6  pendant  les  Années  1827,  1828^  «1182%  ■ 
»  moyenne  proportion  cl  le  dont  il  s'agit,  fai- 
ler  approximativement' sur  la  Hollande '3^,  et 
iljçLque  If,  des  Detlea  ci-dessus  n^^ijtionnëes, 
sndu  que  la  Belgique  restera  çhai;g^e.  d'oa 
inliîrét  correspondant. 

k  coneîdération.  de  ce  partage  des. lïcttes  da 
|àes  Pays  B.1B,  les  tiabilans  dît  la.  ï|^d.que 
le  la  navigation  ,et  du.  commerice  aux  Colo- 
irtenantes  «  Ja^tjollancle,  sur  ;liejmèn)e;  i^4i 
pjémes  droits,  et  les  .nièmes  avantaj^es,  que 
ans  de  la  Holiaride, 

t  entendu  que ';£  tËBelg;iqueré'cirse  cet  avan- 
hli  est  offert,'  U  som'fne  dont  'eltë  'devra" ■« 
lèra  diminuée  diOfs  une  jtistfe'  proportion, 
t  paiement  entendu,'que  la  p<ii;tre'dè'h  Dette 
qoi  pesait  jdsqir'à  présent  sur  le  Grand' Duché 
[ïbourg,  placé  s  ouï  la  souveraineté  de  la;  Mal- 
adSau,  et  administré  en  comrhii'n  avec  le'Ro- 
:s  Pays  Bas, .  doit  dans  la  répartition  être  mise 
ge  du  dit  Grand  Duché, 
i  sera  de  même,  par  rapport  aox  Terrhoîres 
.fimbonrg,  qui,  pour  établir  la  contiguïté  avAc 
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1S81  sito^'     it  reste  estenâa  qne  les'  capitaîa-'-raîpnid 
pour  la  construction  dcceS'  oun^ges,'  et  qo!   y  ■ 

Bpécblement.  utlectés,  seront  compris  dans  les  d 
charges,  pbur  autant  qd'ils'  nti'soiit  pas  encore  ri 
bourstîs,  et  sans  (jae  les'  remboiiriemens  dëjà  etrecCi 
puissent-  donner  lieu  à  li«)ui dation; 

5.  Les  àëquestres   mis    en' Be1gir|iie   pendant 
troubles,  sur  Its  bjena  et  domaines  patrJmomaux  dq 
Maison  d'Orarige-IfJassau,    on  âlitres  (juclconques , 
iront  lèves  sans  nul  retard,    et  la  jouissance  des 
et  domaines  susdits  sera  immëdialïmeat  rendue  m 
gitimes  propriétaires. 

f>.  La  Betgi<)ue,  d»  cbttf.  du  partage  dos  Di 
du  AQysume  des  Pays  Bas,,  ne  sera  gréviîe  d'BOI 
■autre 'Char^rs  que  celles  qui  se  trouvent  indiquëri 
les  .ParAgr^pIfês  t,  2,  et  4r  qui  précèdent i 

7..  La  liquidation  des  charges  ïndiqnves'daÀ 
Wt)  PkrBJgnrahcs ,  aura  lieu ,  d'après  les  prin^pes, 
ces  mêmes  Paragraphes  consacrent,  inuyenDanf 
réunion  do  Commissaires  Holtandai»  et  Belges, 
s'assèirtbleWint  dans  le-  plus  bref  di^lai  po:«stble  I 
Haye,  "imiff-fMDocumens  et  Titres  requis  ponf 
^lie- linurdatiion  se  trouTant'en  la  dite  Ville. 

8.  Jusqu'à  ce  que  les  trayai^x  de  ces  Comnùm 
res  soient  achevés,  ia  Beln;iq^ue  sera  tenue  de  foun 
provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote  par" 
service  des  rentes,  et  de  rÂiQortissctuent  des  DelU^ 
Royaume- des  Pays  Bas,  d'après  le  prorata  qui  r^( 
des  Paragraphes  1  et2.  '  Pour  rendre  celte  oispo^ 
applicable  sqns  plus  de  délai,  !l^  a  été  convenu  qu< 
Belgique,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  liquidation^  ' 
sera  dans.  le. Trésor  Royal  de  la  Hollande,  la  son 
de  1,000,000  de  tlorins  par  m9|s,  à  compter  dsJ 
Novembre,  ^830,  époque  oii  il  n'a  plus  été  fouraifl 
la  Belgique  au  besoin  du  Trésor  commun. 

9.  Si  dans  les  travaux  des  Oommissaiies  1 
leurs,  et,  en-  général,'  dans  l'app  11  cation  des  dispoK.» 
«ur  le  partîige'  deb  Dettes^  il.H'élevaîL  des  disstnfiilQ 
^1  ne  pù^seiit  être  coMiliés  à  l'àniiable,  les  â:^ 
ïMerpOBeront  leur  médiation, ,  à  l'effet  d'ajuater-ÏH'W 
rends  de  la  màniëre  la  plus  confotme  à  '  en  p^ 
ItifpodUoi».     '      "■''    ■   'iJ.-;;-    !■••--■■   ;    -n» 
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annexe  B.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  ta    16SI 

Conférence^ 

Londres,  le  23.  Septei9brie,.18Sl. 

Soussigné/ PléuipoteoUaire  deSa.Majeslé  le 

des  Belges,  s'empresse  de  transmettre  à  leurs  £x«- 

ices  les   Plénipotentiaires   d*Autriche«  det  France, 

Grande  Bretagne,  .de  Prusse,  et  de  Russie;  con- 

lent  9U   désir  manifesté  par  la  Oôntiéreboe;:  et 

\es  Instructions: qu'il  a  reçues   de  soii  (GTéuvcr- 

,  un  Projet  de  Tr^ilé,   formulé  en  18  Apticles; 

la  Belgique  et  la  BloUande. 

Soussigné,  en  communiquant  à  la  Conférence 
idées  sur  les  moyens  de. résoudre  en  un  IVaité 

f,    les  3  points  indiquées   par  la  Note  du  3. 

"bre,  s'est  nécessairement  renfermé  danv' les  18 
arrêtés  par  la  Conférence,  le'26.  Juin';  ;  1831, 
des  Préliminaires  de  Paix,  et  adontéts-  èlisuite 

Congrès  National  Belge,  le  9,  Juillet;.-    - 

Articles,  en  effet,  sanctionnés  p£(r  lep6n|;rès, 
~us  Loi  de  l'Etat  Le  Gouvernemcfnt^'pelge 
U  sans  violer  cette  décision  suprême,  s^  pla- 
Aors  d'un  acte  qui,  adopté  sur  la  proposition 
-la  Conférence,   constitue  un  bngagéitiërît  ir- 


ri        ■  ■  I 


Conférence,  (en  arrêtant  la  rédaction  .dfe  T^r- 
[  qês  Bases  de  Séparation  annexées  au  Jr^^t^ocole 
L' Janvier,  et  de  rÀrticle  I  des  Préliminaires  de 
.  (Articles  qui^  .^ont  idc^ntiquement  les  ménies)  a 
mr  point  de  départ  une  idée  histori(|tte  clont 
»n  iournissait,  à  ses  yeux,  Tavantage  d'en  faire 
__'  ^n  prindpe  conforme  à^  la  raison  et  à  la  jiistice. 
irtférençe  a  voulu'  replacer  la'  Hollande  oàns  la 
fil  où  .elle  se  trouvait  en  1790,  ppsition  qu^,  cette 
^âce  avait  reprise  de  f^it.  ou  ■  de.  droit  en  il8l4, 
FadjoncUon  des  Provinces  Belges.     \    ^''«< 

principe  une  fois  posi^.,   il  en  résurtait  <ipmme 

inence    nécessaire,    que' la    Hollande  ..9iuf?ait    à 

laisir  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  acquis-,  -comme 

lent  de   Territoire ^    depuis    1790^'  jusqu'en 

inclusivement. 

.....  .    -r  • 

1^4  «Ile  ayjait  donc.à  renqnpcr,  ,npn  .seulement 
Provinces  Belges  qui  lui  furent  adjointes'  par  l'Ar- 
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1881  ticle  LXV  *)  de  l'Acte  G<!uëral  du  Congrès  de  Vienj 
mais  aux  enclaves  de  HuUen,  Malbourg,  le  Lymers^ 
compris  la  Ville  de  Zevenaer,  et  le  Village  d'OeQb 
cèdes  pâ^  le  Paragraphe  dernier  de  l'Article  LXVIl 
du  méine  traité  ainsi  qu'à  toutes  les  enclaves  doot^ 
cessionr  est  faite  dans  le  Traité  conclu  aveo  la  R^ 
bliqoe  Française ,  le  15.  [5.]  Janvier,  1800;      -      '^ 

Mais  par  une  corrélation 'également  nécessaire,! 
Hollande  avait  à  reprendre  t<>nt  ce  qui  fut  dist 
«on  !  Territoire  ancien  depuis  1790,  et  par  cdni 
la    rW  gauche  de  l'Escaut',  -  là  moitié  de  Mac 
Venloo,  ainsi  que  les  Villages  de  Généralité  situés* 
le  Limibourg  actuel.  .! 

IjaF:Confërence,  par  l'ArXicle  II  des  Basea  dtî 
paration  (.et  l'Article  ll.àen  Préliminairea  deiif 
(Artii^le^.  qui  sont  encore  identiquement  lés  méM»l 
ce  rapport)  attribue  à  la  Belgique  tout  le:  nasttriti 
Tefi}it^ir«s  qui  n'appartenaient  pas  en  1790  à.JftJÎJ 
vaut  République  des  Provinces  Unis,  etoul-i 
reçu.^us  les  Traités  de  1815,  la  dénomLn^t^oa.i_ 
^auâiè.âes  Pays  Bas..  .   .,/...y 

.  Xàiî  ]^el|dque  doit   donc  se.  composer  4?'!'"  " 
TerritQÎres  aésignés  ci-dessus,  et  dont  la  Hol.^ 
obligée  4^  se  dessaisir,  en  vertu  dju  droit  de  [iç 
qui  la 'replace  à  l'Année  1790. 

.  Mais  la  Conférence,  éclairée  par  Pexpén^ 
faiti  âtitérielirs ,  a  sehti  que  cet  arrangement,  \ 
sait  'élibslster  des  enclavés  dans  lès  TerritoîréaT 


f  •  I. 


*)  Extrait'  de   TJct'e  Générât  du    Corigi'ès  dfi  Tienne  ù 

Juin,  1815.  •     ■'•      i     '- 

>     i.Art.  LXy.    Les  anciennes  Provinces' Uofen.iides.^ 

*.:,et  ^es  ci-devant, .Proyiqces.  l^elgiqges,  les  unes^'Ot  IcK 

d'ans  les  limites  fixées  par  rÀrticle. suivant;  ToriQiÇfjl^i 

jointément   avec    les  Pays   et   l^emtoires   désigna  dl 

mime  Artrcle,  sous  la  souveraineté,  de  l^oii. A'ftetaè  ft£] 

' ' PKnce  d*Orange   Nassau ,    Prince  Sonverâia' 'driî '" ' 

Unies,   le  RoyaèiiicL  desPays  Bas,  Héréditaire idarià 

de  Succession  déjà- -établi  par  TActe  de,  Con^titutipo  di 

'  PVoVinces  Unies.    L^ 'titre,  et  les  prérof^aVives  de  lé' 

'  Recale,  sont  reconnus  par  toutes  les  Puissances  daM.I 

•son  .d'Orange  Nassau»  •  :; 

*)■  LXVI,  •  Les  Enclaves  Huîssen,   Malbnrg;.  Ls.LyBcà 

la  Ville  de  Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  )y.^eU  ,f< 

t\e  du  Royaume  des  Pays  Bas  ;   et  Sa  liti^esté  Pi 

•'•MftODcé  à  perpétuité 5   pour  ^le  et  tons  ses  De» 

i  SncpeMânn.-!   .  ■•A  .j  v. '-.  "<i< -j*^ 
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^,  no  pooTait  être  définitif.     Elle  a  décidé  quil  18S1 
^^  efiectaë  des  échangea,  qui  assureraient  aux  deux 
Pavantage  réciproque  d'une  entière  contiguité  de 
uioM.   .A cet  étrard^  la  seule  différence  qui  existe 
itt  les  Bases   de  Séparation  .et  ies  Préliminaires  de 
"\,  consiste  en  ce  que^  d'après  le  premier  Acte,  les 
ingês  seraient  effectués  par  les  soins  des  5  Cours^ 
^'  que,  d*api%8  le  second ^  ils  auraient  lieu  à  Ta* 

entre  les  deux  Parties. 
]ie  Soussigné  propose  en  conséquence,   au  nom 
^W  Gouvernement,   par  les  Articles  II  et  III  du 
'H  ci -joint,  des   cessions  et  échanges  qui  atteinx^ 
it  le  but  que  s'était  proposé  la  Conférence. 
L'Article  Vil  des  Préliminaires  de  Paix  se  borne 
iduire  l'Article  VI  du  Traité  de  Fontainebleau,  du 
rembre   1785,  au  sujet  de  ï'écoulement^des   eaux 
^'Flandres.     Des  é?ènemens   récens   ont  démontré 
cette  garantie  serait  insufBsante*   et  le  Sous* 
pentfe  que   la  Conférence  aura  la  conviction  de 
ittbilité  d'établir  uhe  sécurité  parfaite  sur  ce  point, 
h, Belgique,   sans  la  possession  des   principales 
su  ropins  depuis  PBcluse  jusqu'au  Sas  de  Gand» 
rs,   la  Uollande  n'a  aucun  intérêt  à   conserYef 
tAues,  dont  l'entretien  lui  serait  fort  onéreux. 
,iia  position  .particulière  de  Maastricht,  qui  B*était 
ipEçitement   prévue   par  les   Bases  de  Séparation 
If.  Janvier,  a  particuhèrement  fixé  Tattention  de  la 
férence  dans  les  Préliminaires  de  Paix  dû  26.  Juin^ 
renouvellement  d'une  Souveraineté  exercée  par  iâ- 
n'est  compatible  ni  avec  les  principes  d'une  sage 
|ue,  ni  avec  la  forme  des  Gouvernemens  modernes, 
isrté  d'un  arrangement  qui  assure  la  possession 
lie  de  Maestricht,  soit  à  l'un  soit  à  l'autre  Pays, 
^fondement  sentie  des  2  côtés.     Le  Soussigné 
■e  que  tous  les  intérêts,  xeux  d'un  système  poTirï'» 
'i^eù  Ton  puisse  trouver  des  gages  dç  durée /ceux 
ï  prospérité  industrielle  et  commerciale  des  Belges 
M  Etats  Toisinsl,  aussi  bien  que  les  principes  mêmes 
joés  par  la  Conférence,  les  enseignemens  de  l'his-* 
I,    et   les   droits   antérieurs   qu'elle   constate»    se 
bsent  pour  que  cette  question  soit  décidée  en  fa- 
de la  Belgique*    En  effet,  son  Territoire  environne 
tontes  parts  la  Ville  de   Maestricht ,    laquelle  ne 
«mit  appartenir,  à  la  Hollande  que  dans  le  cas  oà  7 

a 
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1881  celle- ci  posséderait  toat  le  Territoire-  de; cette  Vi 
jusqu'au  Brabant  Septentrional.  Tout  ie-¥erritoi 
compris  entre  Vcnloq  et  Maestricht  appartient  de  d^ 
à  la  Belgique:  elle  ne  pourrait  eii' faire  -to  ceM 
qu'en  renonçant  à  tout  commerce  de  traneit  avec  Fi 
lemagne,  et  en  se  mettant  en  opposition  .arec  les  I 
tëréts  du  Pays,  et  af^c  la  politique  sage  suif ie  si 
l'ancien  *  Gouvernement  Autrichien.  Ije  Sonaaignë 
réfère,  à  cet  égard;  lo.  .à.  la  Note  Verbale  du&-^ 
œmbre  1830,  fournie  par  le.  Comité  Dipldma"  ' 
Belge  à  Lord  Ponsonby  et  à  Monsieur  Breason, 
à  la  Notice  sur  Maestricht  ci -annexée.  ..  <;  : 

C'est  avec  raison  que  la  Conférence  ^v^lt  i 
dérë' d'a1>ord  la  nue^tiofi/du  Grand  Duché  dé' Iiiii< 
bourg  comme  distmcte  de  lia  question  Belge-^Hojla  ^ 
et,   a  cet  égard,   si  l'on  toiilait  rester  fidèle. à* 
des  Préliminaires  de  Paix,  la  solution  devt*Aii''&lr^ 
servée  à  une  Négociàtioii  séparée.     Mais;' ^dr'' 
venir  à  urt  arrangeaient  définitif  plus  prompt/'Él'^*^ 
sans  doute  en   un   seul- Traité  tous  les 'diffêi'c 
Conférence  a  jugé  qu'it  était  nécessaire,  de  fëutil| 
deux  points,    et  le   Soussigné  a  été  autorisé', 
préisent»   à  les  traiter  ensemble. 

Dans  une  Négociation  séparée  la  Belgique 
fait  valoir  son   droit  de  revendiquer  lé  Luxeoi 
comme  ayant  fait. partie  des  Pays  Bas  AMti*Tchï^tti 
comme  n ayant  pas  été  séparé,  du  moins  admimétA 
Yément,   des  t'rovinces. Belges  depuis  18Ï5f[    '      \ 

Toutefois,   le  Roi  de  EJollande   ayant  ^conseni 
simposer  un  sacrifice  en  I8I64  pour  obtenir , cette  I^ 
vince,  le  Gouvernement  Belge  l'inflemnLiqr^it^çle^ce  4 

Les   4  Principautés    de    Nassau Diticnba 

Hadamar,  Siegen,  et  Dietz^  auxquelles  le.'Luxflmb 
est  censé  substitué,  avaient.cn  1815,  suffsune.sû 
de  45  milles  qqarrés,  une  population  de  120,600 
tans;  le  Luxembourg  en  avait  269,000  sur  129 
quarrés.  En  strict' 'droit y  il  y  aurait  peut-être  Ik 
fixer  Tindemnité  d'après  la  valeur  des  quatre*  Provisdi 
Massauviennes^  beaucoup  moins  considéraUea  que  I 
Luxembourg.  Néanmoms,  le  Gouvernement.  Bd0 
pour  hâter  les  Négociations,  a 'préféré  adbpter  o* 
baae  fixée  par  le  Roi  de  Hollande  lui-même  dai» 
ImA  du  26  [25J  Mai,    1816,    qui  prévoit  I9  eêui' 


■,•■  ■ 
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hModle  de  la  Sourerainelé  et  de  la'  propriété  do  IgSt 
^■d  Doché. 
Le  Soussigné  aura  Thonneur  de  faire  observer  en 
t,  que  la  possession  du  Grand  Duché  augmentera 
[portion  à  supporter  par  la  Belgique  dans  les  ancien- 
H  Dettes  et  aans  les  Dettes  commioes;  considération 
fit  été  de  nature  à  faire  diminuer  l'indemnité. 
L'Article  LXVII  *^j  paragraphe  dernier,  de  l'Acte 
M  du. Congrès  ae  Vienne,   considère  la  Ville.de 
ibourg,   sous  le  rapport  militaire,   comme  S^r- 
!  de  Ta  Confédération  Germanique.     Le  Projet 
lité  reproduit  textuellement  cette  disposidon',  eh 
Il  de  plus  les  libres  çonimunicâtlbns  avec  l^Atle- 

■ 

possession,    d*aillenrsi|  .,du  Grand  Duch^  de 
bourg  serait  véritablement  onéreuse  à  la  Hol- 
I;  cette  Province  n^offre  que' des  revenus  peu  con^ 
^^es,  et  elle  est  dans  rimpô^ssibilité  de  subsister 
,  Etat  séparé^  puisqu'elle  ne  =  pourrait  entretenir 
ignés  de  douanes  du  côté  de  la -France,  de  Ja- 
rret de  la  Belgique,  ni  Subvenir' aux  frab  d'une 
ilministration.' 
I<i  propositions  relatives  à  la. Dette,  ne  sonfl-qué 
^(ion  du  principe  établi    par  FArticle  XII-  des 
aires  de  Paix. 

principe  est  tellement  conforme  aux  régies  de 

stricte  équité^  qu'il  serait  inutile- de  développer 

motifs  qiii  doivent  faire  supporter-  à  chacun   des 

liiPays  les  Dettes  qu'il  avait  contractées  avant  la 

^  D;  quant  au  partage  des  Dettes  contractéei  en 

m  et  des  objets  acquis  pendant  la  communauté, 

fat  égàleilient  'conformé  aiix;  voeux  de  la  Con-* 

*Le  Gouvernement  Belge    aurait    désiré   pouvoir 

des  détails  circonstanciés  Eût  chacune  de  aes 

ions.      Mais,    outre  que  le  développement  de 

questions  financières  exigerait  un  temps  ^ùH^ 

fhT.  LXVII.  La  Vîlle  de  Lnxemboarg^  «era  «tfilH^rëe,  joas 

!1b  rapport  mUitaice^  comme  Forteresse  de  \n\'ÙowÊédémù^iiL 

■U  Grand  Dkc  aura  toutefois  le  droU  de .  nonnter  ^le  Oou- 

^nmeur  et  Commandant  Militaire  ^e  oette  Forteresse,  sauf 

,,,  ^approbation  du  Pouvoir  Exécutif  de  la  Coufédéràtioii,   et 

'  iwis  telles  autres  cônditroos  qu'il  sera  jugé  "nécessaire  d'éthbllt^ 

'"'coDformité  de  la  Constitùtioo  future  de  la  dite  CoofédératioD*' 

S2 
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1031  ttdërable,  il  est  encore  à  observer  que  h  Hollai 
étant  restée  en  possession  de  tous  ies  Docament  < 
peuvent  servir  à  établir  ^e  justes  calculs,  le  Gooven 
ment  Belge  se  verrait  dans  la  nécessite  de  se  bon 
à  des  données  purement  approiimatives. 
Le  Soussigné  prie,  etc. 

.  Sylvain  van  db  Weti 

V 

\xe  B.  Incio8ureS)  —    Projet  de  Traité 
dgique  et  la  Hollande^  en  exécution  des  Ar 
Préliminaires  de  Faix  ^  arrêtés  par  la  Conj' 
l^  'A6»  Juin ,  1831 1  ^^  adoptés  par  U  Congrèê 

'  le  9.  Juillet* 

1.  -—  Limites  entre  là  Belgique  et  la  Hollandflb 

*      ■  *         *  ■  ■ 

■AaT.  L  La  ligne  de  démarcation  entre  Ja  Bel|[i| 
et  la  Hollande  eçt  déterminée  de  la  manière  suivanlttii 

Elle  part  du  =  bras  de  mer  Het  Zwyn^  *'^^^*4 
long  1  du  Geule^  du  JBrackman,  du  Sas-^gaij  JQ^éI 
Sas  jje  Gand;  de  là,-  elle  suit  les  limites  aotudm 
la  Flandre  dite  Zélandaise^  et  du  Brabant  8e^ 
tripnali  jusqu'à  Meyel.  De  cet  endroit,  il  sera  d 
une  ligpe  qui  ç^sserfi  au  nord  de  V«nloo,  jiii(l||j| 
Territoire  Frussien.  ^.^;^^ 

JL  La  Belgique- renonce  à  l'extrémité  septMliH 
nale  de  la  Province  actuelle  du  Limbourg,  à  partira 

fioint.où  passe  la  ligne  qui  sera  tracée  aux  termei'^ 
Artiplel;  et  elle  renonpe  également  à^  toutes  lesVir 
ConununeSy  et  Territoires  enclavés  dans  le  Brak 
Septentrional  et  la  Gueidre,  et  lesquels  en  1790)  n'i 
parten^çnt.  pas  à  .la .République, des  Pr.ofinces  UJ 
notamment  Uuisen ,  Malboiirg ,  le  Lymers  avec  la  m 
de.Tfev.enaer»  le  Village  d'Oeffelt,  Boxmeer,  Raveoila 
Meghien ,  et  Gemert  .% 

III.  La  Hollande  de  son  côté,  renonce  «—  ls;tf 
la  part  de  Souveraineté  qu'elle  exerçait»  en  1790,  f| 
la  Ville  de  Màestrichtf  conjointement  et  par  inA^ 
m9c  le.Jfiioce  Eyéoue  de  Liège.  2o.  Aux  Viihfl 
dits^'de  \m^énéralite  y  situés  dans  le  Limbourg  acttS 
et  désignfés-ïiu  Traité  de  Fontainebleau,  du  8.Novemb« 
1785.  3o.  A  l'Ecluze,  à  Philippine,  au  Sâs  de  Ga^ 
et  à  la  partie  distraite  de  la  Flandre  Hollandaise  1 
l'Artidef. 


Vparatkm  4e  la  Belgique  étaueola  Hollande.  ^77 

r  Les  5  Puiisanees  se  rësenrent  de  disposer  dû  draitilâSl 

|i  garnison  daJUf  la  Ville  de  Maestricbt  '         > 

I  ...•..■.  î  ■  » 

El  -^    Arrangemens  relatifs  aa^  Grand  Dochd  de 
'•  Luxemboarg.    •  àkA 

•  IV.  Le  Grand  Ûachë  de  Luxe^lidorg,  tèrqoll 
It  délimité  par  Ibs  Articles XX Via  et  LXIX*).de 
^Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  appartient  en 
^e  souveraineté  à  la  Beigiij[ilê,' la<|i|e^lé  s'engage  à 

Extrait  de  VJcte  Général  du  Congrès  de  tienne  t  du  Û^Juin, 

1815-   ■  ■.        ..•;        .     ••' 

Ast.  LXVIII.'  Lé  Grsnd  Doché*  de  Ltnemboari^  le  com- 
potem  de  tosi  le' Territoire  «Itsë  .entre  le-Reyeame  deeKliye 
Bai,  td  qu*a  •  ^té.  désigné  psr  l'Artlf^:I^XVI,  .la  IfnHi^, 


de  Saint -Vith«  qui  u*eppertiendr»  point  fu  Grand  Duclié  de 

Luemboufg. 
LXIX.   SùM^jeMté  le  Roi.  des  PexflMji^.  Grand  |)ue  de 

.Uzembonrg,  pouèderay.à  pMpëtuit^TiJX'ui'  lui  et- f es  Sue- 

-peuw,  U  souvçfftincté  pleine  çi'cnuère. de  le  parole  4a 
ché'^e*  Bbdfen  boA-céd^A^  ^a  JÊ^^  par  le  TraKé  '^ 
?^,  Ans;  et  .sous  ce  ^apport  elfe  ikra  VéfMtè  ftu  Gnad^^biléM 
^•<  éfr  Luxembourg.     "■  ..■  ■  "î  î/j;.         .-•.' 

IP  '    Pes  contestations  «Vbutt  éleréef.^^wJf  .dit  Ducbé  jei  Q««itt- 

loB,  celui  des.xi}pipétMteiirft  d^fit  If^/j.drpipijserpnt  lé^ileiiient 
.cr  coestat/ê»  ^s]  les, iormes  énoncées  ci^l^ssçus,  possédera,  en 

teôte  propriété,  la 'dite  part/e' idli  bochè,  telle  qu'elle  Ta 
"1  été  \mt  ie  deilfle/'ttruc  sons'  fei^-sonvéhiMeté  de  Sa  Majëfté 
i^^HIe  Roi  «diM^CIl^ir»Bas,  Gfadi  Dsi:»  de  liésembenq^.  ...Get^ 
^i:déèision^  sera   portée  tans  éppfl  .fV.'fNlIi  JHgenienl.- 


.    Des.  Arbitra  ^c^Hint  à  cet  effet  "Bom^ép^'Vn^  par. .chacun  .de/i 

i|i,  9  Coinpétiteur/i|  y  et  les  autres  au  noiiibire  de  9v  par  les  Cours 

d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Sardafgne.    Ils  se  réuniront  à 

Aiz-la-Chqpelle  aussitôt  qne  TétiKt  dé  "guerre  et  leis'eircoo- 

l'^  stances  -to  '  pernietl^ont ,  et  leur  jugeiieni  -interviendia  léns 

les  6  Mois  k*  tfompter  de  leur  i^éqvi^n.  ,..:.i,  ,   .  .  v'-i 

,•     Dans  rinterva^le,:  Sa  Majesté  le  j^oi^  dej;  j^eys} Bas ^  Grand 

^   Duc  de  Luxeipboprg,    prendra  en  dépôt  Ta 'propriété  ^e  le 

'    'dite  partie  dû  Duché  de  Bouillon,  pour  fa' restituer,  ensemble 

P  le  produit  de' cette  administration  intermédiaire,   à  celui  des 

If   Compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera  *.pw* 

m  ioncé.    Sa  dite  Majesté  rindemaisdra  de, le  perte  de^  Revenus 

jîpi.  provenant  des  droits  de  Souveraineté,   moyennant  un  arjcanr 

y  .gement  équitable.    Et  si  c'est  au  Prince  Charles  de  Rofian 

}.    qtfe  cette  restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seiTorit  entre 

"'^■esmalu  Boomi^  >iix  Lois  de  la  mbitltutioB  qui  foriiiè  son 

Tiite.  ...   ::  v  1        ■ 


«278.    Acte^  ^i  Doçwnens  diph>m,  K^hOf^  à  i 

,|J6|91)}Myer  anouelteiDent  iBttB.oi  de  QoUaad»',.^.;k:Ses  1^ 

cesseurs,   dai)|k  {(Qf^riÀCitabn  par.fee  .pniçt^.iito  F^m 

de  1783,  la  somme  de  190,000  florins  des  Pays  E 

->:    y.'  La  BdlgSii uer: supportera,  .du.: «iiiB<>  do  G6 

Duchë   de  Luxemboiir^ -r  ,1)Q«   La   part  de*  Del 

Ïntëipeures   à  .A'.çtalilissç^nept   du   Hp.yjaDiq^e'  des  F 
tAf ,  lesquelles  pèsent  sur  cette  Provipçç  çômnie  aj 
.ijpit  partie  des  Fays 'Ba3  Autricbîfns»;,  /      .    ^. 

.../ao^  ta  pQrtîpii  q^^  rè^és ^idlétenpjn 

aut  Articles  Vlï,— 'XVIII,  retombe  a  sa  charge  îfa 

les  Dettes  comqiunes   contractées    pjentdant  reustn 

du  Royaume  des  Pays  Éfas/     ."''        '  ""  '  ^:i 

.  ;,  ,  .VL    La  Vjye\de.]^xe^bQPrg!:Çop^Vera  lÉJ 

^considérée,  soua;  le  rapport  militaire^,;  c^mme  .Forlm 

,de"'1k-CdnfëdérlatIoii'  Germanioue^    et  conservera  1 

'libt'e$'"côp[imùhléafiohè  âT^  rAtlërfitfigrfëi   par  la  rv 

.atg,J[^^ç4b»5^i5ti^Ve0m^^  . 

■"*'*■"■" '^,  .L-  Partage' des 'ïïeftès.    ".'    /'[    .. 

'-  '"Tn.  La -Bèl^qoe V' y  oompri» Je  Grand  Dod 
liuiéthbbiirg;'" 'buprpdrtérqf  les  Dettes-  et  Obfir 
Wèllê.'ay^it  \éir^!^n^ént  m  l'éC^BIf 

-du.'.lUiyaime  3é#>JEVy?""B9s/  ."■'  .  ;;,'VL    '  ;.  '  .    - 

Les  Dettes  contractées  légalemçint  depuis.  l'éllM 

ilmién)?   4a    Royaume  y    jusqu'au  -  l«r  Octobre/ 10 

-aèi^Tit  feutlbbnëfeîàl-pai-  ptrrtîorts  iégales.  -  ^'        -*   J 

:     Tm:    Leii'  cîépénses  faites;  i?aé  le  Ttrfibr  dé«  ?• 

«aa^ipour  de^  .igrbjel^  .spieç^ux  ..^i  oea^eVré^^  :M  f^ 

Îridte .  d'une '4eè  îdeiua  Parties.  .<ïoi^racyURlt|la«^>s(N!4 
fk^ffinédg  k^  sa:  dmrgt,  iel» te  montant :sera  porte  «liff 
dfactîôn  :dè=  yj)^;:iiVéreme  à  Vautre  Partie.  . 
1X4.  Parmi  ;Ieî|!  dépenses  mentjonnëea  ;  en  TArw 
pr^ic^dent,  ee^.  compris  TaiportUsiçment  .'dp,  la  D^ 
teat «active  ifUeidiSérée.,  .dans  la.or/i^portion. des Petf 
primitives,  conformément  à  -l'ArtidiB<  VIÎ.' "  ' 

*  ;^.  ;  ir  sïrâteiltt  compte  de  la  même;  manière,  < 
toiil^  alïénatiQns  de'  domaines,  rentes,  dîmes,  ^ 
iaitea  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  quelque  titre  fl 
ce  .soit 

'""^Xt  Une  évaluation  sera  faite' des  objets  exUM 
dans  lés  arsendut,  chantiers  de  construction,  fondée 
dé  .canons,  et  autres  établisseniens  itiiiit^iresy  cA 
yaleur  en  sera  portée  en  compte  àxeb^î  d^  ^^ 
Pays  qui  reste  détenteur  de  ces  objets. 


o — »       —  . ^ ' ' — -—- — 

8  Comptables  Bel^çes. 

^*  .^  .1^9  jippuverneinent  'Uollindais.  reinbftiliyera 

oe  la  moitié  du  .fonds .  des  veuves,  du  fonds  dés 

de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires, 
lier  dû  relixiutit  des  sommes  versées  par  lu  France 
l 'fiqfndatton  de  l'arriéré  Français,  et  pl^ur  la 
n  de'la'légion  d'honneur; 
ir.>*-'II'serfl  teno  compta  jMir  chaque  Pavs^  des 
I  qui- se!.trouyaii8iit>;dâfiS''Uîs  causes  pablnqueStf^i 
i^I.  I:/e  (Jouvernemenlf  Hollandais  rendra  compte 
tes  Ids  opérations  du 'Syndicat  depuis  ton  ëtab- 
nt,:  ^et  de  «sa  situation  -au  âO;  Septembre  '1830; 
et' sera  ensuite  réglé  ^d'après 'les  principes  ëtab- 
hticle  VIH.    Ce  con^pte  «er^  soumis  à  uno'Com- 

iviiM^v  viémmée  par  les 'deux  Gouverneroens. 
/IL    Les  vaisseaux  et  navires  de  ([guerre  exbtant 

â^piêmbre   1880,  seront  -partagés  par  portion 
«irô- tes  d<6«x  Pays.       ^ 

^|II/  'Il  sera  faite  une  jaste  ^évaluation  des  pêr- 
sasidifn'éeM  aux  particolieres  par  la  reprise  dés 
»»  le  «bilmbârdemonli  d'Anvers ,' et  les  inondations 

à  la  sdité  de  la  rupture  des  digues.  ::Le  tnon- 
r  cette  -évaluation  sera^  porté:  en  compte  à  la 

t    ■ 
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res des  Pays  Bas* 
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18S1  et  en  W  invitant  à  -leof  -  transmettre  Jes^îobtf^afi 
qu'elle  peut  motiver  de  lear  part«  les  iSotiSHiènés  pr 
nent  là  liberté  de  leur  expnmer  le  désir  dVirecei 
ces  observations  dans  la' 'matinée  de' Ltmdt'procii 
au  plus  tard,  tout  délai  ultérieur  dans  )a''i|iiiff;cbe  y 
Nëgbeiations  ne  pouvant! '•àvohr,  aux -ytfuii  de*  la  C 
fSérenoe,  que  les  suites,  leis-  plus  pr^udiciâblea*' 
Les  Soussignés 'v etc.  '*    •>--■ 

'  {^Annexé  Dt)  —  La  Coûférenàe  au  -Plénipotèntià 

Éélge.        ■■■■■•  :-ï  ■  i  •>■    ^'i 

.  LoDdses,  le  24.  Sepitea^tjB 

.  Les.  Soussignés,'  £lénipotentiaiRe[l:^cfiiM€ik>Q(8« 
triche,  de  France,  de  la^Sraade  Breta^nfetfdeGyossfttdi 
Russie,  ont  l'honneur  de  communiquer^ à ;1ML,WPU 
poteoUaire  Belge,  lès-fiéponsea  }oir?joJ9tJif;)qiiSlan| 
reçues  4e  la  part  des  Plénipotentiaires  À^  Sk«MaJQ 
lô  Roi  des  Pays  Bas,  a  deux  des  questions  ^%li 
aY^ent  adressées  i»S.ideoe  mois.  Ils  s'empnwissi^ 
communiquer  également';^  M.  le  PiéaipqtwUaii'ciSél 
l'Extrait-  d'ube  Réponse  qu]ils  ont  r0$u  ffiiiliYVisi 
à  la  -2e  de  ces  questions,  qui  concerne  le  Grwd  JM 
de  Luxembourg.  •       .  ^'^^'^    ••*  ■  ' 

En  fesant  ces  Comonumcations  à..(M^' rie  PMi^ 
tentiaire  Belge,  et  en  l'invitant  à  leur  ttaosmetlM 
observiations  qu'elle»  peuvent  fnotiv^  <|e  se  |iartf^ 
Soussignés  ne  sauraient  que  loi  e!ipriiper.  avec  iosUi 
le  désir  de  recevjoir  ces  observatiooâ.  dans' la  mittîi 
de  Lundi  prochain  au  plus.  tard,,  tout  délai  daM 
.marche: .des  Mcgàciat|oi)3.  ne  pQurant  avoir,,  aux  vc 
de  la  Conférence,  ciue  les  suites  les  plus  préjudiciaUl 

Les  Soussignés  s'epipressent,  etc« 

'■'■■■■  ■.•■■•■'■•..,  .."....  -^j 

,   .  I   ■■!      mm  I    ■  ■■  ■■■.        ^ty  ■ 

'       '  •        -  t 

Quar^nte-^quatri^me  Protocole  de  la  ûl 
^férence  de  Londres j,   du  26-  Septembre  I8l 

fBrësens:-^  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  deFraH 
.-:de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  etdeRoii 

Les  Plénipotentiaires   des  5  Cours  s'étant  rëu^ 
ont  pris  connaissance  des  observations  qui-  leur  ont 
commUTiiquées  respectivement  par  les  Plénipotèntià 
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iRdkBdua  et  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  en-  lionne  igJH 
'    Noces  de  la  Conférence  du  24.  de  ce  mois.  {A.  Q.) 
Après  aToir   atcentirement  pesë  ces  observations, 
'ivoir  remarqué  avec  peine  tjue  les  Communications 
^    par  ks  2  Parties,  au  sujet  de  propositions  pre* 
r  essentiellement  divergentes,   ne  se  rapprochent 
-mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire  ic|ae 
explications  nouvelles  de  la  même  nature, 'loiri  de 
daire  aux  résultats  réclamés  par  Tintérét -général, 
lirment  qoe  prolonger  indéfiniment  un  :éUt  d?ho- 
b  et  de  malheur,  feConféreÂce'  a  reconnu*,  ^'elle 
[Iroove  obligée  de- puiser,  -dans -les  informfistions'-dont 
est  maintenant  munie  sur  les.  demande»  motiielles 
'Éoliunde  et  dé  ht  Belgique,'  et  sur  les^flo^ks  que 
i  et^.Taptre   invo(^u,eiiit„   les  moyens.  d*arré^er  une 
i^Ahîdes  qui  puissent  ietifit  de  Btfse§'à  ioHrTr^té 
iHpf' entre  le»  deuxPsrrtieSr  et  satisfaire  :fr'réquité, 
n^inSéréf»,  et  à.'4!eux  .de  ^Europe,     i  «  :  •'>  *  ' 

Pa&mbrstosiv  MATuagnstnci 

«  Les  Pléuipoieniiairesi  deaJPmymJBna 
à^  lai  Conférence,  :  '    -.*.   ,r:..;î>    .  .■  .  i 

"      Léti4Teê\  le  2S.  Sé^nAVé,  1881. 

^IW^souMlgnés,   PiéHÏiiiotèriiMres  de*  Sa  Majesté 

""  :dM  >Pay8  Ba»^!:ortt  <  etir  !|*honnenr  -  de'  recevoir 

l'ÈéW  à  IL  béeresV-lA''Note  qu^e^leors  Eloet- 

iéa>Plénipotenl9ài^es  ^^Adtrîcbe,   de  France-^  de 

mdie  Bretagne,  dë^Pru^^,'  et  de  l^ussiey  leur 

IfiéreNée -ce  jour  làf,'  24^ 'Septembre^  a«oonlpagnent 

\hù]èi'^  Traité  présenté  à  la  Conférence  par  =  l'A^ 

"^da  Prince  Léopold,  sur  lequel  leurs  Bxéellencea 

lient  de  recevoir  Jes  observations  des  Soussignée 

la  matinée  de  Lundi  aa«.plus  tard.  '      ''y.!''  '■ 

iL'empressement  que  les  Soussignés  ont  niis  à  ré- 

dre  aux'  ouvertui^esr  '  de  la'  Conférence  -fûfes  dans 

[fremiers  jours  de  ce'  mois,  et  celui  'qu'ils  mettront 

^^ir  encore  aujourd'hui  ses  désirs,   lui  fourniront 

ive  que  ce  n  est  -pas  à  la.Bollande;  que  pour** 

^(tre  imputés  des  délais,  que  la  Conférence  juge 

ter- entraîner  les  suites  les  pluA  préjudiciables^^; 

k  la  lecture  des  Pièbes  jointes  à  la  Note  du  leurs 

Asnces,   les  Soussignés  oi\t  été  dans -le  doute  si 

'*<pensr  sérieuse  étiut  nécessaire,   e|  e'U  u'j'«Tail; 
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;|83L  pas  jpius.de  dignité  à^  abandattaer  à  b  pagMe:  4 
Contéreace  et. à  i'appiicalion  des  principes  posrfri  % 
ses  Protoceles,  le  soin-de:  foire  justice  de  piélenti 
qui,  aux  yeux  des  Soustfgnes,parraissent  jBMunqn^ésfS* 
tout  ^ par.  l'esprit  de  vertige.  Ils  se 'seflt-denMH 
s'il  ne  suffisait  pas  de  rappeler  simplemàit  Je  itêsts 
tier  de  la  Aëponse  détaillée  de  kur  GouverMomM 
daté' du  12.  Juillet,  et.  de  se  borner  eax-méifles-à 

E réduire  leur  propre  Réponse  du  5.  Septeoibre  dtam 
lab  indépendamuent  de  ces  Actes»  .i^uxjqiiela  :Bt. 
firent  specialenient,  les  profonds. égardaïquo  iv 
sign^  .OBt  Toués.  et-  voueront  constamiowiiC  ht 
4|oiJeiir  vient  de  la'part  desReprésentans'des 
les  «i^C^®  ^  '^?>^  sQuniettt^.les  observalioiisi.riBii 

4f}'ïS.V  1^  Coûtes  f^trç  tai; Hollande  ei'ln. 
;.  :.C!est  'en-Min  qu'à-  Bretelles  on  litMcmpéi 
ment  de  la  recbercbe  ide^lignes  arbitraises^'paMi 
ver  la  démarcation  eûtre.ia  Hollande  et :ieeier~ 
Pnoviaces  .Autrichiennes  des*  Pays  Bas.  G^ 
ont  été  tracées  par  80  ans  de  guerre  contre  F 
ei^ee  tràuveat ,  quant'  à  le'urs\' prindpale<'.iiis[ 
fixées  dans  le  Traité  >de  ^.Munster*  Ce  sont  stfic 
resi  iroposaosv  <>'^st  le.  prl!!cipe  conservateur  prsd|| 
réeMUnoift  encore  p$f!  jf^iMitôWl^rç  wt^iA\4^^^IÊI% 
que-lea  insurrections  inedôt^ent^^sous'  a^cmiiplMl 
porter  atteinte  à  la.kSéQarit.d  «Wlf^ieurë;  M-^àifeM 
quiUU^  :  intérieure  de$:  i&M»  v9\ùm^'  C^.  W*têiki^ 
ration»;. expresses  des<-5'Ct>ur0,  ,conformes  àfiee'ifi 
€ipe;,..j?t.pîre^laniées  .fioonne.irrijvocables,  ;i|Mja^.|| 
Udde.«  :'en^  «e  réparant:  4es>>Provinces  Autvtebielliist^ 
Pays,  Bas;  ^innexées  ^  sotfi  ancien  Tervilo|rè:*psf 
p44^<|Ui9t  éclairée  ^des!  /Qg^inet^j,  appose»  eb  oe .  «WÉ 
d*opposer,  à  de  folles  iprj^entions ,  à  dea.'iaipièteiji 
coupables,  ;et,  à  des  acM».  h4M)tile8r  d'usurpatÎQp^.lMqi^ 
ai  la  sfigesse  de  la  Con/érDUce  ne  parven^rt^.prw 
ment,  .'COito'fne  elle  paryieudra  sans  doute  à!  W 
disparaitlre;.:  seront  «  une  récente  expérience.jl'a 
. proii|vs.,i. des  causes  p^ro^anenteft  de  guerre»)  •>;::!•  ii|, 
.  lira:  Hollande  n'entend  pas.  que  la  Belgique  ^ 
à  un ''Territoire^  arroâ^  d^  sang  ,et  de  la.,  sueur  .dful 
indilsti^ieux.habitâns;  et  les  limites <|ui  fermeti(;iç0  ^ 
Iritoire^*  si  la  puissante^  Maison  d'Autriche ,  oeeu|^i ^ 
tre^  si  •  lactftvement  ^da  bim-4tre  de  emcim^i» 
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e  et  en  Brabant,   a  su  s'en  aicoomniodery    pa-JW 
t  sans  doute t  aux  veux  des  5  Cours,  assex  bien 

Bées  .pour  :  <]ue:  la>  Belgique  s'en .  coiitçole*  . 

Jusqu'au  point.où  comnience  la  ligne. fie; jçontijguilë, 

Imites  sont  brièvement   mais  exactement  e'noncées 
la  Pièce  A,  jointe  k' la -Réponse:  des  Soussignés 

5.  Septembre.      Quant  à'«ette  ligne  de  contiguitë, 

e.par  jes  Soussignés: ils  ne  perdeofcip^.ife  vue 

iir::établir  .la  lilxre.  communiqatioa.  avec  Maea- 

.E^tèresse  çQnq«ii8f)4par;le  Prinee. Frédéric  Henri, 

'é^,.à  la  RifpuMiqile*i::^t  seuleip^nt;  àla^  Répq- 

r.,4>ar'l'Artieie^IIL:ildui Traité  ^e.Ailanster'^)*  ^ils 

emfin.dé  une  nba  fortQ,:porUon  de. Terri to^:^  que 

.pmisédait  la.JB^ublIqMfii-dans'letynibouiV^»--  Mpis 

MipwMé  y  pouvoir  cpi:e4|ii>4ce^.à  G|iuse  >de  .i<i|noexa- 

IftegrapniqÂie^ji  Ja-.Be^ique>,  deUi^Proviaoe  -da 

l.rBt.idea  Ut'GairtopSf !.aMexatipiis;.qiji^:,^)ai9t  fai- 

idMltaaByéoient  fliy^^l^ërectïon  du  Ri^yauqiej,  jqoaBt 

e/ jbiiiVk  .éfti^ctlvémenl, 

Sél^eiirteii^V  <jê^l  tient 

4e'  h  pxéà^i,  sawtf{V<ftrcf'ti>6ablé  ni  inquiété 'diract»- 

Bi  ÎDdîc«ctesieaft4:M!eiliek|u«.f«)^iijqiie:oi9.ti9i^  ^  <L<tfi 

m'M^^^à,  con^PttmUe  .tefi.^yftrg*p .  ViU^g^, ,  ^■K??^.,  ft 

Kt-P^XJB,  W'^  P^P^J^^cnt,    Et  en  smte  tofite  la  .Maine  de 

h  lé  .  Duc,    comine  alis!lt  'timtei  lëtf .  Sel^hiç^rtèfii,   Villes, 

^etèelrinr','  Boç^sV'Vîin^/HameHnJ^l^  «t  FlM-IHys,'  d«- 

iMdMr'de  b  dittt^^ilki'^ifttklrie^iù  B<lte  U  Doe^;; Ville  ft 

lipqqHiatid«ÏBiBf0r«;>iiDlZ9iiB^  Vill«\#,$a|P9tîe.^e -Qredf, 

I  Grftve,  et -Pays  de  KuyK, 

'Hin8tef''A'iliBj|^cht';<.et  wtïà^x 

^ixlAk'7knAnAht^\à\ï%xi'li'^éSfèf  tféridMial« M'iAsthltëîittrMâl 

*4x^'\k  Otieldre,.  cdlViftM'(|uM'.iiie8':Fdrti  q06  (téidîL^aitgtteiwi 

J|câi  possèdent  .ptéfient^ment» fiiV/Pa3N9i'dQ.lH%es;;..«t..tiMit48 

autres  Villes  et  Places  que  les  dits  Seigneurs  Etats  tienhent 

en  Brabant,  .pi9n4(4s«^^a^l«^|^^!d|eme||^eront  aux  dits  Seig- 

Y*>evrs  Etats   en   tons   et  .méjBes  Droits  et  Parties  deJSouve^ 

r  iiMètë  et  snpéfi«Ai»<{Mbs'>/^'exé^  quMls 

V*efBÉb4nt<4es:PH)^tt<Jes.'<'tleb  I^jf^i  Bas»  .Unis»!  'Bfên  ientendn, 

^;^inu  toét  l&i  restai  4i4j4H)Ilé|[â^ 'de, \¥jiMyi^<>f  plant.  lenéîU 


fiM|tèf;poifr.jfétDf 
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I1B81  k  ice-  t|iii  obneonM  la  Provinco  dé  Lîègt),' eC^  pUMri 
renient  ft- efltte  érection)' tioant 'à-ee  qur'y^g«rd«' 
10  ÇuntM'a-, 'donnent  à  l«  HollandB,  &  T^oftoeiA 
«liMoiuUion'-de  t^uilion,  un  droit  ïnoontestable  dR^Mm 

.  ■.■:    ;■■-•■  ■•■;  :-'.'.  z 

S.'  'Sur<l!e*:-ArraBgemM9i.|-<datirs.  au  Grand  Dolché 

■  ■         'Luxenboargi  .riji  :  /;  , 

■    |je«  SAtttngnërf  croiraient  porter  àltcAlWMr' 

eltiratittari-; formates  et  ev|tlîort«s  ita  &  Courili|ra:t 
-port  «taV 'dKiîls  "de  la  Maison  d»  Nassau  et'  dé  laO 
-Rhléra^n^'GiérAifinîtiue   sur  le   Grand  Duché,   c«Rf 

nées   fOif' dtïiM '  là   plupart' de^-Prolocoles,    soit  4i 

,   'la;.  Note'  de  letira    Excellentes  du   7.  Juin,    en  diM 

tant  sétftfasértiMt'deï  profWsitionGqui  paraissent  ind 

T«nairfei.''-'CaF  4e8  SomsrgtiëË  'S«  î)erinetirom,d«  fa 
tnbi0Pt«r,' <  ^utf' dég  -arran^emeng   de  famille  étabiiM 

dès^iioinpeftaRtîeRs  provisoires^  ne  donnent  auoun  A 
'à  d«s  -tttttw  ponr  y  fonder   des  -oalculs  '  arbîtralm,  ' 

pour  les  lubstituer  à    des  revenus   réels    initnimeni 
'périedrs:  'fiihihiRlibnt,  le  Roi,  mlormé  par  le  Proton 

d@ni<)i ,.,<^fl  y,o.(;uK.  des  5  Pt|îssantie^^;  et  toujours  disp 
•à  confiovrïr,,  dîna   tout  «o   ()ui  est  juste  et  equils) 

à:la>ic8nao|idailion  de  la  paix,  a  fait  émettre  à  h.M 
-•■ie-  Prftttcfort  "un-  Vote  .  amferme  à  ceox  de  l'Autri' 
;4:t  dtr.ffi'jl^rir;^,;  tnals  âttbRdli  yjU'it  y  allait  de  la  i 
Jflr^s'U¥ftu^'flliifc'd)tecls,\e|"'de  tt^iix  de  se^'  autw' 
.Agnal*(.^  Hàjftte,  i^'a  pas  ,V.^ité  à,  fair^,c0^nili 
ipiibli^  Item  eut  «t'iiaiennellein«Ht.>  son  intention  deiMi' 
■prétër'à 'deS'^elaBÎons  dan»  IcGrsnd  Ducbé^.nM  4 
~yeaiià|if^^#' indeïAnités  terrjtdriatès  coinnlettey.''  Ta 
;4'ptr«,'p4JtpQ|)i(îJ[>ii!^t4nt  ainsi  F^epaUssée  d  avïincè' (fopa 
îaadiaww^ii  Ittii  Soussignësiont.  persijadc^'nue.  cH 
i^ne^lttrOlwifA'eDpe.Jeiir  ^ra  parvenir.,  seront  de  naU 
■^upbdToir,  ét^e'^ptecëes'  scfus  Ida  yeux  de  Sa  M^e^ 

d"»■''''.'t.'■'■''■'''■'''''•?'''■'■**'''^S^'''^T*''*^"*'■   ■     '"'m 

■/■■Z  iPfifift.lycÙTwn  de  ç^tio;  lini'portante  ^ùestlonTS 
.«B'principb  Inbonteslnblet  dont  l'application  pr««iel 
jbeaabditp^d'trrrenrB  et  d'abstractions,  savoir;  <|u'à| 
'j)oqb4',de"'ta' 'gi^aratîorl,  les  deux  Parties  se'  rtM 
.Àyep'.'cf)^  qii'^ll^^' avaient  apporti^  dans  la  cointiici^BJ 
.çt  qi^'fn.Qa.Mrtàigei)i  da^s^  une  juste  proportïoii  (f 
exemple  >ic«ie',.de  la  population)  les  Dettes .  fàit*:s  i 
votomun.    VràUûr,  sous  ea'deniier' rapport,  eatrerd^ 
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k>éclalîtës,  dtssér|uer,  pour  ainsi  dire,  nim  admi- IS^It 
luon  (le  15  années,  rechercher  ce  (jhî  paroit  ^. 
Kl  non,  et  cela  pour  des  faits  acconipus  devant 
nsctissions  et  des  votes  libres  des  Dératés,  de  la 
,  ce  serait  viser  à  un  but  impossible  à  atteindre, 
lit  heurter  toutes   les   notions  du  Gouvernement  > 

ésentalir,  et  remettre,  en  un  mott  en  diacuision 
es  Budgets  et  toutci  les  mesures  adininislratives 
incières,  <|ui  ont  formé,  petidant  15  ans,  le  ré- 
koi]omif|ue  du  Royaume.  En  se  livrant  à  cet 
lératiuDs,  les  Soussignés  sont  heureux  de  pou- 
tiler  l'Europe  entière  comme  te'moin  .  d^Tétop* 
prosptfrilé  des  Provinces  méridionale*,  jusqu'à 
le  de  l'insurrection,,  pour  eq  conclura  nu'ellea 
une  large  part  dans  les  soins  infatigables  du 
nement,  pour  accrpitre  leur  prospéri^  et  leiir 
tre.  ■ 

ms  doute  une  liquidation  est  nécessaire  :  la 
mce  et  le  Uai  en  ont  également  reconnu  le  be- 
H  dès  le  mois  de  Mars  une  Commission  avait 
(icné  par  Sa  Majesté  pour  se  livrer,  conjointe- 
Ane  des  Commissaires  Belges,  a  cet  important 
t  Si,  par  rapport  à  quelques  points  mentionnés 
k  Projet,  Ica  intérêts  des  Belges  sont  en  souf- 
,  la  faute  n'en  est  certes  pas  à  la  Hollande, 
amie  de  l'ordre  et  delà  régularité  pour  ne  pas  • 
'  de  tous  ses  voeux  l'époque  de  l'appurement  des 
et  la  liquidation  des  justes  réclamations  tant 
aies  qu'individuelles.  Mais  pour  parvenir  n  ce 
[  résultat ,  le  Projet  Belge  observe  un  .  profond 
B  sur  la  mesure  indispensable  que  la  Conférence 
I  invariablement  en  vue,  savoir,  .soit  de  faire  con- 
la  Belgique,  jusqu'au  terme  de  la  liqnidaiion,  an 
sent  d'une  somme  mensuelle  (sujette  elle-même 
âdalion  ultérîenre)  destinée  à  couvrir  depuis  le  1er 
sobre,  \'&M,  sa  part  présumée  dans  les  charges  que 
Articles  de  Londres  avaient  exclusivement  imposées 
Rir  Royal:  soit  de  convenir  d'une  somme  en  bloc, 
I^Bt  laquelle-  la  Belgique  serait  quitte  envers  la 
le,  sans  qu'il  pourrait  re'sulter  de  la  liquidation, 
isable  dans  tous  les  cas,  de  plus  fortes  obligu- 
_  sa  charge. 
M  cetle  occasion  il  est  du  devoir  des  Soussignés 
\tfptAet  à  l'attention  da. leurs  EsceUeaces^.'.quf)  aau 
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IWI' Fëvaliiatiôfi  d(»  flommcs  due»  par  la  Belgifjae;  Ht] 
comprennent  pas  seulement  les  Dettes  d'origim  B^ 
et  celles  èontraé(<^es  en  cdmmtin^  ifeiaii^,  eneortf  d*^ 
les  principes  de  justice  poses  par  les .5  Coors  Ai 
12iiie  Protocole,  '^les  Dettes  qui  ne  sont  retenir 
la  charge  de  la  Hollande  qae  par  suite  de  la  rë_ 
pais  la  valeur  des  '  sacrifices  ique  la  HoUaiidè  à* 
pour  l'obtenir.'*. 

L'Article'XVII  parle  do  portage  de  la  Flotta 
prétention,  éi  toutes  celles  de  mèulé  nature,  âoii^< 
missiblesy,  comme  cbntraires  ao  principe  que  chr^ 
retire  de  Ma  communauté  airec  ce  qu'il  y  a  appl 

La  Belgique  pendant  15  ans  a  eu  sa^'plM^ 
les  bénéfices  résultant  des  livraisons  à  la  Flotfë^ 
objets  de  constnictions  d'afm^nient,   et  d'bafcil 
son  commerce  a  joui  de  la  plus  vigilante  f^N 
soit  dans  les  mers  de  FEurope,   soit  dans  eeHe 


{Annexe  A,  Inclosure,)  —  Observations  .des  PI 

pot entiaires  Hollandais^       ■  . . -^  •' 

jLa  Hollande  ayant  refusé  son  agrimmU^ 
Articles  Prélirhinaires  de  Paix  proposés  pm 
Conférence ,  elle  proteste  contre-  toutes  ïeurji'Wi 
quences  qui  lui  seraient  préjudiciables^       --^  "^ 


I 
tii 


■S\ 


Ainsi' Philippine f  Sas  de .Gand^  PJEclué^^i 
leurs  rayons,  plus  Venloj  restant  aux  B'elg^i 
aurait  uiolàtiqh  du  principe  que  la  Hollande 'né*f 
pas ,  à  la  cessation  de  la  communauté^  étre^  i 
un  état  de  possession  moins  favorable  qu*àPéj 
de  la  réunion.    ' 


Qàè  là  Belgique  renonce  h  Pextrémité  sq 
trionale  de  la  Province  actuelle  du  Limbourji 
est  fort  bien;  mais  la  Hollande  ne  saurait  m 
sa  renonciation  à  des  enclaves  qui^   à  aucun 
n*ont  appartenu  à  la  Belgique^  et  dont^   apà' 
traire  y  la  Hollande  a  acheté  le  dominium  ïHilOi' 
rédinïé  'le^  droits  féodaux,  en-  passant  dèé^  Cbi 
tiônsf  à-'titre  onéreux^  «oi/-aîH?c*'/ci'jFya/Kce,*«oi>l 


gar<^nt  leur  tâche  accomplie,  et' a'emfYeai^nt- 
^'leur  voeux  quÀlAirB  Excellences  reàueil- 
ilàï  let  Truits  de  leurs  seins  bienveîllBiis,' «t^ 
nt  promptement  à  établir  avec  \e»  SoUâlignés 
i  Définitif,  destiné  à  faire  succéder  U  paix  et 
mité  a  tant  d'orajçes, 
Ib  ont  l'honneur  de  renouveler,  «ifC'     -' 

FaLCK.  h.  de   Z1IYI.EN  DB  NïETitLT.' 


A.  Inclosure.)  -^  Propositions  de  la'Can- 
^érence  de  Londres,.  .•  ■. 

ià  entre  la  Bel^itjue  et  la  Hollande,  .'eh  èxé< 
b  Articles  Préliinïn aires  de  Paix,  arrêtés' par 
bnce  le  26.  Juin,  .1031,  et  adoptés, i>ar  le 

Belge  le  9.  Juillet 

■  Limites  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Belgique 
llande  est  déterminée  de  la  manière  suivante: 
da  bras  de  mer,  Het  Ztvyn ,  s'étend  le  long 
!,  de  Braciman,  du  Saa  Gat  jnsnu'an  Sas 
;  de  là  elle  suit  les  limites  actuelles  de  la 
dite  Zélandaise,  et  du  Brabant  septentrional 
leyet. 

zet  endroit  ïl   sera  tiré  une  ligne  nui  passera 
de  V«mlo  jusqu'au.  Territoire  Prassien.   '' 
La  Belgique  renonce 'à  'l'extrémité  tepteatrio- 


■ 

28ft    :det0M  M  Docuamnê  diplanh  r0latHfh  à. 

IBSl.la  PruBsej-mt  avec  l Electeur  Palatin ^^roiUi 
qui  rentrant  dans  la' oathégorie  de  res  intcp* 
acta*  ■  C^te  mention  des  .enclaueê  provient  évià 
ment  de-  terreur  qui  a  fait  conaiaérer.  Pindii 
de  tan  1790  >  non  pafi  àomme  un  eimpls  ira 
limitée  4  mais  comme  rappelfuit  tous  lee  droii 
propriété  existant  à  cette  époque^  Si  tel  p( 
avoir  été.  le  but  de  cette  indication^  la  Bol 
serait  fondée  à  exercer  aussitôt  son. droit  d$\ 
mer.  J^  Escaut.  , 

Même. .  observation  ;    et.  nouvelle    piolati^ 
principe  fi.  qui  a  servi  de  biise  à  toutes  .(ee,.  M 
tions  avec  les  5  Counti  que-, la  Hollande,  ne..pi 
sortir  de  t union  at^ec  moins  fie  JF^ossesafonS'i 
rCen   avait  apportées.     On  ne  peut,  elempd^ 
trouver  cette  dénomination  de  Pillages  .un 
gère  g  quand  on  songe  qu^elle  comprendra  à 
f^enlo  et  Stephensivaard  ^  feaant  avec   Mat 
dont  la  Belgique  veut  débarrasser  la  Hollam 
^   Population»  dans  le  Limbourg.de  83y000  Itah 
Indépendamment  du  principe  invoqué  coi 
projptj^  d^usfirpation  de  la  Belgique,  on  se  deà 
si  la  délimitation  en  Flandre,  telle  gabelle  M 
sou'9,Ja  Maison  d^jiutriche^    ti'a  pas^   sous' 
rapports  y  répondu  aux  besoins  de  ses  habi^ 


• .  ■ . 

,  ..         .. 


.  ■  I 


■  *    • 


On  ne  peut  que  rappeler  la  Déclarati 
jRài -Grand  bue  f  que  tout  sacrifice  de  ce  ci 
devrait  être  bonifie  territorialementm     ^insi 
vient,  superflu    a  ajouter  ^  relative/nent  à  Ja 
proposée  de  idOfiOO  florins  ^   qu'elle  n'a  je 
censée  Représenter  ni  en  tout  ni  en  partie., 
venus  du  Grand  Duché.,    lesquels  approxiâ, 
ment , s'élèvent  à  la  somfne  de  U800fiOO  florins^ 


r  f 


»1 


foràtioH  dé  la- Belgique  dFéMtktHoUafide,  J^g^ 

Zevenaer,  le  Village  d'Oeffelt,  Boxmeer,  Raven-  ml 
I,  Meghen,  et  Gemert. 


■f       >       « 


1  • 
t .  I  '       I  \  \  1 


V  '  * 

;  .\  ...««■■>         .     .  ■  •  1  ■•  ■     ^      .  ^  ,,■..-. .  ^ 

^^KL    LafioUaii4é,  de  toil>  tôfé,*  Mibiicè:  16.  à 

de  sdfi^entffieté  qa*eNe  exerçant  en  1 790 ,  dans 

de  Maesfricht,  conjointeinent  et  pat  itidivlg'avècs 

ince  Bvèque  de  Liège.    2o.  Aux  Villag^a  dits 

t^Déralilë,  islteëâ  dans  le  L{iffboûl*g  actuel,  et 

its  au  Traite  de  FontalhèMeati  du  &Na?enîbre; 

9ù.  A  PBdbserà  Philippine ,  au 'Sas  de  Gand, 

h  partie  distraite  de  la  Flandre  Hollandaise  par 

JU  ■  ■       •   •       .  ■  .'  ■   •  ■<     I        .    . 

5  Puissances  se  rëseri^nt  <fe  dispôset'  de  difèik 
ion  dans  là  Ville  de  Maestri^cfat 

*\l  \  ..>  '  I.  ■*.  -tll»*--.'  ••l.-l-i 

\ 

•    ■■-■•>      1   . •  l  ■      • 

% 

lo.-^   Arrangemens  relatifs  au  Grand  0ucbé  de 

Luxembourg* 


<  '  « 


MV.  <  Le  Grand  Duchés  de  Ltiieinbmirg  ^  tel  qu^l 
Nimité  par  te»  Artities  LKVUI  et  LXIX  de  l'Acte 
pfral  du  Congrès  de  Vienne,  appartient  en  pteia'e 
perainetë  à  la  Belgique,  laquelle  s'engage  à  payer 
Mement  au  Roi  oe  Hollande,  et  à  ses  Successeurs, 
^  lordre  établi  par  le  Pacte  de  Famille  dQ  1788, 

^«Wûme  de  190,000  florins  drif  f^^»' B*^-  '  ' 

V.   La  Belgique  supportera  du   chef  du  Grand 

^'  de  Luxembourg:  io.  La  part  des  Dettes  antë- 

à  .rétablissement  du  Bx>yaumei  des  Pays  Bas, 

À  pèBéAt'sùr'Be{^è\Pr6vincéV'èoi^^^  ayant  fait 

des  Pays  Bas  Autrichiens:   2o.  La  portion  qui, 

lies  règles  déterminées  aux  articles  .Yll -7  XVUI, 

^^  à  sa  chargé  dans  lés  Dettes 'tiotninùfiés  '  coii'> 

^  èéndaiit  l-è^iàt^èé  du'R^^àûMié  dèk  PàVs  Bas: 

VL  Lï  VUlë  dé  L1<tMboilf(È'tenftMtàéira  ff8tre  èon^ 

T 


4ÏW4.      •  .  ..  ,.,*i         ..■•'•«4  .  !>     *»«4<i|i'  /     "ji 


Poiir  prouver  à  quel  point  cette  rédaction 
inadmissible,  il  suffira  de  faire  remarquer^  qu 
Dette  Austro-Belge  a  été  mise  à  la  charge  du  ! 
sor  Royale  non  pas  avant,  mais  après ^  tétahlà 
ment  du  JRoy/^unu:»-fiesi.JPays  ^Bmh,\U   ^  "" 

n^ff\pu  être  a^é^jii  inscrite  horeJl^a 

et  sans  la  pff^tjupîjffifùon  des  -^^^ii 

•  -     •  ,   •  •         •  I 

."  ^  Exécution,  in^pssible,  apr^njU/i^  -iHlminiÀtim 
iie.iÂ  ^nn^f  \çofffitammûnf  eosmcé^.^iJir  Uf^ 
de.pani^igameiÇOfnpfett$  jde  fo^é^  .llfiJ^linférm.  a 

!..  I 

•  Itt*'. ■"*■(■  c-l'l 

Le  Trésor  Royal  ayant  été  coTnmukmià 
tfuit  fiannéeA'i,  iA\Jnut  fio^$idén^,itsmu^  rtm$ 
consommés  tbu8\fiBfi.fgffenien^\\fhiii^  ftmdaiU\tfi^ 
tervallcy  tant  à  charge  qu^à  aéclmrge,  en  verbe 
Lois  financières  annuelles.  ^ 

laits  consommés,  non  susceptibles  de  réûi 

m 
'  •  ■     *  ■•  ,  ......      'irm'm»f  f 

Impossible  à  réàlisir'j'tipf'ès  les  changent 
mmbre^X'^i^^^^tqf^te'^l^m^li^'A^^ 

.'lïi'O;  •■•'.'.:, il  v.'j;  i;   ;■>   ......:/!.!]  •.•!.  i,»il  :yii  \.t,.     '    • 

i-*^  (    I        %i       .    ilrir*'-'  *     -^t-       -   ■  ■•         I      .,.  ,.      Ti    •      k  I 

■  yîiîi;  \.  '  :;<1  M)b     i;  ;   .    .    .■  .;;.;../:•..   :   ^  ■J'' 


^  ..f*  ..4T    ^filt     '      ,!       »..  ■  ;.      ■ ..  "1..       I 


,._»  Les  .tun^^n^j,fanas.i  et . caisses  ■  sont  soutmi 


'»■ 


■Itrée,  soDS  le  rapport  mililnire,.  cqiqinfl  Fortetïase  dA  IBil 
I  Confédération  Gcrmaniiiut: ,  et  conserTcra  ses  libres 
■nmaoictUïons  avec  rÂilema'gttcpv  laiVoate-.de  Lu- 
ubourg  à  ^Gruveiunacher  et  Wtisaa-billig. 

3o.  ~    Parlage  des.^^ettei,      ,.    ' 
I   VII.    La  Belgique,  y  coinpru.'Je  Grand  Sàteké  de 
Bembourg,  supportera  les  dettes  et  obligations  qu'elle 
M  légalement   contractées    avant  rétablissement   da 
Hliune  des  Pa^a  Bas. 

ËLes  DètIfB  contractées  JffgaieiABnt  depDls"Nttablii- 
■KDtda  Royaume  jusqu'au  ler  Octobre,  1830,  seront 
■portées  par  portions  égales. 

E^VIII.  Les  dépenses  mîtes  par  le  Trëaoi  des  Pays 
■i  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
Hé  d'une  des  deux  Parties  CoNtractanteâ, ''^'seront 
^ites  à  sa  ctiarge,  et  le  montant  sera  porté  en  dé- 
Blta'>d9''l3  ;Bet,tcr  afi'érente  k  Féuirs, Partie  •'- 
Wl,-^Pdnn)  l«3  dépenses'  meRijt>ànée•>•eIl-'I^Mt^Ql« 
■lllMf''''<)Bt  'Compris  'l'amOF^issettiÀit^di^^ta'-BMtt^ 
Ktafce  cnie  «Ktférée,  4Ans'lh>^Bi^it)<ita"d^  iptlt^ 
P'piWtiye8,^fciiiforinéirterità  iyjrtiflç' VII^'',';'  ■'"\" 

.  S.  I)  âerà  tenu  coMp^l  de  te  "fiiéiàti' lUUièfe, 
* iDules  siiéftatlons  de  dotnarnW,' refîtes,  dfibfliV'ètç 
^  dans  diacun  des  deux  'Payï;,'à  quclqdo.fîti^  ^uç 

■  Xi'  Une  évaluation  sera  fahfe  des  objéEi  ë:ïÎBtaB8 
k  les  arsenaux ,  chantiers  de  construction,  iùhàèAta 
V^no[rs;.^t  autres  étd>li^'s'éin'éif8".'iifllitilirâiV  V  la 
Ken  ^era  portée  en'i^otiifplé'à  édui  det''déâX.'P«j4t 
S'este  détenteur  de  ■cés\oïî|eta.'''"V  *'■'*/'  '""'■''  ." 
r  XII.  U  en  sera  de  métne'flès  i|Ciùtty' ^ti'  mlfc 
l^sl,  et  des  équipages- de  gûèrt^'et  dé  ni'àr|ne; 'a'tiaf 
^'tiieB  objets  d'art,  et  de~l6Û3  autres, 6y«^;iitiirfèôb-| 
*^ac(juis'  en  commun,  et'  dbnt Toiio'dies'aMk  ,Ç|^- 
«ste  en  possession..  "'   ''""'   ','    '    '        "     ^j' 

^Jii;  L'e  'Gfpiivernetùent  *Hiill(in;dftîi'  a'ei'a'  ,<é%-,ip*f 
mkèt  à;  ;K 'Belgique  lè^  '  pointai fcs'  IConÈjtfilées;  par 
P^âVVèrlè  mo>tàht  d^ft  ,càû\îonijèttjWr-foàrnw 
^TM^ftihy^^tes' Belles:  "-■■\  ■'"■■■  .  ;.,'  "."L"" 
,  Oyi  *;'  te  '  ■GouTérhenient  'ïlolii^ais  rèibM^sèfà 
^niéinii  ■  la  tiaoîlié  du  fonds  de»  ?eùïés,'du'fjMH^^e8 
^Oé  ta  Caisse  des  retraites' ^yU;^',«t'ni^l^rfl^ 
T"2  "" 


993-   -^ettÊ  *t  Doeumena/^/oAi.  VVAtff/ 

183L  Hquiddeà  ■aans  que  ' pOdt  cela  il  y  àit^Ueà  i 
fage.  ■  '        ■■'-'  '   '■  '     ■ 

On  ne  croit  paa  qu^il  reste  à  liquidera 
mes   verséei   par  M- France;    s'il  existé  des  i 
lea  titulaires  pourront  produire  leurs. titres 
la  Commission  de  Liquidation. 
■■  -Objet ^d»  liquidation-  -.'■■<'  ■•■ 


-W-MAn»  obêervatùm  qu'k  PArtich  yiD.. 


'  PrétMtioa  iftadmiêêibte, 

La  Ffàttep^^t.    i6  ana  ae«fy'i..lêa. 
çpafman»4«*  MciUqi^éaie  et  des  Belge$,'9tt 

Of^tt  viçs.dMile,^.^calé.qm  «w  ««vw*--»*^ 
utile  à  la  Beleiqifa:  ulCe,  /;esi^  à.Hj^tg^i  qm 
apporté  dans  la  communauté, 

...  ■Qtf.  a«A  étohaé  de  tr/futfpr  entre  la  mepi 
dqmtTiagf!^  particulier.*, .  cquaés  par,  la.X^p 
Tioatitius.et  celle  dqs  ,ùfoa^tigns,  un.çetQUi 
homhdrdement  d^ Anvers  que  tout  le  monde 
cqnviejft  avoir  été  provoqué  par  les.  excès  i 
lontairea  Belges.,.       .,,.,,,  -;. -■ 

•  .  Im  'révise  de,s  Iffiafitiii^^-Çf'f'Çnce'e  ^^épuis 
m  Juf/jù'poùr  des^  ««f,«W  ke^  sont  vér'iUés,  à 
aitrîhuée  à  ceux  qûi6rifi,^paiiss,é.l^.re,vQltiti 
dfi,po^  cerçl)!,  et  l'çht  rendue  ûsurpairi^  e 
hîssanfe.  'sut  (es  Btcfta  voisins.  Qan£.cuix\.ii 
tlànt'aifïriiS  que  qef^es  comrpandées  pour-.lq 
3lèi-'Pifi^â'jprtea^.jet  dont^per sonne ..^n'4,  dip. 
pîàinarè','  eltea  ont  été  parfaitement  Jufti^ 
des  travaux  d'attaque  (per^déme/it  efr^ei  le\ 
rilscaUtf  .et  dont  là  demoiiiiori  ■  acitfffiî,è  (f/j 
là' idfùigerêuse  exiatçhce.  '  ^on,  la  Hollande 
flità  de  ces  chefs'.'  '  Eîtè  serait  plutôt  f'pndt 
mafiffer.  d§s  indemnités  pour  les  inondalioni 
le»  ^dê'fà  révolte' en  Belgique  a  exercées  su/ 
Uuc  i£és  effets  pulîlic'a  et  des  aroprîéîés'.   d 
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i  que  do  reliquat  des  sommes  versées  par  la  France,  1831 
r  la  nqaidation  de  Tarriéré  Prançab,  et  pour  la 
ition  de  la  Légion  d'Honneur. 


XY.  Il  sera  tena -compte  par  chaque  Pays  des 
ânes  qui  se  trou  voient  dans  les  cmsses  publiques... 
XVL  Le  Gouvernement  Hollandais  rendra  cçrapte 
tiotes  les  opérations  du  Syndicat  depnb  son  étabus- 
Nat,  et  de  sa  situation  au  30.  Septembre ^  1830. 
I  objet  sera  ensuite  réglé  d'après  les  principes  établis 
Irticle  Vni.  Ce  compte  sera  soumis  à  une  Corn- 
pon  Mjite,  nommée  par  les  deux  Gouvernemens. 
XVn.  Les  vaisseaux  et  navires  dé  guerre  existana 
^.  Septembre j  1830,  seront  partagés,  par  portions 
entre  les  deux  Pays^ 


,IVni.  Il  sera  faite  une  juste  évaluation  des  pertes 

Innoées  aux  particuliers  par  la  reprise  des  nostili- 

h  bombardement  d'Anvers,  et  les  inondations  eau- 

iiia  suite  de  la  rupture  des  digues.    Le  montant 

^  évaluation  sera  porté  en  compte  à  la  Hoflande. 


t 

f 


29<  '^'Aeéesei  Dwwnefis  d^loïA^Hidli^'à 

1831    iAnnèxèB.)-^   Le  PUnipotentia^Bikgéà' 

"•i    ;.•  '    Càmifirencem  .  ..   ; - 

Le.  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majest 
Roi  des  Belles ,  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  1 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche^  ^e  Fra 
de  la  Grande  Bretagnci -de  Prusse,  et  ife 'RussiOi 
Réponses  quib  ont  rç^Qëir  de  la  part*  diîs  PVémbd 
tiair«8'dé>Sa  Majesté  le 'Roi  de  Hoilaiid;b^,\aU'C 
stions  'adfessiéei  par' la- doifférence  le  9L  de  ce  )l 
Ces  Piècëèr,  reçues  par  lé SKnissïgné  dàniria  Wàit  il 
dVi  coUfdtit,  étoiêfit  âféboiMpM;it^  d^diik']!!Hftddë| 
Bxeeilëfidés  les  PlénipbtiÊsfttf&es  derf  b'eAni^,  i 
le  2^,  et*  par laqtidlé  leûVI^  Bxcdïenéé^'inrvlfénï.lè'tf 
signé  S*  kibr  traiisni^ti^é  kes*  obsenrati6i6;  ^t'èipi|B 
le  désrr:  de  les  rèceteir  'daM'  la  matiaéé  dë^Stfldr^ 

au  plus  tard.  '  '  *''^'     ' 

Quelque  limité  que  soit  ce  tems  pour  Texame 
la  discussion  des  nombreuses  questions  que  sonlèv 
travail  communiqué  par  leurs  Excellences»/ le  SoiM 
tient  trop  à  coeur  de  ne  point  retarder,  par  SM 
la  marche  des  Négociations,   pour  différer  d'os 
jour  l'envoi  de  ses  observations. 

Bn  conséqué^icë;  if^a  rhonnéur  d'adréâ$er|;4 
Conférence  des  Notéb  iéil*  réponse  aux  pr6pdsikiQi|  ' 
néhij^otëntiàires  Hôlknçfay;  Leui's  ÉSièéltëàcc^Vftl 
cèWont  sans  peine' que  le  SoussignéV  pressé  |k 
tetts,  n*a  fait  qu^iridiquér  les  idées  prïii%à(é8,  ef 
pu  ^donner  à  ses  observations ,  fondées  sur  une  m 
de  faits  irrécusables,  le  développement  dont  elles 
susceptibles.  Mais  leurs  Excellences  suppléeront  i 
qui  manque  de  ce  côté,  et  rendront  sans  doute  joi 
à  l'esprit  de  mpdération  et  d'équité  qui  a  présiclë 
rédaction  de  ces  Pièces. 

Le  Soussigné  ne  saurait  trop  insister  sur  un  p 
c'est  que,  par  leurs  propositions,  les  Plénipotentu 
Hollandais  attaquent  tous  les  élémens  de  prospériti 
dustrielle  et  commerciale  de  la  Belgique,  et  poi 
atteinte  même  aux  intérêts  des  autres  Etats.  Ce  *' 
pas  seulement,  une  difficulté  de  Territoire  qQ6 
élève,  mais  une  véritable  question  d'existence.  ^ 
considération  suffiroit  à  elle  seule  pour  montrer i 
seulement  que  ces  propositions  sont  inadmissibles 
la  Belgique,   mais  que  leurs  Excellences  les  Pl^ 


t 

ion  de  la  Be^ique  tPiipec  lu  Hollande.  2^5 


[Wêùreà  des  5  Goâtii,  guides*  .dans  inwt  mëdiâtîôÂ  J831 
[llmilhnte  et  ëckiirëe  par  dés  tkj^len  de  justice  et  Ûé 
[politique,  ne  sauroient  y  avoir  aucun  égard.  Ces 
Mitiens'  eil'  effet,  sont  d)àhi^tr!i1ëiUent  contraires 
idées  âitffUcé^  dans  tourf  lès  Actes  de  la  Confé- 
S  aui  prfaçi^és  f|ii'ellé  a'IIJ6ujbuM''îhvotiuës,  aux 
"ions  qil'dHe  â'  înanfirêÉtëeé:,  au  but  qu'elle  a  coh- 
ent  dëclafë  ëtrl^  le  Seul  qu'elle  èe  proposoit  d*at- 
j: —  elles  sôiiV  contrait'éii'dMX'' moyens  de  ^^com- 
„  rindëpèlidiance'  der  là  Belgique  ' avee  les  Stipulations 
TTraMs ,  avec  lëà  int^éts  et  l'a .  sécpritë  des  autres 
^Dce»,  et  irrëd  ki  cbnserfiiKIdtl''de  Fëqùîlib'ré  !Èu- 
V  (Protocole  dp  80.'De£èmbré,  lÔSO.);  Elles 
Gontrûres  adx  ^*hik>yens  dé  consolider  l'oeuvte  dé 
iiiqaei  les  5  Poissancès'  phi  Voue  une  acti?e  sol- 
''i,  et  d*«rfinr  à  la  Belftic^ue  lés  nfieilleures  gai^an- 
._.  repos  '  et  dé  i^ëcurité?'  (Phjtocole  du  20.  Jan-! 
^  nSl.jf  BHes  sont  contraires  aVix  vues  qui  dirigent; 
rSPaissanee»,  qui  veulent  que  ^^ la  Belgique,  florié- 
^rt  prospère  trouve  dans^àôn  nouveau  mode  4'éxlf- 
I  politique  ^  les  ressources^  ;  dont  elle  aura  biesohi 
pk  soutenir."  (Protocole  (|o  27.  Janvier,  1831.). 
**      hé  Soussignë,  etc. 

■-'^"''  •ShrLVAlN  VAN  DE  WeYER. 


I  ■  •  ••, 
•  •  • 


B.  Nro.L)- —    Observations  du   Plénipo^ 
ire  Belge  sjUr  la  Pièce  A.  adressée  à  là  Con- 
e  par  les  Plénipotentiaires  Hollandais  y   et 
relatii^e  aux  Inimités.' 

L«8  Plënipotentiaires  Holtahîdais  proposent  que  ïef^ 
lières  de  1a^  Hk>llànde  soient  dëfiûitivemeht,  par  le 
é  avec  la  Belgioue ,  ce  qu^eHés  ëtaient  pour  les 
nces  Ùn^eé  des  Pays  Bas  étk  1790^  sauf  quelques 
ification^  ihdiquéeis.  -  .  ' 

/Attcan  éhangement  ne  serait  apporte  par  là,  aux 
i^Qes  limités  vers  la  rive  gauche  de  l'Escaut;  et, 
i^âoignaiit  dé  la  rive  droite  par*  la  ligne  de  dëinarca- 
I  entre  le  Brabant  Septentrional,  d'une  part,  et  les 
Pvnnces  d'Aiivers  et  de  Limbourg,  de  l'autre,  il  n\ 
|P|t  non  plus  rien  d'innové  jusqu^au  dessous  de  Val- 
^Jl^aard.  Mais,  parvenus  a  ce  point,  les  Plénipoten- 
'7^  Hollandais  tracent  une  ligne  droite  vers  le  midi» 
^^^  I»  Frontière  de  la  Province  de  Liège,'  à  tra- 
^  là  Province  de  Limbourg  »   dont  ils   enlèveraient 
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1831  ainsi  plas  defl,jtroi8  quarts  à  la  Bbkiqw,    ppar  tià^ 
rer  à  la  fois  et  la  rive  gi^uche  et  la  rîv^  droite  d< 

V         Meuse* 

Les  territoires  et  Pays  «tués  au  |ior4  et  à  Test 
cette  démarcation. et  qui.  se  trouveraient  dévolus  i 
Hoilande,  contiennent  une  Population  de  près  de  SHXUJ 
âmes.  La  Hollande  obtiendrait  ^insi  ^.  la.  fois 
avantages;  lo.  celui  d'un  accroissement  considi 
en  réunissant  à  ses  Possessions  une  grande  él 
de  terrain ,  qu^elle  n'avait  jamais  possédée;  2o.  h 
iage  de  recouvrer  en  totalité,  ce  qu^elle  avait^ 
claveç  dans  le  Limbourg^  à  rexoeptioç  4^.  7  Vl 
de  Lummel,  Zenperen^  Groot^ï^oon  (ou.CilrandT 
Hô"incxhéim,.:'Houpertingèn,  Feulen,  (ou  Foie 
et  Rutten  (ou  Russon)  qui  resteraient  à  U.  .Bdj 
et  dont  la  JPopulation  réunie  s'élève  à  5«60&.ftiné8t_. 
de.  1,000  maisojis,  .&ur  6,000  hcctaref  de.  terrain.).  ^  ^ 
les  enclaves  que.  la  Be^ique  possédai^- diMis.bi*  E 
làqide,  et  dont!  cefte  dernière,  se  veri;ait  dolièa^-pnh 
tent  une  surface  de  90,'000  hectares,  9,Ô0Q  wfl% 
et  plus  de  46,000  HabitanSf  .i 

'  .  C'est  là  ce  qui^'  d^ns  la  Note  à  Vqàelle  aB- 
pond,  s'appelle  une  addition  de  Territoire  pmi  ui^ 
tante  par  elle-même.  La  Note  ajoute,  contre  la 
toriété  universelle,  et  contre  l'évidence  de  faits,  fP 
sol  de  cette  belle  partie  du  Limbourg  Consiste  • 
terrain  peu  fertile  f  et  elle  dissimule  que  sur  €6 
rain  se  trouvent  de  belles  et  riches  honillèrèf,  M 
Hollande  tirerait  une  quantité  telle  de  charbon,  < 
l'usage  est  devenu  presque  général  chex  les  Bol 
dais,  qu'elle  subviendrait  ainsi  à  la  moitié,  de  ses 
soins  de  consommation*  .      . 

Les  Articles  présentés  par  Messieurs  les  Pléa 
tentiairies  Hollandais  ont  eu  en  vue,  dit < on,  d'éU 
une  ligne  de  démarcation  qui  ne  laissât  pour  Tav 
aucun  prétexte  à  des  discussions  quelconques  «  et  i 
surer  au  Roi  de  Hollande  une  communication  I 
avec  Maestricht 

Mais,  afin  d'éviter  des  contestations  éventai 
faudrait-il  consacrer  un  système  d'envahissement  de  I 
les  objets  en  litige,  sans  tenir  compte  de  la  justice 
du  bon  droit?  Le  seul  motif  des  convenances  de 
sinage»  et  de  contiguité,  -deviendrait-il  un  titre  l 
time  de  possession?    N'y  a-t-U  donc  que  ce  noyei 


jugent  aujourd'hui  l'acquisition  en.  leur  fa- 
ut-on fondé  à  s'adjuger  encore  la,  .presque 
ine  Province»  ^ui  en  aucun  temps,  ne  fut  la 
de  l'ancienne  Hollande? 
Plénipotentiaire  Belee,  dans  sa  Note  du  23. 
B,  fournie  à  l'appui  d'un  Projet  de  Triiité  dé 
roulé  en    18  Articles,   a  prévu  cet  argument» 

U  s'est  exprimé  ainsi:  — 
18  les  intérêts»  ceux  d'un  ay^stérae  politique 
lisse  trouver  des  gages  de  durée,  «jeux  de 
ité  industrielle  et  commerciale^  des  Belges  el 
es  voisins,  les  principes  mêmes  invoqués  par 
ince,  les  enseignemens  de  Thiatoirei  et  les 
érieurs  qu'elle  constate,  .se  réunissent  pour 
estion  (de  Maestrictit)  soit  décidée  en  ifaveur 
Igique.     En   effets   son  .Territoire  environna 

parts  la  Ville,  qui  ne  pourrait  apnantenir  à 
de  que  dans  le  cas  où  celle-oi''poi8ederait  le 

jusqu'au  Brâbant  Septentrional    Or  Itt-  Ter-» 
mpris  entre  Yenlo  et  Maestricht  appartient  de 

Belgique:  elle  ne  pourrait  en  faire  la  cession 
Onçant  à  tout  commerce  de  tratMit.  avec  l'Ai* 

et  en .  se  mettant,  en*,  opposition  &vec  les  in- 
Pays,  et  avec  la  sage  politique  «uivie  soua 
gouvernement  Autrichien.  Le  Souss^né  se 
cet  égard,  lo.  à  la  Note  Verbale  du: 6.  Dé- 
1830,  fournie  par.  le  Comité: 'Diplomatique 
Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson^  et  2o«  à  la 

IkM  ,     •      M    M  •  s       n 
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ISSf*  qui ,  à'  cet  ^gurd ,  expliquent  l'étut  de  dhMéif V  \ 
pour  ce  qui  concerne  MaeMritht  et  h  so^rèfdl 
exercée  pnr  indwis  en  cettiy  Ville  par  lo  PriHte  -B 
que  de  Lièfçe^  et  par  les  Etats -Génëraul^v  qo^  jî 
les  droits  dés  Pays  Bas  Autrichiens  sur  lé' reirto'^ 
Limbour^,  à*  réxceptiori  d*oiie  sotxantahlé  de'  Vittij 
dont  là  Populatioif  pouvait  s'évâruer  aff|ifroiiitlMiim 
à  45,000  âmes.  "; 

Quoiqu'il  en  soit  du  système  de  ddëehetai 
et  de  continuité',  dont  \t  Gouvernennent  HollMdi 
clame  llappiication,  il  pariritra  sans  doute  é\' 
yeux  de  topt  juge  désintéressé,  que  le  CM 
Haye,    en    insistant   sur   Topportunitë  d*ailièf  lij^ 
démarcation  à  tracer  entre  les  2  Terriloirèi^  k 
de  «Valkenswiaard  pour  arrivc;r  a^-dessoAOS  dtflFl 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  le  ooaiitMfm 
de  se  mettre,   en  contact,-- sur  qn   point  ^ 
avec  hi  '  rive*  gauche   de  4a  Meuse,   j^ar  le  1 
oà  à  plus  forte  raison,  de  se  frayer  iine>  yMMe*^^ 
rive  droite  dé  ce  fleuve  aux  bordb  d»  IthinV^^Vf 
prochant  de  Cologne,  soit  au  moyen  d'un  "^MÉlfi 
par  un  chemin  de  fer.  (rar/-<:pajr.).     La-eOAi  ~ 
de  ces  moyens  de  communication  ne  prés<cttrtil 
cnne  difficulté,  si  les*  Belges  conservaient»  ior*  IM 
prO' Territoire,  une  route  directe  d'Anvers>,' .paîj 
monde,  jusqu'à  la  frontière  de  Prusse.     S^r'll 


autres' points  que  leurs  laisseraient  les  pro 


jusqu 
oints  •< 
la  Hollande,  lesr  Belges  renconteraient 
insurmontables,  datis  la  nature  du  sol,  pour  Péfi 
sèment  de  coihmunitations  sans  lesquelles'*!!  rt'v'i 
pour  eux  encan  moyen  de  prospérité  industiwlei 
cun  débouché  pour  le  commerce  de  transit.- 
ne  faut  pas  le  dissimuler,  les  véritables  ëléni< 
prospérité  pour  les  Belges,  élémens  dont  la  Pi^oi 
a  gratifié  leur  sol  riche  et  fertile,  mais  dont  la  |M 
Hollandaise,  invariable  dans  sa  marche  hostHeV  8, 
vent  tari  la  source  fécondé,  c'est  la  navigation 
, Meuse,  faculté  que  détruirait  l'arrangement  pn 
c'est  Itf  libre  navigation  de,  l'Escaut,  de  ce  fleave 
grâces  aux  principes  larges  arrêtés  au  Congrès  deVk 
une  jalousie  commerciale  ne  parviendra  pluâ  i  f<^ 
c'est  enfin,.. (et  l'importance  de  ce  dernier  point  ^ 
teraiit|u'it  lût  placé  en  première  ligne)  dc'éSV^br'W 
navigatioir  du  Rhin.    La  Gonférence ,  dans'  s«  -^ 
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les  intérêts  commerclan,  a  'proinis  aux  Bel-  18S1 
08  offices,  pour  assurer  à  leur  pays  la  jonis- 
)  grand  moyen  de  communication'.  Le  sort 
Eti&t  naissant,  le  commerce  et  l'industrie  .dés 
is ,  sont  trop,  directement  et  trop  intiiAement 
lotion  de  cette  question,  pour  que  la  Confë- 
»  en  perdre  de  Vue  l'importanoe  et  la  nécessité. 

qui   précède  résulte  la  preuve  que  le  sy- 
osé  par  le  Cabinet  de  la  Haye  saperait  dans 
istence  politique  dv  nouveau  Royaume.    Aussi 
leikient  Belge,  en  proposant,  dans  sort-  Projet 
la  ligne  de  démai^cation  entre  )eè -deux' Pays 
ui  soit'  praticable',   n'a  été  détei*minéé  que 
oissance  des  besoins  impérieux  de  la  Belgique. 
£moire  auquel  on  répond,  ajoute  c^tielafiol- 
éserve  de  traiter  sur  la  Province' de  Lifige 
Cctntons  cédés  par  la  France.  '   Cette  phrase 
ans   saf  laconisme,   un  sens  tellement  con» 
principes  établis,  et  à  toutes  les  notions  de 
de  droit   pubR'c,  qu'^eHe  n'etft  javx  yttux  du 
,  que  le  fruit  AW  I irréflexion;  et  il  se  croit 
lenee  dispenï^é  d'ëiV  foire  ressortir  Yiarantage 
e,  et  de  combatA'é  loi  (iriMitidrts*  insoute* 
t  le  peu  de  mots  cités  setnbleràiértt  annoncer 
De  semblables  préfentions  pourraient  être 
8  comme  l'équivalent  d'un  refOS  dé-  présenter 
is  d'arrangement  dont  la  discussion  -àérieuse 
s  au  Gouvernement  Belge. 
Dàssigné  ne  terminera  point  ces  observations 
CqUer,  que  dans  son  Mémoire  je  Cabinet  de 
est  tout-à-iaVt  écâHé  de  Fesprit  et  de  là  let- 
ôtocole  même  dn  20.  Janvier,  auquel  la  Hol- 
t  donné  son  adhésièrfr  tandisqûe  lé  Oonver- 
Hge,  toujours'  aniihlé  du  sincère  désir  de  ter- 
contestations  dont  TEurope  destine  ta'  pkk)mpte 
,  n'a  demandé  dans  le  Projet  de  Traité  pré- 
ion  nom,  que  l'exécution  dès  18  Articles  pro- 

la  Conférence  le  26.  Juin,  1831,  adoptés 
mgrès  Belge  le  9.  Juillet ,  devenus  Loi  de 
obligatoires  pour  le  Cabinet  de  Bruxelles.    Si 

des  propositîoné  ftelges,  datéér  dù*'SfS."Sep- 
paraît  ^écarter  dei^  PrélitoiinàWM  du  26.  Juin, 
ré  en  demandant  l'Bcluse',  Philipliirie ,  lé  Sas 
\  et  quelqUétf'IkVtreb  Communes  de  laFlattdre 
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1831  dite  Zélandaise,  il  est  évident  qu'oo  n'a  eflfteiidi 
aiinsi  qu'une  proposition  d'échange  coi^tre  mp  \ 
équivalente  du  territoire  qu'on  offrait  .à  la  .Ho 
et  qui,  d'après  la  Base  de  1790,  adoptée  par  fa 
férence,  et  d'après  le  syatème  de»  eocfaves.  <{ 
point  de  départ  établissait  sur  les  territoires  rtê 
des  deux  Pays,  se  trouvait  dévolu  à  la  Belgique 
(brmément  aux  18  Articles  du  26.  Juin. 

Lp  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  L^ 
en  offrant  les  Enclaves  auquelles  la  Belgique 
droit  en  Hollande,  coiiMi|e  une  compensation  dç 
partie  de  la  Flandre  Zélandabe,  et  des  autres 

5;emens  territoriaux ,    croit   ayoir   proposé;  le  s] 
'échange  le  plus  juste,  le  plus  convenable. à  la  i 
du  terrein ,  et  le  plus  propre  à  présenter  des  ga| 
durée.     Il  a  donné 'de  cette  manière  pne  preq 
son  amour  pour  la  paix,   die  sa  solfidtiide  poi 
intérêts    de    la   Nation    Belge ,    intimement  lié 
intérêts  des  Nations  vpiûnes;  et  leurs  BxcjêlleBÇ 
Plénipotentiûres  des  5  grandes  Cours  sauront  app 
la  drmture  et  la  sincérité  qui  ont  présidé  à  ses 
Quant  au  Luxembourg,   le  Soussigné  se:  i 
E^/;X    purement  et  simplement  à  la  proposition  faitat  le! 
p^V^-^;^  ce  mois,  par  le  Gouvernement  Belge,  la  seule  qn 
l^r^  /  ^  admissible   et   qui   soit   basée   sur   des   Actes  i| 
^      '       Traités  antérieurs.     La  Conférence  sentira  qus: 
idée  d'un  échange  territorial  doit  être  écarta 
mise  à  exécution  étant  tout-à-:fait  impraticable,  pw 
Pays  resserré  déjà  dans  des  bornes  déjà  trop,  élr 
Le  Soussigné,  pour  répondre  par  un  seul  fait 
longue  énumération  des  sacrifices  que  la  HoOaDit 
s'être  imposés  à  cause  de  la  réunion  de  la  Bel(j 
renverra  simplement  au  chiffre  de  la  partie  de  l'ao.ci 
Dette  Hollandaise,  dont^la  Belgique  a  depuis  V* 
payé  le  montant.  Sylvain  vâjn  db  W^ 

{^Annexe  B.  Nro.  2.)  —   Obsetifations  *du  Plé 

tentiaire  Belge  ^  sur  la  Pièce  B.  adressé^  à  Ut 

férence  par  leê  Plénipotentiaires  Hollandais 

relative  au  ^me.  Point: 

■  * 

La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  int0 
relative  au  partage  des  Dettes. 

La. Hollande  propose  do  faire  payer  plor  lai 
gique  îf  de  la  Dette  du  Royunine  des^Pay^ 


^différée.  .i>8:«oo  eàtô.la  J3«lgiaiM.^t|âtiiEr»- 
JtjOOÙfiOO  deDetteACtite,  et  54^000  de 
ërëe,  ;  compria:ce,(|u'-oii  appela  ûflttf)  ÀmUo^ 
Ija'prQporbonfjbntni.'iles'MinBMt '.diMt  par 
uX-Poyn  était  eut»  watato  ^  k  2,  , 
,BUtre  Bomme  de'  14,000,000  de  Dette  Mflre 
te  ab  gfAnd  lîM^,-' «ifTertu  de-  ta  Ldi.  da 
r^'-'18)8,  comme' liquKlatlbn  de  Tarriéni'dm 
,  dai^8.ler|uerï<iDfefMs  1b  Holtandè'étàit  cMd^ 
y.tihé'pah  bieaçnlàpp  pibs  forte' qne;  .é^  dç 

iaé;-  ■■ ■  ■■'■  ■  -"'  '■■■■•  ■■      ■  '  ''■  ''  ]■"'':  ■■'■ 

IHlç  de  la  Dette,  tnftfef  s'é1«re  à  164-000,000 
'aclhe,'fut  contnaété'''en'cODimnni.  'y  '■■''' 
IBiti  te  payement  des  intérêts  de-"'tà-  Difftct 
éafid^e  montait  ft  14,400,000  florinv.  ''  '" 
-itadaTre  époqntf,  les 'dépenses  anitiiethA'de  la 
'(Mur>2r,000,Q00  dëi'Détte  aetire.en-T  edtn-i 
(tf>ètte  Asstro-Belgé,  lAYaient  é(d'  dé  O^&^QQQ 


ë  les  2  Dettes  furent  confondue^,  «d'itir 
IS16,''«t"<iae,  dfe.faTéij  même  dti  GùùtWI»-' 
laAtfafii',  "lé  BdgîAiirê  papft'àd  ntoWa  \A'iniflBé, 
tt ''éHB 'impôts «'"'il-Weirsùit  mi'éllif' attiipfMalt? 
itf'^Hirtreile  d'eri'riir-on'T^eOO'.OOO,  pollîf'.-tiàlëménV 
ît)>"<Mir4ndèim'è"I}«tte'  Hullanoanè^i  '  UendcAit 
néeà  ,d^'  là  HëvAi(ih^  .'tin^ tribut  dér'lrâ,wt|,OOtt 
a  hM--par''1à=B^mWfè'«Ur-tà-Bett!nbe-.  'A"^ 
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condieci  -M  l^e  petit  et;  ««  4pit  po^t  j'çWP^. 
ge  renoaTeler  cette  imposîtion  dune  Detta,.étri 
et  le  urincÎM  posé  dans  f'ArtJclfl  X,II  des  Fjn|liii 

du'as.Jiiifl;  et  ai*pitiuff:iji|),:fÀttiç(«Yttôu' 

de'ïràlti^jfbiirni  W'Je  StHièM^ 
fcoinrfôriiw'  8  Rr  justice  w  &  %  'fatntn,  cômiitè  aux  1 
,  d«<4lf:Bil^u6;'-  .^!:'.'î.  •  ;!■-■  ■■  ^i  ■'■■  '■  ■» 
-  "'r^fttA^MT^wBdaRt' Ntat^âsé- DbtiHi'qtt» JaB 
reedrlât:'«fln»«tu«r,  •étvà»  Mfrtfvant^.'à^'Ik'  cliè 
la  Bélg}ifQe,«l'uDfl:jBltUe!^«âir(ia  >9Mj9M,tiÛ0 
trtfél^a- «*An*  là  i:^ioii"de"''^'t*B)W-'  <  ,'•-•''. -i 
'•j  Qdtait -«n  obIîgdd<Ml'-du<49j^iidtcii|tiet'-àui 
remliDUFMbles,  jl  'S«M>iégdMieht'DéceiAi&  if^ 
^Wfilw«»;i4^i|8  »ijf;0(«|^fiiftfttiUiflfl,. ,  ,,,,,,_  ...Il 
.,:.   f^q  ^jn^icati^^mfKUwwflnt»  créé  jMr.,(a.JI 

!.  .'.Qp.  tt^ftjiaucun  ]^fH:iwwi»ti.qui  i^tabrif^f)  \n,Jf 
dfl  l'actif  et  du  passif 'de  la  Caisse  d'amortÎMi 
dtt-SïildiçtiJt  ^e»,Pay^.^^flt^  .„.„/■  ■  i  '...■^■J 
On  ne  jtçut  jugv,i^.jtluf  ,dq  feiqploi  Ofl 
T^  icrçtditf:  qui  s'élèvent  à  p|"s  de  '25(]|,0iil0J) 
florins,  Qf^pt.le  Syndicat'.d'.a[n9^tisseniçat;.^..fi{<^|i 
.:  '..|l^,4ffBÇ  imK>W'li|e,4ie'f8#ûner.àJ^d,j'# 
pett?  aaa^.cannaitro.lçsipp^atwfia  de  «t-,^lwj 

Hollande,  on  ne  fait'me'ntion  que  du  passif.  Ht 
d^TÎqflt  i'flptifî  et  fijB^endant  cet  af:t^^.,,f^|m 
r^tfi,^e^  f^Rma^ea  utn^  .ep  "BekiftUe,-ii«(  d 


la,  somme  de;42,p53',037  'nor,^s:  'Âff^s^WP  |** 
coDsidéfabJe  et  que. atteinte, aussi,  fpaniff^[^_.&.«m 
djç,  propriété,  il  serai^  contraire  A  tovto,  jafîrïcq;^!ji| 
àiJi((Bfil«înue;,'rol>,lig?t(9P  4fi  contribua  «i;:fHfl 
4es  bftnSijifelPafliaHjt.  r^flHwaljlei  s,a:^,  ^pat> 
l^S:  iflsiiii^s  ,nçp)-(!isntfin(  4i,.Arfllpur,,p#nfl,rtW( 
aliénés  au.dét"™efft  #e  la  Bplgiftup.  ,,„  «„:,,,;,. 
,  ^n. compensation. de  la  f^iige  éi^of^ie  .Anfi,J 
lande  voudriiît  faire  .peser  sar  les  Bclgeij.,^ejf^ 
les  admettre  à  la  navigation  e|,;  au  coin.^^œ.  4ff 
WfliH^lIg^diiisea,  aùf'U.iq^q  plçd  qt«;.leq:l3oll 
,,„,;J4e.  Slou»?i^pé..fer^„|Db<èqr;ver  qu^',qp,(ta,;pa^ 
ti8P,..dflvifi(y|rwft,ea%p(pést.  iliu^ir'e..j  ^bhi 
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pourraiUelle  consentir  à  payctr  MBuellement  188 1 
de  florips  poar  an  droit  de  commeroe  et  de 
^  dont  iâ  Hollande  seule  réglerait  r«xercice? 
§•  évident  que  radniini«tr{itipp  jçitjle  ^t  niili" 
Colonies,  restant  tom'ours  eatr/9.  jeAifli^ns  des 
i,  il,  leur  9;.e.çpit  fasile  de  réduifA  à, .rien  lea 
;ordés  aux  Belges i-fok  parades  pi^trAveset 
ons  continuc^llef ,  que  r^loigiff^nieiit:  d^  CoIq* 
ait  les  Pelgçs  da^is  i*impoMibiUl3é  ide.'ii!pri«A^ 
de  constater,  soit  en  accordant!  à  >d!autrea 
sa  mém^s  av.an|Ag^8  qu's^i;  J^bitMS'/de  la 
Les  entraves  [«p^rtécss  dffpi9i%;U»;a»,  son4 
'ains  prëtexte»./  .ji  •  la  libre,  navigation:  de  Jà 
de  rLsç(i\iti,  .cpnfi^Btie  soiifi;  les  a<ispices .  dea 
ces,  les  diféçpltés  nans  cepfft.r/onaiwantes  dé- 
fis sur  J§;;n^igatiQn  duiflhin,  n^:'3ont.  paà 
i  bien- rassurans-.de.la  i|ii#e.Â  ox^outlon  det 
,e  par  ia.;H,9U9ndje  pour::J^.Ooii|inor/ce  ;d«a 
nt  l'imiM^iaii^e  ,et.  les,  jiTantàgiMLpoqrj  la  Bel*< 
été  siog^liÈirejiient  eitag^^.  :.:'..'t  rii  :  -!• 
i  ^voir  .pr^^ei^té  -.^ainii,  ua  .d^dQ9iinÂgonsuint 
9  pp^ur  imjitaf^eri^^Q^  BolgfHriUniB  obargef.ré^llA 
|inte,  û  GpUYerpejnent  jEIoUpndaia  .vojudraifi 
rêver  de  qu,elqu€{|':portioD}9  ^d^  lU*  iDiette  Jio 
icbé  de,I^U)Xe\HiJbourg  et  une  jfartie^du  Lim- 
ipr  ce  point,  le  ^ous/^igné  se  bor^^a.  ici  h 
Tver^  que  le  C^bjjkiet  de'  la  .Hayo  regard^ 
compiles  des  q^ssions  de  teiiritpira  Mx^'eUes 

it  accéder  la  j^elgiq^e  saiiji.  «ignor-.{ilia  riuine 

I  .         »    • 

••*•:§••  m  ■  \        ,f  • 

■  ,  ■■■1  ••  -II».  ,•  ■■«4J      >«>•!■'  ■•■••  ■•■ 

icle  4  4u  ÎM^émoire  3*  a  pof|rt.'9J]j^(,Aes  cafî-. 
lUités  i^r.  la  construc[lj,o<t4'aMyjpg9>  d'utilité 
>t  particulière.  ,Qn,  .pourrait  Mcèptjor^lii  pro;^ 
lite  dans  ce  paragraphe,  ;ai  l4<  réq^clipA .po.r<i 
QjUi^  capitofix  empruntas  légcilt^ft^finf.  . 
li^positi^^:  relative  .au  séquestre  :9|is  eo  [Qeln 
■  des  ^^Q§;^et  domaines  pajtrimowiuo^  de  ^ 
;  iNa/isau^  .est  coiifornie  aiUx  stipolatipnp  éoofi- 

les  propositions  du  So4s&fcign^«  /  Ui  M/;bieii 
ependant,   quelles  Pai^S;  S)t4i^3  en';Qf^que« 

les.,  ri)ç|ûyaiçM^^.^et  siommesM&<  pAyer;.ipar ,  |^ 
le  Bruxelles,  ejt|  .cooipeoAajtiQn*  4f( 'Jia  jUkte 
9ont  pas  cojnsid^rés  copomp  ^À^fipfijtë'^ftiiif)"'^^ 
nntenq  réserver;. en^.tout  cas  Jestdl^i/^  des  iiiHs^ 
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1881         Le  paragraphe  7  fotirrttt  -aii  Sràsslgiiéf  Flf 
de  faire  remarquer  à  la  'Oonféfênee  coaMéH^* 
difficile  au  Goevernedient  Bël^  die 'présèfftei''^' , 

Eositions  bien   précises,    rêljitiv^niétit'- an  pjfÊtigé'i 
dettes,  ftvAs^ùe  ttiuÉ  les  doèùmma  et  tii/eh  êe  tiri 
pent  &IÀ  Hé^r^  Cependant,  malgré  rafa«eiHfie--de'^'^ 
Docomefts^  le -GeiivernemeiTt  Belge  V  désiràAf'^' 
sur  tons  '  lés  points  Teurs  ExceKenfces  les  PM 
tîaires  des '5 'Cours,  et  préVénif  toatè  dis6iM^;i 
rieurev  et-  t^at  mialentendu  ficheax,'  a  réunFdHIU^! 

Îues  Articles  tous  les  élémens'  dti  Traité  sni^/Ia  ^ 
It'à  cette  occasion  le  Soussigné- iiè -peut  se*<Kr 
d'appeler  rattentioii  de  leurs  Excellenees  les 
tentiaires.  deïi  5*  Cours,  sur  'les  -noAubreuslBÉ'  < 
da  Mémoire  foiiniif  par  fer  Plénipoténtiairéi  *dé 
lande.     En:  ■■  efibt  ^  îl  -  n'y'  ^Mt  ^aît  -  aucune  mendéi 
aliénations^' die  domaines,   des*  arsenaux ^   chfl^Mij 
fonderieS'  de  canons  •  de  'fa  marine^   deik  ôUj 
aicqnis  :  en  *  comriiun ,    'des  '  consignations  et  'e 
mens«  du  fonds  des^eove^',  dé  ^iti  'des  legiHli 
caisse  des  retraîtes  civiles  et  militaires,  du  rr*"" 
la  liquidation  dé'  l'arriéré  Français,   de  la'  d<  , 
la  légion  d'honneur^  ni  méniè  des  soOimes  t^i 
▼aient  dans^  les'  caisses  pubtiqués.  :  '-. 

Le  Soussigné  fera  observer  en  outre  à  li^^ 
rence»  <{[M  le  choix  de  lai  Ville  de  la  Haye'; 
siège  de  la;  Commission  de  liquidation,  aurait^ 
Commissaires-  Bel^s  des  tnconvéniens  qu'il' eèl - 
d-àppréder.'    D'aiHenrs, .  ce  n'ebt  pas  seulemëllt'] 
Haye,  ainsi  que  l'ailEirme  la  Note  à  laquelle  qn*^'  ' 
qne  se  Vrdnvehtifeir  Documeiisi'^'^y  en  a  héki ^ 
ce  sont  les.  plu»' essentiels,  dàits  la*".  Ville  d^Aii 
leur  noitlUfife  A-W  pas  teiiémeet; -^Ml^idél'àble'*!. 
ti'anis^rt  en'éoit  difficile,  •      -  .      •  -  '-  «"v^ 

RelâtiVéùlent  au  §.  8/-  le  Soussigné:  i«  iéftîr^ 
l^Artide  XIlI^eiB  48  Proposiliôiî^  faites  par  laCSifl 
renttë  le- 9iR^.^-Jtiittî  dernier;  et 'Àcèëptées'par  k^ 
grès  NatfWbhide  là  Belgicfae  le '».  Jurlid;.  -'Vit 
eet  Artidîf  Xltl  Ja  qoote'-part  provlieire  «dé  la^iBcil 
que  doit  être  flréë'  f^àr  Tés  -CJofiiMîssâires- Liquidait 
après  qùë'léf  partagé  des<  DéHes  aura  été  déOMril 
Cènfôrméiitèiit  à  ^Article  XH.     .      '  '      •     ••  :.! 

Le  ËÀussigné'  'après  avoir  ainsi  '  discuté  '4bii''* 
pointe  de  la*  Note  O  y  -  fournie  par  les  PlénifNitcMilA 


-  Les' PlénI poten tlâires'  d' AMirichjei;  aç  Çjfl W^ 
Gfrandc  Bretagne;  de 'PrMisse ^  e^  m^^|WC(^ 

flénipatentiaires  des  5  Cours  ^ëlaî^i,  réunis,- 
cupés  de  rexamen. deif. i|qestioq$,r|iniipij^^kffOl 
sçentiéi  de  résoudre  entre  la  fJolI^UAd^/i^tlA 


•:!/■' 


avoir  consfamme^jt  rédaai^,   d0pi|iif.]W:Jtlolg 
ifcre,   1830,    de.la-ijarîi  /^u  Goi^v^peine»! 
renseigiiemcns   positifs   sur  les  Dettes  Pu- 
Royaume  Uni  âes~Fàys  '  Bas,  et  n'avoir  ob- 
B  Gouvernement  i|ue  des'.ddnnéeS;  Y^guep.m 
f,  nue  le  plénipotentiaire  Belge  a  n^^pndoins 
re  les  seules  qull  fut  en  ëtat  de  fournirV  là 
e,  considérant  que  ^des  mfôrnfatibns'oflSUc^lës 
rd    lui  sont  JndiâpCA^^sablèsV-et   i\iïfé  tdus  les^ 
.  qvii  cQHstatent  le   montant  des! ihtëréts  et 
res   de  Dettes   Publiques  -du  Royaiii^erde» 
se  trouve  elsclu^ivement.  entré  lesr^.niibitf  dul 
tient  Hollandais,  ;eftt  convenue  d'adhes0iir>«iint 
i^aires.i.dç  sa  M^fist^  JeiRoi:  ^esit^My-BM 
ci' jointe^    pour,  lea  inviter  à  coremoniqnanjr 
m/ce  sur  ces  points  inlpoPtans,;  des* 'iAfornia^ 
elles  dont  Texactitude  ^^raitgarantiépotir'ëuviii' 
Té       Talleyràn;^..    Btj£o.wi: '.LlJer'Â5«...l 

:E6.     PaIiIIBBSTON..  ..;  \i   ..::.}âAltV93UmiCi*L 

y  —    La  Canfjérenc^  .at4>if(',P.iénipotMtmireé 
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18KI  BiaDtant  des  .Dettes  PabrMliies  da  Royâdme  Un 
Pays  Dasv  nous  prions  ^tf'  Eixcdienices  de  ▼oidoi 
nous  communiquer  des  informations  officielles  don 
puissetff  BOUS  garantir  l'iïkactitude;  — 

lo.  Sur  le  montant  et  Untérèt  annuel  des  di 
Dettes  contractées,  depuis  la  réunion  de  la  Bel 
àvla  HoUdnde,  pa^  le  Royaume  Uni  des  Paya 
eq^  Terlu  de  Lois  consenties  par  les  Btats-Génëra 
^29..  Le  montant  des  charges  du  service  de  la 
tôlâfll!  du.  Royaume .-^U'^^^  Pays  JBas,   d'apN 

dt^Hs^i^s'^âudgets' consentis  par  les  Etats -Çenérai 
;  •'••'  Nous -serions  fort  obligés  à  vos  E)^céllences  li 
f0iliiiîéttirl>ien  nous  communiquer  en  outre,  tpar 
Fiisstirtfnt^  quelles  Mu^  ont'  donné  db  tive  voix  c 
cun  séouestre  n'a  été  mis  en  Hollande  sur  aucun 
Ai  'dbnraitië  patriitiMirat  qd^lconque; /bettdiintMes 
thM  Mi^lMu  dâtts  le- -Royaume  des  Pays  Ras. 

î':   - >jf?''.      •  .-     -  ■■      -^  .    ;  •  . 

■■  ■        '  ■  •      .« 


-.4     • 


Q^ktl^W^te^s'i'içiè me  Protocole  de   là  Ce 
"'^''^Wndë,  de  Londres,   du  1.  Octobre  ikS: 

Pl^qDs:.-^  lies  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de.F' 
...  ;  ,,.,de  I9.  Grande^retagne;  de  Prusse;  et  défi 

Les:  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  s'étantn 
ont  jugé,  fnëcessaire  de  consigner  au  pré^ertt'PMt 
k^  Liitresei-joitities,  (A. B.)  qu'ils  ont  adressée' 
du 'morâ" -dernier^  aux  Plénipotentiaires  Hollande 
an^'Pléin^tentiairé  Belge,  afin  de  connaître  leurs 
i!èspectifief:.sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs 
slions  d'intérêt  secondaire  qui  résultent  de  la  sépa 
de  la  Belgique  d'ayéc  la  Hollande. 

Les. -plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  con 
d'anncHDer  légalement  au  présent  Protocole  les  Ré] 
qu'ils  viennent  de  recevoir  des  Plénipotentiaire^ 
hiHdafi(''«tVdû  Pléhipôtenliaîfe  Belge.    (C.  D.) 

EsTERHAZY.  TADLBYfiimi>.       BuJLOW.       LlEVE^ 

Wb£|se])(^^g.  . .  JPji1.9iië:bstom.  Matu^ 

(u//Z7zejf6  4»)  "~"  La  Conférence  aux  JPlénipot^ 

res  des  Pays  Bas, 

Londres,  le  28.  Septembre 
Outre  les  Communicatiohi  que  Messieurs  le 
nipotentiairea  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  B 


aration  de  la  Belgique  d^açec  la  Hollande.  307- 

voula  f«re  à  ia  Conférence^  en  date  du  25  et  26.  I8S1 
:e  mois,  sur  les  points  les  plus  importans  du  Traité 
devra  définitivement  arrêter  la  séparation  de  la 
gique  d'avec  la  Hollande,  il  importe  aux  Soussig- 
,  afin  de  pouvoir  compléter  le  travoii  qui  fait  Top* 
de  iear  sollicitude,  de  connaître  également  leurs 
IB  sur  tous  les  autres  points  qu'ils  croiront  devoir 
nr  dans  le  Traité  en  question.  Les  Soussignés  ont^ 
I  >M)nséqoent,  Thonneur  d'inviter  Messieurs  les  Plé- 
^•tentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bds  à 
■  communiquer  les  renseignemens  désirés,  rédigés 
I forme  d'Articles,  dans  le  plus-  bref  délai  poB6ible4 
I  '    Les  Soussignés,  etc. 


Kine, 


xe  B.)  —  La  Conférence'  au  Plénipotentiaire 

Éelge.. 

\  LoD^res,  le  88.  Septembre ,.,)83]. 

hOotre  les  Communications  que  M.  le  Plénipoten- 
W^  4q  Gouvernement  Belge  a  bien  -  voulu  faire  à  la 
Mfinoce  en  date  du  23  et  26  de  ce  mois,  sur  les 
r^kfl  plus  importans  dd  Traité  qui  devra  definiU* 
Ijyt  arrêter  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
^''*'^i  il  importe  aux  Soussignés,  afin  de* pouvoir 
jj^'lto  le  travail  qui  fait  l'ob|et  de  leur  solliicitudei 
P'ciRDaitre  également  ses  idées  sur  tous  les  autres 
"^  qu  il  croit  devoir  entrer-  dans  i»  Traité  en  que- 
lles Soussignés  ont  -  par  conséquent  l'iiobnéur 
M.  le  Plénipotentiaire  duGouverneroent  Belge 
communiquer  les  renséignèméns  délires,  rédigés 
F*noe  d'Articles,  dans  le  plus  bref  délai  possible.- 
f        Les  Soussignés,  etc.    -  *    , 

V  ■  .    .     .    :    ii 

pfoiejfftC.)—  Les  Plénipotentiaires  dès  Pays  Bai 

à  la  Conférence. 


4  -tiill 


Loodret,  le  1.  OètolfMr.itWV 

fcii?  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
fg^l^  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  nuit  du  2©*  Sep- 
jÎSy  la  Note  que  Messieurs  les  Pléoîpotetttiaires 
]^J?^ne,  de  France,  de  la  Grande  BCretaghè^  de 
Jr^  et  de  Russie,  leur  ont  fait  l'honneui'  de  leur 
Z^  sous  cette  même  date,  les  invitant  de  laire 
^**^'«  leur»  idées  sur  tbué  'les'  ftutï^es  poîftto  qunW 

U2 
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1891  cfiroiitont  devoir  entrer  dans  ie  Traité  Dëfioitif.de fi 
ratioh'de  la  Hollande  d'avec  la  Belgi<||iîe«     . 

Sn  -rendant  justice  à  rempressement  tt  avx  s 
infatigables  qui  animent' la  Conférence,  danà.Ie.  biii 
régler  de  commun  accord  de  si  importans  Mtéréts, 
Soussignés  ne  peuvent  s'empêcher  d'éproater  '<| 
qu'embarras  à  entrer  dans  plus  de  détails- -«{u'ib  i 
ont.  déjà  fournis^  avant.de  connait're  raêcueii  qt 
rè^  auprès  de  leurs  Excellences  les; Projets  quw 
eu  rhonneur  de  leur  communiquer  le  S.Septcusibrefl 
nier,,  et  les  observations  présentées  dan»  leurs- Répiii 
du  26  du  même  mois.  A' 

En  effet,  les  réclamations  modépéea  formées  pi 
Hollande  dès  le  mois  de  Janvier  dernier,  tant  à  i'ég 
des  iîqoâtes,  qu'à  celui  du  partage  des  D^ette»,  ré 
mations  basées  sur  le  prindpe  de  rigoureuse  jas^ 
quen  se  séparant  de  la  communauté,  sa  conditioi 
saiirbit' devenir  moins  favorable  qu'elle  ne  Tétoit  < 
entrant /ont  été 'présentées  dMistammént  pâr'Jes  S 
signés  tooinme  jïxv'.ehsemhU  dont  i*admîs8ioa.ne  po' 
être  abstraitement  jègée.  :     . 

'.  '  11  résulte  de  tette  observation,  qu'il  rieur  < 
difl&eiie  de  hasarder  ultérieurement  des  idées,  ^; 
rùtUité<  ou  la  convenance ^  semble  pouvoir  ijuniqupi 
êiée.  déterminée  par  la  nature  des  communicationi^ 
«espèrent  bientôt  .recevx>ir,  et  par  le  texte  méffi9 
Araisles' qui  foraiéront  >  le  Traité  à  conclure  cniT 
Hoi.';Jeiir  Âuguste.-.Maitre.  et  les  ô  Cours,  aux  tel 
de0  .^Bleins^pouvoirs:  que  les- Soussignés  ont  été  das 
eas.  de  i  rompre  à  la  Conférence  dès  les  premiers  j 
du.ihbM<4'Aoât     Moyennant  cette  réserve,  qui  < 

Ïrend  celle  des  droits  de  Sa  IVlaieçté  aussi  bien  col 
Loi  des  Pays  Bas  que  comme  Grand  Duc  de  Lust 
l^^iirg,  Jes  Soussignés  s'empressent, .  en  se  .rendant 
TÔeux  de  leurs  Excellences,  dé  leur  communiquer 
joint  quelques  Articles  qui  pourront  entrer  daH 
Ti^ité'  'oi'^dessils  -désigné* 

>r..,     :IJs  ont:rboni^pw^4  etç.;t  ,  PalO 

t-'    '    ^'     '  :.j.    .H.   DE  ZUYLEN  DE  NyBfl 


-•''! 


'  (liilitirrêxB'iS»  Inclbatirè.')  —    Projet  Néeflandai 

(Tjirtîcles   Additionnels, 


Vf'  §  Le  Pprt  d'Anvers,^*,  conformément  aox  àtipi 
tifflii«.dfi..l'Article.XV  'fl^.iïraîté  de .^l^lrjf^du  80.» 


Iparaiion  de  la  Belgique  (ffa<^ec  la  Hollande.  dOp 

14,  contianera  d'être  uniquement  un  Port  de  €0in-*ffi81 
eree.    •     ■  .,  i   .•■    ■  ■ 

■  §  Il  Bem.  JOQTert  sans  dëlai  une  Néfçociation  jioar 
gler  la  libre  navigation  de  l'ËscaUt^  aux  terofiea.  de 
kcte.  du  Congrès,  de  Vienne...  ,. ., 
.,  S  Les  ôpTragés  d'utilit(5 .  pu()riqfie  ou  particuUèrje, 
il  que  Gf^miix,  routes^  ou  autres  dci^^mblable  nature, 
iMstruits.en  tout  ou  en  partie  aux. frais  du  Royaume 
S' Paya  Bas/ appartiendront,  .avec  les  avantages  et 
"charges  qiii  y  sont  attachés;  ad  Pays  où  ihr'tiont 
éi.  Il  reste  entendu,  que  les  Capitaux  enipriintés 
ir  la  construction  de  ces'  ouvrages,  et  qui  y 'sont 
'ïialeitient  attectés,  seront  compris  dans  les  dites 
i|[C8,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pïis  encore  rem- 
aniés, et  sans  que  les  retnboarsèmens  ddjà  efTeCttlës 
^hient  donner  lieu  à  liquidation. 

LLes  séquestres   mis.  en    l^clgique,    pendant  les 
,  sur  les  Biens  et  Domahies  Patrimoniaux  de 
lison  d'Orange,    ou   autres  quelconques,    seront 
sans  nul  rétard,    et  la  jouissance  des  Biens  et 
unes  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi* 
■  propriétaires.  ' 

$  Les  Habitàns  et  Propriétaires  des  Pays,  do«^t 
^Iqiaration  a^  tietf  en  oonséquenoe  du  présent  Traité, 
'  veulent  transférer  leur  domicile  d'un  Pays  à  l'autre, 
nt  la  liberté  de  disposer  pendant  18  mois,  à  dater 
h  ratification  du  présent  Traité,  de  leurs  propriétés 
nbles  ou  immeubles  de  quelque  nature  qu'elles  soyent, 
les  vendre,  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes 
argent  comptant,  ou  en  autres  effets,  sans  empè- 
sent ou  acquittement  de  droits-  autres  que  ceux 
suivant  les  Loix  existantes,  sont  aujourd'hui  en 
[neor  pour  les  mutations  et  transferts. 
Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
«nt  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
.  hibaine  et  de  délraction  sur  les  Personnes  et  sur  les 
Jms  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
■*llande.  ^        \  .... 

'^  §  La  qualité  de^  sujet  mixte,  quant  à  la  propriéM) 
pni  reconnue  et  maintenue. 

§  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiéti£ 

A  aucune  manière,    pour  cause  quelconque  de  parti- 

dpation  directe  ou  indirecte  aux  évèhemens  politiques. 

S  Les  pensions  et  traitemens  d'attente,    de  non- 
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1881  BoUvitë,  et  do  réforme,  seront  acquittes  à  Pavenii 
part  et  d*autre  à  tous  les   titulaires,    tant 


miBtaires,  qui  ▼  ont  droite  Gociforniëineot"wii  l«eû 
figaeor  avant  le  1.  Novembre  1830.  -:  o-  ..i  i-    i  v 

.  Il  est  convenu  que  lès  titulaires  Belges  reste 
&  la  charge  du  Trésor  de  Ifi  Beleique/et  htt  tiâili 
Hollandais  à  celle  du  Trésor  de  la  Holhhtfè:         ^ 

Les  Employés  civils  et  militaire  pensionnésji 
ayant  droit  à  des  traitemens  d'attente,  o^  :réforai 
.de  non -activité,  ou' rois  à  la  rétraite  à.là'auîl 
derniers  évènemens  ou  du  présent  Traité,  aur 
faculté  de  choisir  à  volonté  leur  domicile  dans  T 
l'autre  des  2  Pays ,  à  charge  d'en .  faire  la  d< 
duos  les  18  mois  mentionna  ci -dessus. 

{jinaexe  D.)  — -    Le  Plénipotentiaire,  ^dge  ^ 

Conférence.  '.    " 

Londrei,  le  30.  Septenbm, 

Le  Soussigné,   Plénipotentiaire  de  Sa  Maji 
Roi  des  Belges,   ayant  reçu  de.  leurs  Excelle 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France^  de  la 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  une  Notées 
.du  28  courant,:  par  laquelle  leurs  Excellences  ni 
le  Soussigné  à  leur  faire  connaître  ses  idées  snrj 
les  points  qui  peuvent  entrer  dans  le  Traité  de 
ration  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,   et  qui 
pas  été  mentionnés  dans  ses  Communications  ou 
du  26.  Septembre,  a  l'honneur  de  faire  parvenir  à 
Excellences  une  3me  série  de  Notes,   également 
mulées   en  Articles,    appuyées  d'un  court  exposé, 
motifs,   et  dont  les  principaux  élémens  ont  été 
dans  les  Préliminaires  du  26.  Juin. 

Le  Soussigné  s'est  empressé  de  transmettre  à 
Exeellences  cette  partie  du  travail,-  se  réservant  de 
compléter  par   une  Communication   ultérieure,   et  ^ 
placer  ainsi  sous  les  yeux  de  la  Conférence,   tons 
renseignemens  propres  à  amener  dans  le  plus  bref  ' 
un  arrangement  définitif. 

Le  Soussigné  f  etc 

Sylvain  van  de  Wbybr. 


tanexA  D.  Incloaure.^  -r^  M'pjM  Ji^fge.ajMftifflesJiSàl 

yJddUfonffefê,^^   _      ,  .  ,^r.^  i  ,.; 

""b'ër^caation  rëciproi|fM'  d^i^-Tëirkotnsjrv  Vill^, 
Places^  «ara  lieu  10  jotifi'*pi*èsr  fà  Hatifl^a^ioti''^ 
raité  DéfinUif/'.  ••\'         ••.   '        -^'^^  - 

Celte  ^Mipukîtîon  est  n<ttiM»aire''povr  faM "cesser 
f kw  firpioplenient  possMIè ,  irtf  état  •  cTafixfÂé','  'de 
iipeMÎon  absolue  dans  les  affaires,  c|[.ui  cause- fèM  tJe 
Hnnagefi  ait  ioofhnierce  et  % r t%t^ué(Hi/,'>OaiÂ  '  tés  Villes 
IM  le  sort  a  été  si  long  lemi  dôd^em.  -^I  «^»-3»  ^ 
!>'--^Ao€ùn  habitant  des  Villes,  Plircés;  et  Tlfri^itèires 
jficoés  réciproquement,  ne  sera^lfl  Ir^chétthé^'inih' 

Î"  >our  sa  conduite  poRti<|iké 'pissée.^  '  *  '  -?••';'' 
a  rigueur,  cet  Article 'né.  éMtiènt  d'at|h'e;^clàtl!fe 
cise  et  positif e,  cjue  f^ngtlg^àWent  dé**  MlÂ tenter 
m  procès,  'ni  •cHminél;*'hf '«^rfëiftiônhelv  iejldjit  pré- 
Ile  de  crimes  ou  délits  politiqilirës ,  dont  on  'préten- 
it  que  depuis   la   Révolution   dfé 'Septembre.   Ï83B, 

habitans  du  Territoire  cédé  aut£ftènt  pu  se  rendre 
labiés ,  aux  yeuk  du  GtoqTerrtettil^  nôftis  eh  ptMses- 

léfinitive  de  la  Ville  ou  HDottimiihë'<^'ils  hUbitéM;. 

ik  Belgique  n'entend  pas  se  bôi'rier,  de  son*'<;Më, 
•  respect  obligé  pour  Tespèce,  d'Aoïnilitite 'C6iii''èYitie. 

^]  *'Dans  tous  les  Pays  évacués  <  les  habifîa'As^f s'ils 

B'  ent  convenable,  conserveront  pendant  2  ^hs'flfprës 
dfication   du  Traité,    la .  faculté   de   âi^oser  de 
"^  propriétés ,   et  de  se  retirer  sur  ilii  autre  ÎTerrî- 
s,  sans  que  l'on  puisse  y  apporter  aucun   empè- 


lent." 


Cette  faculté,  d'après  les  Loiâ  actuelles ,  ne  saurait 
^  contestée  :  les  Belges  et  les  Hollandais  avaient  le 
Ht  de  vendre  leurs  propriétés,  de  quitter  leur.Patnè, 
de  solliciter  .  des  Lettres  de  naturalisation  '  auprès 
^00  autre  Peuplé.  Mais  on'aybulu  empêcher.,,  par 
/Article,  que  dés  Lois  prohibitives  ne  fussent  portées 
nr cette  matière,  après  la  conclusion  du  Traité;    \  , 

i**Le  Port  d'Anvers,  conformément  à  l'Article  XV 
Traité  de  Paris  du  30.  Mal  ISH,  contiouera  d'ètr^ 
■Kjaement  un  Port  de  commerce."  .    .  « 

-     L'Article  ci -dessus  n^a  pas  besoin  de  développe- 
ment; il  ne  fait  que  renouveler  une  stipulation,  ayant 
icquis  force  de  Loi  dans  le  droit  public  de  TEurope. 
^'Le  Pilotage,  le  Balisage,  la  Police,  et  tout  ce 
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jlS^l  nui  concerife  ta  navigation  et. la  conservation  dés  pali 

de  l'Escaut,   en  av'al'''ld^Ahvers\    seront  soumis  à  m 

.i^Mf^f^îU^ÇC;  Çoiai|iun^^  ^jBMif  autres  df<>it«TqM>'flfcux  i 

l#Wnt  J|ablî3  efc  perç^3r^«.ol814y  av^nt  M  iséuniw 

la  Belgique  et  de  la  Hollande.  .:  .-r  iilU     i.ii 

_..^^^Lie9  Pécheurs  Sldlgçfi  auront  le, dpoit'^.ja' 
,daus  JL»s...eaux  de.  rËsc£^Mt;«:.  depuis  Anvers. jusqae 

.      •^^I|e^'J^avlrf(^,,PeigeJi -venant.  4Apverfr«,  poqi 
gagner  le  Rhiii^  .par,  }es  eaux  navigablips  iiui  i 
à  fie  fleuve,  le  plus;  directement.     Ces  'N»vu?es 
.^çumisv  pour  c^  pas^^ge,  au  règlement  fii^  i 
.navigation  des  JP|j|i[eraipa;|du  Rhin,  et  ils  rest^foot- 
,^8;À^flp:T<?ffl«ai^èj  navigation  sur  )e  ï 

\à^.'^Vf^^^  BoU/llidaîs . pAurro^t  naviguer  sujr  I 
ef  s^r.Ja  Meuse  QOiïfor>iiéinentaU)mé^^    régfen 
..  '  ^^L'u^age  des  canaux.de  Gand  à  Terneusie, 
JiSui4-Willems  VVart,  sera   commun  aux  habitans 
.jdçi^^.tfdys.     Les  r^glemeiis,^'pour  les  parties  de 
fai^ux  sitqéçs  da^M  chacui^  dea^Pays  respeçUCÎH 
jappliquées  aiUK.h^bSt^ns  .<lçi  deux  Contrjées,  le»- 
)>ourçpnt  être,  frappés  ^d'aucune  mesure,  particu 
.fi^L^iev^jonnclie.''    /       . 

M     Riveraine  du  Rhin  par  l'enclave  de  Zevènaifi^ 
Bel^què  a  droit  dé  participer  aux  ava^t^ges  dui 
iherit  si/i'-'éé  fleuve.     Riveraine  de  la  Meuse,  lai 
que  peiît  jéclamèr  ce  droit  comme  affluent. 

L^  Meuse  et  FEscaut  traversent  tous  deqx  k 
rïtoire  de  la  Befgiquel    - 

La   Communication    entre  ces  fleuves   est  dal 
au  n^yen  de  cours  d'eau   formés  par  |e  Rhin  et  f 
|a  Rteuj^e,   sur  chacun  desquels  la  Belgique  peut  ir 
quer^.  le  droit  de  Riverain.      Elle  est   uonc   ïoxAi 
réclamer  le  passage  par  les   eaux  qui.  sortent  de. 
'Tierritoire ,    et  à  obtenir  le  plus  court  passage  par 
' éàiix  qui  joignent  1^  Meuse  à  TEscaut;  toutes  ces  (K, 
provenant  soit  de  la  Meuse  soit  du  Rhin.  \ 

"Sur  les  deux  canaqx  communs,  la  condition  di 
idénx  Peuples  se  trouvera  par  le  Traité  respectiveop 
comipune. 

^'Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dai 
lés   deux  Pays,  seront  immédiatement  leyés,    sous 
iptfserve  des  droits  des  tiers." 

Il  el^t  évident  que  les  propriétaires  de  biens  p^ 


traiion  de  la  Belgique  iffûpec  la  Hollande.  QiS 

lîaox,  Bëqnestrés  p&r  sttitÀ  de  la  Rëir^hi^Q^^  pea-  l8ft 

ifoir  contracté,  darts  i^s  Pay»  mèmiBs  oùH^sf  Mens 

nés,  des  engagemetis  so1t  envers  des  cMàifiners 

keb,   soit  en  prenant  pai^t'  à  des  â^tês  'àoftt' its 

parent  garans  et  civilement- responsable^. -\  On 'ne 

~  ne  par  une  levée  'dé- séàiiestre  sansréserVié^'iïear 

la  facalté  de  ff^tfètfâir»  ié  gagé  dès  iiétW»^''' 
*hen  çommanications  de  la  Forteresse^  'dé'iimèm- 
avec  l'Allemagne  séront^^  ce  qu'elles  étaieilt' au 
mbre,  1830.      '         '» 
cpipmunicationsi  réglé^  sous  les  ^auspices  des 
Baces  'Alliées  après  lès'  ^tà|(agnes  dé  iSli 'êf fâlS, 
^  irtie  du  droit  public  éinsUnt. 
'    !■  Archives»  Cartes,  Plans,  et  Documens  qqeU 
appartenant  à  la'BÀifg$qu0,'ou'^oOtii&er^&f  son 
ktibn/ seront  fidètement  rendus,  à  théis/  'tfj^r%à 
icatiôn  du  présent  Traité."  >:r  "i'At. 

f9|t  dfe  toute  notoriété  que^  les  PaphéTs  'e#^I>o'<5u- 
■^dë  cette  nature  se  trèu^cfnt  «n  flb)lantie;*>-pa|r 
^-"'^èi^t   de  toutes  les  "aditiinistratlohs  <jeiif!raies 
à  la  Haye,  et  qu'en  outre,  ao«  prémiera 
Révolution  de  1830,  des  Titres.;  Archives, 
lens,  même  iBunicipig(ïlx,  y  ont  étéitrans^or- 

uste  que  cette  restitution 
ité  pour  le  GisVvei'neMeilt 


—  --  "i  — 
lén  n'est  donc  pkis 
diésormais  sans  titi 


•     M 


m;  f  indépendance  et*  h  neutralité  de^la  BeK 
>,   dont-'la  reconnaissance,   déjà  effectuée,    devra 
it  être  placée  en  -tète  du  Traité.  ' 


,1:    î 


\jrante-aepiième  ^Protocole  de  la  Confé- 
\e  de  Londres^'   du  5*  Octobre  1831t 

_si —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis^ 
acte,  moyennant  le  présent  Protocole,  de  la 
ration  ci-joiTite,  (A*.)  faite  par  les  Plénipotentiai- 
■  Sa  Majes.té  le  Roi  des  Pays  Bas,  relativement 
demande  que  la  Conférence  leur  avait  adressé 
obtenir  la  prolongation  de  la  suspension  d'hostilités 
le  jusqu'au  10  du  présent  mois,  entre  la  Hollahde 
Bd^que. 


âiij: .  ^^^'ss  et  DocMmem,  diplom.  r^ku 

HBftl  .;  I^.JMlj^té  te  Roft)id^  riPaya  Bas  ajrar 
h  C0^4tiie.>ca|^e  : f itt^^^tfsioil  A%q&ûÏM9  Aùi 
îuf(qi))pm'.25.::€lu  présent:  mois,  il  a  étérca 
^ttçiojétérf^iiiation  <l^;.gla  .Majesté  le  Roi  de 
^T^th  portdefàla  eonn^s^ce  <iu.GQuv^rfienF 

proiojnf^cnr  4c}  S4»n  co^  Wiîsusp^osion  d'hosdii 
la  qèj^oie  époque.   ..  *;  jj  .^;.  ; 

Wessenberq,    Pâlmerston.     j!di 

(AiinéxeJkJi^  Les  PUnipoièntiaires  des 

à  .la  jÇQnf4irence»    ■ 

!'.;•;   >.' •    ."f!'i  '       -il-;*,    ..    l^pndres,  lé  5.  Oc 

,  :  M;  tlf9|ii^SoH98igné».f.  Pténipotentiaires]  de  i 
le  Hoi:4ep  Pi^ys  fias,^  sp.  sept  empressés  de  | 
Gonîiiaissanee  de  leur  Gouvernement  le  fl^i;:  < 
8ei^4s.SDiM^gné.  paç/J!/eurs .Excellences  Me 
Pl^nipqtpntitflre^  4'Autriç.he,- de  France ^;d^ 
'l^otl9Slie«  iûe)  PrUsse 4,,çt Ae  Russie ,  réui^U 
refice.è;  î^^odres,  dfinst.leui;  Séance  du  ^V; 
derniec, .  tendant  à  obtec^r  de  |a  part  du  Roi, 
ration^  qciç\  Ij^tlO.  Optpbre.,  $^  Majesté  n'j 
de  •^pn.dki^jti  de  recomptencer  les  hostilités  r* 
BiJgjP^.,-  Il^ds  qu^çlle  considérerait  le  teroKç. 
stice  prolongé,  jusqu'à  un  jour  à  fixer  par 
on{  (Bh  mèïne  tems  iifstruit  leur.  Cour  de  1^£ 

,qu9i)leprs  Excellences  ,  ont  .Jb^n  voulu.  :doni 
occasion,  que.  la  Conférence,  s'o.ccupant.t9v< 
du  projet  de  Traité  Définitif,  avait  tout  es[ 
vant  le  10.  Octobre  le  Cabinet  de  la  Hayi 
de  «a  part  communicatibn  de  résultats  satit 
proprea^à  le.tranquîlliser. ,,  Le  Gouvernemçni 
Bas  ayant  examiné  avec  Tattention  qu'il  n< 
vouer  a 'toutes  les  communications  qui  lui  p 
de  la  part  tlés  5'Pu}«sa»ces,  s'il  pouvait  r 
cette  occasion  le  voeu  de  la  Conférence,  a  rec 

.sous  plusieurs  rapports  une  prolongation  de 

.était  défavorable  à  ses  intérêts.  Les  Belges 
ront  en  eflet  un  délai  utile  pour  organiser  e 

'1er  legrs  forces  militaires. 

La  saison  déjà  avancée  va  bientôt  multij 
Tij^rmée  Ëiollandaise,. les  difficultés  d'une  gue 
sive,   tandis  que  les  glaces  pourront  rendre 
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[•de  dëfense  plue  précaires.    Prolonger  nncertitudel9i}l 
I:  laquelle  la  Hollande  se*  trouvé,  impliquée,  c'est 
jettir.MS  loyaux  et  fidèles  habitai»  à  de  nouvelles 
Mves^  après  tant  de  s^cr^fipea  déj^  ppr^ës  ;Bu  maill- 
et au  salut:  de  la  patrie,  i  ..    «■  .     

.Enfin  ...avant  la  proch^lae  rëunioa  jd^;  Elats  .Gé« 
na,  le  Gouvernement^. diesP0y8  Bai^.d^vrarponnaitre 
^précision  la  situation  politique  .di>  Koyauroe^  et 
qie  cel|e-ci  laisse  craindre  ou  espérer  «  et  la  même 
qie,  destinée  à  régler  le  service  publique  de  Tap- 
laivante,  exfge  otPon  en  connaisse .  aveG:TprécisiQn 
ressources  et  les  besoins. 

;  Nonobstant  ces  considérations,  dont  la  gravité  et 
|ortance  n'échapperont  pas  à  leurs  Excellences  Mes- 
1  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours ,  le  Roi ,  désl- 
donner  aux  Puissances  représentées  à  là  Gonfé- 
1.  de  Londres  un  dernier  gage  des  dispositions, 
fipiment  constamment  de  coopérer  autant  qu'il  dé- 
Jélui,  avec  elles  à  mettre  un  terme  à  la  crise, 
morrection  Belge  a  provoqjuée  en  Europe,  s*est 
'  é,  sur  la  demande  ci-dessus  mentionnée  de  la 
ice  à  prolonger  de  15  jours,  la  suspension  des 
entre  la  HoUaiide  et  la  Belgique,  de  manière 
CX|rirera  le  25.  Octobre  à  midi. 
;lf^ 'Soussignés  se  trouvent  chargés  de  porter  cette 
lation  de  leur  Souverain  à  la  connaissance  de 
nférence  de  Londres,  et  de  lui  exprimer  en  même 
la  confiance  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  de 
fHei  au  25.  Octobre  conclure  un  arrangement  dé- 
î)  qui  réalise  pleinement  les  bases  de  séparation 
idoptées  entre  Sa  Majesté  et  lés  5  Puissances, 
rassant  plus  spécialement  l'objet  des  Limites,  do 
I  Publique,  et  du  Grand  Duché  de  Luiembourg. 
KLes  Soussignés  s'acquittant  par  la  présente  Note 
ftcdres  de  leur  Cour  saississent,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 


^Tante—huitième  Protocole  de  lu  Confé- 
ï^y^nce  de  Londres^   du  6.  Octobre  1831. 

Wte: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
^'  'ie  la  Grande  Bretagne;  do  Prusse;  et  de  Russie. 

.  1^  Plénipotentiaires    des  5  Cours  s'étant  réunis, 
*PHs  connoissance  de  la  Lettre  ci- jointe,   (A.)  pur 
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4831  laquelle  les  Plénipolentiaires  ,^  %  MaJeiÉfé  h  1 

Pays  Bas  ont  eommlifiSqué  'à  Ift-CônfiânéiiiB^v' 

Sonse'  h  la  Lettre  qui  feor  avoit  été  adMsailè 
Icptembre,  ^èex  Tableau^,-  (B.  C.)  dourU  jb 
constate  le  montant  et  ThMërèl  àhiMel-À»  Dtftti 
tracta  de|Mii»  id  nèunièW  d«' te! Bélgiqu^à ta^B 
par  Itf  Royauhre  Uni  desr  Pays-Bas,  tnfhrtki 
éonseftties' parles  E(atsXSéheraU)i»  et  te  m^ 
montant  des  charges  du  sertira  de  )al  Dettto  ^ 
Royaanie  Uni  des  Pays  Bas,  d'après  les  demi 
f  ets  consentis  par  les  Efitts-Généraai.* 

Consid^^rant  que  les  Pléûipotentiaires  des 
garantissent  l'exactitude  de  ces  '  î^aGleaox   et 
consëquefit  slls  se  trotivoient,  inexactes  malg^rè 
rantie  si  formelle,   les  5  Cours  seiroient  par] 
en  droit  de  regarder  comme  nort -avenus  Itii-! 
des  calculs  auxquels  les  Tableaux  en  question  ii 
aervi  de  bafse,  la  Conférence  a  procéotf  àT 
mode  à  suivre  pour  arriver  à  un  partage  dq| 
Dettes.et  Charges  ci-dessus  'mentionnées  V" 
lande  et  la  Belgique. 

I>ans  ce.  travail  la  Conférence  s'est  avai^ 
portée   au   principe  de  l'Artide  VI,   du  £ 
21.  Juillet  1814,   annexé  à  l'Acte  Général 
de  Vieunfe,  lequel  déclare,   relativement  à 
et  à  la  Belgique,    que  '^ les.:  charges  devant 
munes  ain^i  que  les   bénéfices ,    les  Dettes,  .i 
jusqu  a  l'époque  de  la  réunion  par  les  Provincei;! 
daises  d'un  coté,  et  par  les  Provinces  Belges  de 
seront  h  la  charge  du  Trésor  Général  des  Pàyij 

La  Conférence,  reconnoissant,  d'après  ce 
que  la  Hollande  possédoit  pendant  la  réunion 
au  concours  de  la  Belgique  à  l'acquittement  de 
aggregée  du  Royaume   des  Pays  Bas,   et  qall 
y  avoir  communauté   entière   de   charges   et  de 
fices  entre  les  deux  Pays,  est  unaniment  conven 
seroit  contraire  h  ce  principe  fondamental  d'évsl 
bénéfices  particuliers   que  la  Hollande  ou   la  B 
fUt  pu  retirer  des  Emprunts  faits  pendant  la  V 

de  spécifier  les  charges  auxquelles  ces 
ont  é(é  aflectés;  et  qu^ahisi  on  ne  pouvait  ^ivi^ 
le  partage  des  Dettes  contractées  en  commUn^f  q 
proportion  dé  la  population  respective  ^    ou  eëlk 


< 


\ 


4«9iièrQ  propy^urtion  jiywt  para  b  PhRÏ  joft^ 
rdfe  .^M)  faQ(&  sur .  Ja^.  par|^  ppar . ^^qOjdUf: .  çhi^,  ] 

mt  Payn  airéisilieaieDit  cofitribné;,^  i'^çquiller,  i 

Dettes  coremunea  contractéçi^  peodkat  J« 
t  k  Conférence  fiyant  Goaft«té«,l|Miitlbre  de 
n  da  Protocole  JN/6. 12,  du  27.  Jainei;  188U' 
'Lettre  ci-  annexée  (D.)  dea  Pléni|N>|eDtiai* 
Iwv  que  {lelon  iine  moyenne  profiortioDueUb 
es  Budgets  du  Royaume  des^Paj;S;Bas  de 
li  et  18^  les  deux  grandes  Divisions, de  ce 
Dtit  Lcontrihué.à  l'acquittemeijlt  des  cntôtriba- 
tes,  indirectes,,  et  accises,  l'une  pour  |f«  ^ 
iîr^,  •  les  Pténipot^tiaires  des  A,  iQpure  ont 
calcul,  en  ..observant  toutefois  que  ia<niayeeiia 
tfJle  dont  il.. s'agit,  de¥oit9.  sflpn  les,  règles 
hr'iètre  rëdi^te  en  .faveur  de  lu,  Belgique  par- 
rès  les  arrangemens  territoriei)x*2erréf^,.la 
»ossèderoit  des  Territqireib  qoi  a^JiV  éppartfH 
en  1790.      . 

laséquence,  la  Confi^i^çiB  i'WEd.yéqi^ble 
sttes  contractées,  oendantlA'  rfjuAJjfMi  -fm.Uh 
des  Pays  Basv  (usfent  perUigëM^jW^^  li 
ft  la  Belgique  dans  1^  pi'ppor^iop.  de  .j^tvM 
égale  pour. ^chacune.       .-  •  ] y-r'  »-■  >?•• 

nte  annuelle  '  de* J4>  totalité  dsii  pettes.  spsdî* 
ttftn(^  en  nombre^s  i^onds  à  10,JPi!lyÇ|QQ  .^ojA» 
Bas^  Il  résultieroit  4e  ]oe  .ch^f  un  mssjf  ;pfiiuc 
s  de  5;,050,00Ô  «florins,  des  P^yA  Bas*    . 

ôs  la  DeUe  A«stço-9fi!ge  agfnt'jMBfltrtl!^ 
yit  à  la  Belgique, #ifant.|*  téjpni^,}|iv«Gt:Jji 
H  à  été  jng^.éga|eqf|ept:,^Uitabl^;«|Ue)eètte 
t  exclusivement  $Mr  W  jO^lgîqa^  k  i^avi^nir.^ , 
têt  à  24  poqU  çentitM^  fa  partie^-iUto  ocjtfff^, 
ette,  ainsi  que  }e  semcede  lampr^n^ief^^ 
0  dite  diffété^y.mfi^t  dyalH^.  »en, jn^bw 
O^QOO  ilorins  de»  Pays  Bas  de  Pvm^fWfh, 
giqiie  auroit.à  aupporfer  de[.]Ç^,n)cppd^^, 
aasif.de  750>00ft ilorins r de. rç9^..r  ^^  .^ 
bn%enoev7  iHTiKîedaaj  tpu)Qur4y^M^  p; 
If'éqtfté;  a  trouvé  qij'îl  re^troib>d^,(|fljpfin^ 

»  vues  ;qui:lar  dirigent^  m* '""'^        "^ 

retjgiqaineiQent  aur  *'  ' 


318    AeteB  et  Dôcumenn  diphm,  •  reiaUfr 

18B1  rëunkin  atec  la  Hollande,  savoir,  la  Dette  inacrU 
la  Belgique  au  Grand  Livre  de  l-l^mpire  Franif 

3ui^  d'après  ses  Budgets,  fi'é\eyùk  par  aperçu  h  Afi 
e  francs,   ou  2,000,000  de  llériiM  des  Paya  I 

-       i«_^     •"  _        _  -  _        ?_^ .-^.^  i_    _i j 


des  Pays  Bas  de  rente  ai^nueile. 

Enfin,  eu  «'gard  aux  avantages  de  navigsl 
de  commerce  dont  la  Hollande  est  tenue  de  taii| 
les  Belges,  et  aux  sacrifices  de  divers  genres! 
8<!paration  a  ament^s  pour  elle,  les  Plénipote^ 
des  5  Cours  ont  pense'  qu'il  devroit  être  ajouté  i 
points  indiques  ci-dessus,  une  somme  de  oOO,Ol 
rins  de  rente,'  laquelle  formeroitt  avec  ces  pasfei 
total  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas.  ' 

C'est  donc  d'une  rente  anauélle   de  8,400^ 
rins,  que  la  Belgique  doit  rester  dëfinitivemeiit 
par  suite  du  partage  des  Dettes  publiques  du  fi^ 
Uni   des   Pays  Bas,    d'après  Popinion  unanime' 
Conférence. 

D'autre  part ,  les  Plénipotentiaires  des  5  . 
observé  que  le  Syndicat  d'amortissement  insll 
le  Royaume  des  Pays  Bas,  ayant  contracté  d< 
dont  les  intérêts  ont  été  portés  pour  moitié  à 
de  la  Belgique  ;    mais   nyaiit  -  aussi ,   d'après 
même  de  son  institution,  des  comptes  à  rendre^' 
actif  pouvant  résulter  de  ces  comptes;  la  Belc? 
voit  participer  h  cet  actif  dès  qu'il  serait  établi, 
nant  une  liquidation,   dans  la  proportion  dans  IsJ 
elle  avoit  participé  à  l'acquittement  des'  co'ntribptfflL 
rectes^,'  indirectes,  et  accises,  du  Royaume  des  Pays J 

Il  d'été  convenu  que  l'Article  du  partage  desj 
tes  dans  l'arrangement  définitif  dont  la*Confêrencej 
cupoit,  .seroit  rédigé  d'après-  les  principes  posé»! 
le  présent' Protocole. 

Oér  qiii  a  achevé  de  déterminer  la  Conférence  i 
<<etté'pccasion,  c'est  que  fondant  ses  idécisions  snV 
quité,  et  considérant  le  montant  des  cbargéft  dtf 
vice  de  la  Dètïe  totale  da  Royaume  Uni  des  Pays  1 
elle  troure  que  ce  montant  s'élève  en  liPombres  n 
à  27,700,000  de  .flôrinsi  de  rente,  et  que  par  es 
.quent  la  Belgique , .  pendant  la  réunion ,  a  '  contrib* 
racqdttement  ae  cette  rente  dans  h  prftt>ortiiMi«<di 


riOiôn  de  la  Beigiquè^iftipec  la  Hollande.  Si  9 

I  dire  pour  14,000,000-  cle  florins;  qoe  ftÉainte-  183if 
mvêc  le  bénéfice  de  la  neutralité»  elle  i^àiith,  à 
|er  potii'  sa  part  ^ue  8j400,000  de  florins  de 
{>  et'<|ue  d*un  autre  côtéV  par  suite  du  mode  du 
|e  adopté  par  la  Conféi'ênce,  la  Hollande' ';èlle- 
p  obtient  un  dégrèvement  '  considérable ,  qUi*  peut 
fi-à  satisfaire  aux   diverses  réclamations  qù-^lte  a 

Nl  .   .t  •■    ■ 

[AZY.       Talleyrand.    Bulow*    Libven. 
rB£Re*    Palmërstoînt.   ''  Matuskewic. 

\orandum  à  joindre  ati  Protocole-  No,  4& 

'Londres,  le  7.  Octobre,' 1 831* 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant  repris  en 
'ation,  dans  la  Conférence  de  ce  jour,  la  que* 
partage  des  Dettes  entre  la  Hollande  et*,  la 
ie,  ont  jugé  nécessaire  ;  de  s'expliquer  entre  eux 
IX  passages  du  Protocole  No.  48. 
la  suite  de  ces  explications,  ils  sont  convenus 
Jeipassage  qui  commence  aux  mots:  ^^Con- 
l^^ae  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  |çaran- 
Lciitude  de  ces  Tableaux'',:  etc.-  ete.;.  il.  doit 
mdu  que  si,  malgré  la  garantie  positive  des 
Liaices  des  Pays  Bas.,  ks  Tableaux  qa'ils  ont 
lUés  à  la  Conférence'  dé  Londres  renfermaient 
ïtitttdes  essentiellesi;:  alors  la  Conférenoe^se- 
droit  d'eflectuer  um  thjnn^ement  p^oponidannel 
itxaUuils  qu'elle  a  basés  sur  ces  ménges  Tableaux. 
»  second  passage  qui  a  été  jugé  de  nature  à 
Mer  un  :  éclaircissement^  est  celui  qui.xommence 
lots:  *^la  Dette  inscrite  pour  la  Belgiqjdë^  â'ii  GV'and 
de  l'iSmpîre  Français"^  et  qni  se  WVùîfné  aut 
^Maquette  formerait,  avë'6  ées  passifs»  un  total 
"  1,000^ florins  des  Pays  Bas."  !^.  .  loîN-î"  •• 
I  JPlénipotentiaires  des  5  Cours  90ht  convenus 
dans  ce  passage  ils  .oyaient  Vîtes 'tes  4,000,'QOO 
iOcs  de.  rentes  inscrites  poùi^-là  Betgiqdè  ilanir'le 
'  Livre  de  l'Empire -Français,'  c'était  pour  .mieux 
er  leur  pensée  relative' aux 'charges  a'-raèqûitte- 
isqacUes  la  Belgique  contnbvaiï  avànf  sa  réofrilibn 
_  Hollande,  mais  saffs  ^iiiaT(^s  circonstances  par- 
ères qui  auraient  rapport,  à 'la  natdre  oità  la  1i- 
■tion  subséquente  de  cèb  inscriptions  ,de. 4,000,000 
haoca  de  rente  dùsseift  '  èKàngef  les  ëalëuls  de  Ja 


I 


339.    ^ctes  et  Docmflfins  diplôm.  rêhfifsA 

1881  Confiér^nce^  En  général  !l  est  resté  ontendat  ^f 
en  considération  des  Dettes  contractées  eo'pomBUi 
la  H<diande  et  la  Belgii|ue  pendant  leur.-  rjtfanipn 
Dettes  .dites  Austro- Belges,. des  charges  atSeçtia 
Belgique. lorsqu'elle  faisait  partie  de  TEmpire  Fra 
des  avantages  de  commerce  et  de  navigation  < 
doit -obtenir,  et  des  sacrifices  de  divers  ge^es  m 
pour  la  Hollande  par  la  séparation,  que  la  somn 
rentes  .annuelles  dont  la  Belgique  restera  grevée^ 
été  portée  à  8,400,000  florins  des  Pays  Bas.  i 
il  a  été  arrête  que  le  présent  Mémorandum J 
annexé  au  Protocole .  No.  4o.  1 

ESTPBHAZY.     .     TâLLEYBAND.       BuLOW.       LiEVEIÛ 

1¥ess£nbebo.     Palmseston.  .  MATDsri 

■1 

{^Annexe  h.') —  Les  Plénipotentiaires  dés  Payn. 

à  la'Conférence.  '  ■   ■ 

Londres,  le  1.  Odobn, 

En  réponse  à  la  Lettre  que  vos  ExcelleilGasj 
ont  fait  l'honneur  de  nous  adresser  en  datedv 
tembre,-  nous  nous  empressons  de  leur  transi 
deux  Tableaax  ci-jointis  signés  par  nous.       "'^A 

Nous  y  joignons  l'assurance  officielle^  qat 
les  troubles  .-survenus  dans  le  Royaume  des  T 
aucun  séquestre  n'a  été  mis  en  Hollande  mat 
ni  donmines  patrimoniaax  quelconques. 

Falck.  h.  de  ZuYitEV  !È>i^  Mi 

•♦i 

{^Annexe  Ç,^^7b.  1.)  -r-.    Tableau  des  Dettes  d 
dejpuié-  là  formation  du  Royaume  des  Pays 

■  :  V...  \î.i.,..      >»?«'««   1830.    „ 

Inscriptions  nu  Grand  Livre  àS^  poor 

Ponerëciamaiti^ns;  particulières  ....  '     ,. 

jlifluiaëe»  alacliafgs^aTrë-     ' ,  ■.  ' 

sÇit.*  T  •  •  •  '•  ,'•'•«  •  «i*  ;?  •  :•  •  f'  14,130,836' 
Il  y>  a  jieu.de  croire  q^ua  ces  ré- 
clamations,xonn^es/Âoiis  ,  le 

.  nom  d  arriéré  des  .C*]a;gs.  Bas,, . 
(  NederlatidscliA     Acni^r stand  j| . . , 
provenaient  à  p^u  près  pai* 

,;parde|.  égales  «es  Provincj» 


'  •  I 


•■    «   ■  •* 


rd  et.dp^cs  du  mi^i,   -    j.-.   .  .  .\    »  18|t 

lela  peut  ^tre  ultérieur^r    , .  .  . 

yérîflé. 

a.|yf*çt(|i.,d^9  Loix.da. .      ,,      ■....,., 

sp9l¥rV:i&)^  .'.  . ,  ...r.;.  SSsl9S8,iM)0  l Dâdai^Qà 

$rol«A  182P 7.788,000  1  faUb^ie» 

1822 56,902,000  >  Sommwb 

spijbre.)^. ,:  67,2itt/)0o(    .diHh.  - 

18251 .  .  ....\.J»mm]  amoitieai. 

•'  •  '•   •  ■   f.l81,80iî,886  ■■'■■ 

A  il  faut  déduire  p<tur     *^     ![' 

illation  ordonnée  par  ^  '  •'  ' 

u24.Dëçembrel829\V  74,iDflb,0bO 


a  > I     •> V 


Resté  if.''l6r,iBD6,836: 


■  I  ■ I  ' 


•^  i.'iV.J        I....  j     ,*       .         fté*        i.!./'       •■  '  ■         .1      .   .  .*■ 

bas  du  Syndicat  d'AmliVtfBfbiUen^  ^4ip6iiriçéqt; 

rte  des  Loix  du  27.  De- 

kw  1822 f.  110,000,000 

*"  Les  rente&.rembour- 
isor  les  domaines  cxëSiis 
It'inémer'liiov  i^Domeià 
*enteri)  étant  susceptibles 
juldation  en  rapport  avec  ,  . 
ihypôlhèqtié  spéciale^  \  ^ 
cl  portées  pour  mémoire.  ' 

à  3|'ponr  cent. 
1830. f.  30,000,000. 

la. demande. ide  leur»  Excellences  MesMeurii.liaa. 
tentiaires  des  S  Cours,  réunis  !  en,  Gonfétënceiài 
i,  les  Soussignée,  Plénipotçutiâires^de  4ia  Mtb*- 
Roi.  des  f'aya  Bas,  certifient  .Cjue  le  T^leaa 
;ède  est  eiact  et  véritable;  4dotes  Jdsi^wnëetj 
ant  conformes.. aux* Ooc^mens  qui  leur  ont  ët^> 
ment  transmis  de  la;Haye;      :  .  <  ,       :.:;'.>.... 

■  «  # 

Fai^ck.         h.  pe -ZtjytÈnr  de  Nyîbvelt. 

1,10  1.0610^6   1831.1  ..,...,„ 

X 


£33  ^:a6té8  ^'-bûii^^ 

1861  (^JnnexeC.  No.  2.)—   Ù^bléàux^^^à^j^és 
Dette  Publique  du  -Rùyaume  -dèè  ^Pdj^^s'-Bi 

Les  Sous«lg[iié0f  .J^lënipotentiaireg  de  Sa  I 
le  Roi  des  Pays  Bas,'  s'eoopressant  de  patisfaii 
demande  qui  leur  a  été  faite  à  cet  ég^ard'^'là  | 
lK*iDssif(fnenMi,  cfertiito  conforme  VM^x^tivAgi 
olSfaicli^qui  sortt'eR*leur  possession-,  ^J^'l^^blèau 
<ieti>Qiiarges  que  le-^Trésor  Royal -des  Pays -Ba 
à  sôpporter  dit  «Si^rd^  la  Dette  pul>fiqlié,  en'  y« 
deruerg  Bûdgéts^vièbiîienti»  par  les- Etats -â^én 

Intérêts  de  la  ï)ett|^^~.;à;}2î  pour  cent  •*  f.l9,S 

Sur  lesquels  fl/ 167,806,836  de  Dçttçs,     ,. 

■"a 

it 

jour 

.rentes  de  f. 44951113 «jqu^on  cite  ici  pour 
éclaircissement i^'"^  •*  ^-^  '     •' 

Syndicat  d'amôVti^i^ffîënt,  à  4J  pour  cent      4,9 

?Mî^dS  !*■:  :  :-:•:•■:■!•■:  f  -^ 

»  ^'      -  «        '      '      ..  I .. 

-*.'»■  "i*      #■^J^i      i.'./.r     T! 

♦  :■■  :  '*:î.i,':i  ï  ii "  f*l27,7 

Fait  à  Londres,  le  l.  Oiâjfere  18?*:..;;  *  "'*" 


i'  .^î  *?!*■'  "' 


(^Annexe  D.)  —  Zes  Plén^ot^niiUiré,s ^)iâ.Sa^ 

t 

Messieurs ^  ^  ^       ^..  . 

Nous  garantissons  Complettement  I'e]^â€titii< 
calcul  -offert  aa'€>l*'de-v6ta*e  Leltre:^'4}ae!ivoâi 
faitesiiFbonnèùri'  ite^nbus  r adresser  ^-rions'.nibias  '< 
oei¥tudè  deschiftbes  mentionnés  aU'§. 2.^  *. 
"*  ^'r'  oÀn8éfuent,-'les  contributions  directes  < 
recftes^^t  lés  acseises-des-'Bkereices  de  tan  ItSIT 
el'lSaÔ^,  dotinent  ffotti*Yë^tarTnoTen'«|Oe'lai  H< 
acquittait  ffi  et  la  Bt^lgiipie  |$,  dans  leà  impd^ 
ci^;^i;t  que  9  d'après  les  derniers  Bu4gçt3,  les  - 
contractées  pendant  la  réunion  présentent  [es 
suiyans:  —  ■    '  '  -^ 


a\  S^aratio»ttêla£eigiqueifatieèiaIIoUaBde,  -^3 

44  -       110,000,000 .  ;      ,.  :- 

..•8^    -  «1,000,000  :- 

!t.B.->-  El  iM'boiti  r«ia%o«i«ables  l^poth^trfi  nr 
les  damaines. 

■:     Pour  M.  Paick,  ^  !(*«  lol-miine, 

y.,'---  H.  PB  ÈuTXiBN  Ï>É  ItfXjfCT^^. 


B«| 


féremedê  Ijo/tdreêj  dtt'-i-4.  Octobre  ■■iSSt'  .• 

Fénos:  —  LeiPIënipotenliainsd'Antridie;  deFranoe; 
de  lu  Qrandé  Bretagne;  de  Prusse;  ietdeftaind. 
Le»  Pldnîpoténtiairea  dtw'  5  'Oôiits ,  après  kVoit 
^ment  examiné  dafis  QÀej'iî^rie'  de  ÇonïSrencèc^ 
B*"  iea  ComraUrfiiîatÎQns  Kgi'ieûc  otit  été  fà'rtes,'  tarit 
E*^  Pi^iiîpoi(:ntiàires  de  SaVMajë'sté  Ib  Roi  d^  Pâ;^t 
^^Fqiie  par  |e  pl(=mpoteifi'tui!rè  Belge;  apr^s  âvoip 
^^^»i  plus  sérieuse  allention  ù  toutes  les  propoa^oAfl 
j2vj  J'artîes^  et' à  toules  les  infurrnatîona  qu^ïls  otA 
^Tr"*'  de  l'une  et 'de  l'autre;  sont  liéliiiitîvemiînt  tttXL^ 
/un"' •'«'s  ATticIes",<!i-joîn(s,  (A.)  tomme  devant'àeryr 
^™ftfpjï,-aLÎoii  de  la  Belgique  d'âvéc  la  Hoftai»dè,"tit 
^■h"  toutes  les  qtièBtiona  auMiuelles  oiit  donné- né^ 
Sn'V^P «ration,  amil  nUe  l'indépéildânce  et  )a  liëiîl^; 

5«-t '«  %iff<i"-    .    :  ■• .;.',.  ,.■  .,..:^ 

I  -j^.'y^  sont  convenus  en  oUtrle',  ^ue  les,  dits  Artjclè| 
l  S?*"'^  comniûntqu'^s  aiix  Ptéiitpdtëntjiiirps.  d^  Sf.'ra'^ 
'^  "ffi  roo^enhant  les  Notes  cî Jôihtè^/(^;  Ç.  1),  EjX  ott 
V  ^Irouv^nt  Indinués  les  .motifs  iiiipén<in  des'dl^iUQm 
*»""  Par.la  Côtiftfrèntè.         ■  "" ' ■* 


^"^^WBRQ.     PaLI«EMT(>K',-.  ,    .1;  :.:;,  :^MAIt5J^i^FÏJb 

i  M^^sce  A.)  —  Articles  pourlaérvîr'à  is'ae^ni^'çq 
wl  t^'  _déJn.  Belgique  O'ày^  JalSpllande-"  -^...yj 
^  «L.**».  L  Le 'T-éftitéirB  Belgte- W  compoièrtl  !dé« 
*'  2!"'c«»deBrabànt.Mëri<fionan'Lï^e.  Namaf,  Hâjr 
1**  Al-  ï'Iandre  Oeoidental»,  *'làndMi-0rient.ile,  AnH*^ 
i  5j'"<»Vïour«,  telle»  nu'éllBB  ontfedfpaiftiedii  RoyUmo 
■  ""  «ea.  Pay«.Bàa:.coi»8ritaé"«n-1|8l3v  i,  ('«««pUw» 


^ggj  des  Oistrieti   ié  la- Province  r  de  IwUbUirg   déuf 
dans  l'Articie  IV;''-   . 

Le  Tertitoii«  B«ke  comprendra  en  outre  la  pi 
4b  pJtfipfL  OiicK.4eXi»4in^iu-g  iiw%e|^ -daat  1 
ticle  ïfi  ...:!:., i^.ij    , 

.,  M„.^&  ^W'^.  le.-B,«:«iefl  P^  Bas.  Grand  J 
de  Xuxsmbciurg ,  cânsenf  a  ce  que  dons  te  Gr 
Shtfaê'^de  LWetAliob^^l'IeB  limites  du  TenitoireBl 
soient  telles  qu'elles- voat  être  déuJtes  ci-dessoui:  ' 
.  A  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  -'^o'^ 
■ffA'tetUm  au  Glrandâ6fchâdeljusemboiiv|^f\ct^ 

Îq^itpinrOefidr^à.la.BBtgique,  il  s«rh  Ur^v..d'a|)'|i 
larte  d -Jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Bdn 
i&  toute  d'Ai-îon  k  Lonf-wy,  la  WWé'd'uâr^n  wm 
badietaev  «t  '»  rflWe  d'Jrlon  à!  Boata^»^  -tuél 
pntre  ^«n«(y,  qui  sera  sur,|e.TBrrit(}ira:Beligpi 
ClkmQ,nàii  qur  restera  au  GLaii'd'I)iiç|iè.,de,Lail 
buurg,  pour  aboutir  à  Steinfori,-\e^\\^  ei)dfqi^.rM 
également  au  Giànd  Duché.  l)e  À^i'/i/ÔJ^.iMtoLB 
sera  prolun^r^e  dans  ta  d>r.^</tion  ^t^^phen\à^He£ 
ùuimch,  Ohetpalen,  Grende,  Not/iomo^  '£*? 
et  Parlé,  jusqu'à  Marlelati^e:  'Hfct}tj,i(y  .Gai- 
Gre/ièe,  J>!othonih,  et  Parette,  devant 'appàctenil' 
Belgique,  et  Eisvhen,  Ôberpaleri',  Perlé ^' ik  If ■*. 
(dnge,  au  Grand  Uucl»?.  De  îlarteîange  I». . 
ligne  descendra  le  cours  de  la  Suret  dont'u),  tha^ 
servira. de  limite  entre  Iça  deuK.^jÇèts*  juràlù  v|i— 
Tintdhgè,  d'où'  èîlé  »erà  prolongée  aiM»  .dirix^ 
qj^e  .possible  vers.  1»  Fcoi)tière  actuelle  dé'.il'Arro' 
avâi^i9,Dielirch^  'et  passera  énirè  Swrei ,  ^ 
Ic^hee,  '3V..-£^{>{/]s,.  qu'elfe  laissera  au  Grand' D' 
de  Luîeiiibodrg,  «t' iïo/jf'iV/e,  Liuàrchamp ,  et  S- 
i'remànge,  qui 'fâfont  partie  du  Tècr;^oir<j  Belger 
teignant  ensuite,  ans  environs  de  ÏJorîcola  et  de  £ 
lez,  qiil  resteront  an  ^and  Duthé,  la  ï'rontière  acK- 
de  TArrondiasement  de  Divlirchy\^  ligne  en  que» 
suivra  la  dite  .Frontière  jusqu'à  celle  du  Territ« 
PrtMrtfièn,  Teaslesf  ■'Territoires,  Tilles^^  Places, 
Lieui  situés  à  rofleit' de' cette  ligne,  àppÀrltèndroM 
ta,'Belgi<)ue,  et  bMistetjTerrilimres^  Villes,. PlacVt 
Lieux  «tués  à  l'est,  de  celte  même  ligne,  conUnatf' 
d'appartenir  anriClrwd.  Duché  de  Luxembourg. 

- Il  est  ente4da.qo'.W  Iraçattxette  ligne,   et  M 

voofoiiiuuit  aotant.que  posaiÙB  à  la  descriptioD  qnî 
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iiHe  •oi-^eAflus ,   ainsi ' iqoViini  iÂdic«^ôli.4''4è  hîliSSt 
intè'poarplus  de  ciané;  dtf  pfësent  Arabléj  1er 
stti^^djémarcateHr»  dorit  il  est  fait  mentlohMdaiii' 

VI,  auront  égard  aux  localités,   ainét'citt^M^ 
Boësqul  pourront  en  rèsdltér  Àfitueîfênieift 

Sa  Majesté  le  Rot- -Asè  Pays  Bas^'^Cfttrid^ 
La«mbourg,  recevra-  pour  les  cessions  fiifVè0- 
rticle-  précédente  une  indeinoité  t^rritortâlè'iÂuiB ' 
nce  de  Limbourff.  •  '•   ^'*  •  • 

Eki  exécution  de  la  partie  de  TArtidè  I^i^ltt^^' 

Province  de  Limbourg,  et  par  suke  ëW^cHS^- 
e  Sa  Majesté   le  Rei  :&•  Pays  Bas  fait/ ilàiui- 
II,  S'a  dite  Majesté  possédera,' soit  en  sà^qua- 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  soit  pouretrcl- 

hi  Hollande,  les  Territoires,  dont  les  fimites» 
iquées  ci-*  dessous.'      **•''•  •  '    ■■■'•• 

Sur  la  rive  droite  ^*lâ  Meuse:    aot  an-' 
enclaves  Holandaisev  aitr  "la  dit»  rive  "dahs'là' 
3  de  Limbourg/  seront  joinis  les  districts  de 
âme  Province  sur   cette  même  rive,   qvl Vap^' 
ent  pas  aux  Etats-Généraux- en  1790,  tfe  façon 
partie  de  la   Province  actuelle  de  Limbour^ 
*  la  rive  droite  de  la  Meos^,  jet  comprise*  entre 
e  à  l'ouest,   la  Frontière  do  Territoire  i^Wls* 
'St,    là  Frontière   actuelle'  de  la  Province  dO: 
u  midi,    et   la  Gueldre  Hollandaise  an-  nord; 
tdra  désormais   toute  entière  à  Sa  Majesté  le 
Pays  Bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc 
tnbourg,  soit  pour  are  réunie  à  la  Hollande.  '^ 

Sur  la  rive  gauclie  de  la  Meuse:  à  partir 

le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
ant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  Carte 

une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  dessous 
^em ,  entre  cet  endroit  et  Stepensufoardt»  aq 

se  touchent  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
lères  des  arrondissemens  actuels  de  Ruremônde  '■ 
aestricht,  de  manière  que  Bergeroty  Stàm^ 
eer  Itteren^  Ittervoord^  et  Thorne^  avec  leurs 
I,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  sit^éa  aH 
:ette  ligne  feront  partie  du  Terrritoire  Hollandais. 

anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 
3  Limbourg  sqr  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
ndront  à  la  Belgique,  à  I exception  de  la  Ville 
stricht^  laquelle,  avec  un  rayon  de  Territoire 


..  ••  ■, 
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1881: de  13Pa,toiae^  i?  p^rtfiT: -da  «lacis  extériéor ééh  fké 
'  sur  la -dite  nve  -de  ce.  Ûèuvé^   continfiera^i^'^^trt'jPMM 
4é0  fin  .toutjè  80i|vera}|ietéi  et  propriëu^  jm  v4b-lii^ 
Iç.JBLqi.  des  Pays  Bas».i  .  ^  ;  '     i 

. y.«...Sa.  Majesté  le  Roi  des  Pays.  Ba#, ?.Grpiid  IM 
de.;  j^lOLeiabourg,  s^eotendira  avec  la  GonféddcatioïKGdj 
niaiMque.:.et  lei»  Af  nats  .  de  '  la  Maisoa  de  JSbsbatf , 
l'appliçBtion  d^  stipttlatiQds  renfermées  danÉ  les  Aili 
III  et  IV  «    ainsi  que  sur  tous  les  arrangenémr 
leii:'4it«  Articles;  pctuPrtiieiif  rendre  néoeësairea,  soif 
les  AgoiUs  ci-dei98«is  npoNu^s  de  la  Maison  de  Nr 
IB|i^(:9ivfGG  la  Confédération  ;Oeraiianique..;r'  x.Y. 

,.,yK«^.  .Moyepnant  les  açrangemèns  territoriaux 
t&  ci» dessus,  chacune  des:  deux  Parties  reiMUce 
pir4>qM^®nt  pour  .^nMÛs  à  toute  prétentioi»  suffi  les 
ritoires,  Villes,  Places,  et  Lieux^  silfiés.daiiA»les  E 
do»; possessions  de  Tàutre  Partie,  telles  i|(u'ellés  se 
vent  ^Mcriteï  datts  Ids  Articles  î,  II,  et  IV*' 
';(:  l49$:'^tes  limites  i  seront  tracées  cohfoi 
Ges..uiâQikes  Articles:  (lar  desCommissaires-déi 
Biçlgfis  €t  Hollandais^'  qui  ae  réuniront  le  piùtêC) 
sible  en  la  Ville  de  Maestricht.  <       :  1 

VII.  '  La  Belgique,  dans  les  limites  indiijuéei 
Articles  I»  II,  et  iV,  formera  un  Etat  indépendii 
perpétiifdlement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer^ 
ffiéme  neutralité  eiivers  tous  les  autres  Etats.  ^ 
.;  VIIL  L'écoulement  des  eaux  de  Blandres 
réglé  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  d'après  hs 

Ïiuatmis  arrêtées  à  cet  égard  dans  l'Article  VI  dd  Tn 
léfinitif,  conclu  entre  Sa  Majesté  l'BaipeFeor  dV 
magne  et  les  Etats-Généraux,  le  8.  Novembre  11 
et  conformément  au  dit  Article,  des  Commissures  fl 
mes  de  part  et  d'antre  s'entendront  sur.t*appfication  i 
dispositions  qu'il  consacre. 

IX.    Les  dispositions  des  Articles. CVUI — C%S\ 
iodusivement  de  l'Acte  Général  du  Congrès  <le  ^fii 
relatives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves   et  Riv 
navigables^  seront  appliquées  aux  Fleuves  et  Rivi 
nwigaUes  qui  séparent  ou  traversent -à  la. -fois  le  Ti 
ritoire  Belge  et  le  Territoire  Holkindais.- 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation^ 
l'Escant,  il  sfsra  convenu  que. le  .pilotage  et  le  baEsagiJ 
ainsi  que  la  conservation .  des  liasses  de  TEscaot  èi. 
avalrdi'AliYera,  seront  soumis  à  une  sarvaBance  coi*' 


\farqlfOfi  de  la  Belgique  d?aye(yl(t  (loUanfle.  ^  j; 

pie;  que.  cette  surveillance;  comiBaoe:  sera^.QX^cë^  1881 
i  des.  Commjssaires  noiniîifjs^^^  ççt  effet  i^  pact  fit 

Pe;  'fipx^.  des  droijts  de  pilotage  modérés  seront 
d'an"  commun  accord,  et  que  cjps  droiu  9^«pt 
I  mêmes  pour  le  commerce  UolJondais  et.ppur  le 
punerce .  Belge.  ..„:.: 

Il  est  également  convemi  que  la  naviga^ioiljjijliçf 
;  iqiermédiaires  entre.  r£2$cavt  et  le  RRn«.iJpK>vr 
i^çr  .d'Aoïrers  au  Rhin,  et  vice  versd,  rest^r^>rf^di 
ement  libre ^  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'l^  des 
_  s. modérés,  qui  seront  provisoirement  les  méfipei 
p^le  comn»erce  des  2  Pays^ .  \ 
.Des,  Uonimissalres  se  réuniront, de  part  et  d'autre 
lyers.dans  le  délai  d'un  mois,  tant  poor-arrétev 
ontapt  défmitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu7afiii 
mvejûr  d'un  règlement  général  .pour  l'exécution  des 
uitionf  ^'dp  présent  Article,  et  d*y.  Gomprendr;e,J'!e;ier^ 
du  droit  Jç  pèche»  et  de  commerce  de  pêcherie, 
tobtff  Vétiendue  de  l'E^c^i^t,.  sur  le  pi^  ;d*uQA 
^~  réciprocité  en  faveur. des  Sujets  des  2.:jëayS4  > 
aUendanti,  et  jusqu?à  ce  que  le  dit  règlement 
^té^  .I4  navîgation  des  ileqves  et  rivièrie^oavi- 
Hb  ci-dessus^  mentionnés .  restera  .'iibre  au  jÇOiqimeriDe 
IPày«(  qui  adopteront  provisoirement  à  cet^t^çd 
Tarifs  de  la  Convention,  çii^^e  le  31.  Mars,  1^1, 
'fençê,.  pour  la  libre  navigation  du  Rhin-i.^^iDMSfi, 
B8  autres  dispositions.  ..de  cette  Convenjipn^  en. 
it  Qu'elles  pourront  s'appliquer  aux  fleuves  et  rivières 
^blea,  qur. séparent  et  traverséot  à  la  foii|.ie  T^er^ 
Hollandais  et  le  Territoire' B^e.  ■ 
,  L'usage  des  canaux  qui  traversent,  i^  la. ,£;>!&. 
Pavs.  continuera  d'être  kbre  et  commun  à  leurs 
ins.  Il  est  entendu  |)u'ils  en  jouiront  récipromie^. 
it  et  aux  mêmes,  conditions,  et  que  de  part  et  d  au* 
10,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux  que 
I -droits  modérés.; 

^.  XL  L^  communications  commerciales  par.la  Ville 
Lllaestricht,  et  par  celle  de  Sittard^  resteront  entiè-: 
pent  libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucuQ 
Iftexte. 

j .  L'usage  de  routes,  qui  en  traversant  ces  deux  Vil* 
|ti  conduisent  aux  Frontières  de  TAIiemagne  ne  sera 

ÏJetti  qu'au  .payement  de  droits  de  barrière  modé- 
ïwr..  J'çrtrfiiieia,  .4©  .  ces  routes ,  ,4e, .telle  sior.te  ^f\^ 


3â6    '^ctèB  èibocuràens  dipioràb^^^ 

1881  fe^lcammèrcë  de  'trtiti«|t  o*y  puisse  ëprbaVèr '^Wciif  loi 
irtaeleii  et  que  moyénDabt  les  droits  clrdéiisâi'ifièiltKvi 
itéê-,  €€tf  rôtîtes  soiiit'- entretenues  éif  tbn-^^ë&t 'et^li 


^t%fl  à  faciliter  ce  ttymmérce. 

i'Xn.  Dans  le  cas* -où  il  aurait  été' coàiîtniiH 
Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  uaiiboi/îl 
cai^al;'qîai  aboutirait  à  ')à  Meuse  vis-à-vik  ki'Càiilj 
Hollandais  de  Sittafd,  alors  il  serait  loisible  %% 
qde^d^ 'demandera  la  floUande,  qni'nè  ë^' reroi 
pasi  daiis  cette  supposition  que  la  dite  roufâ'ba  I 
canal  fussent  prolongés  d'après  le  ihéme  plali 
ment  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  rar  lè| 
fait'  'de  -Sittard  *  jusqu'aux  '  Frontières  dé  rAUcôll 
(>étté  route,  ou  ce  cai^al,  qui  ne  pourraient  sârvit^ 
de  cotfimunicatioii  commerdale,  seraient  çônirttiâifi! 
èheixdé  la  Hollande,  soît  par  des  fngéi^eVrir'.tti 
Triérs  que  la  Belgique  obtiendrait  raufôrisatiéti  tFëfi|  ' 
à  éét  effet  dans  le  Canton  de  Sittard;  sôit  - 


charge  

Hollandis,  et  sans,  préjudice  de  ses  drbits 'de"^( 
ntdtë  exétosifs  sur  le  Territoire  que  traverserait^  la 'ii 
ôtt.  le  canal  en  question.  '   . 

'•Lés  2  Parties 'fixeraient  d'un  commun'  at.     . 

montant,  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  |iw 

qui  seraient  prélevée  sur  cette  même  routé  .ou  caWf 

VXIII.  ;^1.   A  partir  du  1.  Janvier  1832/hB< 

g^que,-  dtii  chef  du  partage  des  bettes  pubKques  ' 
o^^aume  Uni  des  Pays  Bas,  restera  cnargée  d^^ 
soidiQe  de  8,400^000  florins  des  Pays  Bas  de  Xf^ 
afimreltéflr,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  dél 
dit  Gfaïkd  Livre  à  Amsterdam,,  ou  du  débet  du  Tté 
Général  du  Royaume  UnV'des  Pays  Bas,  stnr  le  d^' 
du  Grand  Livre  de  la  Belgique. 

.  §.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscri) 
sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la  Belgique  par  80 
du  Paragraphe  précédent  «Jusqu'à  la  concurrence  ' 
la  somme  totale  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas 
rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant  jpi 
tie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique  s'i 
gage  à  n'admettre  ni  pour  le  présent,  ni  pour  Faven 
aucune  distinction  entre  cette  portion.de  ^âtDette  p 
blique  provenant  de  sa  réunion  avec'la  HoRandej 
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làutre  Dette  Nationale  Betge  déjà  èrééè  où  à  crëer.  1831 
L8.  Ij^cquittement  de  la  somme  de  rentes  annu- 
pideasns  mentionnée  tie  6^400^000  florins'  des  Pays 
f'ânra  fievL  régulièrement '4e  semestre  en '^ëîhëitre, 
IBrulelles  soit  à  AArék'â/  en  arj^éàt'  comptant, 
dédoction  àiicuné  de  qùéliqine  nature  que  ce  poisse 
ii'ponr  le  présent  ni  pour  Favenin 
^4'  Moyennant  la  création  de  là  dite  somme' de 
i^aanuelles  de  8,400^000  florins ,  là  -  Belgique  '  se 
a  déchargée  envers  la  Hollande,  de  toute  ojbli-^ 
lia  chef  du  partage  des  Dettes  piibliqùes"  du 
""■•Dhi  des  Pay^  BàsV-'  ■'    - 

Des  Commissaires  nommés  de  part  et'd*autre 
dronC'dans  le  délai  de  19  jours  en  la  VIHe  d-D^ 
-afin-  de  procéder  à  làr  "Rquidatiôn  dn  fonds  du 
itd' Amortissement  cft  de  la  Banque  dé 'Briixel- 
"  rÂ  de  service  du  Trésor  Génépàfdd^RdyatiÂie 
rays  Bas.    Il  ne  pourra  résulter  de  cette-liquiu 
'^urëune  charge  nouvelle  pour 'la  Bêlgfqtié,   la 
^\tfe '8,'400,000  fforiris   de  rentes  ^Ahi^les  côm^ 
(le  total  de  sés'pHssifsl     Mais  s'il  découlait  un 
•k  dite  liquidation,,  la  Belgique  et'  là  Hollande 
Jéroni  dans  lâ'^rôpbrtion   des  impôts  -acquittés 
beon  des  deux  Pays  pendant  leur  réuï^ioA,  d'à- 
kr^Bcrdigets  consentis  ]^ar  les  Etats  Généraux  du 
rU.o'ï  deb  Pays-Bas.  .  . 

Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortisse- 
' wnmt*  comprises  les  ci^ànces  sur  les  domaines; . 
^i3tomein  losren^en.      Elles  ne  sont  citéét  dans 
lent  Article,  que  pour  mémoire. 
T.  Les  Commissaire;!,  Hollandais  et  belges -men- 
ào  §.5  du  présent' Ai*tfcle,    et  qiii  (doivent  se 
*'ën  la' 'Ville  d'Ulrecht;  procéderont  ^  jcidtre  la  li- 
on dànt  ils  sont  chargés,    au  transfert  des  ca- 
et  rentes  qui,  du  chef  dn  partage  des  Dettea 
les  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  doivent  re- 
'Slj  la  charge   de  la  Belgique,   jusqu'à   la  cou- 
lé de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles, 
procéderont  aussi  à  Textraction  des  Archives, 
/Plans,   et  Documèns  quelconques  appartenant 
slgiqae,  ou  concernant  son  administration. 
[y.     La  Hollande   ayant  fait  exclusivement   de-i 
Ile  1.  Novembre  1830,  toutes  les  atttnees'néces-. 
au  aeftice  lie  la^^totalhé'  des  Dettes  pàbKqoes  do 
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iS31  AoyitiDie  des  Piiys   Bas,    et  tleranl   les   Taire  eo 
pour  le  semestre  échéant  aa   1er  Janvier  1832,  | 
convenu  que  les  dites  ava^ce3  calculées  depuis  Û 
Novembre  1830,  jusqu'ici  let  Janvier    1632,  poi^ 
mois ,  «u  prorata  de  la  lomme  de  8,400,000  Horio^ 
Pays  Bas  de  rentes  aonaelles,   dont  la  Belfçique,i 
chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  Tr  ' 
landau  par  le  Trésor  Belfçe.     Le  1er  tiers  di 
boursement    sera    acquitta    par    le   Trésor    Beii 
Trésor  HolUpdais   le   1er  Janvier  1832,   le  2c. 
Avrils  et  le  3e.  le  1er  Juillet,  de  la  même  ann< 
ces  2  derniers  tiers  il  sera  bonifié  à  la  Hollan 
intérêt  calculé  à  raison  do  5  pour  cent  par  an ,  j 
parfait  acnuittemeiit  auK  susdilea  échéances.  . 

XV.  Le  Port  d'Anvers;  conforménient,.  «ds 
latJons  de  l'Article  XV'  dp  Traité  de  Paris  4e  i 
1814t  continuera  d'être  uniquement  an  Port  de 
nierce. 

XVI.  Les  onvraget  d'uljlité  publitiue  ou  pa 
Kère,  tcisque  canaux,  rontes,  ou  autres  de  eem 
nature,  .  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  fri 
Itoyaume  Uni  des  Pays  Bas,  apj^ariiendront.arj 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  altach«s,  su 
où  ils  sont  situés. 

Il  .irestÇ.  entendu  que  les  capitaux  empruDlà,'] 
la  construction  de  ces  ouvrages,,  et  qui  y  soDlfpjl 
lenient.  aSectées,  seront  compris  dans  les  dites  ^1 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursa; 
sans  <|ue  les  remboursemens  déjà  elTectuéd  puû 
don'.ier  lieu  à  liquidatioo.  .  ,J 

.  XVIL  Les  séquestra .  qui  auraient  été  tnî 
Kelgiqve,  pendant  les  troubles ,  pour  cause  polil 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quclcao 
seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des 
eLdomainoB  susdits  sera  ÛBuiédiatemeot  rendue 
légitimes  propriétaires. 

XVIII.  Dans  les  2  Pays  dont  la  séparation  ft 
en   conséquence  des   présens  Articles,    les   habitai 
propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicilei 
Pays  à  l'autre,    auront  la  liberté  de  disposer  pen 
2   ans   de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeublesJ 
,  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,   et  d'I 
porter  le- produit  de  cea  ventes,    soit  en   numérd 
solt.eft.ojatref  -valeurs,  jtanfi  «np^fîtieoieiit,  cm  ^.cqiq 
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droits,  aatrâ  que  ceux  qui  sont  aojonrd'hoi 
r  dans  les  2  raya   pour  les   mutations   et 


.entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 

pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 

Bt  de  détraction  sur  les  peraonnes  et  sur  les 

Hollandais  en  Belgique,   et  des  Belges  en 

La  qualité  de  -sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 
*a  reconnue  et  maintenue. 
Lés  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
mt  du  Traité  conclu  entre  F  Autriche  et  la 
3.  Mai  1815,  qui  fait,  partie  intégrante  de 
léral  du  Congrès  de  Vienne  ^  dispositions 
IX  propriétaires  mixtes,  à  réiecti^n.  deidomi-. 
sont  tenus  de  faire,  Hux  droits  qu'ils  exer- 
ime  Sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Etal,  et 
rts  de  voisinage  dans  les  propriétés^  loupées 
ontières,  seront  appliouées  au  propriétaires, 
"propriétés  qui,  en-  tlollande,  dans  le  Grand 
Luxembourg,  ou  en  Belgiqpe,  se  trouveront* 
»s  prévus  par  les  susdites  dispositions  .des 
Ilongrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aûbainet  et 
ion  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  Hol« 
Grand  Duché  de  Luxembourg»  et  la  Belgi- 
enteridu  que,; parmi  les  disposifâons  ci-dessus 
is,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
iît  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans 
les  3  Pays. 

Personne  dans  les  Pays  qui  ch^ingent  des. 
s,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
mière^  pour  cause  quelconque  de  participa- 
e  où  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

Les   pensions   et  traitemens   d^kttente ,   de 
^,  et  de  réfornie,  seront  acquittés  à  l'avenir 
d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
,qui  y  ont' droit,  conformément  aux'Loix  en 
ant  le  1er  Novembre  1830.  .  -  . 

convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus*' 
itulaires   nés'  sur  les  Territoires  qui  eonsti* . 
urd'hui  la  Belgique,    resteront  à  la  charge 
!. Belge,    et  les  pensions   et  traitemens   des: 
lés   sur   les  Territoires    qui   constituent   au- 
a  Hollande ,  à  celle  du  Trésor  Hollandais.     . 
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JBSï  '      .XXnii  Tonte«  le»  rëclamatioris  ^es  Ihi^èttf 
sur  des  ' -ëtablisseni6M  ipartkîliKérs  ;  teb  'qnè^^ft 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination -tt 
des  tegsesv'et  de  là  caisse  dés  retraites  dviléi^elf 
taires,   seront  examinées'  par  la  Commtssiiôli  Mit 
Liquidatiom^,"  dont  il  "est  ctoestion  daifs  '  Î^Attiélèi 
et  rés^^es  d\ipi^  la  teneur  des  rëglemMB  ffA 
sent  ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  léé  v 
faits  par  les  comptables  Belges^;  les  Dépôts  Jûdi 
et  les  consignations ,    seront  ëekiemènt  iréstiUii 
titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres^ '•  ^•'-  >' 

Si  -du  chef' des  liquidations  e2ï7e«  Fran^ 
Sujets  Belges  avaient  encore  à  faire  valoir'  Aià 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  égalemenl^ 
nées  et  liâuidées  par  la  -dite  Commission.         "^ii^ 

-XXIV;  Aussitôt  après  rechange  des  RéM 
du  Traité  à  intervenir  entre  les  2  Parties  ^tn^i 
nécessaires  seront  envoyés  aux  Commandans*  <Ab 

fes  respectivess  pour  Févacmition  des  TerritcsileiL'; 
l&cbti';-  et  Lieux,  qui  changent  de  domiilàÀHK' 
Autorités  Civiles  y  recevront  au^si,  en  mêmè"*^ 
ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces-l. 
Villes,  Places,  et  Lieux;  aux -Commissaires  qVfrlj 
désignés  à* cet  effet,  de  part  et  d'autre.  '  •  '-j^ 
Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectdffi 
manière  à-  pouvoir  être  terminéiab  dans  Tespefètf^ 
jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  '•"' 

EsTERHÂZY.       Tâlleyband.     Bulow.     Ljeveêu]] 

WËSjSËIfBEkaJ    PALMEftsTÔ*.    "  MÀl 

f  ■      ■  ■  .  ■         ■ 

fi.'*  »  ' 

{^jinnexeS'Ji.  et  C.)  —La  Conjêrence  <iux  ']PUk 
tenfiaires,  ,(iç8  Pays  Bas^  et  au  Plériipqiéflti' 

Belge. 

;..;!..;;,.:.  Londres,  le  16.  Octobra^t 

Les:  Soussignés,  Plénipotentiaires  etc.,  après 
mûrement  pesé  toutes  les  Communications  qui  les 
été^  faites  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  PI 
tentiaires^de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et] 
le  Plénipotentiaire  Belge,  sur  les  moyens  de 
un  Traité  Définitif  relativement  à  la  séparation' 
Belgique  d*avec  la  Hollande,   ont  eu  le  regret" 
trouver  dans  ces  Communications  aucun  rappn 


^atkrn  de  la  Belgique  d'wecla^oU^nde.  333 

opinions  et  les  yoeux  des  Parties  ^irectemétot  1881 

f  *  '  ■        ^  «  / 

poivrant  toutefois  abandonner  à  de  plus.Ipfigues 

\4^  ^des  questions  dont  la  solution  immédiate 

iafi.,un  besoin,  pour  l'Europe;   forcés,  de  tes 

.sous  peine  d*en  voir  sortie.  HncalculiiblQ^ -^laU 

Caae .  guerrte  générale  ;  ^éçlairés  du  f  esti^.  ciW/^opf 

pis  en.  discussion  par  les.  informations  .que  Mesi* 

,ies    Plénipotentiaires   des   Pays   B^s^iet   M.'  le 

itiaire  BHge  J^aur  ont  données;,  lçif«  Slbu#|ignés 

.qu'obéir  à  un  Revoir  4ont  leur«. Cours  ont  à 

ior  envers  elles-mêmes  comme  en y.ecs.  lea  autres 

çjt.-.que  tous  les  essais  de  concilia tk>n  .directe 

BoUande  et  la  Belgique,  ont. enCftre  laissé  .in-; 

l;.  ils .  n*ont  fait  que  respecter  .U  Ipl  suprême 

net  Européen  du  premier  ordre;  ils  n!ont\fait 

Il  une  nécessité  do  .plus  en  plus  .impérieuses 

t.  ..les  conditions  ■  d'un  Arrangeaient  -  définitif 

»pey  amie  de  la  pa}x,  et  en  droit  .d'^  iQKiger 

;ation,  a  cherché:  en  vain  .depuis,  un  An  dans 

itions  faites  par  les  2  Parties,    ou  agréées 

•par  Tune  d'elles,  .et  rejetées.  par  Tautre^    . 

lés  conditions  que  renferment  les  â4  Articles 

la  Conférence  de  Londres  a  été  obligée  de 

ird  qu'aux  seules  règles  de  Téquité.     Elle  a 

-bien  du  vif  désir  .qui  I'aniq9ôit><de  ooofcilier 

avec  les  droits,  et  dTassurer  à^la  H<>llaiide« 

fk  h  Belgique,  des  avantages  réciproc)ues-4''de 

frontières,    un   état  de  possession;  territoriale' 

pute,   une  liberté  die»-  commerce. :mutueUekn'ent 

Ile,  et  un  partage  de  Dettes,  q.ui, . succédant 

»mmunauté  absolue  de  charges  et  de  bénéfices^ 

aroit  pour  l'avenir,  moins  diaprés  des  supputa- 

ÛQutieoses  dont  les  .matériaux  mêmes .  n!a.voient 

fournis,  moins  d'après  la  rigueur,  des  Conven- 

,  des  Traités,  que  selon  les  principes  de  cettei 

•prise^  pour  base  de .  tout  l'arrangement;,-   que 

htentioH  d'alléger  les  fai^deaux ,  -el  de  favoriser; 

irité  des  deux  Bt^ts;    ■  ^  \ 

i:  invitant  Messieurs,  les  PlénipotehtiaUres  4p  Sa. 

.le  Roi  des  Pays  Bias  (^Monsieur  le  Pléaipo" 

tf  Belge)  à  signer./ les  Articles  dont  il  a  été 

ition  d- dessus,  les  Soussignés  observeront:  . 

.  Que  oes  Ai'tides.Aiiront  toute  la  foi-ce  Dtjyalenr. 


jictw  et  Doeumené  diplomilMu^ 

tSSl  ^otfè  -  Cdnhretitim  '  solènhdle  '  entre  Sa  '  ttê^K 
des  Pays  Bas  (/a  Belgique)  et  les  5  PoumUm 

'  Ho.  -^fte  lies  5  Puissances  en  garantikimifés 
•StfJ  Qti^'Më  fois^  acceptes  par  les  deiçL  "Pai 
eont'Hdestinés  à  être  iiiserëiir:  mot  pour  mot  i 
Traitë'ëireet  entré  la  floliande  et  laf  Beigique 
ïie  rctofertntsra  en  ootre  que  le»  stipiltatiMla  '  rel 
,  la  pai<  '0t  à  tamitië,  ■  qui  subsisteront  déaérma 
les  -2' Pays' et-  leur  SoûiFèraîn.  ■•  *  "  •        ■  'î'*    - 

4o.  Que  ce  Traite  signé  sbtis  les  '  flosmci 
Conféretiice  de  Londres ,  "«idra  placé  sMto^'ia-j 
foi*iMlle  déiBF  S 'Pulssanëeii. 

•  5b.  'Qne  les  Articles  en  question  '  fomeat 
semble,  '  et  'n'admettent  pas  de  séparations  -  •  j 

'  fier.  Bhfin,  qùMIs  contiennent  les  dëcfaitoiU 
et  ir^épocé^tés  éeB  5- Piiiiâsances,  qui  ^4' An  i 
accordJéiNit  réboiuesà'Qmenerelles-mémes  'racé 
pteiiië'^et 'entière  des  dits  Artîele»  par  la  Paiîkii 
si^lte  if'^noil  à  les  rejeter!  ,\\y.i\:i 

L  n:.  Lés  SoutfsiginéS'âaisisdentf  0tc:*>-'  'p'' 

■  ■••Tt'k  ■■■*  -.■-■  *  ■  »^.i  •#.-  ■.  '■•-ji' 

.-1^«>  .-*#  ^    •  -A  *»  .l.i.  .-..f  •!%•!  *Jf- 

I 
■ 

{AnH^M  JD'«5  -^  ^^  Conférence  aa:xf  PîéMùptài 

■  •  •;;  .;;■  ; .:  *      d^ë  Pays- Bas.        \'  ;  "»; 

*.   \.;>: .       -iM)i...'.  •  .    ; .  -  •  XiODdcfss,  le  .16.  Dcloli! 

' 'Les-  Sioussignés  -  etc^  »  après  avoir  GomnKil 
leûni'-&xceilênces  Messieurs  les  PlénipotentiairdI 
Majesté 'ie  Qioi  des  Pays  Bas  les  24  Articles  j 
leur 'Note 'de  ce  jour  f  'et  après  avoir  déclard*( 
Artidc^  -  forniaient  les  décisions  finales  et  irréf 
de- la*  Oonfére^ce  de  Londres^  ont  encore  une- 
tion'''à  irèmfylir'  envcrs^Messieurs  les  Piénipotc 
des  Paifs  Bas,  et  ils  la  rempliront  avec  une^fr 
dont  les  motifs  ne  pourront  qu'être  appréciéiS. 
•  Lés  5'@durs^  de  réservant -la  tàcboy  et 
rengagement;,'  '  d'obtenir  l'adhésion  de  la  Belgiq 
Articles  "dont*, il*  s^agit/  q0an4  même  elle  cointei 
pis^r •  ieS' rejetéT';  garantissant' de:  plus  leur  eï^ 
et  convaincus  que  ces  Articles^'  fondés  sur  de^  pi 
d'équi^  ;  iil^6ï)t^tab1es ,  '  effilent  à  la  Hollande  1 
avantages  qu'elle  est  éh  droit  de 'réclamer;  ne  | 
que  déclarée  ki  leur  ferme  détermination  de  s'o 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  reoouve 
d'une  lutte  qui»  devenue  aujaar4liui  sans  objet, 


les  8"  'f^ayg  là  sooFce  de  qçcMà^  lAalhëi^r-jliv  «t  ïfifStl 
serait;. nSunope  .d'aim  .gaerre  {pénérale,   que   le 
BT  devoir  des  S  Cours  est  de  prévenir. 

Xi^  ^ôusgtg^es  ,'''ét(C.'' 


»'  *  •  I 


"ë'è'^Ëtj -^  Ïm' Côm'érénce  du  PUmpctténtiaire 

•■••■'•'  "'         ;   'm^e:  •  ;    ■"•.•*: 

'  «  •  ■         ■  ■     .  .  ■  ■ .".     •  ■     ■    <  \    •  ■ 

■  ^  ■  ■  ■ 

S<mi8ighës^W.:;  'àùrès  avoir  cbmtniiAitqûé  à 

ir  |e  Ï^lër^t>bt^ntra1i'è  jffeigé  Les  24  Articles  joints 

'ti<i^të'de  5^^  jbiiirV. *èt 'âpres  avoir  dëclàré'qbé  ces 

r^Àrnitfiefit  le»'  d^ci^iodâ'  finales  et  '  irlréVûcablè^ 

Copfërençe  de  Londres,  ont  encdlrë.  uné'bbligà- 

^.iÙnt&lif  '^fi vers  Mo^nsTetir'  le  Plënipotêniiàirë  Belge, 

'^^topHront  avec  0né  franchise  dont  lefsilibdrs 

itiht' qu'être  appréciés.  '  "    i 

5. Cours,  ise  réservant  la  tâche,  et  jH^enant 
lent,^  d'obtenir,  l'fidji.e^iqn  de  la,HQlIan,(la.aux 
jpntil  s^agit^. 'qi^ina.>ipép[ie  ell^.cipmmencerait 
ihjcitër;.garapl389aot  depluç  leur  exépùtiqn  ;  et 
W-;  que.  ces  ,ArUçIes„  fondés  snr. des  principes 
..ioibontestables.,  «ôffirent  à  la  BcJgïqife  tclûs  les 
.«relie  est.^ea  dnoit.4e.  réclaii^ec;  nis  peuvent 
roc  :|CL  leur. .ferme. d^terminajtKoa  desopposer. 
[es  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvelle-^ 
'mie  latte  qui^. , devenue.  aujourd'Jmi  saiU  'crt>iet. 
kfpor  Jes  2  Pays  la  source*  de  grands .  nioUieurs, 
yi«çer^t  TËuropp  di^une  guerre  géfi^r^T^/^que  fe 
'Jdeyflîr.  de^  .6,.Cq^rs  .,ej5t  <j^  prévenir,.  Mais 
Je'.  âétçrininatiQii:  est  priopre  à  assuré  j^a,  ^elgi- 
fÇ.Àon'i avenir,  et  .sur  Jes  Qirconsta^fies  ^ui  y.jpag- 
"fate&^t  de  vives  alarmes,  plus,  elle  autioriser^ 
tjm  à  a^r  également,  de^  tous  les  jmoyens  en 
\fpir  pour  amieiier  fasatentiment  de .  la  Helgique 
Icjes  ci-jdessus  ^mentionnés^  dans  )ê  CEtfi  oâ,. .  co^-. 
s'attente  elle  .se  refuserait  à  les  adopter,  et. 
ure.^^cesser  les  sacrifices  qu'une  telle  résolution 
lit  imposerait  à  La  HoUande. 

.Les-  Soussignés,  eta 


.  ■>•  ■  1 1 


«w.i  «»l 


.  f        •      ■     •  •  • 


•I   ".;!'    JLondresj   du*^/^  Oeiabre  '£B3ic'm:n4 


■  ■■     p  *    à  t  \  '         ■*       •«#      .••**•■« 


Prësens:  —  Les  I^lënipotentiaires  d'Antrich^  df  ^^ 
de  la  Grande  Bretagiié;' décrusse;  élf  aeRai^ 

Le. Plénipotentiaire  de  .Sa  .Majesté  BnCaïuVi 
ouvert  la  Conférence  par.  Is^.  lecture  de  la  Deped 
jointe  (A.)  de   Sir  Charleâ  IS^Eigot,   relative  aux  \ 
çatipni^.qui.  .avioieiit.jeuiîen   entre  cet  Ambassadeq^ 
ie  Miniçtre  des  Affaires  Etrangère»  de  SiLifaii 
QLoi  :dQ8<  Piavs  Bas,  §ur  le  dësic  ejKpnméir" 
nipQte»it\au^e«i  des  5  Coqrja.,  j.çjuej^^  !pP^t^ 
sent  pas  renouvelées  entrèlla  Hollàhaé  ^L 

U^49,.^m^L       .        :...„...,,,„ 

^.  .  ljiQs.;Ei^nip.atentiaires  ,p€^  ç|  Cours  cojm 

Sa  Ma|este  le  Roi    des  raysjftas  la Jajtj-^^  ^^^^ 
son  Ministre  des  Affaires' Ëtr£(hgëresi*nue%''-r-'"' 
•     '«'•^ei'*Paî^sàntes'  étàîèht  libre*   d^ ^'rftfta'^J 
tés  m^iiféà  dû  .Roi  qdàh^  il^ert  àdopteroÂi;  'ëif' 
ment TibrëA  de  'sVmer  ëpHti^' épn  silèhdè^-^'hiifc  ' 
tfétolt.pas  o'blîjgé'  de.  ïcurTaîi:e.;éilHnaîtré''^AiVli 
ihteiitJfbris  'f(é^r.  le  môinefnt'dê  réiipiràtipn  dé  VAi 
et  que -loiis 'ibéme  «ju'il  jj^  sjeroit  obligé;  il 'mdirr 
venir  dans'  lê^' iêois  àciirc^tir'VëadcoupLdjs':  cW^^^ 
qiil  cUatigerôlefnt  les  intèntlfonr "dbnff  Sa'^i 
fait-part.^'   V"  .    •      ^i    •"^'   V^'  •      -"". 

Coirtâideràntt  que  par  utie  de  ses  PMt^'dii'! 
courant,'  'là" Cànférence  de  Londres  a  dëjX**itili 
que  lés '5  Ocfurs  s'opppseraient  au  renouyolèiaiMI! 
hostilités  par  tous  les  m'oVeû^'  en  Jeur  pdij^h  '^^'1 

Gotisidéi'aht,  que  .îes>  .débl^riâliôns  fâit^'ini''^ 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  (P'ays  ^Baà  në^'lÀlak^] 
à  la  CbnféVëripe  de  Ijjondrés  ;d'àntre  aftènlktlIrtPj 
d'agir  jd'âpTiès  jsà  Noté  ti^dejBsUs  mentiohnréer,''étt'' 
prépstférà  metire  abstâèle  '9u  'renoùveneiiortn'f  ^dijÉ^I 
lités'qû^  19a  Maie$té  iè  Wrdei^Pays  Bas's'e^f'HJ 
exprei^sèincnt,, le  droit  de  Fépféhlirèr ^    *  ■•'-"*    -'î"^ 

Cbiisidéràtit  de  plûsy  qu'il 'entre  dâns^eâr"" 
tiens  et  les  devoirs  de  là  Gotiféfehcé  dé'LoïiJ 
pourvoir  aux  mesures  néces^^i.çes  à  cc^  c^ist:^,^)   ^ 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  arrâëi  '^ 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  seroit  ' 
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ii;iniiBëdiateitient  niii:  fdm  navale  Mir"liblflgl 
ép  1»  Hollande  ;   que  cette  .force-  navale  n'aarait 
>e.  d'agir  tant  que  les  hostilités  n'auraient  pas 
'  IfiAT'  «a  Majesté  le  Roi  4les  Pays  Bas  contre 

ic|aes:.  ■  :    •    '  -  r.'. ■■  v' 

ïiM   que  si  elles   venaient  à  fétre^   cette- niéniè 

lyrencilioit:  àttsisitôt  les  iriesores  les  plus  |mpre0 

iie.'plos  proniptement::posnble>une  compMtè 

d'hmtilités^  .....:.  .....•;■,* 

Plénipotentiaires  des  5  Coo^s  sont  convenàt 

I  qae  si  ces  premières,  ^mesures  ëtoient  insqf& 

^  la  Conférence  arréteroit  tentes  «elles  qui|»àiiir- 

ilencore  être  jugées  nëqçi89aires*dims>leinéMie-bii& 

halement  il  a  été  décidé V'^que^ia'  présent  Pvotô^ 

[feroit   oonununiqué  aux  PlénipétefitirfrêS'  dè'4Stt 

la  Roi- desiPays  Bast^  àiiohdres,  ainsi  qn'auik 

kdeurs  et  ministres  des -5  Puissances  à  laBajé# 

izr.    •'TALr.te'rtAOTf.    Butoir;   -Ltiven, '"■"'''■ 


Pii;Âij^8To]y. 


i"r  1 1 J  '  <  !  ■  r      *  .  ■  " 


'îî'.iH  • 


MXl^cszBwic. 


t  » 


'•Il 


A.)-^  Sir  Charles  B£^got'to,Vi9count]Pal(f 


i   '    .'.\'.\ 


1,...^ 


My  Lord,  THe  jSagne,  2i«t  Ôctobei^  i|^^*y 

Mesfltenger  Meates  ,  arrived.  htfre    yestei^day 
»n,   and  delivered  to  .nie  ybi^r  Lordship'si-Dè»* 
I  of  the  ]8th  ipstanti  If         ■.v;-?:   ;^      ;i;  ...ào 
!  inimediaiely  saw  Mons^r  de  .YQCstoIkvia'tfd;  aee« . 
led  hini':witb  the  instrnptionsvwJiiebL  l  had:.recei4 

I  r^q,ue8ted  hjni,  in  the  uame  x>f  ^is  M^esty's 
"iment  j   and  In,  tbàt  of  air  tl|e  PoWei;s  as9jffnb|f;4 

ferèîic'eln  London,  to  enable,ine  to.give,.tb^nit 
A  lotfBf  of  timé/,  some  explicU  afi^^uraojce  a^  to^^M^ 
Ibns'of  tbe  Ifiîig,  upo^  the  expJr^d'on^'oJf'.tbV^^ 
*^  oh  Tuesdav  next,  tbe  25th  îristianjt  ^     "^  .;:  <,v/ 

"bljaieuf^  dë',Vefstôlk  ùndertook 'to  spçai  imme<* 

'to  the  Kihg  upon'  the  subject;,  anij^in  the  çQur^et 
I  evening  he  called^upon  me  by  nis,  ordera,  to 
'nt  me  âat.'  Hts  M^je^  bad  'takèri   fto  dedsion^ 

rèld-  give  îîie  no  answer  in  regard  to  it. 

iold*  Monsieur  deVerstolk,  that  His:  Majej^y-wasi^ 
.fdly  aware,  entireh^  free  togkre^'^ioriWifflbilM;' 

itioii  ii^on^  tbe  iiabjdbt«:>'aêiMdiiV''to  O^is^^^Wir' 

y 


]ggl  ^tkcraUoa;  bat  duttl  shoold  not  acCiHifa  ftlMwu,  ri 
tJ»v»r*iB  Hii,  Majeaty,  ortowards  dm  oWiflGdvenia 
or.:  towarda  the  .Powera  aasembled  ut  ConftrBOce, 
$linccvil«(l  front  :bim^  ihat  the  K^înjç'a -roâiyiito  dtc 
hiniseir  upon  thii  subject,  would,  to  my  knoirlwlgfiy 3 
ÙRfflvdiately  lo  méàsurM,  wfaîch  ntiglit  Sa:  ffadr  ooi 
oiKonc^  bflcoiBCt  serionsiy.  ÎRconTeiHoU  tbtbis-Coi» 
HniàtsTOuld  b«l  imy..()utyjto  -lesa.na  timedw-ileapatid 
a  Courier  lo  Brugsels  and  London  irith  ïnformatioi 
AbBr.uncerlaiDlty  tkst  Ihera  now  appeoredliK-'balDpoal 
JDiperlant  point;  and  thnt,  delermined  as  1  kne*'  1 
ÂtË^iers  bt:  be,  >boC  te  gyfler  a  rencwal  of  lioi^ld 
Jhlrttn'a«i»>'BollaRdl«BdiBel|;îum  to  tnke  place  ondeca 
«iroHtvstaiioes  wbalBKr;  the  eftcct  of  this  inromu^ 
aéïiild)  ill^allibfy-;b«^.tIt  inspire  siich  a  dislrust  ofl 
Uiag'*  t-etil  intofatioDl/-  as  would -înalantly  place  tb| 
£o«Nrii  whoaa.oiaanB  of  résistance  to'nny  projectit 
hostilîty  nbjc^  hg  fqigbt  cntertain,:  could  be  toof 
emjiloyed ,  ip.  an  attitude ,  wliich  iiovy,  could  be  nçjd 
ifl&ttfir  of  surprise  or  complaint  on  tlie  King'a  pail|* 
Monsieur    de   Verstolk   replîed,    that    that  n 

téètààn  entir^ytor  tbexonsideratiôt)  oftfaoisePM 
it   they   were  free    to   arm   themselvea    againitJ 
King's  n^eàsurea  when  1^  should  taketbem;  andefM| 
frfee, 'if  théy  sm>û(d  think  proper,   to  arm  tbe»' 
agfaindt  fais  -  silence; 'thËt  His  Maj^sty' vas  iit  no 
boiMd- tft  gi«e>~%i0t)d<  e(!:whal  migtit  be  Vis  int«r' 
wheii  the   Armistice  should-  bave  c^ipired;    ànd, 
erenî'ifr'be'Was'^  much  tnrght  arisé  at  afry'Koui", 
âfle:uide  ^<  jHTÙbnt ,  "tô^  chan^^e  lliose  ihtt;n(ibn!.   j 
;  *  ■pirtiiii^ttiA.tt'ya»  ïmpos^ilde  ta  extract  tVoinMi^ 
ÉléUt*te"V*rttolli'tfny-otberlans\Ver'to  my  appliniiioB 
rtpteàtédto'bini'ïhat  I  shouid  tmmediiilely  send  a  M 
flîn^  to  Ëii'gtdildi  to'acqiiairït  your  Loidshîp  willl 
flflBsfaiice  ■  oT  vfh'ariie   nad"  stated'to  mt,  '  ànd  lîi" 
would  be  netég^fy  for  jne  to.'make.  ihe  shme  coa 
nicfttlbn',  by^t^é  sama  occasion','  to'Hia  IViulestj's' 
basattdor  at  Briitt^s.  ■ 

"'..'T.«ùcordingly  «end  thià''Dâsp'atfeh..b^  tb^  Ml.-, 
gëir  LîltleWopd^.under  %ing.seal  to  Sir  .RûbfirtiA' 
^,;  .1  ou^ti  atitQ  ta  yoUr  ^Lordâlilp,  tkat,-  ■tidtwîlh»* 
0|KiifbR-Kiog.'9.J:erufflI  ,{o';  gïia.^ine  tfas'  assurancr^ 
9fiFM!-lfyvyo{^,,EMalHbi|i^Xibnean  maMn4oi:beA' 
V 
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tb^rd  bany  intention  whatever  of  recoumiencing,  18S1 
iresént, 'hosiilities  against  Belgtum. 
'    'I  bare  the  bonoar,  etc. 

'  .Charles  Bagot. 

nquanie'^unicin^ •  Protocole. jU. la  Conjé^ 
rmce  de  Londres^   du  9.  Novembre  1831> 

iiens:  -^  Les  Plénipotentiaires  d'Autricbepde  France; 
de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse;  et  deJR.qs8ie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'i^tant  réuiiia 
Foreign  Ottice,  le  8  du  courant,  ont  pris  xonnois- 
ke  des  2  Notes  ci -jointes  (À.  B.)  qui  leur  avaient 
I  adressées  la  veille  au  ^oir  par  les  Plénipotentiaires 
.Sa' .Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 
^Considérant  que  celle  de.  cça.  Notes  qui  a  specia- 
ant  rapport  aux  24  Articles 'du  14.  Qctobre  dernier, 
^^JTantant  plus  importante:  (ju'ei|e>  traite  àuissi  de  la 
^(c  d'une  reprise  d'hostilités  dé  la  part  de.  la  Hpl- 
contre  la  Belgique,  et  que  par  là  même  elle 
Ke  Tobjet  du  second  OflSç^  des  Plénipotentiaires 
I Majesté  le  Roi  dea;PaY8  Bas,  les;J*Iénipoten- 
des  5  Cours  ont jét'é^^aayis,  nue  la  ditô.Npte 
seule  appeler  râttentiô|)n  .p^i'rticulîère  de  la  (Don- 
^  é,  mais  qu'avant  d^y .  répondre  il  jserait  ^  dés|rer 
t'k  Conférence  entrât  doiis  quelques  .expiicatiônd 
eles  Plénipotentiaires  Hbllandais. 
[^lia  été  convenu  en  conséquence,  qucj  ruavitatlon 
lointe  (C.)  leur  serait. Adressée.  '  .  .  :   . 

A  la  suite  de  cette  invitation,  les  Plénipotentiaires 
indois  s'étant  rendus  a  la  Conférence^  mais  avant 
qu'ils  n'étaient  autorisés  à  joindre  à.  leur  Note 
ID  éclaircissement  ôiTîciel ,   les  Plénipotentiaires  des 
kprs  ont  arrêté   qu'il   leur  serait   t'ait  par  écrit  la 
léé  dont  la  minute  se  trouvé  annexée  i^u  présent 
lié  (D.) 

^ZY.  TaLLEYRAND.       BuLOW.      LlEVEN. 

ÎNBERG.       PaLMERSTON.  MATUSZEWIC 

iitxé  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence^  -"'  • 

Londres  )  le  t.  Novembre  <  1881, 

^  Par  les  2  Notes  que  les' Soussignés  Plénîpotentîaî- 
^^  Sa  Majesié  le  KoWm  Pays  Bas,  ont  eri  rbèVi^ 

Y2 


VBUl  near. .4f^.i;ecevQir  de Metiiieura  Jea Pl^niMtep^iw^i^ 

ti^iche,  de'l^rancév  4^  I4  Q  ^^ri^S^v  4?^.^'^ 

et  de  Russie ,   rèiims  en^CG^férencè  ;fî  X^^fidrfës ,  \ 

E^cçlkiu^eif  •'^•ï'*>  ^"^  transmis  les  concfitions  d'un 
rângémeht  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgî 
conienues  dans «24  Articles,  et  ont  déclaré  leur  de 
mibitiDn  'de  ;ÀV>iypoàerV  p&r  tous  les  môyëlù  c»  1 
poutôir;- air  PiMiOnvellejihdfeit  d'une  lutté,  qui'deftf 
ai]jpjari|'hi)'^.$ana  objet;,  gérait  pour  le8>i.P|i]UL.UjiN| 
^^ej^fânds  malheurs,  ^t  meQ^^Qrajt  TEurwe  d'inegot 
générale,  nue  lé  premier  devoir  dem  o-Ooiars  là 
prévenir;*  ;  .     . .  ,    .  .il 

';  /'Les  iSpussig^^  Bvaiit 'âaiis  délât  '.  ti^rtè*  téê  Qj 
iiîutiiiàtioiik  si  ia  'cc^naîs^airi'ciè'  dé  IcùfXiouir,  té  In 
yedt  t!ÎiiY^%  d'exptimer 'à  leurs'  Excellences,  qiji0 
Roi  s'estiioe  heureuSt  de  pouvoir'  donner  au  5  F| 
sauces,  ifn  )^ëuyéàPj.(^se  '|de  âbn  déâir  sîncèi'e  de  fi 
(cpïirir 'JEin  Maiiïtien *c^'Td  paît v  en  annbi^htv'ftaè  i 
fnier^Sâ  MPÀfjesté  ^oiy'y'i^e.Yiésë^Yer  d'employer  sèft îaMrtn 
ijpRtaifes;  arr^B^tôt  ({uè  cet  emploi  sera  jugé, nécèna 
dà'As.'inhl^ét' du  Royaume^  cependant  éjle  a'â'puj 
qù*ici' nfif.^Yib^  deirecdi^rhéncer  les  hostititiés^/',;^ 
■  '  .Le.Rbl  se  féficîte 'également  de  iretrôuYèi;  (lwj| 
è6id:ent}  djra' 24  Artiêfês'^udé  preuve  dés  sbiqs'^.qoi^j 
S'Cîoirt^  'èpfftîn'uent  Vdfe  ^à^iét  à  la  conservationÂ 
paii;  '^ç/iéra1è,  et  de léliiîtfé^r  de  terminer,  p^tf 
ffih^êifaiént^càhvenabfe  ^^feti  Hollande  et  la  J 
que,  .rétat  dlncertittrdé  doiffla  prolongatioii  poi^ 
la  ^cbmptdmettre.  'M^is  tbltf  en  appréciant  à  sa  jiM 
valeur  leur  .cpn$tan|;é  éfilli'citude  pourrie  biénZ-etrel 
nèfkl,'  et  cjiiéllés  que  soyent  les  dispositions  de -i 
Mâjçisté  de  coopérer  avec  e)|é!â' à*  àttemdfc-e  l'objet 
leufs  vQefûx,  ses  devoirs  eYiydfs  ses  Sujets  fidèléii 
liii'  permettent  pas  de"  taissçr  ses  Plénipotentiaires  i 
carter  dé'  la  voie,  dans  lacjiielle  la  Négociation  actoc 
d'est  éonstamniient  mâintenné'tlépuis  son  otigine  jiis<( 
une  époque  fort  récente. 

D'après  le  4e  Paragraphe  du  Protocole"  d^Âiv 
Chapelle  du  15.  Novembre;  1818.  des  réunjbnsi  parti' 
lières..  e^tiieyles  Pléfiipotentiaires  des  Puiss^Dces  sig 
taires,  dans  le  cas  pu  elles  auraient  pour  objet 
affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  B^ 
de  i^i^uropê^  né  dokeniàvi>ir  Jieu».  qu'à  k  sivte.  d*< 
înyitaliQQ  formelle  de  là  part  ;. de  .ceux  dd  oe«'Su 


^an^i^âèlà^ Belgique  }S^véé^Holîiande,  "^^ 

* 


entre  la  Hollande  et  la  Beï^îque- ■  *'"  ^'V'"'^- 
*  SbtfMigftSi&r;  '  èn^-'\$k  'flé^daAi^^^i^'Pdtfvoirs, 

yftt-  fAoUmUf  '4é  iléd'arbf'àMétirs  Exdcflét^^i 
r<Mt  i^ttà»  «  'dî^«tttefe«  lè^*'iM6dSg^àttof»8v'  qbé^'râ 
Ittetr  1  cï^des^o^  nientjbft^i'  dë^Mi^t'  dpràiiver,*  ^6bAl 
lent  '  aà9t '  priticipés  amëfieorëtfÉivnt'  adMtës  ,^'êt '  k 
^'ët*  signes  àvëc  elles  litî  TVëitë  de  Sëj^biràfièK; 
'i'maiiitetâi'- la  Hollande  ^li  >àlig  qiié  'lè''|)aKffoi 
et  ' le  dévouement  dô'  8és:HÛbitan^  luf^xint'pM^ 
daAn'têà  ëlèoles  antëri'ecit's,  ét-^é  dans^lé'syirtÇdie 
I  dé  riSa^ope  elle  mérite  dl^Wëdi^t  dë«c^iet*i 
à  caasë  de  fa-  loiyautë^'(d«l'^i]ràg€^,^t;de'ta''pe^- 
Isiiee'doAt^  fait  prieute  tà^n(f^Âtionx<^teni^'6niine. 
'^-  ■■-LeS-Sb'cisrignésy  etc/-=i:'-*i'^>-*;  -■  '  ^  "•'''. 

«e^B.)*^  j&e8  Plénipoteatiairêê'des  Payê^^Btu 
.     :   w  à  la  Confétence.    ''^' '  .'i» 

Londres,  'le  t.  Novembre, 'IsW. 
Les  Sonssigriés,  Plénipotentiaires-- ^de  8a  lM[st|èirtë 
t  des  Pay>  '9afli  ont  en  rhonileiir  de  recevou^d^ 
eara  les  Plénipotentiaires  d'A^itriche^  de'Frhnce; 
Il  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Rassit^^;  véttàÀ 
nMimioé  à  Londres ,  le  Proteieble  •  No.  50  v  -  'por- 
•^^Oto- tes  déelaraéions  faite«'aia*^n<Mrt' du  -Roi  tie 
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kvifpi^t  plu»  à  la  Confi^reiiGç  daujtr9^^,«lVH!«Btm 
'^ç  siQ^opr^arier  à,  i^elU-e  obsud^  .au  ,r(Mi|>pi«â|ei9 
djç»  bQ9t{li(é4  que  M.ÙjA  è'est  rW^^é.>K4(«lpli.4p 
prmflre;;cm:a  entre  dao^. Jqs  ja^Mbntiojtf^^Jnr^ 
de  UL  GoDiérence  ce  Londres  de  oçurvo^  a^j^wM 
nAcêgaaires  à  cet(,ePet;  q^e..les  JPiénipol^néfPffl^j^ 
Gàvr4  ayaieet  arrêté  ^qe  l^tQquverneiefH^,  4fk^  IMI 
Bq^i;mo|ie^  serpît  m^k:  stationneç  imëdii|tca|ffli] 
Eçr«p  «ayale^iK.îIftl  ,i;f^.4e  la  iQi^Iff^d^ofqvM  i| 
Eorocj  .pijajaltf  na^pit 'pas^or/dre  ^.^m^rM^r.m 
hpttiEté».n'aaroieiit  pa^  ët^|>repriâe#^|^  j^.Eçjliqif 
la  Belgique;  ^ue.  d  ,e|l^;y€#o;ifl(?yt  à,  ]|ètrft[  i^ 
fprç^  prendroit  aqsMtjit  ilesrmeupr^Jff  p!»»  ...,,. 
JC^mfBii^.  Jte  piu«  j»ri¥PiÂiern^nt  po«9Îlrf«  mM>  c^ilj 

f$ta&^t.f^i9veiAu8  w*4)iiitre,:  qne4|..^4M'y>mDÎAwsiii 
reflétaient  insufEsaptef ,  Jf^  Gonfére^^  arj^lfr^  I 
t^  eetlea.oui  pourraient  encore  être  jt^itefi^eiMt 
dans' le  même  bolj^  j  . .  .  . .  :  rA  vii.):»  ..  » 
.:,;  JL^î  Sousaijgil^  aymt  ipprtë  ce.ifretoliMrf^:  %:h 
aimsai^ce^de  ieurJCourrt  ont  refin  l-firiar^jid'^ii^ 
la:Confër^n€e  de  Londreê,  letdnnenieot^Jtt  l'îaupre 

Bsnible.  que  son  contenu  ^  a  causé  j|i'r4^r  Spu^^ 
'après, i^ne  proposition  de  la  Gonférenipe,  le  fta^ 
«ëntit.  à  iine  cesss^tion  d'hostilités  depuis. lo  29«j 
josqu'au  10.  Octobre,  et  d'après  les  vo^ux  q^éri^ 
ment  manifestés  par  la  Conférence,  cette:  cessation 
stilités  fiit  prolongée  par  Sa  Majesté^  qui  len  fi:! 
terme  .au  25.  Octobre.  Da^s  ces  deux  circoBstin 
le  Rpi  mit  de  nouveay  en  ;  évidence  ses  intentionf 
cifique^y,  et  son  empriB^SiÇtnent  à  coopérer  aux  vuei 
5  Cours...  La  Coqférepce  n'ayant  pps  a^tt^ia  qa^' 
d'une  nouvelle  proîongatiop  de  l'Armistice^  Mon) 
l'Amba^deur  ,4'Apgl^terre,  d'après.  .dP9' Jnstruc 
de  sa  Cour,  mani^sta  le  20.  Octobre,  le  désii 
connaître  les  intentions  du  Roi,  par  rapport  à  la 
prise  des  hosUlités ,  à  l'expiration  du  terme  fixé, 
ne.  pût  être  satisfait  à  ce  désir,  par  le  motif 
c^tte  époque,  le  moment  n'étoit  pas/encore  venu  ] 
]0  Gh>uvernement.  des  Pays  Bas  ae  'prendre  une  d 
mioatioh»  qui,  si  elle  .eût  été  prise,,  pou  voit  être 
difiée  par  des  circonstances  survenues  du  20.  ao 
Octobre»  et; qu'une  explication  à  cet.  égard  i eût 
sous  une  autre   forme,  une  seconde .  prolongation 


ilfMAdf  laBêljgique dtavê&ia HoUahde.  SéQ 


Jjft  fép^nae  ofBGielte.,v«rMeiilevt(illanndi  IHl 
iatoftarfetth,  «e  borte  à  Twpoèé;  >^Qtte  :1e  Aôi 
|M.  eQ6or«  1^  une  dëlei»liiatioR,:.oii  tnéifioû- 
ridrjlea'écliirciMeiiiens  )détirés.'!  '  &ob  ExeeUéaoé 
i!iMtf«il  elrcoiistaoce.ûvMi^  phkiMoojdaiifl  «ftOë* 
ittil  oé)u|tei  fSvideBUdéit:  (M  8iiji<ettre,  y.qli0:tléi 
|iMr:aAùrfiRtj0e  rapdrtoieoli'tà  Qh>.'etitretifiB';,oilh» 
enlire;^la:et:le'-MiàÎ8tre:dM  Afiairiê*  EknÎQgèv 
itoALf. rAiiiiui8sadeiirf«:;«iiivaBUB,.:oé.  poôveitfa'j 
,  vflidfHti  eompte  là/aoB  .fîeiifeÉnanëiii;  ^-.inâts 
liti4uUkiMnt:<i«8tinéiàtàtre>fmUiJ  au  Protoeolé: 
«be-ittèjion  BxoeUeîiceLiccHnfientiiénBie  la  preofr^ 
reoT;  4Mtf/tii|  ides  :doafli4éraiià;da  ProtQoole,  où 
t,:r*-  ^jQi^eJie  Roi -avôlt.. fiait  dëelarer^  par  «on 
.deHi»Aifiav*fi8  Buaogèrissv  i|ae  les  PuiseaBcei 
lihfMbifle  :!V«raier  -tmitrer?  les  mesures  du  Roi 
io» ladcifMepoitl  et: ëj^skm^Atiiibreê  dé  slàroMT 
fNii::ttleiiqeçn'que*le  Kôlfâ'^ùiti  pas  obligé  jdo 
"S  -.làonADitref  d*a.vancel  ses^  inteotions»  *  posir  io 
de  respiration  de  l'Armistice^^et  que. lors  oiéiBO 
«coit  obligtfi,  ili  poor^t  MrreQVvjuaits  les  .tems 
.  beaoccuùp:)  iIq  circonstancis,*  'qui  changwfaielit 
liions ':dsilit  fia>  Majesté- âmîoit.  fidt  part"  :  Bd 
B»  i^are^est  .pont  représetatées  ;  dans  la  Déipécho 
anefxépiiquer.  à  quelques  observations  ae  JMt;- 
iadeur...'Dientio(inëes  dans  son  Rapport  Or;  :Sà 
o'ayaot  pfi^eonnôkreld'airance:  les  dites  obser* 
il /S  en  9ult'kiue  la  réplique  noisauroit  être  coôi* 
comme; nAe  déclaratibn .  faite  au  nom  du.  Rei^ 
on  .^'il  eût  été  diflSicile  de  concilier  afec-  les 
>^c-i^^e« y. tandis  qu'au  contraine  la  matière  ne 
juataquèrlidaisiener  quelques  observations  co/iH 
{^«, entre  deux  personnes  s'accordent  unamn^ 
>B6ance,.  quoique  appelées  ù  aoutenir  des  1n^ 
flférenaL;: Aussitôt  que.  f  objet  de  la  dédaratioBi, 
e  ponvoit  ^expliquer'',  eut  été  remplie,  Teatretien 
tre  des  Affaites  Etrangèreet  des  Pays  Bas  aeeo  VÙ 
ladeur  d'Angleterre,  fut  si  peu  considéré. iconune 
que  le  Ministre  s'abstint  de  répondre  à  la  men* 
5  Puissances,  faite  du  côté  de  TÂmbassadeur, 
que  la  demande  officielle  de  Texplication  aVoit 
,  non  de  la  part  de  la  Conférence  de  Londres, 
celle  du  Gouvernement  Jlnglois» 
susdit  Rapport  ne  semble  donc  pas  avoir  été 
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l'on  lîe'JiaâroU  ifi^raièr:à  la  Goiir.de'.iar'ifiM«4M  dl 
plioation  qui  est  réfolMè^de  cet'  4|n|iplott>i»  jSagqiiU^ 
6  PuifsanccB  évoient-dëclaFë  qifeH«i?ifaidwéffcteatt|iij 
la  irepriae  des  libsti^M»^  ^dëdaratieif  4>  lâR|MUè>i|'ih<iV 
ddnaéj  suite  contre  ki^  BoUandev  brsqo^  Éndis  ^Al 
eHa;  jugea  devoir  àp^yer  Iqs  Né'gfemailiiiisu;pa^'H) 
mog^eiiâ  iiHfitàirai!i9''aMuail[éî  est  den  vètà 

cbiitrà  la 'Beittiqae^,4iienobtttaot  lestiUifraéfioaa'^' 
Ëères  àirÀriniatîeer'i^ue'eeKe-dyest  |Mmiwt  ,i 
FmiToi'd'one  Piott0>iiàr^lcs'  oàtes^dEa:'Jiii-B< 
paroit:  rendre  iHuBoke^'ia' 'demandé  ^«Rtééieoiie 
do  Gonelore,  enboite:  dé  fpvolongër  j  *  «f  Anahtim) 
importe  pea>dédekhflnder>oû  de  propiîkër -ee  .^MfiM 
décidé' à  obtenir  par  la 'forcer  ^^^ 'dPàilMiiv^i.'4Î| 
masure  est  motiirëev^  non- far  la  rcffriseÛBemfiî  éV^ 
Boaoéè  dès  liosiilitAiv'a<au  -par  |a«jeeÉts)ttacertifccltfi 
eiiiste  à  cet  ëçard V  taridia  qà'auK^unç^i^iiiéèaaliea  4t| 
gèm»»n'est' prises  ioêntpe  la'  mdmie  iMéçlilade  wù'^ 
oonoenie  la^  0el||^iqve.  iir  .  -.;  !;..^l-.;/!>'l  ?i!.  um 
'l'.U  reste  à.  rappeler *qi]e  dëà  lë;.;{t3v  OiettfcrCî 
Ifàmbassadeur  d'Angleterre  à  la  H|ihre«jEiDtfvé«fanirl 
Ofdre  du  Jour  alloit-^tre  donnera  KArméeyilnd 
qu'usé  reprise  dés  bôstifitës*  n*éUfiP^aiÊf)fim4ikt&ai^*i 
Ordre;  du  Jour  a  effectivement  paru;  le'95j':'avi  "' 
le -Protocole  du  24':fat  connu  à  la'fia]?se.n.< -; 

•Dans  l'ëtat  présent  des  chose»,  1^  fl«iy>m]i>t 
faisant  pas  recommencer  les  hostHitéa 9  ï  a  "oos 
oséme  marche  mesurée,  '  dont  il-  Jle  ^0^e8t  jamais 

1>eht  d^autant  moins   se   lier   par  des  c^gagei 
'égard'de  leur  reprise  éfentuelle,y'qu^  rien  nç  gi 
la  conduite  des  Belges ^  et  que  Sa.Mojesté  ae  «si 
reconnoUre  quUI  entre   dans   leo:  éttiibutions'  d'i 
Puissances  de  restreindre  le  droit. de  p^(ix  et- de 
que  possède  tout  Souverain  indépendant 

Après  s'être  ainsi  acquittés  des-  ordres  que  -hl 

Gouvernement  leur  a  Iransoûs,  léa  Soussignés  oat  fli 

Deur,  ctc,  -^ 

Falck,  h.  de  Zutlbn  sb  HYKfté 

•  • 
(JlimexeXi*)^-^  La  Conférence  aux  PlénipotenéUttl^ 

des  Paya  Bas.  - 

Foreiga  Office,  le  8.  Noveabre,  lH 

lies  Soussignés  9  Plénipotentiaires  des  Cours  d^A 
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f>  de  Frtuiée,r  do-  la  4aira«de  B^eiaglley  dk^ProM^  IMI 
M  muifi y.  OTt  ' — i  gfaoqn WBT  de  TeoiihFoik<  )é8'4l<M#t0é 
kite  BiioeilenciM .  MeMiMirs  les  PiénifoiURiiMMà 
I.  Majesté  le  6.oi  des  Pays  Bas  onti^bktt'Vaala 
"fanfr, 'BDOfl'ïiv^dafe  dd' 7  -du  leiiuDflHC.  >  '^ 
2réponse  àcîcelleMi^iNotes  qoi  tfl«'raimirt':*lix 
'  -^«odiman&iDé»  par  lea  Soo^iigiiAiîlraidiiiicNini 
^léntlaires<»éBs*%^ajavBaft.  le>K.  Oettfbré'éM^ 
ifiiaosiigàés;îpifenabirt>fai  fiberté  'df^'gajiftr  Ittttfê 
■o0fleà.ae:TéQmr<;aifOi«àx  en  6oiffmMa  dans 
te  4e::deiiKliiryi*i  «BiikcBres;  i^irè»!4iiktt'|  '  an 

'Jhe«'4Soiuii0néi  aaisitaenlfV  dtoJ'  i.! 'jb  f'iiii:'' 

,j:«jo.:?    'li'.? '.iiiif :i;lii3   io    ,!»ni;:i;j;    r';jî:b    l«<i    :vjlb 

des  Va^k  Sas.      •       .giJii.,;!  ,, 

ifttaosrigilA .>  PI^élkntiBirèii  ddB*4lomir'id^Aé^ 

iv^m^^'m  ta'CC^rtinide  Bi<etagiK(Pv  dc^PrdiMiK 

■iêk^  à(  la  '«éRte^idaé-irixolIcMiohs  vierBâlsn  ^u'ibi 

dans  ia''jounvèe  d'Ueriév^ô' Mfesstaiafiy  Ms 

itklret  de  Sb  Maiestë-^te  Réî  deipPtffi  Bm^ 

Miqm'^tsdtevofrifd^adreqMpi  i  Im 

OtOBOHÉlIltiicWlIitMl  ^iUlvWlté.  -  :*M<^\*Àtih*H\-.    ?.V  t  i  !. 

ir 'exatdeifi^ë  teltoM  de-MlMsieursfW ï^id'- 
Â  dds  Pll^'4iaè\>:^n^d«le  divif 'dis  <M:iMi«^ 
ad  AntdeifH]iM»lMriMt  dtë  ^rafiMaisi^pàr  la 
Icef^de  Lk>ndires;'fa<l(5y<i>ctobi^e  'dMÎnier^'porte 
lifpiés  à  appeler  liAr  àueniioliiur' là- passage 
tnéme  Note, '«>àir  est  jdît,  que  Sa  Majesté  le 
Pats  Bas  se  réserve  de  reprendre  les(  hostilités 
b  Belgique^  sr  l^ntérét  de  spn-Biovannie  les 
'aëciessaires^  quoique  Sa  Majesté  n'ait  pas  jus- 
iilatention  de  les  reconupencer. 
ir  la  Note  des  Soussignés,  en  date  da  1S«  Octo- 
lier,  les  5  Cours,  sans  avoir  jamais  pfétendd 
r-  le  droit  de  paix  et  de  guerre  .que  le  Roi 
dans  sa  plénitude»  bomme  Souverain  indépen- 
ont  déclaré  qu'une  reprisé  d'hostilitéiJ'de''sa  part 
,  lia  Belgique  y  en  compromettant,  leurs  propres 
dis  intimement  liés  à  des  intérêts  Européens  du 
éec  ordre,  les  forceroit  à  user  de  tous  les  nioyens 
eor  pottfoirf  pour  amener  dans  ce  cas  la  cessation 
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b:«[i#ifi[e^^ofeJks  ô  OowniipriukmmUifmifBÊmm 
ltwi)é|(4^fohir  Vadhëaioiii'dalÉ  &i|mte«&lMiii 

Cet  .MSAgf ment .  ddi  &'>(CoÉnii«t ,  flwfft 
Sw8râ|l(4i  lOit  ^  certhkrd«'iineila-iBèlg|iqiifl{ta  fl 
AUX  iSMiAillitlet|î>puirâieftt-!e^  fkÊtfkmoaiçMmtàA 

iWDt  ««/bMn^«B  -il  .çtfltéÉenïricrîilBprr.  d^^^(tbm^^»tt^ 
dQiftev.-iiMflrfttiénd'aiiIsnbfhu  -poiifcfaFaet'plaDl^ 
l|0e  ^(b(Hfiii?'<)à(if  \u\fràn^  iotéfétiiidintbU  arA 
plus  haut  9  les  obligent  à  s'opposer  à  ane3ift|Érisfl 
stilitës  de  la  Holtân4ai9MUfe  bnÇaii^qitevMie  1 
elles  ont  déjà  garanti,  et  garantissent  encore, 
Muesté  le  Roi. des  Pays  Biis.rvqu^  lesyA^stOi 

la  Hollande.  '   "^  ^''  * 

.rr.  ":  OmémmnXt^  pointoi'dela  Note  de  leurs  Bxcd 
BffDftieimodeifilildcv  éti^-JSMQ^>#ii.  éNl'%tyimft,ei 
)|iielQ4kN^i»b><vr)ftstioAS  4(^ikk\ psifH  vd^flL  SnnM^pifii 

ritui«k;;to(vJ?lémpaliientiaî«'es  iieftrPjayjil  Baa^  iMj 

<ssft  .vi^vWQMi''4^s  leqiis  ai[  d«»  •n$umoW:éii4 

r«ttiiSv'owirm  PliMpi»tbQtfeii!^.  iluntÂenA[r:ppqr  «k^ 
afiaires  spécialement  .liéf)Sv^ux:W|^âtA<mfta6litlé| 

d4'  ;TEtir^»:j>.4Mes-  b'aanatèftt  %Q)4|u:à 'J&hmM 
ii^vîtatiofi  :d»r9ielk  deJa<i|part,ée.,OftttSLd^  fitÉUq 
fdit«sijafli»r.fis  ;l)0ni3ermr«i«*tv;^t^';ii^W  tC  vémi 
•tHBise  dd  ileitr  ^bit  d'ycpartfc||Hv;idirect0ineoti4 
]enr«. .  Plénipotentiaires/  .rMais  lie  Protocde:  ..d',i 
Gbapel9(çt;  Ae  firesicrit  pasL  les»  fot-ni^s  .dct  cette  partiq 
...  :'|i('}iaisflait^  par  conséquent,  à  la  Conféreu 
Londresi,^  4ltie.  ipleioe  liberté  quapt  au  «iDdA 
ac|0ptctrpit^:|>joiir  .ses  çonHnunîciation^  av.ec  Messie! 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  et  pour  leur  ce 
à. des  .tria vjsiix»;:. 'Usant  de  ôettejatitude  ihoônic 
là  GonféredK^e  de  Londres  a,  ensagé  leurs. Bxce 
à.  exposer  par  écrit  les  demandes  de  leur  iGpa 
ment.'  jEUesles.a  engagés  à  répliquer  ëgaleme 
écrit  ftu&:  demundes  et  ai^n  observations  de  la 
advernç ,  ^ans  jamais  leur  refuser  en  outre.  Jcs .  o 
de  faire  connoitre,  avec  cette  franchise  qoe-oom] 
^  des  relations  de  confiance,  leurs  pensées  et  Uars 
sur  tous  les  points  qu'il  s'agissait  de  régier« 


^tdét  ia  Belgique  tPav«e  la  HoiUf^e.  21^7 

.^fùr  udifait  ûnû  A»  ProtxM^.i^'AMh'Us  U 

i.4e,Lof)dres.a  achevé.  d«  reinfJji;:J^K.f}ia)ue4 
G  qui  pouvaient  s'appliquer  au  cqpçoure  uljl«< 
feafieur^  les  PlépipAtentialges  d,^;Pj^/t  Bas, 
tas^^  signer  at^a  eUvJI&s  34  4f tifiles,  JqifilB 
i^^fin  Là.  Octobre^  ,Xe  Protoqu^  d'^ix^^^- 
a,,lu>;:swtila^onfr. iMtivDir  ^erMi'.de  base  à 
Mutation  lëgUime.  .!  .    nnii  •!  <  "    '.ni 

,,Aj'la  partipideù  .Note  ^^.jilMswnrjf.iJfa 
^av-ff  des  P^ys  Ba»,r(mj  "««(rflfl.tUP^WiB? 
ff  Aiîicles,  les  âoDsng^9letp«f;flH^Ii^.p^.|M 
,JU4,  le  vrai  «en^  d!Wijd4plv«ti«lP  A)Mp  m 
i>u.vwneineiit  d#.jE((4i^feil„j(  Moflvjifit  iwft,^ 
syitèQiç  ^^a<f^.^^-.pft<a^iM{|o{bJtabri  par 
ticlea,   et  ils  se  félicileal  siocèreinent  de  cet 

loassîgnës  ajouteront  ipéme  qnll  pourra  être 
fonmes  ivae  le'Goiiverti'éinént  dcr  ni'M^^t^ 
»  -pays  Bas-  jbgeca  pcéNrRhl^.aVkt^^s'VB'il 
rolr  adopter  celtç  d'une  Convention  avec,  la 
weV'^cette  Convention  'rénrerfiïwair  Mdi^  In 
rprécités,  et  un'tttaie  Articll)VV<'rtrittt  qne 
::de  jces  Articlfls  .«K  {(arifWia  aAT'mSrâvPiii»- 
1»  Majesté  le  ^oî  d^t  Pa^s  oU-  -^  >'^-J\^\<■.'.■^ 
!e  patt^.les  Si»p&ie>ës  dOifent  i:.h'ft«ndns« 
firisfi  la  polîti<|ite'  «e  iftpra  Cqwï  ,'m-d«û(eÉt 
qui.jiDlt  leurs  âpHv«niina.4ki!Aw,Kdii  «Utiarw 
-a>ls9  Plénipdbeiiid^ieai^^^e  nhifU'tmiiHii  U 
;24  Articles  ne  saurcftiant  -déatmaML.aubÎEi.de 
m,  et  qu'il  a'^i  même. plus  att-fWVTMRi-dfla 
;es  d'en  conseAlîr-ïiBift  séirie^  ^^iiélque nslk* 
'«lies  éprou.v«r»ient  :^..déj^rer..ai)t  |raeiUi>lia 
nent  Néerlandais.  -   *.  -   j     .ii-i; 

M  2t  Arlicias  «o:  qUwtïoo,'  lesiiô 'PuiHinces. 
'fMHir  >la  Natiod  RoHiwIaisfl  de.iJiesUiDe<lqfe 
[uise  les  hautes  -qualités  dont  elle  a  ftàt  ptwaf* 
ia  coursi  de  son  histoire,  ont  w  a»  vilanle 
r  ta  place  h<^norable  i|ui  lui  appartient  ik:  tï 
dans  rassocialioti  Européenne,' et  à.cetefiet 
ittent  de  lui  avoir  offert  des  avantages  qu'elle 
lés  à  aucune  .époque. 

'adtfptîon  de  ces  mèinea  Articles,  Sa  Majesté 
fl  Pays  Bas  remplira  l'utile  pwujon  de  coA- 


d'iinlnt1hié«..qDe  ld.'^k46  dto  se»  PléniMCMriSalItol 

dflrè'rfé'-'niiWfe  k  inhdiiroqietfre  la  lÉtonnWilfi6ii''t 
fM^  généfalci  '■  ■  ^'.•■■■■'.".■'-  "■■■  '■  ■  ■  '"!'  ;»■-./■  J3 
''jTïre  tient  olbi '(ji^iRi.Rat  il'«ecOm«lit^'«i^tf>te 
pri^tlçi  ^tifetfx  âe- llllttflaiiite;  '%t  Sa/ftf^^tftli'.'i- 
wM8^riul'(kr<fté,''4ffln#'m  «Agéltae,  qne  Bltafl''!' 
ttrtleh^  lbmMrieAtit>ff'lMtAMrdb«''d^ltt'il'A^, 
nne  sanction  solennelle  daiM  "nliM  '  trai  " 
HJtlIalttlé'Kt'W  6  PùlMaiÛei,'c]i]ï  serai 
i(lttrJ<''1iofli^''lëW'i  ëUbpicsM-  A'Vne  trahi 

— ' ittr  '  "■ 


«ltr«'lfr"HUhMttf"cit'fk.Bt%^u«;  ^^lA.  „^ 
m  <(H^  ^"Stt iHkjéM!  r'M  teéonnaMMiâ.  - 
PHi^,JWS"M  <oHi«dërBâoW'deTEaf{>Ml»^  "■' 
"■'1  ^'JBilrtJotett^îgaëtfSèaAliWtliKi  Wtt"''.*  ""^  " 
'»■>  an  Jiwiiitj'i^i;!-  jnihiti-x  ■»*  li-  i»    .iR»i:>ijiA  riil 

.b« 

uiv>  K-miiiy  ir::;  ;■:(;■;):  Jii-tiviiir  ■':;    *•■    •ii^isn^  aJf 

^il  a'f/r.  niMljOKiiN,  .'""■'■  ;'■(''  ;;,■;  ;> , "ii'*?!* JH 
EiWWMÎ  -Tî JkÇ»  Pl^mpûtent)i|ir^-4  Atti:v:b<y,^ft]B| 
:.i.|.  )flSpk,tîrai,<lFBr«(^^^;,  4^  Pru,pe;„etjfi|| 
-^oiXM^éKf^tflntlalritk  ides 'ft- Oadr«"tlVutiti|iM 
Conférence  -tof-la  dîi  «t^rÙliM,  -tanV  priî'lMtnNil 
MÔWiic&iolnCel^  (AJ)-mfF^>]ailt«elle'le  Pléflil^llW 
BiriBW>^t.-à«quïttë-4lé  furdlW'qii'll  avSlt'niftPlI^ 
naMté  éts->Btbdl6tMitiwiir'K(tt^  24  Arttelte'::|trriM>< 
U  &>MlA^iHleid0l4«ndmv'l»<'»;!i9iBt<ibMidwiiM 
Coiltf<iH)no»"<y«it  ■  ré<»ntiy  '  qu'elle-  nW  pouViiit'idii 
«iicnn««nA|e)i»«  ni  ;  nioditItafi«»  aitx  dits  Arildii 
<IMdd''qiM)fe  ferait'  AW'PM'iripotentiaire  Btilg^m 
MiUHi-4i*jolitte,'  (-B.)'D6n  'd'obtenir  dé'  sa  patt'iMl 
néaion  pure  et  simple.  ■-'■■..  .vi-i 

.>/j3ni>U'i  wplieationa''>r«rbBlatf  dé  Ce.  PlëniyloMii 
«tplM'-iitfoi^titions  <i«ftdMl«3  féçuea  ■de 'Btiîptfn^ 
conn'lilniâu-  la  "CloriliArence'  que  ^  cette  adhéaUs-'iiéN 
fllmpl»  serait'  immédiatement  donnée.  Les  PmM 
tiairés  dfes  ^^CoUt-s  ont  résolu, -  en  coniâdaeaMï-4 
félmier 'de  oe  fait  les  Ptémpotentiaires  -  dw  Pwjf^ 
par- la  Note  <»< joint» y  (G.)  en  leur  offrant  fiOTt 
de  la  signature  des  24  Articles.  '  -''  'I 

-  '.'Dans' la  ré«Aibn  de  ce  jaur,  le.  FMw^oMftl 
Balga  -a  donad  l'adhésion  pure  et  simple  minfii' 


,  aq  moyen  de  -la  Note  cl -jointe,  (D.)  et  (Ml 
çn  même  tems  par  une  seconde  "Note»  (B.) 
fTaprès  la,. (teneur  de  la  Note  de  la  CpnfiftreMve.de 
'»§,  çn  date  du  15.  Octobre;  jportant»  queislieji 
iclea  étaient  acceptés  par  la  Befjgique,  ils  QW'o,ient 
^  et  Videur  d'une  Convention  êolennellp^ .  le 
ement  Qe\gQ  demandait  que  cette  Jorcs  ^ef 
leur  fût  jréelloment  accordée,  et  qu'à  cet  effet 
)M  Articles  entrassent  dans  un  Traité  entre  les  5 
piinccs  et  la  Belg^ue. 

>  Atns  la  même  .réunion  les  Plénipotentiaires  des  5 
hn  ont  reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
pdes  Pays  Bas,  la  Réponse  ci -jointe,  (P.) 

t Considérant  alors,  que  la  demande  du  Plénipoten- 
\  Belge  se  fonde  incontestablement  sur  Tengage-i 
tu  pris  par  la  Conférence  de  Londres,  dans  sa  Note 
15*.Oçtobre  dernier,  quç  les  24  Articles  ^  une  fois 
^^48 par  la  Belgique  j  auraient  la  force  et  valeur 
Convention  solennelle^  et  que  la  forme  de  Traité, 
aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire  Belge^  pou- 
regardée  comme  rigoureusement  .nécesssdro 
ner  cette  force  et  valeur,  ;  '.\.  . 

d'un  .autre  côté,  la  i^éponse  des  Pléiîipoten* 
ÎBs  Pays  Bas  prct^v.e.à  la., Conférence  de  Lon- 
iin'au  bout  d'un  mois  ils  sont  encoi^e  sans  In- 
MMÏ  de  la, part  de  leur  Couif.sur  les  24  Articles: 
(^  <la  ]^ote  de  la  Conférence  du  9  de  ce  mois, 
l^dk.  .i(s  ..s.e  réfèrent  aujourdjiui,.  ne  donne  pas 
^me.  nouvelle  aux  Négociations,  puisqu'au  con- 
eile  déclare,   qu'aucune  modification  ne  pourra 
lite,  ni  au  foi^d  ni  à  la  lettre  de3  24  Articles^  et 
se  borne  à  mentionner  çn^  garantie. déjà.. .as9^^ée 
rement^  et  des  f^<;ilités.de,  forfne.  que  lçs,]|^ié* 
iaires  des  5  Cours  se  sont  toujours  empressés, 
aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté. le. ftoji,â^ 
,B*^:  '/  *"*■  '  '.  ^^  ' \\     ^,.^"..       '         ■"/  ■"■    '.y  \\^ 
e'Ioin  d'hêtre  en  opÎMsitioh  avec  une  desCltnff^i^f 
le  Protocole  de  ffi  ConféreQ^çe  de  Loirares,'  le 
in  ^ctuei  de  la  Qelgfque.àe 'trouve  avQ.ir  rei)np{|, 
éme  Clause,  en  acceptant  purement  et  siotple- 
f  Articles  exécutifs  des  arrangeméns  fondamen- 
fmxquels  la  dite  Clause  se  rapporte:  '.   .     !     [ 
'  ;,  du  reste,  la  fin  de  la  Répbnsç^^ês 'jPlénIpQ-' 


350    ' Actes-'  èi  Dàtuinens  diphm^.fmt^'è 

Ml  <iia^43a:  Majesté  le  Rôi  dés  Pays  Bas  fMraHr  fe^ 
de  deBUindertles'  cbangemens  aux  dëdrfoM  tte  h.l 
fërence  -  de  Londrer,  du  moment  où  la^  Bieigiâiiè 
hérérait'à  ces  décisions;  et  bù  la  Confdrelite  jD^l 
dres'  accepterait  son  adhésion-,  et  ode  ce  -pÀà 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  les'  Négodaj 
interminables:  •       •-•-'■*' 

•Lés  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  .ré^ft 
dresser  au-  Plénipotentiaire  Belge  la- Note  à^ 
(G.)  et  de  procéder  avec  lui  à  la  signature' d*nà'^ 

EsTËRHAZY*.       Talléyran».    Bulow.  '  LlBY^at*' 
Wessenberg.    Palmerston. 


•■'/I 


{^jinnexe  A.)  —     Le  Plénipotentiaire  jBelge-^ 

./  .  Conférence.  '  .  ^ ,  n 

^  Londres,  le  12.  =Nèv^fafv!  I| 

.  Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  8a'Mii|çdâ 
RoVdiês  ^.çlges,  a  l'honneur  d'informer  leurs  mm 
Cè9  les  Pféhîpotentiaires  d'Autriche,  de  Pranoé^'V 
Grande  Bretagne,  de  Prusse;  et  de  Ross!e|' jjH 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  autorisé 
Chàitfbfe  des  Représëntans ,  et  par  Ib  "Séh 
Belgique,  à 'signer 'et  conclure  le  Traité  D2 
Séparation  entre  la  Belgique  et  la  HoIlbAdeî'  à 
la  Conférence  de  Lonm*eSy  le  15.  Octobre  18 

'^'   Dans  l'intérêt  dé' la  paix*  générale,    ejt'd^'ti 
faîte  harmonie  qu'il  eist  à  désirer  de  voir  riegm'' 
les  deux  Peuples,  Sa  Majesté  veut  éviter  tout, i"^ 
cbUisioii  future,   et' appliquer  aux  cas   jparticoi 
règles  de  justice  et  d'équité  invoquée^  par  la 
T^ijtffè  'c;|le-méme.     En  tonséquence,    le  StfosJ 
nïoÂnèûr  de  transmettre  à  leurs  Excellences  les 

Iiotéiitiaires  des  5. Cours,  d'après  les  .'ordres  dii|l 
es 'observations  et  réclamations  truîrahtiéir;^<{urd)^ 
des  principes  mêmes  arrêtés  par  la  Conférençd»  r 
riqirprtt  déâ-  24  Articles  du  TtkiiA  -  •       •"> 

I7ri  invoquant  të  §.  dernier  de  rArticlè'II,  ïA ^ 
dlV.'biie  1^ 'CommissàireS'déihàrcàteuris  i^i^r^ésH] 
cet 'là  Ligné  de  Séparation,  "auront  égard  àîix  h 
tés,  ainsi  qu^aux'  convenances  qui  pourront  en  ré 
mutuellement'^  8&  Slajesté  inststcfra  sur  la'it^ 
dè'i^ëctifier  éettè'Rgfi'e  partout  Où,  CoftfoW(irà^ 
Tfidtéàètûél,  les  Fonderie  de  i^  'iùnt  B^paW» 
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Métoisatre  k  De»  et^dôitatioM ,  et  «lié  detnân-  fUl 
i|iie'  l'on  stiptiieià  libref^  drculalion  du  minerRÎ, 
rtdifietftion  d6i^lrf*'4%fie  est  ÎÉipessible.  Des  sti^ 
'  Bfde  «ette  ii<ittti<e  ne  -sont  pas  nouvelles;  et  la 
si-jointe  en  prchivera^rimpoitance  et -lu  nécessité. 
■Le  Soussigné  ajoutera  que,  dans  l'intéfrét  cominer- 
fet  industriel  des  deux  parties  du  Luxembourg  qui 
it  séparées,  il  est  inaispensable  de  stipuler  que 
'abitans  de  ces  deux  parties,  saris  être  assujettis 
droits  de  péage,  pourront  jouir  du  Jibre  usage 
routes  et  canauxv  construits  et  à  construire ,  pour 
hhdre  la  Moiselle,  dont  la  libre  navigation  leur  sera 
JNMie,  aèk  termes  de  l'Article'  IX  du  Traité. 
Sur  les  jirticlea  IX  et  X.  En  ce  qui  concerne 
'  ition  des  ilecr?es,  riVières,'  et  canaux,  Sa  Ma- 
tent 'la  nécessité  de-  proposer  que  Ion  fasse  dis* 
lès  ambiguïtés  de  rédaction  qui  npurfaient 
occasion  oéliider  les  Articles  rèlatiia  à  cette 
i;  et  elle  demandera  que  l'on  abolisse  les  péli* 
•n  moyen  desquels  la  stipulation'  de  la  libre  na- 
"^  de  tous  les -fleures  deviendroit  vaine  et.illu- 
compris  le  Rhin,  que  les  Vaisseaux  àtxront  le 
remonter  et'de  deëçeridre. 
effet  la  Conférence,^!  en  stipulant  pour  la  Bel- 
'h  libre  navigation  "dés  'fleuves,  rivières,-  et  ca« 
it  voulu  qu'il  :en  résultât  un  avantagé  réel,  po- 
i^tt  qu'aucune  imesure"d«'  la  part  de  la  Hollande. 
l' Mtraver  ou  rendre  stéille.  Tout-  péage  qui  pla* 
^4a*  Hollande  dans  une  position  plus  avantageuse 
I  Belgique,  lierait. d</nc  contraire- à  l|esprit  du 
^VetàU  but  ^e' la  Conférence- a\vo\)lu  atteindre. 
IsseUient  de  senvblabies  péages  paraitvk  d'autant 
>ntrbir«  aux  règles  établies  'par  létfrâ  B^cellen-' 
''Plénipotentiaires ,  -que  la  Gofiférence  a  imposé 
Belgique  des  sacrifices  tM>nsidérables,  pour  éet* 
^e  de  la  libns;  navigatStfii.  '  —  "'  . 
Majesté  désii*e'que  ccfè^iÉlipuiafiotitir placées {sMÎT 
itie  des  &  Puissances  j  l'écrivent  ^'tliie'  pleine  et 
e^écùtioil^,-  et  qité,  sous  -aucun  pi'éteXte  l'a  mbfo- 
ivé  rie  '  soit  apportée  à  la  libre  navigation  des 
I-,  rivières  \  et  caonuiif:' 
^^rPùérticle  XII.' .  Cet  Article;  'datts  Sft 'forme 
"  ;  têndroit  ég<)letnent'.4Hà'iëire-  l^àvaiïitflf{(è'Mqâll 
'  ]»qa?^'  appapeiiee»  à  Và-YM^^?*-^  BV^éf, 
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|tt||  aq  lioa  déparier  dHiae  robfeà  joonalniWe^ À*AifÛ€ 
sur  une  route  déjà  cor^puit^,-^  qui.fdun 
HollMide  un  prétexte  ^  d<$ooul^ltid«;  .la  lettre  n 
Traite,  pouff  empêcher  i'en^cutipn-fde  la  iÇooninH 
projetée.  Eq  second  lieujU'idée  jd'abandonnei^ 
de9  iagénieurs  et  des  Ouyriefa.à.h  Hollande,  < 
à-£Êiit  ÎAexeGUtabie.,  dans  .un  Paya,  où  ioet  aorl< 
treprise*  fife  font  piur  .4(|b  Sociétés'  particulière 
obtenant  du  Gou?eriieni0nt  une:eonce8sion  à  d 
procèdent  dan^  lourd  travaux  avec. cette  prudt 
cette  économie  qui  dépçndeiit  ejq  grande  pai 
bommea  qu'on  emploie*.  En;  troisième  Heu;  i 
contraire  aux  règles  de  Féqdité,  que  la  Holla 
établir  des  droits  de  p^ge  spr  une  roQteetit» 
construite  aux  frais  de  la.BpIsiqiie.  Sa  Majei 
pose  dope  de  rédiger  cet  Arti<3e  de. la  manière  «a 
^^Paps  le  icas.  où  la. Belgique. ç^nalr^rait  t 
fdle  routèi. dû; creuserait  un  nouv^tau  çaAaU.ai 
tirait  à  Ja.  Meuaei^  vi9-à:vis  le  Canton  JBÙdIandoia 
tard,  la  Hollande  ne.  pourroi^^isous  aucuA  i 
i'fippiiifep  0  çe.qMela  dite  roiUeoÎL  le  dit  panai 
prolongés,  '  4'pprcfs  le  m^mç  plan  entièrement  aux 
dépens  de  la  Belgique,  par  le.jC^nton  dqSitt 
qu. aux' Frontières  de  l'Allemagne.  .  Cette  ro 
ce  canal  y  qui-  ee  ppgrroit  servir  ^que  de  comnpm 
commerciale,,  et.. qui 'HP  yeflc^  as9UJ6tU  qu'à  de« 
pour  ^entretien.,  .serait  construit  fans  charge 
pour  la  Hollande,,,  et  sans,; préjudice  de  ses  idi 
Souveraineté  exclusif^  sur  «le  .Territoire,  que  t| 
iN>it  la  roufte/^ou  je '!çannr:eik.(]uestip.n.'';  p.,:;^:  ;: 
:!  Sw:  l^^rHQÎe  XIIL  En  rce.  qui  cono^n^. 
tes»  Sia.Msjesté^  en  acceptant  loa  .i>ases  |ko|>o8 
Yoque. le  pru^ipe, de  Ja. Conférence,  qui  x^r.eAi 
établii  (|^evcef:..base)  doivent  etce:  trouvées,  juti 
açhBSH»fc  f^Pftd^^^  Wr.Je^  regle«:;de  l'équité. 

En  faisant  cette  déf^atioiiTfi  L^.Qouternen 
B^  se  copferme.  .fiMli:  principes,  q^i  :  ont  invaria 
guidé  iaiCoii/éirencef^t  qui  ont  tsonstQiument-i 
base. à .tôutjBs  ses  .décisions; relatives  aj^x'.Dlett€ 
eflf^tv-  di^s-  le  27.  Janvier,  ^}^,  l^lénipçteatiairjBs 
Cours  n*orït  considéré  les  arreng^nicas  FinaAijei 
tenus  dans  Je  .Protocole  de  ia  même  date,  qqe 
<iea./'/z(jjpK>^j^/(9''^*-*'>Quiè|ues,.doqtes  ayant..été  < 
cetî^agrt  de.>i,|^ti d|i|  Çabift^.tJrpçwA,j,qui 


liiondfi  laBelgique  d[aiwrJaIIoUande.^3i^ 

,  pxivri cette.  Gau8Q,..d*«<ili<Si^r4in  Protocele  ef^fgèji 
\y  la  Conférence  s'empressa  de  rassurer  le  Gon- 
3nt  Françai^k  et  de  déclarer  à  son  Plénipotentiaire^ 
Réponse  joiote^  sous  la;^ettire  P,  aii  Prc^ocole 
dul7f.Marf^'^  1^31,  que,  ^'Tarranigement  re^jf 
ttes,  et  ç^ontre  teque|  leGpii^|Sf;peinent  tVaqç«i8 
voir,  olgeçter,  n'est  en  effet  quHii^ieproppsition  faite 
Ire  (liscutffe  entre  lea  deui^  .t^acUeii  jntéressëa|,'*! 
lUe  déclaration.,  s]  conforme' -^pj^  princlpies,  je 
z^  se -trouve  .confirmée .dans  le  Protocole  jSo,i22 
Avni^  pq,.!!  est  dit,  qua.^^les^arrfqgemen^  rela- 
pdrtage  des  Dettes  -  «  -*  (QfjnkW\M^^  Mmple  iiério 
positions/v      .  '.,■....,••  ^ 

Article  ;  des  PrélSminiiires.:4e;panL^  en  .date 
JhIo.,  n'est  que  la.  consécratioa  4fi  ce  prindoçL 
ijlonferénçe,.  dans^  le  Protocole  ï)o.  48,  el.  daff» 
norandum  qui  fait  suitq  à, ce  Protocole,  ftapi» 
!t  du  7..0ctobre,  a  posé  lâ.règle  [d'après. l^que^ 
nipot.entiairey  entendent  que  Je  partage  deê  uet^ 
'Opéré*  En  déclarant- qu'elle  serait  en  dràlt 
uer  un  changement  proportionnel  dans  les  ifalcpls 
^  basés Vûr^es, Tableaux  des  Ç^iénipotentiairea  Qql- 
1  si  ce^  l^bieaux  renfermiàient  àçs  inpxaptiiQdés 
'Iles,  la  Conférence  a  consacré  le  droit  qu'à  là  Bel- 
'e  discuter  ce  point  contradictoirement.  Et  ce  droit, 
jque  a  d^àutant  plus  sujet  de  Texeraerdans  efette 
tance  y  que  les  erreurs  lui  portent  un  plus  grand 

i  6ouv,ernement  du  Roi  est  doBO  autorisé  à  re« 
V  l'expression  de  la  réserve  adoptée  par  la  Gon- 
I  elle  même.  i  :  .  .. 

eut  été»  plus  conforme  à  la  nature  des  basios 
i^,,de  ne  pas  stipuler  de  transferts  et  d'imposer 
slglque  l'obligation  duipayeaieht.dii'ect  à.la-Hot- 
l'une  certaine  somme.  .Le  Soussigné  fait  à  la 
ence  une  proposition,  dans  ce  deiïnier  sena^ 
(r  l'article  XIV.  Il  paraîtra  sans,  doute  con- 
amc.  principes  de  la  justice  et  du:droit  des  gens  « 
I  remboursement  ne  s'opère  qu'avec  une  réduction 
e  à  servir  d'indemnité  pour  les  inondations  et 
res  ravages  occasionné^  par  la  rupture  d^  TAr-* 
)  contre  toutes  les  loi^  de  la.  guerre*  . 
Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  fABr  db  Wbïeb* 

Z 


354  '  Attes^  et  Dùcuinmà  diplomu  tettt^ê  à^ 
liBIglXMnexeB.)^  ' pa.  Oonférenoe^  ad  F£éfU^ 

Londret,  le:  19. 'NateaÉbn, 
'-  Lés  Soimiignés  PlënipotentiaSres  desConre 
tHctie,  de  France,  de  la.Gfrand0  Biistagn^, 'de  * 
et  de  Hussîe,  ont  reçu  la  Note  'en'  dqti^  4e 
âai*  laquelle  nohmear  le  PMrfipi6tën^lkrë\ -Belge 

J[QÎfté  de  Fbi^e  qu'il  a  reçu  d'i«|ipeléé'  ténr  att 
or'  dWersea  ôibdi^diiiônB  que  le  ÛdiliTerHenieiit 
'^elgîque  déBirèfâil  obtenir  dans  les  9|'-AiVde8  ' 
Conférence  dè'Iioridres  a  traifsnfià  àd  Plénipol 
^Belgé=  ibûs  là  daté  du  15.  Octobre.  *:. 

En  réponse  à  cette  Note,  les  Sonssigni^  te 
vent  i^ous  lobTigation  *  de  déclarer  à' Monsvdiir  le 
potentiaire  Bc%e,  '  que  m  le  foiid  tfi  là  It^rh  i 
Articles  ci-dèss.qs'mentioonés,  ne  sauràijàfMt  d^ 
'fiàStr  do  modîfîcatiènv  et  qu'il  n*e8t  inèm^  plnf'àl' 
Vfiir'^des  5  Puissances  d'en  consentir  .upë  seiiiJÇ. 
*■■■  7  Ees  Soussignés  ne  peuvent  donc  m*éfi\'^ 
^Miinslenr  le  Plénipotebtiaire  Belge,  l'espoii^  où 
(jue  le  Gouvernement  de  la  Belgique  n'usera  Jd 
VMrs  dôiit  il  est  investi,  que  pour'acceptet  lof 
tidèlspl/rëniéïit  et  simplement. 

Les' Soussignés  saisissent,  etc.    '  - 

ÇjinnexeCy'^  La. Conférence  aux  Fléni} 

-.  ,.:''.    .  '  .:'::i;:  dee  Paya  Baa^     ■..,    ,-  r      "^'^'f 

•  ■ 

Londres,  le  12*  NoveMm^ 
Les  Boussicnés ,  Plénipotentiaires  des^  5  Ob 
fohfr  un  devoir  dé  prévenir  leurs  Bxceilonce8>  Mi 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  lo  Roi  Aei 
Bas^  qoils  ont  reçu  des  informations  iifIScielies -i 
aitiveSi^  portant  ciue  les  24  Articles  qu'ils  ont  eu 
neur  •'  de  communiquer  à  -  leurs  Elxcellenoea,  scdb  k 
'du  15.  Octobre  dernier,  ont  été  acceptés  en  Bdg  ^ 
purement  et  simpl^entv  «ans  aucune  modifioatiolL'^ 
Cette  circonstance',  dont  les  suites  nécessaira 
sauraient  ^'échapper  à  l'attention  de  Messieurs  les  i 
nipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pa^s  Bas, 
vivement  désirer  à  la  Conférence  de  Londres  i 
prendre  de  leur  part,  si,  depuis  les  dernières  coarifl 
nications  qu'ils  lui  ont  faites,  ils  n^ont  pas  reçu  fti 
structions  ultérieures  de  leur  Cour,  et  d'autorisatioi^ 
signer  avec  la  Conférence  les  24  Articles  d-dessos  wd 


1 

waifùO^A  lé^'Belgique  dfaree  la  Hollande.  355 

séfv'stns  teHe  forme  -tiiM.Sa'jMajestë  lt.iftolii]tf8jl8ga 
I  B«s  jpkerai-préfëfabUL.  ..î  i .  :  i,      .-:;  rj  ...ij 
LailGMfércAÂe  4e  Loadros  altaefcefaitlihphhiThaftt 

à  j«9ip  Meiaieurs  leaf  PJéhîpoteBtiairef.{de»ulVi(^ 
Bcocipttir  rkiitiative  qu'elle.  8':eiDpré8se;d«  hum  omSr 

Ift'dlgl'Uiture  des  Ârticleii  «n  <|iie8tibn«v  j-iu.)    .i.... 
t     .  Le0 'Âoussignés  sbUisaënt^-efOé       .-  u-jiînoJ 

nnefse p,).-:^  Le  PimBSi^ff^i(lirJS  Mqlgaà  la 

^  .^  ConférencCé 


»  «• 


» '■  '  • 


Londres,  le  14.  ' Novembre.  I83K 
Le  aoassignë,  Plc^nipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
dm  Belgea,.  al'honneur  <le  p(irterii1a''cMim{Mdkiiice 
turs  Excellences  les  Plënipû^ntiaires  d'Autriche,  de 
ice.    de  la.  Grande  Bretagne,  de  Prusse,    et  de 


'Le  Soussigné,  en  transmettant  à  leurs  ExceHèff*^ 
^•Ph^nipdtentiaîres  des  5  Cours' IVdhésion  de  Sa 
le  Roi  des  Betees  aui  -24  AriftJes  \in  questîdri, 
qu'il  a  reçu  (lu  Roi  les'bf^res.  les  plus  ^s!- 
mr  exprimer**  à  la  C6nférértcé,-*'^aë*.fifa  Majesté 
Mère  aû'il  est  de  son  devoir  et  de  srii  df^H^'âe 
irer,  ^'la  manière  la  plus  forkifelle,  '  d'itiiiÂ-d  tjfile 
'fihijésté 'àVaît  lieu  d'attendre  dès  bases  'éeapçpyp 
''Tavoftflble^'  et  éii  second'  fieti,  que  jamais  êié»'e6il- 
de  séparation  n*eussent  bbtehii' son  ad{fèèi6ii^''ii 
»flîrehcé  n*eût  pas  annoncé-,  quittes  étaîèrit '^/i/j- 
}M  irrévocables ,  et  que  les  5  ^uiè^àyicfe»  Retient, 
commun  accord^  résolues  à  en  amerièr  elWs^ 
î«  V acceptation  pleine  et  entière '^  et  à  user  *de 
^les  m.oyéns  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  Pas- 
iment  dé  la-  Belgique.         ^     :.  *  '   '^ 

"8a  Majesté-,  \désirant  épargner 'à  'son  Peuple  to^s 
'riialheurs  qu'entraînerait  à  sa-é^Ue  Péiécùtioii  fpi^- 
[de  ces  24  Articles,  et  ne  roulant  pas  exposer  l'Eu- 
l'à  une  guerre  générale,  cède  à  la  loi  impérieuse 
^  nécesmté^  adhère  aui[,  conditions  ^tlures. -et  6h^- 
qui  sont  iip^osées  à  là  Belgique  par  la  CotHe^ 
de  Londres;  lia  fallu  toutes  ces  considérations; 
fallu  enfin  iinë-  force- majeure  à  laquelle  rien  ne 
INit  résister,  "pour  oue  Sa  Majesté  pût  se  résigner 
^andonner  dei  pbpolations  généreuses  <{ot  TotlC  salué 

Z2 


^S6  •■>^->Aifo«  et  DocttâienM  diptômi^  i^èiM 

;i3jfi:èluiillif4ûeniattj''<:aBinM,leur'41bkn^r'-iel 
tien,  et  niûj  pendant  \5  aiWi  àeipont'4ni| 

icsi'pnffltiéili ,  àt  btft^ttHmtré  un  -dtfvoÙM» 
)^«umI>  pour  le'  bo^étil  d'uhe  «uai6't«t  ' 
*4(ftit  wi  aéceMÏtéonielIaiilêur  impwè'^i»  ItÂ 
faire  partie.)  'Stt'ftfbjeMëfait  à  \a.  paix-  gétu 
bonheur  du  peuple. Bel|;«,:'le  sacrîâe*«te  «e 
et  des  droits  les  plus  incontestables. 
vA  Â£jt\8JhuAri'gliJ'^\'lç^n  ExÈettenlBés, 

*'""■    ■      S'ïlYAIM  VAM  3 


'  4'^'i'XV  E.)  ^T.i£«  Plénipotentiaire  S< 

','■    ..-.iîaiiii:-  '     ■■•■'.■■'•.,  Conférence.    •- 

...  ,  .  ]'  '.  ,  ,,'i,  ,,;,_'  '  "";  ,  J.ondrei,I«-14.;J^»T 
.':Le  Soussîgii^,  : 'Plénî(ioteiUîai(é^.  Sa 
'Rai.  des  Belge^,  s'est  eropreué  d«  repue 
Sauverain  les  '2i  Articles  arrêtés  par  lenrs  j 
,Ies.,  Plëntpo.teatjairçg  d'Autricbç,  de  Fram 
^pfande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  ftqssie 
.Conlcrence  à  Londres,  .;  -,  ^ 

:.>  Le  Soussigné,  dans  le  cours  deaNégoc 
,j>^9,,)aisfé  ignorer,  à  leurs  Excelten^E»  :(]ue; 
,%»\»  intérieures  du  Pays,  le  Roi  4f!f  P^\k 
,-:veraU.dans  la  nécessité  de  s'adresse^  p9UC 
.idëÇnjdf  aux  Auto^it^  avec  lesquelles  Sa;,^ 
itJigV.J'fisercicQ.  djft.  po.ifvoîr  législatir.  :,,  ., 
,1^  Cette  formtalk^,  d'ordre  intérieur  djtatit  r 
M^eslé,,  comme. Roi  des  Belges,  est  inves 
'léfl' pouvoir^  .nécessaires  pour  conclure  dé 
,àyeç  les  5  Grandes  Puissances.  .^ 

Leurs  Excellences,  les  Plénipotentiaire 
que,  pour  donner  k  la  transaction  à^inf^rvenii 
kt^ne  plus,  formel,  il  serait  utile  que,  .par. un  A 
les  24  Articles,  4uii  aux  termes  àp  ta  No 
15.  Octobre,  devaient  avoir  "la  force  et  la  v 
..Convention  solennelje  entre  le  Gouverqeineii 
.1^  5.  PuissanceSj:,^  dont. .celles-ci  d^vsiei 
l'exëou^on."  reçussent  aujourd'hui  I4, forme 
tiôn  d'un  Traité  0éii ni tif  entre  les  5  Puissa 
M^esté  le  Roi  des  Belges,  et  quu  ja  Belgi 
Souverain,  qui  usera  alors  des  pouvoirs  qu 
des  Chambres  Législatives  de  J3<ç|gique,  pri 
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ï  leur  place  dma  ,1e  c^cle  < 

tafememant' reponnaa,     :  , t:'.-  >r 

B   Le-SoDuigné  prie  teim;)Exc«[leiicea>.ate.'.'>  ''.'^.: 
r  SvuAW,  lAif.  j>biiWbi|Ù4 

i:  ■  -:■■   ,  i  .    :.j.  vil-»i]i.-, 

rMsF.) —  Les  Plénipàlèntiàirea  des  PërUSas 
■  ;,  ■.      '-.à  /a  Cofiféreticé.  -  ■'""''  =^J"  ; 

'  Les  Soussienës  ont  eu  rbénnenr.  de  i:eéet^  Ja 
HdI)  de  leurs  Excellences  ;)ei  PJéftlp«t6nâaMe>ld'Awi 
kncbe,  de  Francs,  de  la  Orandsifiretagae,  .-de-PsuiCv 

!l)uaifli  en  date.  du:J!&dNoTe^re,  par  lo^nelld 
ont  Tsit  part,  que  ;d!aprtii:  des  inforinations 
H.ei  pdsitivei,  leg  24'<ArtKies  communîqàÀ^soiu 
du  15,^0ctgl>re ,  qn'j^^  sficeptd*  en  ^Igique 
nt^et  simplement,  et'.ieur  offrant  l'initiaUve  de 
itnre  '  des  Articles' en  ■MieBlion'.  ' 
I  considérant  la  première  partie  de  cette  Note 
le  complément  de  eelledu  9.  NoVendir^.  d^nt 
ce  résultat  avait  étë  annonce  comme  prooiaiA,' 
isignës,  rendus  aitcntiFs  par  leun  Escellencea 
«gitea,  de  cet  érèneipent,  s'empressent  de  leor 
ir  leur  reconnoîssance  de  Tinitiative  fluIJaJeur 
pour  conclure  un  arrangement,  objet  qeâ  fiéga-, 
entre  la  Conférence  et.  les  Soussignéfl^  Mn» 
concourir  à  ce  but,  leurs  Excellences "(fântieo-' 
Bans  nul  doutOi  nveçlés  Soussignés,  «^à*il  leur 
losé  robligation  d'attendre  lés  réponds.  atïx-> 
dotinera  lieu  à  la  Haye,  la  susdite  Note  delà 
nce  du  9.  Novembre,  laquelle  contenait  a (iSsi^ 
li  éx'pricaiions  sur  le  fond,  que  des  proposîtioUs 
d  de  là  forme,  semble  aisigner  à  la  Négoc^atio'n^ 
ise  nouvelle,  asaujet^  dès  lors  à  la  marche  qui 
prapre^  et  cummâ  les  '  Soussignés  n'ont  pas 
e^  tems  à  faire  parvenll-  à  leur  Cour  une  si  im- 
!  Communicalion ,  ils  n'en  perdront  pas  non  'plua 
mni^uer  à  leurs  Extéllenees  l'accoeil'  qu'eUe  y 
ig  doute  le  Roi  apprécrera  les  constans  «fforfs 
[irésentans  des  5  Cours,  aSn  de  parvenir  à  un 
.iment  de  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
"'"■nde,  et  la  forme  d'une  Convention,  que  leurs  Ex- 
■  viennent  de  pioposer,  parait  en  effet  désirable. 


3A8  •  'M^EMw'ef  Doeurhen»  dipU>m,-r'eia^fi 

ièài  ^  fluiwiliiiil',  nnrlqiin  nit  lo'pm'ijait  ]o--6i 
ment  du  Roi  y  attachera,  les  Soussigndg  pren 
liberté  de-ifaîrâ  obierverr  -f|Bfl  ce  qui  aérait  poài 
gif|«a'lfn«dléinaTcba  4dcûive,  et  une  modifîcE 
senlielle  au  tond  et  à  la  lettre  des  24  Articles 
fft'ïLMSfv'*  S"J!l'4ï^^*.''^f"' *^  anciens  et  întin 
ports  avec  les  5  Cqi(r^,  qu'une  simple  forme  ( 
sans  aucune  suite  importante,  d'où  il  r^sultei 
A'\i  Btil^qtte,  dot)ti>e-Ieii  principes  consacrés  i 
Brofomle;:  obteont  nvâ  nne  reconnabstnce  f 
Fé^'M*'>Roi' )dès- Pàyi  BiJs  serait,  par  ce  fàît 
ftiiadikBbdaiyiDent: dérive» 'droits  de  Boweraind 
Uioc^.  de.<  n'acoMer-  fe^-'avrangemena  àa.KÈ 
qoeiMof  les  conditicnp-^  réserves  qud^icterni 
ÉiÎB)'sa'.  ^iitepositimi 'â'4e^' intérêts- dé  ta  HoL 
oiipi;:i*^j)goassrffiiS  s<^t' l'honneur,  etft' 
y!»  ovriiii;:;: .    ■         •■  -l'-il  t->  ■,,..    ■  j  •   . 

i^^^^"^.)]—]  La  (^^£rehce  au  PiéhipoU 

"'■'"'  '"'^  '■''  .  .  'Londrei,  le  H,  Noveoifc 

.Ije8"Sousa!gnés,  Plénipotentiaires  des  Coui 
triche,  âe'  franco,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
éf  de  Riible,  ont  reçu  les  2  Notes,  que  Mor 
pléi^ipp'tentîaire  Belge  a  bien  voulu  leur  adrea 
daté  de  eu  jour;  pour  leur  communiquer,  d'ui 
rqcçtjpjation  pgre  et,'s1mp|[q  des  24  Articles, 
à  Môngtéur  le  Plénipotetitinîre  Belge  par  la  Coi 
dé  Londres,  le  15.  Octobre  dernier,  de  l'auln 
sir  do,  voir  ces  Articles  èiUrer  dans  Uti  Traîl 
1^8  5.'PilîsBances  et  la  Bel^que. 

.  ÇI.U  prenant  acte  par  :1a  présente  Note  de 
tatîon  pure  et  simple  ci-desaus  mentioitnée,  U 
signés  ont  l'honneur  de  prévenir  Monsieur  le  I 
tentiatfer  Bielge,  que  rjen:  aes'oppode  à  ce  qut 
articles  reçoivent  la  sanction  d'un  Traité  etiti 
PuiSMnGM  et  la  Btlgiqu^i,: 

'  Lee  SoDSBÎgnés'Misissent,  etc. 
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}tltre$  Ades.relatiù  a  la  Séparation  de  ,la    ISÊl 
Belgique  a  avec  la  Hollande. 

1831.    JiuUet  —  Dë€emliNi 


I. 


. ■ .  i »-i  ■ 


\BF€t  par  lequel  le  Congrèe- Belge  adapte  les 
t Articles'  proposés  par  la  Conférence  l; dé 
mdres  comme  préliminaires  de  paix .  ehtfé  Ici 
'  Belgique  et  la  Hollande  y   en  date  du* 

g.  Juillet  iS3i' 

:P  Aa  Dom  da  peuple'  Belge, 

•"  Le  Congrès  national  décrète:     .    '   

|Ue  nniqâe.     Le  CongrèiB   adopte  les    18  Articles 
■Brans,  qui  forment  les  préliminaires^  da  Traité  de 
Jttx  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
^'         (Suit  le  texte  des  18  Articles.) 

mhs,  au  Palais  de  la  Nation,  le  '9:  Juillet  1831. 

^      Le  Vice- président  du  Congrès,!  * 

£;■  "-"      Raikem. 

pWétair^  membres  du  Congrès,^ 

1'       Vicomte  Vilain  XIV,    Lijçdts,    Nothomb. 


çre  adressée  au  Plénipotentiaire  de  France 
|P  Conférence  de  Londres,  par  les  Plénipo- 
^ires  d?jiutri{che ,  de  Grande  Bretagne,  de 
^«e  et  de  Russie  à  la  dite  Conférence,  en 
'date  du  14-  Juillet  1831- 

Londres,  Hôtel  lies,  relations  exté- 
rieures, le  liL  Juillet  1831. 

A  S.  E.  M.  lé  Prince  de  TalIeVi^iàord. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  djss  Cours  d'Au- 
^j  de  là  Grande  Bretagne,  de  Presse'  et deiRussie, 
Wt  donner  nn-:n6u?eau  ténioignage' de  f  a  cpAâance 
^leur  înspireiïï  les  dispositions  k}|[i^I(^sié^  oar  le 
Ay^nement  de  Sa  fidàjesté,  le  B^i  diea  î^rançfMS,  en 


i6b    Actes  et  Dùéùnièns  diploM^'r^diijpt  à 


VKt  faTeur  du  maintien  de  la  paix  gi^ëralésMXse  font 
devoir  de  communiquer  à  M.  le.Pr/vpc^/VA^Talleyn 
la  copie  ci -jointe  d'un  Protocole  qu'ils  ont  arrête, 
sujet  des  Fort4raMe6'éngée9^^dêfiiis.taiMiëe  1815  < 
le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ne  trouyent  aucun  inconvëniei 
ce  que  le  Protocole  en  q'ùestion  reçoive  la  pubG 
q|Oii  pitoorra  étrè.donné^;  aux.  aatrea^.AAesi-.des'.Né 
GiAtioni  qui^qnf  «u  UeU; depuis  le..f^ç$8  4!^. J!)p^^>' 
1830,  sur  1^  affaires  de  la  Belgique.    .^  . 

Us  saisisseiit  avec,  efppresseme^t  cet^e!  oçcasioij 

ESTERHAZT.  pALl^lW^fFO^.  ..    Bui^y wi      tiiÎBViSN. 

'*''*'  *  *^         Matoszbwi 

(Inclosure:  Copie  du  Protocole  denbi  ClorfiSftÉni»- ta 
à  Londres  le  17.  Avril  1831\  par  Jea  JE^m|i*>tBntiffl 
499- quatre  Cpurs,  relativement  aux  forterMffjes^  4| 

-■îiBelgîque);*)M:j-îi  ;•■       ■  .-...  ;r;  ::t:';    r:..  ..m 

*)  Le  Protocoiftinidigé  en  Confërence;  ^es .  PCépipf  tentiaini  r 

:  .  quatre  puisi^ces  le    17.  Ayril  1831,^  ^elaiivement  «vj 

téressës  eh'Bel^iipïé,    fift  notij^ë' ^IéYhénf'*d*im^'lilij 

officielle  au^Gonveroement  Belge  :V  Rruxelfei,  ;  le  28.  lu 

.  3831.     Le  23.  Juillet  1831  le  Roi  des  Français,  en  ««i 

la  session  des  chambres,, leur  annoopa  cette^InmortaqteJli 

lution   prise   par  leà   quatre   Puissances.      ÎÉë.  Protocivl 

*^'       f  7.  Avril   18dl,  qui  doit  être  cbiMiiéré  comme  fonàMi^ 

^  posait  en  principe  que  la  négociation  serait  ouverte  dst^ 

^  quatre  Puissances   et  la  Belgique.     C'est  ainsi  aussi  ^ve  ' 

acte   fut   interprété    devant'  le    parlement    britanique  ptf 

^  Mieistèce  anjglais.    '*  Ce  doairaent  —  disait  Lord  Grey  (f 

àut  réponse' à  'Lord    Âlierdéen    et   ira   Duc    de   YiéUSÊi 

•  ..'(6àiiic&  de  la/Çhambre  des  Pairs',  ^du  27.  Juillet  1831} 

prouve  d*abord  «ombien   les  quatre  Puissances  sont  d^MB 

en 'ce   qui   concerne   la    démolition  'dëif  forteresses  Bel] 

mentionnée^  dans   le  Discours  du  Roi  des  Français;  twà 

ce  qu'il  esti  'Surtout  important  de. prendre  en  considérât 

que   la  propioâltion  à  ce  sujet  n'émane'  pas  du  Gonvernea 

Français.     1)  prouve  encore  que  la  négociation   par  lacia 

les  fortere^ëè  à  démanteler  devront  être  désignées,  eit* 

plutôt  (car  Tien  n'est  encore  précis  à  cet  égard)  sera  dép 

dante  de  li^  ç/^ndition  que   le  noQvea^a.  Roi   des  Belges  \ 

de   fait  et  dûihènt  reconnu  par  les  grandes'  Puissanctf 

•^    rBàrd^e;.-:-;!'  Ëh  bien,   les  quatre  Puiisances,'  ayaat'iil 

.' '  j0.Proto|ei>I«v  .|>9iivaiènt  en  faire  partira  Roi  dfe»  FrMÇl 

.  La.  Tép#is€i,fait^;  pat  Lord  PaliaerstQn.,|^  nnfk .Inter^dlif! 

,  ;    .  /le  Sjr  :R.  Pee(  da"^  U  aéance  .de'  la  Olvimbve  dç^  çompip 

da  28.  Jvîltet'tâai  était  Ta  étCvram :  '<*^Jé :'dV  pâ!s  «i> 

'-- "  anckif  UëtàllV  r^i  d\?{HMié  1«  Protocole  qaltOMM''^ 


W^aUoh  ele  la  Belgique  étavec  la  HoUande,  36l 

W   .    -■:-  III.  .    ....•■■.•'•.,'-       •• 

■        !",■■■.  ■  » 

^aii  du-Protocplè  apécial  àe  IqHl^ifie  séance 
la  pièie  germanique  à  Francfwt^^  M., 


lu. 


en  date  du  11.  Août  1831. 


IfiDas  Militairgouvernement  der  BundêstestUDg  Lu* 
"karg.  berichlet: 

^^Der  MÎDÎster  der  auswartigen  AngçfegenheiteQ  Bel' 
bat,,  aof  dîe  Aufrechtbaltung  des. status  ouo  im 
heraogthum  Luxembarg  sîch  stutzend,  sicb  an 
[ViUtwrgouternement  der  Festtuig.ge^endet,  um 
Iben  vQfzustellen,  dasis,  bei  diese^}  Zustande  der 
;«,  dem  freien  ESntritte  der  in  belgiscben  Dienst 
}npn  Beamteiiy  Angestelîten  und  anderen  Personen 
Stadt  nichts  mehr  '  entgegensteben  zu  mussen 
^;  .agâiB  fplglicb  Griind  yorhaoden  ;8ey,  jedes 
iioldieser  Elinaicht  aufzuheben«  .  Das  Militairgou- 
it..bittet,  zum-.JBehuf  einer  .depn  belglscbeii 
1^  ertbeilendea  Aotwort,  um.  due  Ëntscbei-' 
»QA^  hohen  deutsobeo  Bundestag»  Uber  den  frag<% 
fiCegenstand.'' 


■         ■     .•  .......  .  «  _.  .1  I 

m  der  Iwjién  dèutschen  Bundes{i'eréammluns[. 

1/    Dà   der  Btindestag    weder.von   Seiten  Sr. 
f*'AM' KSnigg  der-iNiedenande,  ak  Grossberzogi 


-  »  •» 


iMm^hion  des  forteresses  Belles.  La  négociation  4  inter- 
*eiiir  n*anra  lieu  qu'entre  les'  quatre  Puissances  et  la  Belgî- 
fifi  '  La  France  en  est,  exclue/' 

r;;  Le  Gouvernement  de  la  Belgique  «  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  le  principe  du  Protocole  dç  la  Conférence  û^ 
Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  dd  17.  Avril  1891, 
r.  fit  connaître  an  cabinet  Français  quelle  senit  la  direction 
['"«Hi'il  cliêrclierait  à  donner  à  1»  négociation  •  futur,e  ;  il  saisit 
^'  i'occasion  de  Touverture  «les  chambres  ;  pour,  commenter  en 
B.f  quelque  sorte,  un  passage  du  Discours  royal;  il  déclare  le 
h',  feême  jour,  le  8.  Septembre  1831,  qiie  S.  M.  le  Roi  des 
k  Belges  consentait  et  s'occupait,  conformément  au  principe 
tjiosé  dans  le  Protocole  du  ^J^-jépf'ii,  à  prendre,  de  concert 
r*Me  les  quatre  Puissanceâ^  aux  tirais  xlesquelles  les  forteresses 
^ant  été:. en  grande> ^partie  cofistr^ites ,  de«^  mesures  pour  In 
Clî^ip^(Mnpt^démQlition|^e8  forteresses  de  Charierpi)  Mona,  Touc- 
j^r^nay,  Ath  et  Meniii.  '  Cette  déctnratîon  fut  temise  a|i  Pléni- 
j.  potentiaire  Français  envoyé.  à<  Bruxelles'/ '^M/' le  Ma^îA^tf'de 
ïà  Tonr-Maobourg; -'  -".  *  ^--'  -  '::  ;i»  .fKi'..:3.r  ?  " 
Noie  de  M,  Noihomb^  *UJ..  :j- 
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iTon  Luxemburg,  noch  vpn  SeUen  der  Confc 
London  eine  IVliUkeiiung  erhaU^n  bat,  welche  den 
batte,  dîcP  Fopdèrungen,  wfefèhe  diè'Beigier  dent 
Militairgoinrernear  der  Festunc  LuxemburK  Ki 
geben ,  zu  rechtfertigen  ;   una  da  nûtbia   kûn 
vorbandeo  ist,  in  dieser  Hinsicht  in  Ûnterhandlui 
tretent  80  wird   des  Gouvernement*  der  Féstuog' 
merksam  gemacht,  sich  nicht  in  Irrtbam  fïifaren 
sen  in  BetreflT  des  Benehmens,  das  es  gegen 
horden  und  Unterthanen  des  belgiscben  Gouvei 
zu  beobachten'hat,   eines  Benebniens,  das  ibm 
die  Bcschliigse  des  Bundestages  vorgeschrieben  u 
da  der  Bundestag  keineswegs  geneigt  ist, 
dén  Verwâltùngsregeln  abzûanderh,   die  er 
Gouvernement   der  Festung   vorgeschrieben 
werden 

§.  2.  Die  Botschafter  Oestreichs  and 
sucht,  die  Forderungen,  del*  belgischen  Régit 
wie  den  in  '  dicher  Hinsicht  gefiièiten  Beschli 
Kenntniss  der  Conferenz  von  l^ondon  za  brin|^ 
der  Conferenz  bemerkên  zil  liiSnen,  dass  weMf 
den  oflenttichen  Blâttern,  Vorschiage  an  den  K! 
Niedçrlande  und  an  die  bejgische  Regierung  g 
worden  seyeh,  wodurch  die  ConFerenz  ihre  gutén^ 
angeboten  halte,  damit  der  statili  quo  bis  zqr, 
digung  der  Unterhandlungen^.durcbden  dentscli  ' 
auf  dem  dem  Bunde  zugehorendem  Gebiete  Lux< 
aufrechtr  gchalten  werde^  der  Bui^desta^  siçh 
mehr  iiberboben  halt^  sich  in  dieser  Buisictit  sàl 
klâren,  als  er  weder  von  Sr.  Maj.  dem  Koni^: 
Niederlande;,  noch  von  der  Conferenz  zu  London  ir| 
eine  Mittheilung  in  dieser  Hinsicht  erhalten  hat 
brigens  erwartet  der  Bundestag  mit  einem  ganzBi 
Zutrauen,  dass,  tm  Laufe  der  Unterhandlungen  die  Rc 
des  Bundes  und-  des  Haases  Nassau  auf  das  Grosi 
zogthum  Luxemburg  in  strenge  Erwagang  we 
gezogen  werden;  und  dass  keine  Bestimmung  getn 
werde,  welche  das  ResulUt  batte,  Veranderungen, 
es  was  die  Intègritat  des  Gebiets,  sey  es  was  aie  ' 
baltnisse  des-  Grossherzogthums  betrifit,  ohne  vor 
gegûn^ene  Zusthnnuing^  Sr.  Ma].' des  fConigs  der  ! 
derl2|A^çv^".)'nj/iseiner  Ëigcqsçbaft  eincs  Grôssbef: 
von  Luxemburg  und  des  deutscbea  Bundes  .berlfi 
fubren. 
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fèdéM.  de  Meuîenaére  à  S.  EV  Je  f^i-^ 
^'  de  Palrnersion^  e^  date  du  2^«  jiout 

1831. 

Brazellei,  le  82.  Août  1881. 

Monsieur  le  Vicomte, 

H  rhonnear  de  transmettre  à  votre  EtcelltiMe, 

[ote  par  laciuelle  le  Gouvernement  Belge^  porte  à 

^  inoîssance  de  leurs  Excellences  les  PlénipotentiaU 

^Aotriche,  rde  France,    de  la  Grande  Bretagne, 

riiisse,  jst  de  Russie ,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 

^  Il  constitué  son   Plénipo^tentiaire,    M,   Van   de 

rer  &  l'eflet  de  négocier  un  Traité  Dé6nitif  de  Paix 

la  .QçlUnde  et  la  Belgique.     M.  Van  de.WeVer 

friî  *à'  la'  Conférence  les  Pleins  Pouvoirs  qui  lui 

'Meipëdiés. 

Recevez,  etc. 

DE  MeCJLENAERE. 

t)  —  Note  jidrésséè  jpàr  M.  de  Meiilenaère 
Férence  de  Londres]  en  date  *du  22*  j^oât  'l831« 

Brsxelles ,  le  22.  Août  1981. 

^Le  {Soussigné,  Ministre  de»  Affaires  Etrangères  de 

,    s'empresse    de   porter,  à    la   Connaissance 

Excellences  les  Plénipotentiaires  ■  des  5.-  Pttis- 

I,  réunis  en  Conférence  à  Londres,   qu'ayant: de 

Wia  soumis  à  Sa  Majesté  le  Roi  dés  Éelges',   en 

iCooseil,  la  demande  de  Venvoi   de  Plénipotentiai- 

rbite   par  la  Note   du  26.  Juillet,   et  jréitérée  par 

'  du  5.  Aoàt,  il  a  été  autorisé  à  satisfaire  à  cette 

ide.  ''"    >^'    ',  ■  ■  î 

>Eo  conséquence,  il  a  été  expédié  des  Pleins  Pou- 
-à  M.  Van  de  Weyer,  Envoyé  ^Extraordinaire  et 
re  PléÀi|>otentiaire'- de   la  Belgique    près    de 'Sa 
lié  Britannique. 

i'Le  Gouvernement  Belge,  malgré  sa  Réponse  du 
llnillet,   a  cru  devoir  donner  cette  nouvelle  pfeuVe 
sincère  désir  de  répondre  aux  vues  conciliatri- 
des  5  Cours  ;  *  c'esi  pour  lui  une  consolation  dans 
«alhears,  d'aVbir  toujours  religieusement  tenu  ses 
(agemeos,   et.ï  espère  que  les   nouvelles  Négocia- 
is <|ui  jeront .-«Aitamées  soua..la..  sage.^médiation  des 
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mi  5  Coors,  amèneront  promplàinent  no  TrwM  mSai 
qui  donnât»  à  la  Belgique  «t  à  i'Buropertoutes  Iç^ 
rabûc«  ae' sécurité.    ,       •''■■' 

■-  Lé'SoiuBighë  «tfsit,-iete.'  '      ■  *    -■>'  ■^'^'■'^ 
■  '.'.r':         DE  Mbuleraei 

,--    rr.,   .-'.    ..  -.^i     y.         ,.    , 

Noie'^dresêée par  U-jfUnistre  des  affaires  éU. 

gères  en 'B«!gique  (M.  de  Meulenaere)  àlaC 

f^reïiùedeljomlrea,  en  date  du^.SeptembréH 

'.^  BraxellM,  le  8.  SeptembreU 

Lé'  Soussigné  Ministre  des  Affaires  Ktrangèrei 
Sa  Majesté  le  Rot-  des  Belges,  a  eu  rhonneor 
receTwr  2  Notes  signées  par  leurs  Escetlencea  lea  f 
dipo'tentiaîres'  des  5  PuisHaoces  réunis  à  Londres,  n 
sans  date,  l'une  portait  qU^  les  5  Cours^  regardenl 
Gouvernement  Belge  comme  a^ant  adhéré  à'  la  Pro] 
sition  q,ui  Sse  le  terme  de  la  suspension  d'armes 
10.  Octobre  1831,  l'autre  contenant  la  déclaration  f 
l'expiratioit ,  du.  délai  fixé,,  les  . bostilttés  ne  poutr 
être,  rfprisés'de  plein'  droit. 

Lé  Gouvernement  Belge,  par  sa  Note  du'27.Jin 
ft'itSofitait  ni  rejetait  la  Proposition  faite  par  i,i  (^ 
férence  avant  de  se  prononcer  dans  l'un  ou  l'aDtri<<i 
il  «voit  jugé  convenabls'da  demander  des  éclarAl 
mms'  s>r  plnsieura  points  et  «'étoit  réservé  sa  réfA 
déâiHtive:  / 

,Çea  éclairctssemeiis,  îi  les  trouve  en  mtjd 
pHiitîS' 4aM  la  2ème  Note,  il  a  besoin  de  prendrai 
mcllement'acte  des  déclaruions  que  contient  cette  N 
poiDP  diminuer  les  justes  craintes  qu'il  avoit  cb»? 
sur  In  position    nouvelle  où  se  trouverait  la  BetgMf 

Le-i-Gouvernement -Belge  ne  peut  être  coashI 
eamma. ayant  eu-rintcnlîan  d'adhérer  iiittrrienremeg 
UÂbpositi^n  dfr  Id  '  nouvelle- saipension  d'.-)rmes,  < 
sous  les  reserves  exprimées  dans  sa  Note  du  27.  A 
«f-reprodoites  partiellement  dans-  la  2èroe  Noto.A 
Gonftrencfl<  .:■'■■'. 

"'■Le  Ooffvernemenl' Belge 'pehsfl  donc  et  pour  | 
venir  toiit  malentendu, :4técluro  txprpsfémeht,'que( 
gn-danl  a»«e  leurs  ExoeUenoév-les-PiénipotenliBiràil 
snspeniiôn  d'armes  de 6  seiuainesicAmme  pioposco^^ 
Peifioiri^t  «ons  U'- condition- que  lU'Négoùatiow  tf 
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kim*/ arrangement ^dahfl  rce  4emie>  |  lii  9L Parties  .!|^ft 

t  »pa8i4ft  Facôllë  .de,  reprendre  Je»  boBtilitëfl»:li 

lititidéîlcQ'délaîf  si-  FjM*angemenft  dé fiirifift^^éat 

core  conclu,   et  seroienl;.; tenues  .  doi  conscvtif  à 

Btion  plus  ou.^moihs  longue,  :^'a))rès'la  nai- 

ult<te -cjuî  (ioUNQDilsnt  eiiooreiisubsi8t«r»ni: 

ll"pooi?oil  en  être  aiitreiiient:,le  soustigiiéildoai- 

^ttraSt:  grarement  sa  resQOiisabUitéiiiMbiQiii^ficete- 

ipiot  iiMttitre  llntetpr ëtalî— tdomiéa  >  fctrf/Nçl^'ifai 

Soussigné  prie  leurs-^fiacdle^oes  4i7agréert::0tf* 

rononci'  ■  j^iw-  -  fy  \Roi  '  d!*«  •'  Sfif^e»"'^^  - 

■.j.Mespîeàr8*,*-^..i)'::i'jii      .>.;;.' :'5   ?.••*.>   ^b   >••».- 
[uHiIb  lievrareux'  dgn-nié.> trouver  «pour  -iâ  aeoonde 

lieu  des  Rëpirës«lttan9ide  la'Nalloni;.';Mvi)r 
i'iprevvès  d'amour  fètt't de  dëvettewent  ''i]î]]e  ;  le 
Sekjgtt'nlâ  cesié  adwiiheodonner^  :9depoi8.fe4|aor 
mis  le  pied  sur  le  sol  de  ma  Pathie::a^èptiii!^9 

ré  wàon  coeur. du  8entiinënt'd^éni»-^ivewl*econ- 

oiv.Get  élan*  spentané^deritout  'uÂiPwfde^:  en 

inkil  iki  .bien  légitimè^argueilv  mûà  ffliUicobipr^- 
t«'*i'ëtendue  deà.devoîm.q'uî  teeicsbnt.  imposés, 
dissimulé /au  cane  tdes:  nombreuse»><diilScuhés 
['•position;  aidé  de- ?os  lumièros  et  (Le: V!etre  éx- 
é,  je  saurai  les  surmonter.    '1     fi^cc.      .^s 
irsque  les  prtncrpes  •  poses  dans  là  ClonsUtUtloin 
i  jure  d'observer  auront' •rëçà,   pas  las:.IProjets 
»  qui  seront  soums|F-à  iros'}dëUbérâtîansv>'le'dfér#- 
ant  :C|u1b  atten^est  encareV;  IfeiiPeiftplff  JMg^ 
d'une  plus  grande  somme  de  liberté  K^-fkWIU^ 
J^uple.de  TEurapei -.ii  :«-:•  ii  •.»'.•  f*.T! ■«.••>  •_!  ;;;       * 
crise  que  le  igh^s  a  dû  traveFéer->paiir  iU^PH^r 
rëgënératioh  -  poisflq  ue>,  &  ?  inomenteiuimisn  t  -  tsoi^ffé 
artie  de  ses  mtërét^- matériels.    .G!est4i,sat^fM^ 
dts,  en  eacooi»geant  rmdustm6'et}en\pv{>€m- 
jde-aonveénx  dëbottchésauCommerDe^  qui^-de^vrwt 
ddfOiniai&  inoB  eJQEbrls  iféum^.  '>)  e'u...    '':   mi.t 
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U81 .  :  : -i^fielt  Alipports  déjà  HN^SieureoseineitftëOibni!'» 
la-'FMii€<l  et'rAni(çleteiTey''bt  tpà  biintit^»  je  !h 
^•-ëÇedânHlt-aûx  autre».  Puissances ,  fadliUrailiBi 
pIftMnenO  de  .cette  tâche-.: '.   -        ...  :io->  -3-10-:. i: 
i:r  r>Deé'!  .Négociation^  iriennent   d'être  ibnj^jvini 
amemrîtih-arrBnsienibnt'aléfini^if  de  iiios  dESireiids 
fariflbil^^ei'  '^L'honneorV'ies  intérêts  di»'JPei|plëf'! 
y  îseffontidéfendo»  aTieeL)per8évëraneei«t'd|p;niléi  i  if 
.'ileviv''  MeisieQrsv^  itottaur  I^^Nationf  cMièrev^jf 
avec  con6ance  Tissue  de   ces  Négociations  ^i  a 
rHsultat  i^tii  Mra- •o«oids^.';^.ii  :>i:^  -  :,.:iK^o^:S  m 
.•lîiLecimntMlit^  dé  la  Belgique i  garantie  pai 
Puissances,    a  fait  concevoir  la  possibilité  aaj 
des  modifications  dans  son,  système  défensif.     Cette  ^ 
sibilité,  admise  en  princijii^jiar  les  Puissances  qoi^ 


qui 
unes  de  ces  Places.     Heureuse: de [^loHoir 

^4imortf  Us  'flieqs  '.qui'^dnisseiilb  les  deHi  «An] 
Belgique'<danoera,-en^:sett3»  oeca;aion,i  unèffpr 
«la  *  vqroMiMsanioè  «nvitrtf  Ja  'Brance';  TEoccffe,  y- 

'•éc%tMit''d^:iNi  .juste  :iDonfiamie  -dans  la  leviiiitt  dl 
desHFVan9àisw' '   ■    *  '.■  j  i  •-.    A   ■>.  •  'f  r'i'.x  Jij 

• '^'  '  Les  <  Sévices  i  émiifena  rendus  par  4»  FnuM'^ 
reportteRt^SRVolontairefaaént  vers  un.  évènèmeoti 
dtsut  jojdbis  le.diriev  B»  s'est  trop. exagâ-éiWc 

■=qfiei|ceis. .'i'La:Belgiqufi,x' ^confiante  à  Teiéè^iiéi 

rengagement  i^oontractés^  ipar:  Ja  I  Holliandé-'. 'en  vm' 

-Puissances^  él  qu!eile-méme"àvàit  souscrits ^s'ciC; 
tout-à-coup  surprise  .par  une.  Armée  dont  lés  foi 
cédaient' dé  beaucoup  celles  qu'eue  avait  à  leor^c 

rVjji/iOam/  MM|  pénibles  «circonstances^   le  sécMfS^ 
Pbli9sdices^«Mtes,  dcftenaiC  argent,  indispehsabletf;*! 

•>iMk  fiVeirt^ueii  généreux  empressement  H  hoiis-J|< 

Si  le  courage  individueï/iet^U  brâvaiinsi'i^'e 
jëtttNffe  4Mi|e9tée  av' SoMat  Bel^ev  avaient  :p«  siip| 
w;  <îéf!fitilfi  d^lrganisatioll  ^tïMFéhsemble  qai'!i£estîi 
')i<éttUf''dafi8  notre  jeuiié  'Armée^i-nul  douté'  (étitqi 
ëMf0i  'tnon  téfntrighage) f  nul  doute  que-  noua  if.Èm 
-'vkt^ieosëmeHtrepoussd siiié. agression idélojrale  et fd 
traire  à  tous  les  principei .  ilur  droit-^4ififl.^èii&^.til 
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n'en  sçntira  que  phw  vivement  hcipërieuEe  né- A! 
des  réfÏH'^u  dj^à  cpmniencées  et  ^ui  se  poitf- 

t  avec  une  activiK  dont  les  résiiltintà  ne  se  feront 
rattemlm  Otifl^' ped  de  jbDrs^^U-'Be^qae  aura 
'■mée,  qnii,  l'K  )e -allait  ^  iMxïvËBu ,  alliée  autour 
I  Roî,  saurait  défendre  avec  honneur,  avec  suc- 
pnudëpendancé  et  iei' 'droits  de  la  Patrie. 

Ijjù  ProjeU  i^^,Vq^  vow'serÀnt  présfiJil^y.d.'Jrant 
■Besslon,  pour,  dpnpçr,  ,a(i  GouvM]p«qent^|!^  ^vt 
Hm  d'influencé  dans  ù  "coii)poBitwn,,a^  c^dri^s.^^e 
jft.reodre  fâ  cpnËAnce  au  iSj[>lcIÂi(,.^V>i|^nr«'  une 
^Icômpeiue  k'  ceux  qtil  se!  seràîeiiï'si^qitUB'.aii 
'^^angçr.  ,  '^,,..\  ^!,,  ■.,.,.  w^_;:;.j%;.;,ili  '  ;j 
Iwdeorg,,  j'appetierav  rott«  sdRi^luile  toirttf-'parti- 
r  lar  l'état  de  nos  Finances,  •i^'Hia'iêk  Wtâris 
bttiv  «efte  partie  s!  ee8eniieUe-da-i«n>ice>^ public. 
■Ae  dominante  de  mM» 'Geuv.ertieneÛ'-tePli  toa- 
^^mtroduire  snccesrfvément  dans:  fes"  dépenses 
n'Ies  éeenomies  si  hautement-  aolltchém  par 
»>la  sociétd;<etfe  l'Aide  desqUellm' il  flflhi  peratla 
nn'peu-à-pea'.W-  fihapge&'qiil  pèsent'  snr'fe 

nârdliuî,  néanmoins^  d^s  sacf^ces.roqt -encore 

Mj .  d'une  .i>ftnl,.pijqr  ,çoïJvrirn]yii;jfrt(W  de   la 

T^n  de  l'ArnuEct,  bi  de  l'^uU^'  p^^ur^^ôi^penser 

^^on  daoA  lea  t;ecçttes,  f|ue  les  circonstances 

iifïis. trouvoni  temporiiirement  places  f9nt  entre- 

,pB^e  inévitable.     La,  Nntion  a  prouvé  (|u'elle  ne 

it  ipoint  devant  les  sàifïïÇces  qui  lui  étment,  coin- 

I  par  rhooneur.^  l'intérêt  du  Pays.    Elle  saura 

^f.  çncore..cai;x  dont  le  Gouvernement  aura  ja- 

fc.aicessî'té.'. ':,.";  .!,,,! 

I^'ïénfieitee  avec  laqndle  h  NatfoU  tout  entière 
(W'-josqU'ici  an-devaHt'de  Son  Roi,- tnedenne  ks 
ptC*  compter  sur  le  côMburg  dé  «M  Représentana 
lifiktitei'  leti-dninureS  '1(01' '^eurent  cdntrlbmi'  au 
"  •é  du  Pays.  Me«>estiéF8ncB8'iie'8«nmi ')HAit 
Ijn  BHgiqne  tioM^  verra;  animés' d'ortie jMmc 
I,  travrilller  de  «ondMt'U)  bonÏKur  ét-tt'  U'jgloire 
"le- '^ittrie-  devertue  ta  mltnney  dé  cette  Patrie  h 
j  Je-  'ne  cesserai  de  vouer  todte  ma  sblltdtudé, 
l^jb-Wai-vouë  déjh  mes  pkis- chèrw  a^ttions. 
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"JVbte  adressée  par  les  PUm^pientiàireê*^ 
.         '..; A   .  ,  14.  ^^p/^ii»i^/>Éf '  1831.    I  .- 

Sa  Majesté  le.  Roi  des  Paya.  B^s^aya^t  pi 

nftisîànce  db  Proiôcolé  'Nb.'SB.'  de'  leors  fixo 

BlessUaî^  lès  'l^ërKÎpot^tiaTrBé'  'd'Aiitrièhe;  de  1 

'de  Ù^6râiide''fit^Wiié;  'de  Phisis^V    <^  de" 

"rémKi  'Mt^mtèàté  à'tiotiâre^rhslàtifaàk  Iboi 

ëffecftiëes  dktis  'les  environs  d'AtiVeirs;  «t  ààx  'Si 

et  batteries  érigés  par  les  Belges  suffS^di 

dO;  çb«irg0r:.ios}'-Sioii6sigDés,'  ^^  Plébipolwdiiiy 

.-faire  J'èxpiisé  - siuivant i  :■         ^ x  .    . ^»    . . : .  ^  .7:1^' 

.'  :=:    La.hitfiineikd^.  inoodatiQnt,  :rqiielque  'prrf^ 

qo'eit» )«QJÉvài7la:i)ropriété.«< «se  r«trou¥«  daMki| 

.'toutejstv'ies-  Cruernes  dont  leà..Pftyt^Baf:.ont«iéM)i 

.aÎTeflfieRC  Je  théâtre.    Cette  foîfl^(si:,4)iia6uR«idM:i 

•Im  §  établi;  deii;  inonda tÎQHfi  :déf^nsii$ea[\aiK  .noM 

.Territoire,.  1^8  Hollandais  -à  B^gmnop^ZQ^fni^.i^ 

Bois  le  Duc,   et  Grave,   et  les  Belges  aiîx  fl 

(P^npers  sur  Uk  rive  droite  de  r^caut» .  Lepi 

lemerit  ■h'ëst^'èWht  contesté.        -  '  ''      -.-!.,;{. 

Llhoridfitiion'éfrêétUéé  pirlM.TrÀttpès  BAII 
dtt  côté  de  fâ^Tèie'dé  Flandtesi^sàW^^ij)*»^ 
de  PB^éïrut',  eut  m'  anfrè  objet  quéiï  déf^ë'/ 
lé'  rétiblisseiAenit ' dès  c'ôtniiiuhicatioiï^'  àV^t'lU^C 
dMhvers^    interrompues   par  les  ouvrages '!éft'b 

S [ue  les.  Belges  avaient  én^és  sur  TBscauti' '  .El 
ectUa'pendànt  les  dernlèr'èà  Iro^lirtés.'    Les>oi 
des^  Bèl^eb;  au  contraire^'sm-  TEicaut/-quî  t 

1  provoquée  et  rendue  nécessaire,  datent  de  TJp4 
a  susp^nrion j|»s  hpstilll^d'  .fet  4>FCsenjtenlit#^t^ 
fractions r à- la^Cooveatioq  Mifitaitje  4- An^^ra*,  1  jl^ 
eet(e.disUoiftiQfl^  'le  GQUvfirifteiyieAtrdeifiï  P-^^y^  À 
montré; prêt  à  laisser  for)Ber  Les- coupures' cii^^pfi 
r^ndattio».  dosPt  il  ,^!agitv»  et:  à  voir  mettjne  pu 
à  la:djte  :  mesure  «  prite/ a»:  miUeu  des^  boutili 
d'aprèfii  l0S!  loix  de. la  gi^efro,  iMissitôt  qu^.Jes. 
auraient  rasé  les  batteries  fejt  ouvrages  ^blis.  | 
là  cessation  des  hostilités  en  opposition  àiCeir  li 
U  est  dit  dans  les  considérans  du^S^pe*^ 


kcesMtkMtigfSnérale  d'hoMIIiésr^i.rrfsQitant  àtâ  Pro- 
ies; dfl:;ia  Gonféraioe  dél  LbiMirés^.  a^oît.  flcûi<»- 
\  étoUi,  .4MrJi«riginê  aooAila  gairanticl'idQii&,Ck>iinh 
QPtttfrfi.iîl]ertédf»:tiOminiuicittiDnfli  jtTec.il^  ip<>uit«i 
joiîpbiocivi  QGcùftfâ  par.ika  Tcomj^.  ropeetifite; 
JfeU^tiAètaèr:  liberté  de  Icommiiiioab^nt  eàt  4g9^ 
^tebUei'JfOilii  Jatigaitiotie-cksi'iSif  Goura^  kep 

h&Qikà  dénia  ;iouv«Uej8u8pèiiftûik()i^^àtiKtéi94;<^^ 
ifùenge,  ^.ne  peut  plus  fOHiMriiiBîoHfiêrraifMiji!»- 
/dD»  €iiàinriii»p:qtta  la  Jjbert6«4^'>UoiiMnanittiUMa 
LCiiladctte  id'AiuriMWy  par^la^vciie;  ordinaire  (fo  Tfis- 
iioic  «Itnafëe  .iiu>yeiinantiea.'OUva^a-ot4«Kerioa 
B8:  B«tgpv:<piil.iérigd9:;  et  quo  iea>.&iCourai^:':Ofant 
iti '  l'accoiapliaMinent  dd»taotta.[fea>uBQntiitio|if  de 
avelle  siiapenslon  d'hAatiiitésif.tin  ;wnlBD;ïliwiipi|r 
Pactie^^i  ;ûnt  -  contracté  *  pér  -:la:ipiiam,.  eiMera>to 
ernflÛMiii'S^UondiEiiav  l'obliisaâoaf'dif  pcévetiir:s<Ai 
iptiinervéfficaceniMt itout  Actei/qaiiferait  contraiHe 
I  çonditioils^  ;.en iporlaot  attAlote  >âttK  librea><c<Jlli- 
■aiions  dont  étlas  4o6naacreiitiilil»pfffaidp«^>  LatjGon* 
du  JRroto^lof  eat  fiisfiséft/daiia  j0.>ia6aMiiifmf, 
lelqne-M^H  lenpKx  attaché  ipar  lfliW>oyerfteiMlit 
'ays .  Bad  à  iaGarantié.  biéîihrettbnlè,  qoesill»  6 
I.  accordent*  aux   commonicatioiia .  de  lai -Citadelle 
ivoDs,  il  semble  qu'il  ne  serait  point  d'un  Qém.wnû- 
Ih^e  el. prudent  do.  s'en  rapporter  uniquement  A  oea 
|fa  et  alliés  à  Teffet  d'ôbteniridca  résirftata,  iqu'ii  dé- 
|(de  lui  de  s'assurer  par  ses  prbiH'etfifn>yens.  •  Lrex- 
iiDce  des  10. derniers  mois  vient. à  l'appui  dé  cette. o{H- 
li  car  malgré  les  fréquentes  .-réclamations  du  Cabinet 
iHaye,:  et  lesjsentimens  d'amitié  et  dlhtérétj  que  les 
lissances  portent  à  Sa  Majesté' Id!  Roi  des  Paya 
(iet.à  la  Hollande^    aucune  itesufo.  matérielle   na 
be  employée,  par  elles.,  à. TieSeti^.sdrabord'.d'empé- 
qu'on  n'établît;  et  ensuite  peur -.fi^.  détruire  y  Jes 
feges    et   batteries  qu'elles'  -reconnaissent  :avoir  été 
!s  en  contravention  d'Armistice  particulier.  d^AnvOrs, 
"Vld'à  la   cessation   générale  d'hostilités;  et  après 
aempie  on  ne  voit  pas  trop  •compneht  une  garan- 
qui  n'a  pas  prévenu  l'établissement  des  ouvrages 
ktteries  en  question,  empêcherait  qu^on  ne  s'en  ser- 
euF  interrompre  les  communications  de  la  Citadelle 
rers,  et  compromettre  les  Forces  Navales  du  Roif 
&  lee  Joie  que  les  Belges  le  jugeraient  d^nv^nablei 
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-ntH  loi}  Gabioel':de  U'iiHaj^'é'  pàrtàtge^caéîifoat  ■  T 

,de''£itiérre''rhttiDani||^fJimfte'.  à  ^'4î«'>Q^  »ihèCàBt»ai 

^)to!ii1bi[:teTaiw|ijooidli  Malheurs  d^mmféiU«)èUté»  ' 
MA(è8tiiitéjiiMrifteiÉ|Hniai8  la  vie  et)iai8ànfié.'(Ml 
^âoHaqdau»  deft!!ifilUaîées>de:i»  GiuaeU0>d'Att«dM, 

-^AMàiimfnKiinfMêor  à  ccfubidf|8  sprollpriétérii 

'iÉ0iù4iêlgetu:(>Dèv>loni^ie«iGouventtm0aiiiiiM  '^' 

^irilrait  ttiMMÎôep  à  iaes  «  bbligati0iis.f  «  «n  t^âblid 

fidê^HIIMVè»!» «dis* ^garantlri celle  ik^wi'j^miàlm  il 

^ê%tk4eê^'ntenanmen$  «d  faT^MrjdèsfpnBwiëlé»] 

9U  HifcitiJ?4im«Jphieiâ;i  de»  iliipositrèfMiîooo;'Prl 

Mrttl^ilqaSI/itmi  n&it^  'dbprèf  ^ii».  1&erQ«!emeiiiëiiàM 

JeiriddtttardiiNinpcMir  'itei  préfcfnir;^''  ''hu';ai^^'3miV 

ifionfdrencQ  îkâesloèâ^ii«  deQbib'*olMig|btfaMV4ie>iM 

4w'?lnirrage«>eti4Attàrîe8V  •  '■  ërigéi"eontrtlir0niflBt^j^i 

-  miMiinr  pârticsKeD.d'Alîi^rs  ^.  ^ainpi  >  »u'&  -  lo^  iefaa^r 

-atfrite^ki'bétttiiiiieMëtbbli«:|Hin<ktofa^  6uQm 

fJifM|uttiiiM  c|[Qk  aMiî  oiùaekgâB  lietenti^dëiriii^  ^de  MJj 

)lAMiiw;iervir:pèiiH  eii|râ¥ér 'on  rien-lelroKbréf 'eoar 

^ç^ttbM'ide  MfCSiadeHe;  d'Anvers  pair  rBscaut"   ' 

')i[vt*.  Alrtsk  -dalftsrOft 'Paragraphe  on  «e-' borne  à. < 

'h^'OiaMiéfe  d'è  ita«r*fld -'hr  Conférences ^ et  èi  djm 

''en  |)févi0ndra'''le:GoofernementBd^ei/  tandis^ 

'te  jik^ier  Pliragrapfaé^  il  s'agit  :d'une  îhvitatiei 

A'-étlui-deS/Pays  ^as^;<2a/25  /e^  ttrme^  lesplm 

-ê^nêif  d?inêiante&  réelamaéions^let  de  Tattente 

3?oir  proMptemeirt^aGCueiHies.  -   i:'!«  '4    .?  ..< 

»vl  '  '|Jnè  diSïrenee  Aussi  essentielle -doit  rendre^  le I 

-YerÀement   Hollandais  /doublement  circonspect, 

*  ffaire  craindre ,  :'i(iie  'les  Beiges  n'ayant  le  projet 

fiSTM"-  encoré->flinonw>'â'«journep:  indéfiniment ,  .la  ? 

«tiba-ides  ouvrages^  condamnés*.   Ils  pourraieht 

lé  |nr4&valoirv'fr•cet>ë|;ard^du^  prétexte  qu'ils  ooti] 

nb  en  avant- à.  une   époque  antérieure,   «'est  k'| 

•"que-  ces  ouvrages  sont  purement  défensifst  de  1e«ri 

-et  1  destinés  à  fnrévemr   qu-'une  Flotte   Hollandali 

remonte  i'Bscaut,  pouiC  attâîquer  Anvers4  iquoiqulj^i 

facile  de  leur,  donner,   contre  une  sprablafalet*|at 

la  même  garantie  qu'on  annonce  à  la  Hollande^  efj 

l'interruption  des  communications  av^  la  CitadeHaiil 

ces  considéri^tioiis  .leaSoussigiiéSi.'''^^ 
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Slpm^nxte  la  Belgique ^àpeéhHôttàPide.  '3<}ti 

Arment  iuk  ^Iiétructtovis'  réÇM^  'ch?  lèAf  C^dr,'  <Mft  ifyl 
or  dé  Jpoijttfr  à^a  ConnâiMandè'  de  ituYar  Bxt^- 
MeMieareJwPlënipotemiàïn^i  des  ft  Puhiancës 
eiitëlPVièla  Oonfërenctf- dé^Londrés,  jque  qtid^ 
joitiie-  désir-  du  Aoi  des  Pârys  Bas  dé  faire' en 
»  ocMsieninne  chose  aèi^abieà  ses  ïlauts'AlKéi, 
k'Mdjeetë'ifie  péot,  à  nfoTrfft  dë'^^ërdre  de  vae  ce 
ifMa  doit  w;«ei'  j^éupleis;,  ëichahgér'to- moyen  certain 
ktta  postfkdevuJMrd'hui' d'Assurer' 1^  cbinmQriieâttions 
IHa  Citadelles 'dUniers,  eoniv^  l'Uibertltiude  de  -ytttr 
M«r"tes  4lblMKl(ls(»  dont:  reiistéiltee  loi  a  priictit  là 
lèsiitè'Hi'alf^ii:  Tèeèurs  è'CB  ïiiiVétk;,  niais  ijifé  Ii^ 
Ires  sÂiif*tt^é8  ^  afin  •d^kiissér^fek'iiièf  les  coupd^ 
'de»':dig«leri--dont  il  s'agît,  èimultkinëfnent  â[?ëc  les 
viiiic*:4eètinës  a/ détruire  '  m  odvragcs  et  batteries 
iiBelges  sor  TEscaut 

♦.  .'  Fktci.  EL  DP  ZOTLEN  DB  NtÉTEIiT. 

I  >        i.    . .  i   . .        -      f  •  ■       ... 

"vni. 

■  -.■■■■ 

adreM^e  par  le  Plénipotentiaire  Belge  à 

Conférence  de  Londres,  en  date  du 

'  14.  Septembre  1831.  ...    :,r    .. 

Londres,  le  14.  Septembre,  ISSl, 

^Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma^té  le 
dés  Belges,   a  l'honneur- dé  porter  à  la-  eonnuis- 
l'de'ieors  Excellences  ie^  PiénipotentiaireA  d'Au-^ 
I,  dé  France^  de  la  Grande  Bretagne,  dé  Presse, 
Russie,    quil  s'est  émfrressë  de  taire   parvenir  à 
Gouvernement  la  Note  du  3.  Septembre',,  plir  la 
le   la   donfërence    demandait    au    Soussigné'' qd'if 
^ani^ùat  ses  idées  sur  leâr-moyeM^  de  ddnchiré  Uti 
1të  Définitif  entre  la  Belgique  et  la  HoKânde:     ; 
CetteFièce  a  fixé  l'àtterition  du  Gôiivernjeihait  d& 
ijeUé  le  Roi  des  Be^éil  sur  deilx  pôiMÛ  d^vée 
ma;  et  le  Soussigné  a  tout  lieu,  de'croii^  ^^y  Ic^ 
lièreddntdlea  été  eivisagée,-  facilitera' 'singiiRè- 
tont  la  condfision  d'un ^ arrangement  Uéfiiittif;'<iùtt 
lajestë  lé  Roi  des  Bdgèij'  désire  aménei*  (iriafni^é^ 
.  à  benne  fin.  '  '  -'•'''*•' 

Pour  parvenir  à  ce  but,  le  GonverncnkfnY^'Bè!!tf|lft 
it  demandé  quelle  était  la  marche  la  ))lu9  ffaturelle/ 
irâlle 'dent  les  indi^iatiota-sont  puisées  danf8''lêS'ActiêA^ 
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372  .•*^^'«  *^  ^4?ffeimen0^  diplflm. 

1011  A$me^;émaiiéf|d0 Jii:Crafë^^  .ffihil  Jaii «<p 
'<(6uâi  ^9  preiijili^.pQVf:. points  d^  lapant  Jès  S 

d'^iccoco;^  et  id'e?iwiner^  l^>uj]eta'4)B  fdîveBMiM 
^ ,  di^e V  1^  13  ;  ÂrM^s^)  fnfi^  (h te  .  du  \JSt&.  Juin 

.,  "  .;.Ge  Jrap^ofihfuneiit  I>m:f^}<i'4ib5>n4f[)in-jpr4iw 
jUrt^./«i.  savoir»  qiiestaiitefl  fefl  .dië|poftif|[>ii»;qv  ae' 

'iégalg^nt^   e(;d9P4':^7Mé«^:;IWltlMf)l4lttP 

di|  27i  Janviari»  açqep.t^.  p^r  la  BqlMlid94:  et  4 
rimWim  d^^  P«Bx  afscfiptés:  par  la  Sfl|^)fii«i^  coi 
.des  Stipulâtipns  .p^ntl^iii^ref,  porfiiilfs jtî.«t.lkréi 
il.j[,â,  sor  €^.  |v»ii|iat:;)(o«0eiit9in^rWét^a)^ 
'  ,Ce  n'est  dpiie..qQe  ^a^r,  lesl:  disptisitmaii  ;qi 
troovent  pas  aux f 46  Artfclet^',  et-.qu'uaorirou 
Protocole  da  â7.  Janvier,  et  ,ii^içe',i^erMk^  i^, 
ç'.ëleyer  des  diffiçui^  qu'i|  importa  .ff^^glanir; 
consentement  est  unilatéral;  c'est  sur  ces  disf 
seules  que  les  Négociations  peuvent  porter. 

La  Belgique  toutefcfit;  '  en  fesant  cette  dis 
qui  résulte  des  principes  tes  plus  ëlémeotaireâ  < 
pubGc  et  du  droit  privé,  est  autorisée,  à  cou 
quant  à  elle^  tpute^  les  dispositions  .renfermé 
les  18  Articles  du  26.  Juin,  Acte  de  la  Coi 
postérieur  au  Protocole  du  27.  Janvier,  con 
donnant  des  droits  irrévocablement  atquis;.  et 
yemement  compromettrait  sa  responsabilité  si 
ciait:  en  dehors  de  l'esprit'  et  de  l'exécution, des 
ti^clesj  pour  les  résoudra,  en  un  Traité  Dé&ftitif  • 
être  soumis.^  l'acceptation  de»  Chambres/ 
.  I  jL^e  Qouvernement  Belge,  animé  du  plus  i 
4q./aqljter  Tarrangement  final,  de  simpliner  et 

E^lkr^fli;, lU  marche  dfi  la  .Négociation,  croit  d( 
I  moycQ.Je  plu^  ^convenable  d'arriver  à  .oe-^but 
sin^^'^ïlt.de- prier  la  Conf^f^eoçe:  de  vouloir  bien  i 
a4,8çigs^1gné  quelles  sont»  ifs:  véritables  difHcu 
irestf^^  ^,7f^pplai^r.,  Le  Soussigné  pourrait,  i 
de^-Docuipens  quj  lui  son^. parvenus,  iex^qei 
préçiér.  lu  .iiature„de  ces  di(QcuItés,  ouvrir  ai 
disii;i|4J^Ki9  contradictoire  qui  filciliteroit  la  médiatii 
veillante  et  éclairée  de  la  ConTerence,  et  épargne: 
perte  'A^*  tqms  qu'entrainer^it  nécessairement  un 
d'idées, qui  ne  seroient,  de. la,  part  dp  Soussigné*  qi 
prpdfictiftn  des  18  Articles  dans  leisiqueb  il  se  reofei 
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Le  Soussigné,   après  avoir  prié  leurs  Excellences  1881 
b  prendre  en  considération  cette  marche,  fondée  sur 
kl  précëdeiis  de  la  Conférence,  ne  terminera  pas  cette 
Iste  sans  avoir  appelé  l'attention  de'leifrs>  Ei€ellences 
nr  la  dernière  partie  de  leurnNoter.^u  3.  Septembre. 


likiQs  ihdiqbÀi  parceque  sKs  '  ponvaient  étre^ 'i;églés 


kbles  qat  trnversent  à  la  fois  lé  Territ6ii:e  des  ï  Pays, 
^  sur  lesquels 'Uit  accord  définitif  s'établirait  facilement'* 
V  Si  cette  partie  de  là  Noie  du  3.  Septembre'  était 
ismioée  isolémerity  et  absti^ction  faite  aes  Actes  an- 
Iriéors  dé'  là  CéAfférencé,  nbtamméht  de  la  Note  da 
k  JDillet,'183ry  ;bù. leurs  Bxceilences  se  déclarent 
recteméni  ihtçteèaéa  dans  les  Négociatiûné^  par 
garantie  -^uè  tés  5  Puissànceé  '  aéipeni  aceordet 
Belgique  i 'de  son  Territoire  ^  de  êon  indépen-- 
M,  et  de  aa  neutralité;  A  tes  as^uraaces  tes 'plus 
ires  n^edssenfl  été  données'  à  det  ëgard ,  il  sèMblë^ 
1^  il  la  prëtnière  lecture  de- la  Note' du  3,  qtoe-ties 
uères  conditions  de  l'existence  politique  de  laBe^ 
le  pourraient  être  remises  en  question^-  él  ^iiê  sa 
trahté,  et -son "Indépendance,  ne  sont  pas  actuelle^' 
it  assurées ,  reconnues ,  et  irrévocablement  gafiein'^ 
.  Quoiqu'une  pareiHe  interprétatioW  sott  <5ontriâi'é! 
Adi  actes  mémds  de  la  Conférence';  2^*  Aux  droits 
|ujs  de  la  Belgique;  3o.  Au  fait  delliitèrvention  ef- 
Ice  de  la  Corfférence  pour  s'opposer  à  l'atteinte  vio- 
le apportée  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hollande,  à 
biercice  de  ses  droits  ;  4fo.  A  la  reconnaissance  de  Sa 
lajesté  Léopoldl,  comme  Roi  des  Belges;  il  sul^iit 
ofe  la  phrase  indiquée  comporte  ce  sens,  pour  qùéhs 
tassignë  soit  obligé  d'en  soumettre  l'observation  à 
ors  Excellences,  d'appeler  leur  attention  sur  ce  point 
;  de  demander  la  rectification  de  cette  ambiguïté  de 
iaction  qui  pourrait  donner  lieu,  '"dans''  le  sein  dea 
laml»res  et  du  CoifseU  de  Sa  Majesté  le  Roi- de»  Belges, 
les  discussions  que  Sa  Majesté  tient^à  cec^r  depréve»Â 
Le  S.ous«sîg4^  prié,  etc.  ■f     »%vv   ... 
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374    Â^^f^*  ^'  Doatmejts  dijiloin.  rtintifr^  à-M 

i^l ..:...:: ...  .     ■'.:-.'.  y-..:  vIX.. .      .■■■^■.,»v¥  - 

ittîïfi  adressée. ^.par.^  le.  Plémpçtfin(ifiir,iLiffe)ge2 

.  ..ia\-.Conférm(Ht.  tie..X^.oadresj  ■.-.eti.- datei.dk2 

,     <:±à-- Octobre  1831'  ;'      -4 

"  .'. I   ■■'•  i.     ■'■"■'       Lôndr^,  lé  ,15.  b'cfpbte,  18» 

.  tjt;  Soi]sùgné,..ptéi)îpOtentiiiire  de.  Sa  MajesléJ 
^oi:4ei  Belgesj^s'^plpresse  d'accuser  réception  à  l«l| 
Bxc^ÛenccB  léa  PMDÎpotenlîaires  d'Autriche,  de  Fraoc^ 
fJe  la  GniDde  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  .Russie,  U 
âçft,  â4  Àrtijcie^^  ré£gés  et  arrêtes  par  la  Confértif 
<^,.^on(lre8,  (iwnme  bases  du  Traité  de  Séparaûl 
éi)t^^.,i« ^Belgiquç:  «t  la  Hollande;  2o.,  des  2  Not 
(j|i),.âc^p|npagii«^^t  ces  24  Ârtides,  et  dans  lesqueili 
inrè^ .  avoir  expqaé  ae»  motifs ,  ses  vues ,  et  ses  pii 
ipefq,  la  Conférence,  invite  le  Soussigné,  à  signer, 
i',rt^^t'.<^  Traitëi . JDté&nKir  qui  lui  est  envoyé.  Qu«li( 
v1£  que  soit  le  dësir  du  Soussigné  de  voir  se  réalii 
pr^mpteoieet  Içr.vueg  de  leurs  liîxAelleaces  les  Fié 
potentivres  des, 5  Cours  pour  le  maintien  de  la  ^ 
Â^l^riile^:  U  est -de  «on  devoir  de  déclarer,  qus] 
24  Articles  eu  question  secartent  trop  des  Instrudil 
qw'^l'ifii-reçuQB  de  nn  Gouvernement,  et  des  préïl 
nûnei;qui  ont,.Qeryi  de  base  à  ces  Instructions,  t 

3|ie.  Ifi  ^uasîgpii  puisée   apposer  sa  signature  aO 
ftl  84 :^rtiolB^, ., Gn  conséquence,  il  a  l'honneurJC 
foredfur  leurs  Excellences  qii'il  transmettra,    sans  aoci 
délai,  Je<  24.  Articles  et  les  2  Notes  à.  Sa  Majesléi 
Roi  des  Belges,  etqu'il  attendra  sa  décision  souvçcBÎt! 
Le  âoujuigud  prie,  etc.  .,        .,  ,^ 

^  ;.   :  Sxi<Vi4N  YAH  DB  WeTBIU 

Extrait  du  .Discours   du  Roi   des  Pays-^Si, 

prononcé  à  .Pauverture  de  la  session  des  J^ 

généraux.    Bn  date  du  ±7,  Octobre  1831< 

.  Nobles  .et  j)iû»iwa..3«gneurs! 

'     Les   cWcbiutances  -idifficUes  ,  dans    les.  (|neUei 

fMrio  seltnHHB  -  placée  depuis  plus  d'iuis .  «anée  i 

prolongé    votre    dernière    Bessioi    jusqu'à'  «elle   ^ 

j'oorre  -  atyoud'hiû. 


'iç^  de  la  Belgique  ipnyec  lu,  ffolhnife.  3jr$. 

a  ta  courant  de  cette'^miitfe.Tyoïf ;NqUw>  i^i^ffrl^f^ 
nt  ëië  informées  de.ila  frtftnfdiejdea  eiiimen^Ali 

Ê'  <iciâtions  ocoasioiindespp^r  rtn9urrçclijMl:jWin^e. 
jique.  Vos  Nobles  Fui9eiin()f^  aurofititj^u^aê 
-Q  que;  les  efforts  les.  plu»  cohstans  d»  fS9Ui»Tf^ 
pendant  toute  cette  rèffoque»»  ':  pour  ter«prtAi«K  À 
itions  avantageuses-  lu»  fàcb^nt  âat.d^^rftÀl^^: 
r«st'  trouvée  la  fidèle /Nowltride  de-d^fifloycr 
)é.^.  extnaordinnires ,  -«ont  deneilrés  infqiçljiwir.. 
endant  la  Nation  a.a)mité'«0Ux  fl»€rifi4ès>tp^ 
I  par  cet 'état  de  chçise»  iiA€t-ënergjo:-i|uj^4uvre 
Ile»  une  per»pe(ttivo.';CQflaQlfrttt(W'.  fille. 4(/d'0nR6 
per.mii.  éctataBt  eiieiti|piê  ido  ,son  ja(tlloheM^ 
e  aux  principes  religieuiî.  let  à  Tordre  woiaL 
Qoolre  sërieyseinoni.  détermiaée  à  -4se.  oi^iot/eiur: 
te  .position* V  et  cett^  dët^ininàtion  doit  indues 
asenieht  sur  sa  coittidératioii^  parmi-  leaM^ai^-) 
i  sur/la- décision  di^  son.ayrt  futur.  ,.  .t  r-; 
Volontaires,  les  Gardear.CTmcioes.ivt  Ip  rMilio^ 
isé -.de.  courage  efc  de  pei%é«éraDce;^Xf^  les 

rëglées  .de  mer.  et  d^i  terre^  secondes.  pf« 
iasfne  qui  anime  tous;  me»  Sujets ,.  teuraFi^Horta 
,  lion  seulement  pour  protéger  le:JoK.d^.:icl 
oiaisr.méme' pour  afiaquidr  dan^  ses  jbyerfttm 
^tti  compte  une  population  presque  double  ù;fi^ 

le  refouler  jusqu'au  ;  coeur  de  fion:p4ysi,!  9f| 
lissant  d'autre  moyen  de  salut  que  celui. d^-j 
9on  secours  des  phalanges  étrangères.  . 
re  :piensée.est  pleine  encore  de  toutes. les  preo^ 
délité  et  d'intrépidité  données  par  les  défijniwiMrs 
:^-  et  de  tous  les  traits  héroïques  qui  on\  brilijé 
l'éclat.    La  postérité  reconnaissante  en  gardfHf^ 

QÎr.^  ■'■■■•■.*,'■  "■■■ 

suite  de  ce  dévouement  il  n'a  pas  été  néces* 

voir  recours  à  la  Levée  en  Masse  préparée  4^ 

re  de  votre  précédente  Session.  :  On^  i^'eVigepa 

qu'elle  concerne  qu'un  service  local,  tel  qpe 
'ils  font  déjà  dans  plusieurs  Villes,  conjointe- 
ec  des  Volontaires  de  toutes  les  classes  quKa'y 
tés  avec  un  zèle  des  plus  louables.  , 
[grè  cela,  rien  n'a  été  épargné  pour  Vbtenîr 
L  honorable,  mais  nous  sommes  préparés  à  une 

guerre  si  l'espoir  d'un  arrangement  prompt  et 
I  ne  se  réalisait  pas  encore.    A  cette  an  une 
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M  Mê9  éXfreopdmafre^  d^MIflce  Natibnale  â  Bëu, 
iMtep'bMf -de  la  Garda  Ctivi(|U6  de  la  préieati 
est  ImMKM  V  tandis  ''q^e  'les  Elèves  des*  Univei 
é0s i^Athénétis  croi'  «ut ''vole-  aux  armes  «ree 
cdnirag'f^,  '«t  qui  tieniHAit  d'être  rtndas  à  leurs 
06  IseMMnt-  prêts;  à-retpaisir  le  ekiive  dèa  qae  l'e^ 
14iôlmear^et'  la  d^tAêe;  de  la  Patrie.  ^ 

v-À|i*lniHea*  dcB>  maux ^i  'peu  méritrfs  qaiî  M 
Pa^ey'feeS'réhtioM'4^afflitié  arec  les  aatreaPu 
s'etttrellétiiieiit  efa'ëtendent 

'  Lei'0oninierce;'ta:  Navigation  et  tontes  les  l 
de  'FinistenciB  do^People  qui  s'y-rattachent  ont 
èéiiéllii|Mnent,  et-.ptfr  cdibëquent  aussi  dansscefti 
par  '%uilô  dés  eiitrates;  que  les  connranicati 
épretavéM,  par  les' incéititodes  qu'ont  -fait  m 
eoMMèUlHis  'pofitiques,  et  par  d  antres  cfrcoi 
entdfer  '  Ce  surerolt  detinai  qnoiqo'  infiniment 
n'est  pourtant  que  passager,  et  il  n'exnrcera  p 
flttétiije  Rémanente' sur' nos-rélations.>'<^ 
^  '  ''Midgré -la  position  difficile  oùnous-îlioM'.i 
trotivi^sr^par  suite  de  Tinsùrrection  Belges, las  I 
db  -f^tat  n'ont  dtë  sujettes  à  aucune  ■  «onfosifl 
coopërâtk>n  et  la  peraévërancë  de  ines  fidèles  I 
tttotéi^' i>tift  rendu  possible  Taccomplissement  de  i 
engagëmens;  en  conséquence  lepaijement  det 
de  la-  dette  publique,  et  des  dépenses  majeure 
BlUriné  bt  ^  de  l'Armée  s'es);  -  opéré  régulièrement 
aucun  retard. 

J'ai 'tâché,  à  Toccasion  de  la  confection  d 
relatives  aux  dépenses  de  l'année  prochaine  et  ai 
de  les  couvrir,  de  faire  observer  la  plus  stricte 
mie  dans  ce  qui  concerne  les  pr^mièrea*,  et  c 
autant  que  possible  les  charges  qui  en  résulten 
La  position  dii  Royaume  nécessitai  de  gra 
crifices;  mai^d  je  les  proposerai  avec  'confiano< 
Nobles  Puissances,  convaincu^  comme  je  le  si 
l'intention  unanime  de  mon  Peuple  chéri  est  de 
par  tous  les  moyens  à  nos  amis  et  à  nos  enneni 

ÎOetl{«i  -que  soient  les  épreuves  que  nous  réi 
Vovidence,   nous  pourrons  non -seulement  poi 
tous 'les '  besoins   du   Pays,    mais   aussi  maint 
principes  '  sur  lesquels  reposent  Thonneur ,     la 
l'existence  du  Peuple  de  l'Ancienne  Néerlande, 
respecter  par  là  son  crédit  et  pon  Indépendance  ni 
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t«ble8'"fet  Paiisans  Seignenre,    notre  avenir  e»tl891 

'-éoiiTertdPan  voile;   mais- noas  atteadon^'  Ifveo 

-9\  de*  la  «ageijse  et  dé  kr  bonté  du  'Tont^Piiis- 

dëciavên  de  notre  iert;   car  nôtre  :Maaifte"e6t 

et'  toatf-les  Citoyens ^  p^évèrent  rëligiettaérnent 

lîilfltenâon  unanime  de  sacrifier  leura  biena  et-leur 

r^ur  la:  conservation  de  notre  cbère  Patrie.'^* 


'1     I 


*■"■■'  .•--..      J      -^  \  \ 


XI. 

1.  ■        ■  ■■'■». 

adressée  à  là  ConféreKC»  \de  L^ndree.par 
^''Pléniptftentiaires^ "des': Pays  Bas -en' 'date 
•du  ii.  Octobre  ±831  f     .     -î»-  -'^ 

»  ;  'il''  ■  .'.■•■ 

kl    ••:■}-:  ;:  lïoadrw,  le  lH,  Q«tobff«  laOK 

Scrtwbignës,  Plëmpotehtiairea  de  .Sa  Majesté 
des  Pays  Bas,  ont  reçiiiles  2.  NotM-que  mes* 
i4êi  Këpresentans  des  5.  Cours»  réunis  en^'Con- 
~i^  leur  ont  fait  l'honneur  de  leur  adreiiBev  dana 
'-id*avant-hier^  et  dont  Tonet  àdoompagnant 
de '24  Articles,  destihjés  à  être  insérés  âot 
dans  un  Traité  direct  entre 'la  Hollande  et 
le,  contenait,  ^entr'autresv  Tinvitation  aua  Sooa* 
munir  ces  Articlesde- leur  signature. 
ee  sont  aussitôt  livrés  à  l'examen  le  plus- sent- 
•dwConditions  de  Séparation  ainsi  reconintaïK- 
f'^r  la  Conférence  comme  conformes  aux  régles'de 
Ittfi  et  arprès  eh  a?  oir  apprédé^autant  qu'il  dépeàdoit 
la  tenuance  et  la* portée,  ilsisent  dû  surtout  lesrcoiù- 
ayec  la  teneur  de  Jeurs  Instructions,  et  avec  la 
le  que  leur  laissent  leurs  Pleins -Pouvoirs  exhibés 
mférence  le  4.  Août.  .- 
Les  Soussignés  regrettent  infiniment  d'avoir  à  ajou- 
te, d'après  cette  double  cônparaison^  il  leuft  est 
'  Mible  de  déférer  au  voeu  de  Messieurs,  les  PJénir 
kUaires  dea  5  Couri»,,  et  ils  pensent  que  leurs  Gx« 
kces  conviendront  elles-mêmes  de  cette  impossibi- 
quand  il  leur  aura  été  rappelé  que  plusieurs  des 
les  renferment  des  clauses  tout-à-fait  nouvelles,  et 
iquellesy  bien  loin  de  connaître  les  intentions  de 
Gouvernement,  les  Soussignés  n'ont. pas.JDiéme  eu 
neor  d'être  consultés.  Tetr  sont,,  par  .exemple, 
TArddo  IX,  les  3  demierr- Paragraphes,  ?•  et  les 
4l4ea  XI..:<!t  .XIi[.  eà  entier;   JSn.butre,  et  pour  np 


ISil  pas  «Vréiep*  à  «les ,  c^Mi^^nitioDi,.  ^e6ndmreêsi'\à*â!f} 

gocifCtioiH'  et  dotammenl  d'après^  :l^Nate;.|qiM)bt 
rence  a.  adrassée  aux  SpuMignés  aous.la.<Milbb4ii  fj J| 
Ipur  Sauvériiiii  éiaii  en  ^foit^do  oroire,  quQ.aî  4m 
geiriena  ^daiië  las  rapp6rt&  du  XSraad  Dudfe^, 
indisperisaèiès^:  ils  seraient. du  moins  arfan^és* -dp 
à  gré,  et  toujours  subordonnés  à   la  règle  qull 
offert,  pour  des  cessions  éventuelles,  d^justea 
sationa,    au  lieu  ciue  les  'Articles  récemment 
counne  o<mten>int  les  dtf^Ions  finales  'efr<fircl 
desA^^iP^iasances,  semblent,  non  àeiilçni«iB('.st)E|V 
l'abandon  de  la  majeure  partie  du  LJaxembourg, 
communication   préalable    avec   le  Grand  Duc, 
auSftl  Hèi^i^utek'  en  sa-  faveur  sur  les  bords  delà 
qa^und  compeàsation  in ftf rieur 0:i4ui(  âacrifioeiitdilj 
quant -au  nombre  des.iHabitan^  .      .     ,:M    v.u  mj 
.    Dans- ees: circonstances  les  Soussiginâit  a^j 
d'ai\tre.  parti:  à   prendre,  .  que  de  demandef  / 
stiïUQtkips  ultérieures;    "C^est  un    devoir;:  .qdSIa*}* 
d^  «in^ressé!  de  remplir  «ien  transmettant ^4  h 
vernémentl'eaéemble  des.  Pièéei^  mentionnées  aftf 
men^ment  dé  cette  Note;  et  en  attendant  he^j 
seront  le  césuhat  des'gcaves  délibérations,;  aoij 
elles  {donneront  lieu,   ils.  doivent  se  borner  à- 
Messieurs  les  PlénipâtentîÂires  de  leurs  oonstaiisl. 
pour.le  maintien  de  la  Paix,  générale ,  a"  iay|udlpi 
tés  •  la {  Hollande  attaché  autant  de  prix  qu^woiintel 
Puissance  et  ils  prient  Leurs  Excellences  :d:agitier; 

: '■      •  .  Falck*  h.  de  ZoYtiEN  liE  NtBi 

•                                                      ■     ■                                                               ■              •          « 
'âi.ii"  .     .  -!!l 

Rapport  fait  à  la  ..chambre   des  Réprés0n 
èt'^hu  Sifnat^  par  le  Ministre  des  Affaires  et 
gérés  de  Id.Belgiquey  seér  Pétat  des  yiégociatl 
EtÏ  date  du  20.  Octobre  1831.        '' 

Messieurs,.  ■   -  •. . 
Ce  serait  donner  au  Pays  et  à  vous-ioiémes 
idée  imparfaite  des  Négociatibna,  que  de  'lea  isofer 
éi^nemens  qui  ont  smvi  la  reprise  des  hostifitës^ 
-qui  bnt  dû  influer  d'une  mamère  plus  né  OAoinMKrs 
plus*  <»li 'moins   décisive  >    sur  la  -^oliti^e' .étrange 
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il  'inoiarM'  Bootï.éooQlrfà.  depuis  faceeptation  des  18S1 
irtiolea  PféiiiiiiiiaireadeiPaii;  c'est  au  lendeikiaiii 
iMto- époque  è|u'il.  fout  -en  -quelmie- sorte  oous  re^ 
ItTi  ;po or.' considérer  les  Négodations  dans  leur  rap- 
»  avec  les  éfénemens  qui  sont  sarvfinas,  pour  les 
ra  dans  .leur  marche^  dans  leur  progrès  et  leurs 
ifionsy.' enfin  pour -apprécier  le  résultat  «qu'elles  ont 

mU        ...  ,  .       . 

jCTest  le  9,  Juillet  que  le  Congrès  National  de  la 
iqooa  adopté  les  Préliminaires  de  Paix,  arrêtés 
psposés  par  la  Cohfifirencé'^de  Londres;  le  même 
;  k  .Ministre  des  Aflinres  -Etrangères  notifia  an&. 
Eperteritiaires  des  5  Cours  cette  réâolution  ;  nouveau 
i^gnage  du  désir  qu*ai»ait  la  Belgique  de  eon~ 
1er  eon  indépendance  sana  troubler  ta  Paix  de 
BO/iaw... 

.i«es  dbcossions  qiie  les  Préliminaires  de  Paix  ont 
r^   sont  du  domaine  de  Thistoire;    quelle  qu'ait 
ijliveRgence.  des  :]opinions,   ces  Articles   sont  de- 
par  la  sanction  de  l'Assemblée  Nationale»  Loi 
ils  forment,  en  qôel^ùe  sorte  la  Charte  de 
le  extérieure  du  Pays.    Cestsous  ce  rapport 
fouTernement  les  a  constamment  -  considérés» 
agi  autrement,  il  se  serait  mis  en  opposition, 
pprincipe.mème  de. son  institution,   et  se  serait 
hors  de  la  légalité.  .:'A?ant  de  se- dissoudre,   le 
avait  d'avance  tracé  la  marche  que  devait  suivre 
ivernement  do  Roi;   ledevoir  du  Ministère  était 
ler  l'exécution  des  Préliminaires  de  Paix,  et 
icier  à  l'effet  de  les  résoudre  en  on  Traité  Dé* 
C'est  là  en  peu   de-  mots  le   résumé  de  notre 
le  politique   et  des  instructions  que  nous   avons 
nner  à  nos  Agens. 

le  Ministère  a-t-il  constamment  réclamé  l'exécu- 
des  Préliminaires  de  Paix, 
i-t-il  négocié  afin  de  résoudre  ces  Articles  en  on 
i  Définitif? 

belles  sont  les  questions  que  doivent  se  poser  les 
întans  du  Pays.     Le  Ministère  doit  compte  de 
Torts,  et  s'il  a  tout  fait,  s'il  n'a  rien  négligé  pour 
ir.un  résultat  favorable,   il  aurait' le  droit,  de  dé- 
la  responsabiUté'  du    dénoàment  même  le  pliis 

ireux.  ■ 
Aettumaisdns  .toutefois  que  l'adoption  des  PrélimL- 
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18S1  naire»  4a  6«ti'.ilui;:fiafe  ettfl4]iièiiiflv*  ooe  frwita 
sëqaenoe  .qo'U  est  'n^ôêaéàir«i*d»M  fMw  pér4rè'4 
pour  Mffréç\».  cMm  i;raiMie  nuMhiilè  .poim|wj*^>le: 
à  qui.  le  .Congrès  aTaii/décecoë  b-CooroBne^iCtr 
les  4tfl^ultë0.  qui  arrêtaient  la  •GoosUtiitioD' défiai 
la  B]elgiqu.e-i',\eoinme.:aphme8.  quant  à  luif'di' 
eniprewé{  de  se  rieodré  aiùt  «peux  de  sanosTeUe 
C'est  le  il.  Juillet   que   la  Royauté  Nationale 


1    «,  t  •  « 


aolennèUement  inaugurée. 

Le  38.  Juillet  Iei:MiniÉtëre  retfiA^  oonmiBi 
d'une: N6te  en  date  du  25  dv  mâode  mois,-  par  >l 
la  Conférence  l'informait  -^ho  la^  Hollande  a'àTai 
adhéré  aux  Préliminaireo  de  Paii^  et  inritait  1 
▼emement  Belge,  nonobstant  cette  droonstanee, 
¥oyer  à  Londres,  aus  termes  de  f  Article  18L  di 
liminaires,  des  Plénipotentiaires  munis  de  Pldns-p 
pour  négoder  le  Traité  Définitif  dont  iiést  ^ 
dans  cet  «Article.  •  .  -    "" 

'  Il  a  semblé  au  GouTérnement  qa*avut'A 
mencer  des;  .Négociations  nouvelles,  il  •était '.« 
d'exiccr  f  adhésion  préalable  de  la  Hollande  an) 
minaires'  de  Paix;  et  qu'il  y; Aurait  contradicllil 
la  conduite  .dfrGouTcmement;  Hoilandaia,-«:i|lK! 
part  refuserait  d^accepter  les  Préliminaires, -et  ^Ji 
tre  part»  se  préviendrait  d'un  des  Articles  de  c^ 
Préliminaires  pour  négocier.  .    .'  ..>.* 

.  C'est. dans  ce  sens  que.  fiit  rédigée  lalii 
28.  Juillet,  par>  laquelle* le. Ministère  déclara  qa^ 
aentiràit.  à  1- envoi  de  Plénipotisntiaires  chargés  de 
cièr  lo'  Traité  Définitif,  après  que  la  Hollande 
acceptables  Préliminaires  destinés  à  servir  de  l 
ce  Traité.     ..■ 

Le  Gouvernement  aurait  probablement  persis 
cette  résôlntioh,  si  des  événeméns  inattendus  a 
venus  rompre  le  cours  ordinaîi^e  des  choses. 

La  HoUÀnde  et  la  Belgique  étaient  placées 
le  mois  de  Novembre  sous  1  empire  d'une  sus; 
d^armes  dont,  les  5  Puissances  s*étaient  portées  gi 
en  la  ,déclarant  indéfinie.  Cette  suspension  i 
avait  été  provoquée  par  le.  Roi  de  ;HoUande  lui  • 
alors  que  par  l'efTet  naturel  de  la  séparation 
Peuplés 7.  il  avait  vu- l'Armée  du  Royaupae  d* 
Bas  se  dissoudre  avec  le  Royaume,  et  la <  H 
désorganisée   et .  dans   l'impiussBooe .,  d'oppoear 


iàBeigiqa»tPattei>laHMiiide.  f^i 

ém  Troupes  T«gc#èrea.  LeiOotHWtNnhWItlSA 
(•orsit  pa  cooUwier  à  'pro6ter'dd'^cMt''^AC=db 
•,-«t  pousser  une' partie ^e  la  popula^wn  hors  det 
du  Pays:  sur  l 'assura n ce ^duiméfl  par  fat'ô'âitlils, 
lndé&end.ince  ^  ia  Bdgjr[ue- ëtait -rAeolIMMf' Il 
-à:  le)^  dwnuide,  en  signant  iDifr^'MffMn^bii 
luhs  ai.tîi»-«ililir«. .  ■>'■■■-'  . .  .l'.'i^ii- i.1  îji. 
I  Bé^I^de'tmf'  aiÀi^l  vdtontairetiient:'.ef 'dàtia.',Pb(- 
ë  mif6iïe;-"fin-«n«fe  B 'une  liittffi'rfil  :fôlnV^& 
[es. étaient  de  no»  càt(',  mais  f]ui,.t>im'<''pr^n- 
poo+ait  ccnnp^nietlr»  fe  repos  dû  lÛdiutt.  ,  EUo 
r'  M' T^^Tée  s^'f-\s  iiêné  poliLr<iueF  paW^  Vaèlt- 

'aï  le  Protocole  du  lî;,^^pï,emtre,'',^jl!^!ifh^|W 
Je»  condilions  d'un  ^ri^stice  »jaj,"  !^^v'^u  Jff 
^l'  {l'autre,  cltihit  'constituer  un  .en^ï(£|inra^ 
irii'Êr*'  7êj  5  Puissances  :  la  HoIIqftoé  ^TOifMt.'^ 
Diocoi.e  le  3(X  Novembre,  la  Belgique'  U' j|$  Dfr- 

li^Çonfûrence  ,se  pre'valut  de  cette,  44htfûoi.pa>nr 

Elbr,    par  le  prptocoleiiiu  O^tJ^nvloraU)]  )&nf  4« 
i£,  d'ouvrir  l'^^ijauti  Q(.,au' GouverqeaiiÇDti'Prpj- 
ydfâ  débloquer  ,Mat!)iMi*(l'l<i  ^i*  dëd^raot;. quels 
e  Tune  po  de  i'ailtr«  .partie  eerqît  r.egarid^i.qa^sW 
l^.d'hçs^lil^  ^nve{;g  ,]e:L.âiP(jiBâancesLslJc^iP(ii>e*; 
iP»  /çes^tiqo  .  lËDti^rç:  et   técïproque   des  .hnitililiM 
[|^9cée  sous.  Jour  g^rafùle,  :et  <|u  «lli^f  n'en  «wiet- 
'~t  Le  T^ivouycUei^^t  dans,  ru  eu  n  ca«;,î|es.%-fSDiH 

lens  obéirent  à:  cétlje  injoinctipn.      ,„ ,>   .,.. 

t  Conférence  a  xôlennelleuieat  réïteté:«ctt«  lié- 
in  dans  plusieurs  Actes,  et  notamment  dau..lB 
'-'  23.  Juillet,  où'  après  avoir  proposé  l'eavoi  do 
ntiaires,  elle  dislit  «fue,  garante  de  itt  *u»- 
d'armea  étahliè  entre  les  %  Paye  d^a  le 
î^oyenibre,  elledtaii  tenue  de  prévenir  <*ut* 
des  hostilités. 
^t-vraî  nue,  par  un  Protocole  du  11.  Mal  1881, 
,  la  Cuntérence  fixa  le  1er  Juin  comme  tema, 
fexpiratîon  du(|octi'là  Belgique  dnaJt  adhérer 
«es  de  séparation^  en  se  réservant,  en  cas  île 
IhësÛH),  de  prendre  des- mesures  nltérleorei; 
ilicet'Actc,  qui  n'a  jamais  été  noiiGé  ofGcieUement 
Belgique,  mùnUaait  par-la^résern  mène -q»'!! 


JtKL.'*lMEir(WN»ftti%-tes  engafïertieng  iGonfil 

..:)  p.%tll^USt.i.fiO(iroit.t>t.«nXt|it,  l'elat  dea  choseï; 
.■)<U>'b>.'AiQl  Atf\  HoUande,  tout  en  envoyant  des  K 
'CiqttWH  à.|LfH><ifes',  :reprjt  su^teinent  les  hostil 
iinâ«ABfKWS«nAiàW.roÎK'ltai  eiigagemens  (fui  résuKi 
de  [a  suspension  d'armea  et  ^ui  inierdis aient  toiute  ' 
!iWvtiîb'S-»^W^4«Afi5W/mir.<i'\Ç?  tous  las  Pt 
»SP*.?Sfl>  8^éîA"®i'^-''^"Wi9«S).hosa)jié»  soit  prà( 

to/''WWk  ''-:i         '\      ■'  ■       " 

o\!'A   ^^SjjHWtÎ''  t^*'^^  *i9^*,<rft  a,ïis,,  iqaia  —  ' 


Capitulation  au  '  5.  Nbvem^rt;  ;  dt;  fpr.te  qqe  si 
Capitulalion  .partlçulièie  n'eût  .nas  exlstô,  l'^gn 
ÏUTOt'iià1iHi.pàVl6lit  sans  dtclaralion  préatalife' 
•■-*  *'l)'ai»Vfek  ti'l.etire  du  Générai  Cliassé  du  Ipr) 
u  JtpwitiB'^Vi  ^'ar)nes  devait  expirer,  ret^tîremeDt 
CitraSlS  ^iîHvé»,  leiéudî  4.  Août,  à  9  |ieiirçs,i)à 
'^  Xre  %. 'JÉoflt  dans  Id 'matîne'e ,  les  hoslilïiâi  | 
reprisa  sur  toate  la;  ligne;  le  même  juur  à  3% 
Ve'l'^tfhfttr'-'tttldi;  le  Ministèi-é'  re^tit  «ommunicatH 
Iti'iimre 'iltt''Gëntfra(  GhAssé;  Sa  IjAojesté  nui»' 
Valrà'lirtjgt*  enédt'  Ëotiliaissaiice  vers  la  même 
'Koi-'Mi*fott%»  PWnipotfentiaires-  à^Paris  et  à 
«ny'yfeçut-ènt-li'vis  de  Liège  et 'dË  Bruxelles.  ' 
:  '  niPiir  iinb-tet(re  ëcHte  le  3;  Soijt^'à  8  fai 


|l 


8irti*i-''M.  fè'Hon'  porta  *■  Itf'cbrtnaissaiitfé'drfl, 
Cùtiké  Sëbaatrani  la  Lettre  Ûti  <>^n^ral  Chairi; 
son't^é  J(I.:Vàn  de  Weyer,  par  une'  Notfe 
jour,  dénonçait  té  mêmâ  fait'  a' Lord  Palmerstoit 
émiiDérantMes  engsgemenB  résultant  de  la  àagfM 
d'arme».  ''■■  •  ■  '•  «-t 

•■  I  ba  leademaip  4.  Aoât,.  par  une  Lettre  4tl 
S^'lieures'  du  matia  Mi  le  Eian,  d'aurès^deiM 
Itastritctivns ,  s'adressa  derechef  à  M.  le  Gotntftl 
ittast  pour  réclamer  l'intervention  armée  do  Ciotii 
ment  Français.  '  ■   -^ 

;.'iVoiltf  Mvez  avec  quelle  promptitude  le' Ad 
FrapoBiti^R'  répondu  à  noire,  appel.        '  ■'.   ,1. 

•■Kp  serait  sortir,  idte  jbomes  de  ce  JEtkppart 
d'entrer,  dans  les  détaîU'  de  la  dernière  >caiBw| 
l'hiatoire  qui  juge  les  ilclions  humaines,  non^'d^lf 
its-Auecés  qu'elles  peuvent,  avoir  eus,  m^s  d'aprèi 
Idfi^  '.du  juste,  .dira:  de.q^ct  côté  a  .été-  14:iboa'di 


ipàraiél^  dé  la  Belgique  liNwec  la  HoUàride.  ^$3 

^•iiiVi^B  le  GoQYeniement  Belge  • 'refiisébdd  d^  *£9n 
iÊt4èà  Lettres  de- Marque,  aiora  dU^Ofi '^bfil^'à 
P4gÊfài6uitê  \e§  .rëglêk  du  Droit'  oeir^CMitfV'^lle 
ibifillé/ft  l'agreAsioi»,  qqi-  dut: ses  HTMitfrgfeè  îr  4a 
^e>-^'èUe>exprN]uera  et  absoudra  deif^neirM'si  r^ 
te'dkhifini€èa  ^le'Hbionne^foi.' '       •  :  rtjj-;  i* 

i^bâi  Gbhfi^ce  de"^  LondiW  annonça  an  GbiWëHie- 
1  Btli^i  ptfr  4ine  Note  4d  5.  Aoât/i||u?ellë>ft!dtAh 
MAéé' idé 'tfaVe  le»  dëihahcheë  n4MdiaiiH»*-:))<iër 
JÎr  b  icJèssatlon  InHncTdiale  des  hoslilttdfeiif*4É«i  Ini  fêit- 
[.  sur  les  engageinens  contractés  dès  le  4liê'ii  d^s 
lÙWëP'lPar  la  méitiê^'Note',  'etmill^  ht^r^ponse 
Nê^avaH'reçiie  le  !2d;Jdiltét .  elle  réitéra  é4»ë  iHktatifiës 
K-lè^'^prompt  i^nyoi  de  Plénipoteiitlalre»  Af%es  à 
4m»i^iàiïx  termes  de  IdiNote  du';2!V.  Juillet.  '' 
|HHe'4Ë^utenont  Général,  -Comte  èri^Pairde  Fraiioé, 
\^d f'''4il* le  '  Gouvernement  Belge;  S;étBieiiit  déjà 
^W^i,  ifi^als  en  vdin,  'adre^Éiés  direôietnent  mG^- 
"l'ChaAW.- ■  •■  ■■'  ■  -■«^■'  "^  '''•■''  i-  ••■ 
ï  'IS.  Août  les  TiV)ii{le9  HoUantfawe»  feçoretit 
"dtS  lie  retirer,'  et  lé  iiitHiTéiiieiil''nétogriBidé  teOM- 

rfe  lendemain.  '  ::•«"    r      ?.:    -i.^   jî:':ni«.:..    ;.. 

i  Belgique  et  ' Ja'' Hollande  devaiént'i'Sie  tépldeer 
ilnpire  de  la  'suspension 'i^armes^,  et'eotMéqne^- 
rl^prendre  respéttiv^ement  le&^^^posîttonii'  qu'èlleb 
lieêl  ira  21.-  Movèmlipev  lS3Cii  ^ëanmcuns*  '  les 
l«$i  Hbtlandârâ«£(  rëftasèsrent  d'abutKfonnêr  le'A^^r- 
ti'\e  Capitale tt  f>^f.  ^'pdsîtiohÈr'^ni  ëlaiértl^àti 
ir  desi'  Belges  au ;lU.  Koveifibi^e,  et  tfuë^  les  RcA- 
s'atbiëÂt  Ooéu)péês ^  |MMr  surprise  dans  la'ttratihée 
Août.  •'*'  ^   '* 

[Les  Troupes  âfoUàndaises  avaiefvt  sigMlé^-f^r  ir- 
»  dans  les  Flandres, «par  la  rupture  de  plusiecrrs 
k,  l'inondation  des  princtpAox  poid^èr^;  la  deëlrtietiÀh 
ttâge  *  de  Gallotf  et  Tassassinat  de  ses  liàbitans. 
Jouvernement  a  fait  nfthiitieusement  co^irtëte^  cèk 
i;  qui  i^emblent' ^ppartefrir  à  d*autres  temps  et  à 
res    moeurs.      Il  a  enrrplbyé  tous   l^es  eflRM'ts  pbur 
ir  le  réfàblissémelitdW  digues;  Je  Vue  plais  à  re- 
lire Wila'été  noblement  secondé"d«ns  ses  récla- 
ta  'pàr  les  2  Ministres  Plénipotentiaires  accrédités 
lëlks ,  et  il  m'est  doux  de  pouvoir  publiquenient 
i^rir  ici  mes  rinoèiH^s^rémerciniensv- 
'j'âi  dit  que  lAi>Cooféi%fice,  en^^  an«M<;dbl^  j)fli«  sa 


364  .'Ji«Sit«i^>^  Jgjwiwwwt  ^îpftwifc^Pirfjmfy  M 

(imJiD»t«td«v,S<jA«ùt  qa'f lie:  aT«k  rùt  les  d«a^eroh« 
craiHltllN  lOftm  £lir*  ce«s;er  fes-  'hosl!ltU!s,  ré'iteia 
:dHii«aïttu«'if]entei  d'un  ou  d«  plu^eurs  Plénipptvnt 
jlPftI  J«i.^^t<rne«entii.  après. «vuir  du  nouveau  mil 
JMn^KlWMiliiHArCfitùPiivet ,  ré^jotut  de  satisfaire  à  ci 
'  înTÏtatloD.  Le  S^  Aoû|.  d««iL'kic)8pouwi'B  lurent; 
■pfliitHuiOJAi:  Vaik.'dfl-  Vieyer,  :  à^k  nccredil^  prÈt, 
fiW>fe|flfliBflntJBdJ«a«[WVie;JVl.  Van  r^a  YVejei;,  rj 
«ft.péjMuliwpl.  devi.imtiWlioflt  <|uï;  luî.lpr«sfiiiiuj 
4«.  M  iKngi^MVC  .<1«M  :V«Xécuti(in.  des  Èrv|iiqiH| 
,4p  ffKK-  'A   «'ii>    -.■;:-..  itn.,j  ;,■,!■     ,  :  d 

■-.1  iCfei*  llE^'.jIfl'ilÎH  d«s..pBriec.  d'une  NégocifllJMU 
.cfiqdwt  liNÙ  iPit«t)ile(Dvif(;hi|itgé  la  position  4leA  M 
,:  ...Mttlivo,Sm9fxltAa:2^.  Aoùt,_  183l.,,;f^o.3i, 
ContéirfilHJfl  t '■^tplnt  de,-iprPposer  ,uu)(  GtfcUïernr' 
,Bdg<M.J4(tmviaia,de  Substituer  h  1»  qu&p.^Hflion' 
Mw  in446fq«i  .m».  MV»9tnmnt  dç  6  Bcroaines.  - 
•^i.  l«B:MJmilèW;BeJge>,.par.,«n«  Wote.d^  27.1 
Qëelari  qu'avant  de  répondre  déllnitiTemeuf^^Js. 
j»9a)tiaA  MsMMM4!.<t4na>ul^:<l^oti)c4l«;i,dit  gif.  "^ 
-«»•*  ilfiWfttWriWHJWWBen^  8ur,-plHM^m»  f 
notamment  sur  la  question  de  savoir  si  lja4  ^ 
idonnëap  par  ,ld«vPwisiaiices  coi^re,  la  regr-W* 
utilités, d«T«iqHt  fleHef'parlAnouveUc,  suspend 
Jiffitie  et.«|.:àjljespiratiftiijdfl  j^'m*,  il  Heïflit 
.À.'ch^i^fl  partie  de.iecqucir,  4e  .frjeiit.dr)»lt  fi" 

rUa  Cw**eBije  foiifwt:fl(Mel<>ueaMBa,4«i  _ 

.«nj#itt„denmtndfoii  et  dès  ,ltM=».¥e:.  «rut-.sn  tirffi 

corder;  I9. i^ouvocnemêiit . Bçlfe ,  cofl]Biç',ay$vt 

^..-l!k-4i|Bp^iù)ieli  d'aroieaf  d.aDt.k!  tvtme  fut.&s^ 

Octobre. 

...  -iJ^r.:wn;.aiitr£.  Note  d(i.  8.  .Septembre,;  Iftj 

jit^r|Br4;xpluiiWi:M  N9te    du.  27j'Aeût,   d'aillvur 

,cl^'ina<p«|.  ellçvfH^e,  et  exposa  dans  ^ue|  ^eRs 

.q«^e»..<conilitio)is  :il  fiourroït  «tra. .«onsidéré    — 

it^aïupfîoWP  d'Armea,  lliuilée.  '    1  .. 

;.  «^  IJiiwi;  ftutffl*   Inoidfffes  :8ont, encore  venus  . 

i|n]^  neBOi^ti^os  principales.      .,  ;'. 

.,      Par  «on.Ptotocftla  du'lO.  :SeplÊirtIile,   Nt    , 

Confëreoce  proposa  un  évliange  icni  masse  -(ius  Pè 

niers  de  guertâ;   les  PlémpoteDtïafrvs  des  2Pa^ 

pleinement  ad^écéà  cette  pruposition,  et  rct:)iaiig4 

ofleclué.     Tou^efois'il  est  a  reipai'qiicr  que  lesL'/i 

nier»  .Hpllsq^aî^iretenDS    en,  Belgique  ^tai«nt  ea  , 


mnbSklfii^B^iiéf  EV?f»n6eiii-Ati||eâ;'  ^h  cobsen-  IS8I 
«nbBnlfcnge;  ^«a  :  tnaswft ^ ?  t'«C8t'  laifsé  guidenîipiiv 
iitiÉi«n% AhttiKianUé WfHAipav.Mti ésprijt  4f:>ifbil4U 
>?qqr.«^f£teijMr0' anitnéïk dBottvcnrnâuiQnt.  •  :: . .  MU.i 
m'ij«bABgMi«af'  surveiras/^daiis  U:  4)oUtiqii^.J&iroit 
^par^.  «aftobdot*  Ré?oIa(ipAé'  dé  Juillet  .et  ^IfebJSâpf) 
.oiil»i€lititfo9tevoif  UcMSsibilit^  i4e  modiftcilions 

*rancQ4-H|i(Q'est   dans  cedii.fuea  que  les  Fji^HpOït 

-a  (d'Autnchet,'  jde  h  Grendee)Breiag»e^ . .d^Pnudflhei 

l^89i<>,':0ilt.  déclara  ..daQa.)Wlii:Protoco|fe/4w  il7> 

ll831,î:{fu'^ne|  partie  .deaiEfintflfèsses  CQPstfffiftfa 

1815,  ponfcraiient  étr'iâL  rds^âa^  )Bt  qu'àijDettf^p^Hi 
it  QtiyfeM  UDe^égotia4ioiiî!atip9née;à«ètf  l^tGou* 
mt:Belge^    Vous  voyjjx  ^;  Miessieurs  «  i^u'Aib^ttU 
mce  le  principe  de  Tindépcndahce  BelgeîiA^^tâ 
i,  ter  (pie  le  droit. dQîJa. Belgique  d$  y^r^ndre 
[apk  .délibâiBtioii6,.des'  4:i{|^ffidiMi.Puis8aiMsi»aiii  ët($ 
lemont  r^bonnu.    lie; :R)(rt:ia;  nommé  le  ÎO^rSej^i 
îte:  Q<lhéra)..GobIet.  so&:Miiiis4M  Pl^mpQlieAiaiir^ 
^'   écialementide  Ja  Négorîationc  coi^cerqaQtl  l«)$ 
)s<..X<eul6.'SeplembciB  le:jSeivsral Got>lelt>a,^ 
aux  Plénipotentiaires  des   4  Cours>,T4ilifî)B   fji 
jcnélc^etlieùr.i&reniis.  «ejBiPLéinSi'pouvoinr^  jÇeite 
ktibnt'n^a;paà  encore:  afincné^idÀ  résultat.  d46QUi& 
reriei>8>à.Jà  Néi^Qciationiprimsipale:  ...::   ::i,      . 
3.:Sc|Mtembre,  Ja  Genférence.aiinvité-ileJPI^bipNI^ 
Belge-jà  communiquer,  jes  idécb  s«lr  les?  mpyiM^ 
idrOf  4ànftu» Traité  Définitif^. les: 8  point$  nmibMl 
Li«:.idMMuroation  xlea  liinilés  eiitre^.la  Hmllfendief 
rJBelgiqne ^-. :   •,[»      ■#.     '^-  >*>(  ••>.'»!::•..'; i  i-    '.   jîfïrrt 
>,  :£e8iiBrrangataeb8  relatifsran:  iSrand-  I>fic)^i$>.A^ 
iboiir«g;).,iL.;  1  •  '  '  .  ;:"/{  î  "v-kî  '>[} 

I.  Lfanflftiira  de:  la.  transacdoA  qui  pourrait  inter- 
retaiireineatifau.  partage  deirrJ>e(tei4..:,  ....  v-^^ 
les  PlénipotenjMires  dos..5«'.C!ourii  se.réâiei^oiertt 
Aer  ultérieureoient  Tattentiot)  -  ;du  .Plénipotentiaire 
sur  d'^trjes^  points  V^h  '>q\h^ila', Séparation  d0 
Igique^  fid^  indépendaHfSfiy^  rtMl |  neulr alitée .  .4^ 
mon  des  fl(^u.v^s.  et..rihiière£|! -n^Tii^ables  qiM  traf 
t  à-la-foisi  It^^iS-Pays.::':  î,'-  ^.;;r 
•Li'objet  d«  cette  Note  dp  3.;,Se|)(e9i^bre  était  tro^ 
Mtaot  pour  iqi}Q  le  .PlémpQtentiaine  Belge  u'ea.rét 
te  pas  à  80Q  GouveraeiQj^t.  . ..  ■■ ...  iJ,^, . -U 

Bb 


886  J^tes  et:A  Boùwaéna  dîpJ^i^iS^^Êaèifi  à  \ 

ISn   .'o-fiA  dernièrerijpUrteoairOTtft  Néi0  êtnOâÊt'Wàî 
%w\dùtâÀ'àes  qiiestlms  kr«iPOCAU0diMKfdllâ«faleij.i 
BMiiipottnttoîre  0)t^«^<ailM)t  tfe  réfiMirf  r^rRuml 
faite  par  1a  Coi¥rérciice^la''dêmandéii.:4li^rl»i:'to^ 
8ii1téâ0MB'tiUHiT!eIlës'ietiis)(^reises  dtfi€kMMMmÉbiiin< 
éeUCrdkéinenS'Wr'Jil  d>«nil6re  pttrtUlUl«J|i^.N«(e; 
^..':oi]|>î^  GouvcfrnieMiNit  ypeiupa' td^ 
Pn^ét><le  Traité  dàtt0«  Fi^értr  dègrrUde^iiiiHméei 
la^Mnïï'é  du  S.  8epMnliy«  eC-danaJr'ApVk  }fle« 
flmiP'prëKminair^:3e»^ai)&'    €e  Projini^itfyitar 
éA  ttlbotfb,   fat  JRpproHvë  par  le  ËSotiâeiLdfer  H 
«t^ilMmis  au  Plânipitenliairë  B^i(S«ij'')fui'lë^( 
Hl^ua  ii'  Ja^  Confëreace . le  93.  SeptiemiH'e4  f  (i  ' >'  t  ''i 
*<'^'"Ii^ Miiiistèreiv'dantf  'lèa  ^rapô8itf«^8.'fMtM'à'h( 
ftSfiNidir;  I  Vêtait  borne'  à  demaodef  revèeûlSini  dci  ! 
Iitdiimifttî^de'paiiii'>i')':^^'i':'!         •       ■  '  •.  i"  îJ'.»*..::?::» 
'*i>' <L4  6onfëréfic€i*evbit -reçu,    dés-IefSlfiei 
léir  |ir6^itioiiB  ^desi>Plël|ipMot€vitiaiveâ..fioHàiidi 
l(||ù%i.(  tendaient  -  à  '  GOiii«itir  en  une^dëddidiiy' 
ftliiAilhHlâ' faites  pelat!iîé6icMt<  au  ^ari;age-'dëfi>  J9 
le'  Pi*6tiû«oie  duii2fif;  Janfiii^  qui  impose- i  b." 
Û>,r>^;  lui '  èmtBervant  ?!»'  participation  -au  Ooi 
dès -CdloïiiesK.  ^.;.  .'.  f   ' 

"'^  ;-- li  F'ëgard'^eiks.Uîmites,  lea  Pléaipjoteni 
liEiiid«fl''8e  'aoiit  édaiiétii-la-'fois  duv-Protaoolei 
et  du  27.  JanvîeTv'^t'des  Préliminaires  .de 
SM^^Jbiri.    Jk  oriti'introduitv'ri  syatèniei  tqst^ 
VtBU  )  :  I  diapré»  leebiel  *  la  Belgique  '  se  coqiptti 
Mteiena^  P^J^  Ba»  Autrichiens  v  avec  exdasioa' 
étf^ï^temboarg.'  >'lts  proposent  miiédiiMige^iqui' 
rerait  à  la  Hollande  les  2  rives   de  Itf  MposiB'^Ji 
•Vlsë^  >'et  àtfriébVintni  leurs  >dnHtftv«in-;'la''PriBf* 
de  Liège,  sur  Philippeville  et  MarienboUf^v^- • 
'>t;iLaCleaféreiice  décida  que  les  barfitft  Teeevi 
comniunicationdes  prétentians  reipeoti<r«84:avé6nivil 
llidffah*e  telles  observation»  qu'elles  jugeraient  «tônvei^ 
'    Le  Plénipotentiaire  Belge  reçut  ces  Pièces 
au  soir,  et  le -teiHmec'des 'réponses:  était' fixé  tfa  s 
demain  matin.  I>aas  <se  court  ejspaoe  de  tempfe;tl  réi 
uii  travail  complet^'^digné'de  toute  TiitiportanGCf  dé  Ti 
Par  une  Note  au  29^  Çepteifnbre^  la  ConM. 
invita  le  Plénipotenfieire  ^âel^e  à  luï 'eomsinbiiMiuer 
idées  sur  les  autres -'(iôîms  quMl  (ifoirait   auseepâj 
d'entrer  dans  le  Traité  Déffaritif. 


)iaratk^\îtB<kiB^lgkpieé^^  là  Hollande.  387- 

Septembre  ei  le  6.  Octobre,   2  nouvelles  sëit^t 

la>iqrMi  KiHSfiort  aux"  poiitU'^tflvans: 

to.>^BV«8oalioii<dé8Tèrntoi#e9  et -places; '•       -   -'> 

^..'ifiiir^Bdêéfotoles  perfièii<îe9et  W  blènàrf»  '^ 
K   Port  d'Anvers;  -  *    •'.■pr\ 

9;:zNàvi|ation'.é0  )'£:sctoét;i^t)tto^  b&nÀl|^)et 

-Nftrfgâljofc  du^hm  etdéS'eAiiiK'inieriiiédiaires 
ce  fleuve  et  FEscaut;     ".  '*■'•*   •'^'  «>)        *'l 

6.    Levée  des  Séquestre^;;..    :  ,,  .  i    ,.;  .^.,,j  ; 

-Oo.    Communications  de  la  Forteresse  de  Luxem^ 

[fio.  jfteiwf  6;;^^  Archives  ; 

4p.  .Ef^fplçipe^t.i.des  edD^.;c|ès.  FJandres,  jtTfnou- 

ifÂt  4^  ./itipuUtioQs  du  Trinité ,  de  Fontaind^leai}; 

iRéfiàrations   des   Domiffagès  causés.."|UAr/la 
des.  wHtililéBt.et  les  inbmiatioiiB,     *  : .    >  i.\ 

un^,  fïdfe  (iiéparëe  tltt;;^2;  Octobre /^éPléiri^ 

iirèf  B«lg;ë'tt^iièla;^n-<)mt^  .Pdttention'  d^^ 

éur-'  lë*'èoft*'  des  Bel^  '  èn^rore  ao-  sernce  ^^â 

iieîtttebr'feféirâhdâiil  iMti's  Ifes  lAde».  i*  >>h: 

•  .  *  ■ 

k  èdiipensioÀ  dWmes],'  ,doht\'1e  '^térmë  ëtèLt.''(ix^ 
Ôctopre^*  ^%!i  expirer  sans  cjûll^'fô^^ 
ECTÎeh'^  V  lorsque  la  t^pnifërence  x  .  du  Ctorfl^iéhté- 

TOB  2"Pariies\  la'prorojeea  au  25.  Octobres.  "'^ 

B  Pl^nipotenti^îre  Belg^,,  en  co^fçntant  *ii  Ift  RlcaT 

th\  ^df|Qiaii4a .par:  une.  Note.  s^p^(4e.,quei^l^  yilll? 

rets,  .çoiisMiértfe  comme  entrepôt. .ilù  Ccunniercé 

1:M??4»rifefr^<WcMe  «eulife  en;,.ç^,dune,repri^ 

.jt^j^j^eît.  ï^analyse  .des.  Instructions.,  qui;  pnt .  èX^ 

prises' ^  ^tre^jriénipotentiaire.  àc  Lion<)reS)..'et  des 

I  qui,  ont  été.aclressées  par  celui r. ci  à  la  ConÇé-* 

,<   Cêi Pièces,  âoat, il  serait  trop  long  de  dopin'fHr 

*  à  la  Chambn^,.  serpnt.  déposées  sur  le'Wrêau« 

pas  été  fait  dçs  démarches  moins  actives  "près 

ibinet  des   Ttiileriès.  '    Le   Goûvernemeiit   livre 

ces  Pièces  avec  confiance' à  Votre'  examen  et  à 

àa  Pays;  vou»  le  jugerez,  non  d'après  ce  qu'il  a 

Bb2 


3S8    'dbiea  éi^DotufnenadfpfÔnuMiU^l^^iii 

18Kl(4ttaBa,.iiins  d'^prèa.  «9  qtttl'h  dàrino^Att'iéUi 'd^uj 
Mli'IvuiW^v  «uiaL  d'après  ses  effitrtai  -T'IiiiMit;-)''  'i 
La  Coiif^r«nce^'api!ès  avoir<.nC|!^  ienfrafoM 
des  2  PartÏMr  a^arcélé  lé  L3:  Ottlobré^^  uo-inraitd, 
a  ^|4ti^«nmUj  ^.,!N»tr4-j,piértip»tefUainef  [  é«ec<'ta 
Noies  luîïantes:  :  ■■y-./.'-.-^  jn'f   .  ■■• 

i^('%lKdw:  pow'MBffi'ir-âi'la  S^pnationr.4^ia'B^H 
d'avec  la  Hollande,  et  la  Note  delà  Conféra 
'-•'iuliAfti  P.l^ifi^tenjti^lr^,  Biel£«i«I>  d<>'il.j,IuoA(Irei, 

15.  Octobre  1831.)     : i 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ne  pouvant,  d'aprèjl 
Itistritfcttoita',  BÎgnef'(le''PrQilé  filj'ailtant-<(a'it  coiihi 
l'exécution  det  Prélimiitatres  de  pùi^j' '^'(M.'bor./f 
faire  1^  Rjépome  suivant^:'     '  " ''  ''■■'-      •" 

Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la  ConfeVence,  n 
LolwlretV'le  l5:'Owiobra,'II 
-'"lJe'.8onBt!SgÂé''ï>Mitoteittiaif'«.'d«''ea'  MsJMl^  : 
Roî-'m->Belges.'  s'eimpressè  d'acviitë^'^r^ctrption  S'h 
Kxcnllenfiea ' lea  Plèaipatentiaïres  d' Autriche,  de  Fiti 
de  la  Graada  BretB^^'.u  de  Pruase,  '  et.  de  Rui 
]ju.-  ;dBS;|Z4^rtiel,e4  rédigés  et  arrêtés,  p^r  l^Çuniira 
ifijfio^dma^  cpminB  «Bases,  ^u  Tr^iliî  de'  Sùpiral 
^ptreJaBelsique  el  la^ljloll^pde;  2()n,de«  2  Nutm 
accompagnaieiit,  çef  ^4!  Articles  et.dw>ksqu.cllcj,  i|K 

^ii0ranc^,  io^vUç  Ip.  Soussigné  4  signer  lo  f»"]^ 
5|rait$,'Définîtir' qui  t((î  est  enyoje.'  :Qii<;lf]ue  nî  \ 
Mil  le^.détîiî  dd  Soiisstghi?  de  voir  se  ren.lîs(;i-  proitiD 
ment'liè^'TÙés '<^e  leurs  Èxcelleiice^les  Pli'nîjtotenliii" 
déif!  5',Goort  jponr'lé  mninEien  de  1.1  Paix  géaii 
il  est 'ds  BiAi' dèvoil-  de  déclarer  rjiie  les  S4  Article 
bi^éstiàtfV écartent  trop  des  Inatructioni  nu'il  a  ri 
de  làn^Soflvirir'nehient,  et  tes  Prélrrtiinârrég  qui 
servi  de  .baie  à  ces  Instructions,  pour  r]ué  te  S< 
signé  puisse  apposer  sa  ngnature  ati  bak  de '24  Ârtit 
En  cbnsiîquence  il  a  l'honneui  d'informer  leurs  Et 
leftiBéstpa'iriransmettra,  sans  aucun  délp/i;' le8.S4' 
ticlM  et  les  2  Notes  à  Sa  Majesté  le  ftoi  des  BÂ 
et  qùlf  atteiiâra  sa  Décision  sou véralrie,  '■■  ^'' 
LéSousùgné  prie  leurs  ^^««ileEiceà  dè.yofl 
bien  agréer,  etc.  ''  1 
SïLïAiM  f  AH  «a  \favi 


'otionde  iaJielgiqiiettaçec  iaHollahde.  ^339 

eflMiftSf  è  preine.ae.  hèAre8.:«é  «ont  ëooalëes  18S1 

qae  :le  /GUrâverncB^nl'uasTeça^cominDiiiiâti^ 
èces  que  je  viens :.deofbiisi^faârfc  cernialtre';  ce 
inta^|ili9A:40i'  étrer  eâ»p>y0^.^àj  IK  rédunliort  et  à 
»n  de  ce  Rapport.  Dans  a^fl/^irjOOQstances  aussi 
H  Uçiioftait  à  tous,  à  vous,'  organes' constitution- 
]  Pays,  comme  à  nous,  Ministres  du  Roi,  de 
bndré  avdht  tout  an  cdffipCè'ViAcëre  de  l'i^t-des 
soud' l'empire  desqtibliës  i:àatiB  .discatcinl!  Les 
iticMs  de  lavGonfiérenc^  continuent  à  faire  l'objet 
libidl*atifiiis.,davjCJB{b\4M(t;jùaujourd'hui  j'ai  dû  me 
ner  dalis  le  rôle  de  simple  rapporteur. 
;e!les ,  le  20.  Octobre  1831. 

Le  Mfnlsfre  des  Affaires  Etrangères. 

i>^  >  Mbàlbiiabre; 


•  .  ..».    ...■•• 

.!■•»■  .    •        >  l    •    t 

l  ,       •  -S     .  \  .    .      '1  »  •      I  .       \ 


le  la  Bétgîqluey  autorisarit   hwGouuerne^ 
Belgey^wiij^er   h  \Tr,aitd,Kyçli6  StlpartHion 
la  Belgique  M  la  H\oUd)idk^  d.tL  Bruxel- 
les^  le  7.  Novembre  1831. 

Lëopokl  R4>i  desBelgeat.'i»      / 

A'-tébtf'prë'sèns  et  à  Venh*«îÉltàL.  ' 
^sidérant  'qiiie  par  lemrs'^  A^sC^';'dti  15.  Octobre 
nipôleAtiaii'èis  des  cinq* -gràndes-^tHiissanceis  réu^ 
Conférence- à' Londres  ont  tfl^dtë-  les  Ôases'dfe 
iioin   entjCë  <Ja''&dgiquW'et:1a'^fldlànde;   que  Ce 
contenant  V'HUX  tcrmeg- déîiifl' Déclaration  des 
tehtià{^<^>=d^*'ièortdilioffi';  ^)9âdl%0i  et^Vr^Por^;- 
\i  imposé  à  la  Belgique  et  à  ia'filoMndër  tù  1-*A;i<- 
&VIli  de  Id^ constitution;  Nous  «v^nÀ;  de  coArr 
îcord-  avec 'les  chambres  ^  déerétiâ^et  bous  •op- 
s  ce-'^ùi-s(iîtï;  ■    ■  -■■'  î^"  »  .^.^'.-'.î     ■•■    -    ■■■;♦ 
^ticle  unique.     Le  Roi  est  autorlsé'k  condute 
gner  le  Traité  définitif  de  S^paratioii   entre  la 
ie  et  la  HpHande,  arrêté  «le  '1&  Octobre*  1831 
Plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Pnkii&tiGes 
en  Conférence  à  Londres,    aôus  telles   clauses» 
>As  et  rései'ves  que  Sa  Majesté  pourra'  jttjg^er 
irc^  ou  utiles  dans  llhtér^t  00  Pays, 
indèns-  et  ordonlfons  qvei 'les*' présentes,  >revâtu^ 
au  de;f EtalV'inséréea  au  %uUtttin'>lyj[fiolei  soleift 


390    ^jictes: eLZhcarttens  diplom.. r^^hti^-à^i 

tQll  adressées  aux  iours^iTribiinaux.  t9t  mx^àaùàrMà 
«imisUratires ,  ponriquils  Iss  obsvrvëdt  'et  'faaseat 
««nçer  comme  iioi'dti.Aojaume.M/   :.]  r^r^t    .-j.  .^ 

*  DdHDé  à  Bruxelles-,\fe'7^'Nov«lii%ré'18ftL*  î  iH 


..f. 


■  ■'■■■■■    ■■'■Paf'lè^Rôî:'  ""  .        •■!•=-'•■'.»  ••■;  ._  ■■  • 

lies  Bliiiistres  desAffiiires. étcungères  da.nii|iéâear«j 
.,  r    ia.Ckierile«  ^iftjJa'Jiteticeet  d^  Fkiaoiçes. 

-^ --"■;' DE  MbuLBNABER    -•'    "tLàX 

I         •  ■  ■  I  : 

>.     i         •         I  •  •   .    ■ 


i     I 


f  '     ..         ....        ■.    ..-^&^ 

Traité  pour  la  Séparation  definitii^e  de  la  B^ 
gique  d^auec  la  Holla(i,de  signé,  à  Londres 
les  Plénipotentiaires  dëf  ^jéutriche  de  la  Pn 
de.\  la  Grande  "Bretagne y  de  4u  J^i^à^^^et^ 
'Russie  tPtine' part  ét^  par  le  0^nipotei 
laBelgiqiù»-  dèr*JPàiiire  part^  Jey't^).i'Ni 

•  183i«  ■      '^    •'•*  ■' 


;.-î    ■..•■ 


Les  cours  d'Autrlebe ,  de(«FI*ayee:,  '  de  la 
Bretagne,  de  P-tuss^'-et  de  Russie »,(|>ccp^nt  en 
.dér^ti^n  les  éy.èi>eiiM9ns.qui:ont:.eu.)iii|li  4^nft.)é.!^^ 
\iiu\  des:  Pajfs-^as;, depuis,  le  mois  de.Septeppîiret^. 
J'obligaUûn  où  eilAS.  s«  smi  trouy^:  d'empâcheTii 
■çe%  fëvènemensjae  troublassent  ia,  ))aîx  générale  < 
Aécessitô  qui  Insultait  de  mfk  mme?\.^y.^wm^^'S 
porter. .  de^jin^difi^^tipus  aùx..traBtfactioD8:;de..Fl| 
JAIS,  .l>ar;i)!^(fùe)lîe$  ^avaU.  ^iii.tnié  et.^t«bli  IVv 
3f4Mine  >IJni  4e$.  Pays-Bas  et  SaMajpstëj  Va:B,oi|ac 
des  ;  Belges  s!as«own|.  à.  cfi«  intflittionf.  des  ççvri'li 
dessus  mentionnées,  ont  nommé  poftr  leurs  Pléôiffl 
.tkûrea  savoir:  ,!;,:. 

'».Sa  Majesté 'ffimpereur  d'Autiiche,  lioi  de.H. 
rie  et  de  Bàhèoie^ile  Prince  Pai])l.}fl'EsterhaBy  Ô 
>9aHer. .de  la  Toison  d'or,  Grand-ci-oU. de:  l'ordre  n 
de  St  Etienne,  de  l'ordre  des  Guçlphes,  de  St  £ 
4i99Pdiide  Sficilie  et  de  celui  de  Christ  de.  Portaj 
Chambellan,  Conseiller  irtlimei  actuel  de  Sa  Mi' 
JiDt6£r:ial<i  et: Royale^ Apostolique,  et. s^n  Ambasi 
leytraordinairehpràs.  Sa  Maj^stâtiBciteMbiuft;  :  «(;  i 


ifyariOkiiijit  UàMalgiqtàH.étim^c  iuHoUaiiUe.  ^3^ 


le  Stool^lJeaR.  Philippe  v:\Barofi  de  Weaaeilberg, 
ndi-ereiBL.de  l'ordre  royal  :de:St'.  Etienne^  :  de  Vcurdre 
lire  et  religieux  des  baiiUa  Meurke  et  LàaerA,  À^ 
Ire  de fll8ig& rouge  de  Brdsse  et  de  celui  de.lai  ora- 
le de  .Bavière,  Chainbellaiti,..cooseiller  initnè/ actuel 
1:8a  MàjesCéilmpëriale  et  iioiyale  Apostolique V 
.  Sa  Majesté,  le  Roi  dea  EViOfeçats ,  le  Sie\mChar* 
[  MauUeew4e  Talleyrand^Berigoicd,.  Princë:r)ftii0lide 
iHeyran'A,  Pair  de  France,  .'Aiobàteadéur  extraoodinairb 
[aiinîstre^.pléiiipotentbirè  d^ea/dité  M^'estd  ipeèa  Sa 
bette  Britannique «GraBd-^croix'dÀ  fa'Légièn'J'bon- 
pr^''  ^ilhévidiffr-lde  Cordre<de*lâ  Xoisoa  d'oc;^;lGrbiid^ 
biz  de.i'ordre.'dè  St.  Btiéfioe^deBongrie,  defordre 
'•Soint  Andrff^  de  l'ordre,  de; llaigle.  noir,  etiD.;r?.Mfnl' 
.  Sa  Majesté,  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la-GliàejAi 
iptagne  ct^rd'Irlande,  le  'IVlas^Honorable  Hearf^Jean 
fîMiite  Palroerston,  Baroa  Teinpie,.  Pair  dibhind^ 
'  leiller  de  Sa  Majesté  ,  QrïtonnËque  en  sDa^iConaeil 
i,  ohembre-  du  <ParleaieBt{MQti.son:.Prindpal.SfllDré>- 
d'Êtatiiiyaiit'le  Dépârtenusfit  des  affaires  étraafflèrasç 
~i:Ma|fsté  le  Roi  de'.v{*r4isse,  le  Siéulr^  Henii 
ime^iBaren  de  Buidw;  «on-  Chambellalhv  ^Cdit 
iatimé  de  Légation, 'UBuvoyé  extraordioaire  <et 
-e  piénipoteatiaire  prés/Sa'  Majièstë  Brittaaniqmi 
levaher  de  plusieurs  ordres;>:. /ii:'  '   ■  i^   -miui 

lav  Majesté, <  VËhipereuf 'de 'toutes  les  Busiiesi  ie 
Gfaristopb  Prince  deLieven,  général  d'Infanterie 
•ses  Armées '.son  Aide  devcan^p*  général,  Ajnnbassa- 
.  exti'aordiimire  et  Plémpoteutiaire  près  Sa  MèjesCé 
tanicfiie;  '  Ghevalier  deè  ordres' de  Russie,'  Grande 
:  de^J'^aîglié  ubir  et  de  Taigle  rouge  de  Prâsiie,  de 
re-  royal  de^  Guelphes,'<>onimandeur  Grandcroii 
„^FEpM  dé 'Suéde  et  comiaàndfeur  de  Tordre 'de 'Si. 
ta  cle  Jbrusalem;   et  ■  *    '"^^ 

ie  Sietir  Adam  Comte  Matoszewic,  conseiller  privé 
»'8a  dite  Majesté  y  Chevdier  de  Tordre -de  ^Saîn^ 
IMM'de  la  première  classe.  Grand-croix  de  Tordre  4e 
{lot  *  Vladimir  de  ta  seconde,  Grand- croix  de  L'ordre 

tj-aigle'- rouge  de  Prusse"de>  la*  première^  -OtitiiiiMiiiL 
ir  de  lWdi:e  de  Léopold  d^Autri^e  et  de'pkiaieâVÀ 
Rrea  ordi<et:' étrangers;  >  -'  -''  '*'^  .  ' 

î'f  Et  âa  Majesté,  le^  Roi  dès  Belges,  lé^Steor  Sy^- 
^Vdnde  Weyer,  boa -Envoyé  extraord^fiaire -  prèe 
Il  filajeirtâ  Britaunique;  >.  ji>>  . 


SgH  ■  ù^ctes  et  Doontm^yt^ .  diph/zù  |r#4^«  <| 

IBH*^:  ^Ijeiquels,  après  aM>ir  échangé  leûrsPlAiqHMi 
4ril«if'és  «a  boniie' «tdâe -fornue,  '«oô  »inrètiift"iet 
IfaB.Aitfades  qui  auimrûf' '■•  '  '  •  '*',^ii^iH  • 
Ariti  Irfr  OLe»  Territoire  Befge  ^  se  ;;coMafiog'A^Bei 
!"M t'jj. nncea  A^.'BrabarU^iméridionnL;,Lîèj^^'N^ 
IiAinauti'JFl(ù9djni\oecideiitcble9^FàMi^  i 
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-'ibi!  '  taie,  Anvern  ^^£Mmb'ourg^ 

Stwv'voi^Btîtu^'  «^'léi3v«''à  i*exception  déa  iéîatri 
la'  pto^fiilcede  Liinboaq^  désignés  "dàna  {'art;  4. 
-!**H  Le •  terrîtoirè  MgêrcoflBpreDdr»^  ^ea '•irtl^  I 
de-diKGrand-dschédè  Lttxènibourg  iridî^pièe^daiMi 
9ib';<ArliJi.  Dans  l&'dmiid^dticbé  débiifceaiboiii 
limites;  .du  territoirè,Jb«ilgei8eront  telles  Âo^sUès  ¥0 

9dé«ritiiQfc:Ci- dessous. ■        "'>  ^  il  *1   .'.*J-jj:.Jrl    ' 

p.)l.A.fpaîrlir  de  la* frontière  de  FrâfM€;éotr&il0C 
j^'tfaiteraaa  Grand-^uchvé  de  Luxen[»boui<j||[^,i  et  ^ 
k|iÂ'; appartiendra  à  la-  Belgique,  il  ''sera  tiré  d'af 
^àSDterJScUjointè/une  lignes 5(fQiv>laissant  à-^'Ia^Balgi) 
vwït^é^jérlonàiLonga^i.h  yille'd^JtriMiAjnMbim 
iiea^  etfla  route  (PAriên.ià  Bastogney  fijassera 
•Méèsancy  >,  >^m  sera^  sur  le  •  territoires belgo^  et 
ti»e/i<^-,iqiiire8tei^a  au:  Grand-» duché  de  Luxent 
peur  -abaûtir  à  r^S^ei^/o/^i,- lequel  endroit  iDéstera  • 
ment  au  Grand-duché»  De  Steinfortw  cette  iigni 
firobrigée,  dans  la  direction  (PMsc/iens  éè.M 
Guit»€Ji\  Oberpaken-y^Grénxle ,  Nàthomb^-Paré 
Pe/iM^f  jusqu'à  idarùeloMge:  '  Hècbue,  GuirecbGt 
Jfo^h^fM!?'  et  Paréttei -devant  ajppartenk^ià.la.Belj 
éU^Stècheny  Oberpalen^,  Perlé  et  Màr^elt^ig^ 
Grs^nciriluché.  Jh  Marielange,  la;dite  Sgj^iAeu 
ièi.  cours  I  de  la  ÀM^;,idont  le  Thalufeg^  àerwa 
jatite  entre  les  d«(uii.EUata«  jusque  vis-à^/ia.  ZY^i 
d'où  elle  sera  prolongée,  aussi  directement. qiif 
sible , -;  Vers  la  froïitière  a^uelle  de  l'arrondissent 
:JSlieiiirch^  et  passera  entre.  Surrety  Harlang£\. 
champs',*  qu'elle  iaissera^  au  Grandhduch^  de  L 
rbourjp;$9  et  Homfilley  Hiparchamp.  et  JLodUrm 
qui  ieront  partie; d^ territoire  belge;  atteignante 
lUiiiiQiifirohSide  .Dmçph  et  de  Sonlez,  qui'  rei 
au  Grand-duché,  la  frontî.ère  actuelle  de  .llarroi 
u^mt'dé'''Diekirck^  la  ligne  en  question  suiiftajj 
frontière; josi]^u'à  celle. dt^-^territoire  prossien:  ..td 
territoires,  villes,   places   et  lieux.. jiiluéa  kVo^\ 
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fUàfi^e,  appartiendront  à.  la  Belgiqae,   e^  fan»  leà  18S1 
|ilnr«a,v filles,  places  at  liem:; situés  à  Yé%t  îm  «)6tte 
i^>3igna^  aontinueront  d'apparteinr  an  Grand«duché 
^Laiembourg. 

fli  aat  «itûndii  quW  traçant  cette  ligpM'v  et  en  se 
•fermants  aotant,  ^ae  possible,  à  ia  description  qai 
I  été  faite  ci-dessus,  ainsi  ipi'aux  indication! -de  (a 
i»  jointe^*  pour  plus  de  clarté,  au-  présent  artiple, 
sonui^ssaires-déinaroatears  dont  il  est  fait  niéntion 
i  l^rt  5   auront  égard  aux  localités,    ainii  qu'aux 


lcea^qui- pourront  en  résulter  mûtuellèiâelit 
Art  &  'iPoor  les  cessions  faites  dans  TarUde  pré* 
Mit,   il  sera  assigné  à  Sr*  M.^  le  Roi  des  Fays  Èaa^ 
id-ddc  dq  Luxembourg,   une  indemnité  tèrnioriala 
r4a  province  ide  Ombourg;  -">'-: 

'Art  4;:  En  exécution  de  là  partie  de-r^rtrclB  1er, 
kita-à  la  iÇfofincc  de  Limboorg,  et  par  suite  des 
iana  iodiquées  dans  Tarticle  2,  ii 'sera .  assigné  à 
IL  le  Rot:' des  Pays  Bais,  soit  en  sa-^uaDlé  de 
^  '  doc- de  Luxembourgv'soit  pour  être  réunis:  à.  la 
Icf  les  territoires  dont*ies  limites  sont  ipdiqtiées 

81  .....    .  ■   .':     .  i  ^-  ..■    t        ,•-'"••:     • 

'Sur  la  TÎpe.  droite  de  la  Meuse  i  aux  jancl* 
enclaves  hoIlan'dailBes-Éur  la  dite  rive  de  la  province 
iboorg,  seront  joints^rles^'-distriots  doucette  Inéme 
■Macesareette  rivé,  qu>  n  appartenaient  pas  anxEtats- 
léraax  en*  1790;  de  façon  que  la  partie  de  la  pro-* 
Be  actuelle  de  Limbourg  Mtuée  sur  la  rive,  droite  de 
lleose,  «txomprise  entre  ce  fleuve  à  J^ouest»  iafron-^ 
^ du  territoire  priissien'<à  Test,  la  froniièf'é  aCtueHe 
b  province  de  Liège  bu  midi,  et  la  6neldfV"fiol- 
taise  aa  nbrd,  appaitiendra  désormais  tout: entière 
i  M.  le  Roi  des  Fays  Bas^  soit  en.sa  qualhé  de 
ad-duc.de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie. &  la 
lande.-    *■  ■  ■';>  ;.:•;;  .:;-j 

î29.'Sàn  la' ripe:  ffaiiclie  de  la  Menées   ll'pài*dr 

EiHit  le  plus<  méridional  de  la  province  hoUaiid«sè 
rabant  septentrional v  il  *era  tiré,  d'après  la  ciirte 
"^  ite,  untt::iighe  qiii  .aboiutiRà.à  la  Meuse  an-dessous 
essem^  entre  cet  endroifet  Steuenewaardt^  an 
où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
routières  des  açrondissemens  actuels  de  Jlurenïqude 
i^Mae&trichi;  de* n^anièyre .que  Bergerot^\  Sthm-- 
j^/NeerTJUerjen^:.itterifQom,.ei^Thorn^  avec-  lenrs 
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IflSl  banlieneav  aiim^qucf  toAsf les  :  autres  eo^^^^,  jtnéBi 
aord  iU^  oatte  %ne»  feraiH;  pavtie  du  territjoire^Mfiui^ 
iXèai  ADCieaneé  unclaycli»  hoilandaiaaak  dMaîlain 
vince  de  Limbourg  sur*  la  rive  gauche  ..ad  ih/Mt 
apparliendreot  à  la  Belgique,  à: rexcèptiiMi  4ft  k 
de  Maastricht,'  laquelle fatett.  un  rayoa  doij 
d!eidoHae  .cents  toises  ^1  a  .fiartir  du  giadfjfifttërieiirj 
'  la  place  sur  la  dite  rivé:  de  oè  fleuve,  condnaefft  " 
possédée ven  ..toute  souveraineté  et  propriété-  jpar:'&' 
le  Aoi  des  Pays-Bas.    y^t  's    *^  . 

'Ari^  3;    IL  sera  réservé  à:  S<  M.,  le  :{LoLdkar: 
Bas, 'Grand -duc  de  Luxembourg,  de  i^ntéÉidsii 
la  Gonfédérafion  germanique  elirô  agnala  9»  Jà- 
aOii  ide  Naâsau,   sur  l!appucation  dea  dtiptilalioaà! 
fermées  dans  les  articles.  .3  et  4,  ainsi  que  aur  tsi 
^rran^èmeds  que  les  diis  Articles,  pourraient  itad^; 
céssaires,  soit  avec  les  lignats  ci-dessus •jnomniér'i 
maisoii  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  _ 
'  ^   -Arti  >€.    Moyennant   lés'  arraDgemenàfl 
arretéâ'rcîr dessus,   chàcunA.  des  4leuiL  partie»'i 
récipsôqueBient  pour  jamais  a  toute  préteftfioai.i 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans-las- 
des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qa'efles  ssCI 
Tent' déprites  dans  les  articles  1,  2  et  é.^  ' 
^'      iLes:  dites  limitea  seront: .  tracées ,  coiifoi 
ces  liiénes  Atticles»  par  des:  comafissaires-âénsi 
beigeal  et  hollandais,  qui. se  réuniront' le > pli 
'sible:en*la  Ville  de  Maestri.clit.  .    .  - .: 

•     Art.  7.  cLa  Belgique,-  .dans,  les  :  limitm  .« 
jîux^Articlest'ls  2  et  4^*  formera  un  .Btiit<ind< 
étperpéifcttdiement  neutre.  ;ri£!Ue  sera  .tenuA.4'«| 
xetîiBvméme  neutralité  envers  tous  les  autres  Eti 
o:ï    .Airt;  8.  .L'écoulement  des'eiauX'dés<«Rlaffldm 
aë^é-'cntre  la-  Hollande  et  Ja  Belgique  d*apvèft  fai^ 
puTa lions  arrêtées  à  cet  é^ard  dans  l'article  6/.da:i 
tléfijntîf^  'concltt  entre  \S;  SL  F^mpereuT  d'AHemaf 
^s;Gtot»-Généraux,  le  -8)  Novembre  17-85;  -etf 
aaément  au  dit  Article,;  dei  commissaires^ 
^pait  et  d'autre,  s'ehtendDÔnt- sur. rappKoatimkfdea 

«itioaa^n'il  consacre  ' '^)V  •  •' 

f     ■       ■  « 

^1  *  ■ ■  'fil       <l        •  ..«■..,  l 

*)  Att.6.  du  Traité  dé  Fontainebleau;  dti  8.  Noveintra  lH 
'''^  LL.  HU.  PP.  -ferdnt'Tégler'dtf- la  manière  la-plui" 
-  '  v:$iMbk,i^li'  laiCsatUfâotioa  de  rEmpeceurV  *rétiMiléB^' 
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^An:9.    Les  disposiliods  des  Artides  106-117  In- 1S81 
IrifensQt  éb  l'acte  général  da  Congre»:  de^Vieûne  "*), 

f  cina  ^es  pays  de  S.  M. ,  en  Flandre  et  dri  jcété  de  la  Menie, 

'^ifii  4le-|lrévenir,  autant  qiick  pbatible,    les  tondàtion».    LL. 

£»Bfl;  F!P«"coB8^teat  même  qu'à  cette  Su  11*8011  ftlt.-ssage, 

,  liar  ivi'|>ied  raisoui^iiilev  .du  terrain  oéoessaire  sooa  lenr  do- 

L^B^iN|ti<Pp..    Les  écluses  qui  seront  construites .  i  .cet  effet  sur 

le  teirifitôire  dés  Etats* Généraux,   resterouC  sous  leur  soutc- 

ralneté,  et  il  n*en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de  leur 

territoire,   qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de  leurs  fron- 

^tféretf.'U  sera  nommé  respectivement,   dans  le  terme  d*un 

'  aiéifl  sprès  rechange  des  rAtifieations,  des"eomisissaires  qui 

^•ètént  cii'argés  de  dfétenmnéi^  lès  emplacêmein 'les*  pins  cou- 

Tenables  pour  les  dites  écluses  ;  ils  couTlendront  ensemble  de 

^celles  qui  derront  être  soumises  à  une  i^gie  bùmVniine. 

|..^  108- 117.  de  Facte  général  du  Congru. de, VIesne.  « 

^  .j^XtnitO^  Les  Puissances  dont  les  Etatf  .sont  séparés  on 
;gtaTersés  par  une  aéqie  rivière  navigable,  s^eagagent  à  régler 
»  d'uo  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  jMvîgatioa 

i4s- cette ^.rjvière.     Elles- nommeront  à  cet  effet  des  commis^ 

res  qui  se  réuniront ,.  au  plus  tardi  six  mois  après  la  fin 

Congnès,   et  qui., prendront  pour  bases.de  ieura .travaux 

].,prinjcipes  établis  âiaiB  Las  Articles  suivaus. 

^^Art«  109.    La  navigatiop  dans  tout  le  copra  ,des-  rivières 

hfliquées  dans  Tartide  précédent,  du  poinioù  chacune  d'elles 

devient  navigable  jusqulà  son  embouchure,  sera  entièrement 

,'|jbre«  et  ne  pourra,  .sous  le  rapport  du  copimerce^  être  in- 
ll^jtedyte  à  personne,-  bieq  entendu  que  Ton  jie  cqnformera  aux 
I4.^1emeus  relatifs,  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels 
••.seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi 
m  fikFOcables  que  poMible  au  commerce  de  toutes,  les  nations. 
«  Art.  110.  Le  système  qui  sera  éU^bli,  tant,  pour  la  per- 
Irifception.  des  droits  que  pour  le  maintien'  de  la  police,  sera, 
f^fSVt*^  M^^'  f*ir^  Ae  pourca,;  le  même  pour- tout  .te.  cours  de 
Kitif  liYÎire»  et  s'étendra  aussi)-  à.  moins  que  des  circonstances 
^.partMfMlièfes  n^  s'y  oppp4eot,  -sur  ceux  de  sef^embranehemens 
i;et   c^ufluens  qui,   dans  -leurs  cours  |iayigabies<y!r séparent  ou 

;,.tniversent  différens:  états. '■* >    ••  .m 

,m'  .^rt.  111.    I:<es  droits  sur  In  navigation  seront , fixés  d'une 
;,niauièce  uuifurme,!  invariable,   et- asses  indépendante  de  la 

i}uallté  différente  des  msrcJiandises.,  pour;  ne  .pas  Tendre  né- 
.  laetfaaire.  un  examen  détaillé  de  la  cargaison  .autrement  que 
^.;poar  ca«u»e  de.  fraude  .et  de.  contravention»-..  La  quotité  de 
ir:ces   droits,  qui,  en  aucun  ca»,.  ne  pourront  excéder  ceux 

exilant  actuellement,    sera  détermpnée  -d^aprèa-  les  :Circou- 

I,  atafiQes  locales,   qui.  an  pecmetlient  guère  d'établir  une  régie 

II.  géBéraie  à  cet  égajrd/    On  partira  néanmoins,  en  dressant  le 
:  tiirif,  .du  point,  de  vue  d'encourager  le.couMnerce,.  .en  farili-- 

'..  iBiit  la  navigation;,  et  l'octroi,  établi  sur.  le  .Rhin  .pourra  servir 
d*une  norme  approximative. 
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ISBl  relad^#s  à)laf^JIbre/  D«vigatioil"d48  fleavlBs  m-V/Mh 
«avigaUAcîLïseroot  appBqiiéés;  «pi.  fleom  iil'>ri4l 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  laiint<  iMi( 
toir^  bplge  et  le  t!çrrit,Qir«  ,Mlan4^Î8>      ..,  ,.^  j,,^     ' 
Eii  :i^,ii|iui  oonWoià.  ^  là.nfviKiltwi 

rBaoaiir,  U<«era.iconvenaf|ueiJe.  pilotage  et'Jtè  hàMê 
ainsi- 'qn^'^la  'Conservation  dea^' pffsses  de  'f Bk^^fil 
aval  d'ÀiivêrsV''8erbnt  somnts  à  une  aicirvrflU(li$il'!i 

'  ■  '         ...    .  '     % 

tt0tm--»m  '      ■    Il  mil  II     |H|»''--  ■>ii  .      I  -       .       ;'«(.--il 

».  I-.   -■  •         ■'#;  ■  •■■  ■/■•'    •';■■•.".■■         _■    .  if";i-.iïinil 

. ..  I^  tarifs  nne  fois  r^|^,  ne  |>oarfa.pliis.:ârii^aiÉ 

'*        qiie  pâc^.iin  srraQgement.cpqjnpn  des  états  HvaniliiNI^ 

navigatioD  .gcèvée  d'autres  dcolU  qjsêfceiiqHes  4N|te.^ 

1  ^^I^SS^  ■  |S^    4  w^l^HavAUip.  «■,!■  "'t'iii'i^ 

Af^...l)8*;  T^es  bqresnx  de  pci[c;ëpti^,  ^t^- 
autant  ane  possible  le  nombre ,  seront  Axés  par  le  nêj 
ei'irne  poni¥a  sV  ûii^e  ensnite  àucon  ehaogeiMM'^ 
MmnMf  actord,  à  moins  qDVfn'deto'ëtatt  rmMiÉfMi 

didfinaer  her  nombre  de  ceux  qtil  ttti  appsrtiemrélif^é 
venettt.  ='      ■     ••'■■■■  '■"■  ■'  «"J» 

Ari.  lis-  'Chaque  état-  viveratb^se  ehargienfr'Wl 
des  èhàiilM''de  hklege  qui  pSucnil  par  Son  téftMMtj 
-tratëttk  ^etiisàires  pbui^- li»  métoe -étendue  daÉS'ft 
rivière,  pour  ne  faire  éprouver  att€imob^tade*k-is'M 
'      '  *  Le  renflement  futur  fixefa  i»  maàièrte  dont  t^'édd^, 
devront' coneoi^rir  à  ces  derftievi  travaux,  dSnS'ië'rî/ 
^èuY  rives  appartiennent  à  différeds  gouvertiemêsii'^^ 
Art.  114.     On    n*établiira   nulle   part  des   droiH' 
'  ^'écliHIe'  oà  de  relâche  forcée     Qant  à  ceux  'qal| 
déjà,'- ils 'Ira*  seront  conseirés  qu'en  tant   que  leS' 
verains,'  sahs  avefir  ésard  à  Tintérét  local  de-IWdMft'i 

rys  OU  ils  sont  établis, 'les  trouveraient  nécessalMêi 
la  aaVij^tien  et  au  commerce  eki  général. 
"Art:  li5.    Les  douanes  des  états  riverains  û\ 
comibuA'*'éivèMf  les  drsitside  liatigation.    On-ëini 
'les  *  dispositions  ^glementâires,  "que  rexerci<^;^'dâi:  fli 
■îles  de«airiers;ne  Inette  des  entraves  ii  la  navigiitreb','^! 
saweilierÉr;'  par^tme  pelice'  exacte  sur  la  :ri?e';  tduliéf i 
tfve  des  habitans  de  faire  la  contrebande  4  PaideiM' 
^'Arià'r^ê.    TévU'cëi  qéi  est  îddrq'aé  dans  lès  At6clii| 
6éd«taS-*Sciw  détenainé  psv  un  "règlement  coinmaB,  q«i' 
Amiei»*é||falôiAent  -tout  ce  qui  aurait  besoin  d'éti^  Usé 
rieuréwent;-'Lé  règlement,  une  fois  arrêté,   ne  puSAt 
«hangé-  que:-di|-  consentement  de  tous  les  étals  rivèrabij 
ihi  auront  ■  soin  -^de  '  pourvoir  à  son  '  exécution   dVmer 
^convenable  et  adAptëe  nnx'^eirconstances' et  aux"locâUl 
Art. 'M Y. ^  Les  Yéglemenr-'partkuliers  relatifs- t'iÉ^i 
tlon  du  Rhin,  du   Netoket)  du  Mein,  de'  la  MvwRltî  é 
<  Meuse' et  de  l'Escaut  tels  ^ulls  vsf  trouvent  .joints  ùa  pré 
acte,  anvont  la -même  forée  et  valeur  que  s'ils  y-  rivaieil 
teKtuellement  insérés,  '•"^ 
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ôrnëdiaires  entre  rfiséaut  et  'ië':f[îiin9f*poUV 
ilAiilfbrs  iaa- RWrt'î  et  vice  rettk^  'iVNtêrii*rèdi 
èat  fibre  fi  et-tfo'eile  ne  ^serd  aMUJettfie*  qu'à  des 
nodérëss  qqi  §er9ttl  prp?i8oireaienl<= let  niédAet 
commeroe  des 'deux  pay«.  'rt;:   li:i::  -  i. 

roôiMMssairefl  se>  r^niront  de- part-iet  d'entré 
tV  daHB  le  détaii'd*un  moig,  tant 'pbop  arrêter 
Ht  définitif  et  permanent  de  cesi.pëtfges^tqii'afiil 
enir  d'an  ré^Umeiit  -  gênerai  pdruii'^rexèeiition 
ositibiis  dit  préi^ent  article,  et 'd'y  ebmprendre 
lidu^droit  de  pèche  et  de  commerce  i de- pêcherie 
Qtiè' rétendee  de  fEtcant,  sur-  le  pied  d'^ine 
rédprocité  en  :  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 
Attendant,  i et  jusqu'à  ce  que •  ie  dit>  règlement 
\té^  la  navigation^  des  fleuves  çl' rivières  navi*> 
stdessus-  mentiotoësy' restera  libre  au  comméréê 
)6')pay«,  '  quiadoptei-ont  provisoirement'' à  ôcft 
es  tarifs  de  la  contention  ^sigiiée^  lé  SI.  'tiêrû 
M  Mayence,  podr- la  libre  niavig^acioit' da.lR,hin, 
n-ies  autres  plnposiâins  de'c0ttti>  <!oni^Rtion« 
ni- Qu'elles  pourront  b*appliqaer  «ut  fleuves  et 
navigables,  nui  séparent  et  traversent  ià'Ja  fois 
6ire  hollandais  et  le' territoire  ))élge'.'!  .:■•' 
,.10.  L'usage  des  eanaux  qiA'  tràversei|t  à  la 
dent  pays  continàèra.  id^étre  libns  et  commun 
habitans.'  :>  •■ 

et  entendu  qu'ib  en  jouiront  réciproquement  et 
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tP9lpoQr.rpntretieii.de  cet  roatésv'db  teferterfé 

çonqi^Ge  de- transit  n'y.  pniuei  ë|Nroiiver:a 

de,  et'.qfH»,  jB0yennant  teîi  ^raBt»:ondeisae' 
ces  root^  soient  entreteDpeaen.bea  état  et -^ 
faciliter:  €0  conmierccL:.  .\:.:   r  i*:  *.;;:.  'O    -..  luôn  I-m 

Art  12.    *Dans  le  cas  où  il  aurait  été, 
Belgifffer.iiiie.'înQiivdle  route^to  oa<  creoadi 'Wa^-ai 
canal ,.  .itei I  ablDutirait  à  Jà.  Aiciiae  vis-è4ifaf  hi:c 
boUândais.de  SiUard,  alors  il  iéicait  loisifali^\à;  ' 
giqoe:4e'.4ciiionden  à  la>  HoMande^i  qni.âèj^j 
rait  pas  dana.ciDttA'Si]piiO«iAien>*  i|oe  Ja  41leiei 
le  dit  canal  fussent  prolongés  ^d'après  leitmimm 
entièrement  aqx  frais  et  dépens  de  la  Bel^quev^ 
canton  de:JSittard  jusquaux .  frinetières  deiJ'.^*'-- 
Cette.roatci»  .ou  ce  canaK  (juief  poorraieat 
de  coauDiihioation:  commerciale,. seraient  en' 
cboixiide  la  Bollande,  soit  par  des  ingénié 
vrieni  q«]e..la'i Belgique  obtiendrait  rootoaisatiasks 
ployer  .  à. cet:  eflet  dans  lé  tantf>nL(d(e  Sittan"     ' 
des  ingéitieura  et  ouvriers* que;:lar:l]oilattdfi'; 
et  qùt  eKcoaderiienU  aux:.fraia/deJa.  Belgi^ne, 
vaniK  coov'eàusÈ;   le  tout  sdns   «iharge   aucunlto!0| 
Hollande^  :et  «ans  préjudice- de  aies  droita-ida 
raineté*  exclasifs  sur  le   territoire   que  irêsfi 
route  on  Us  canal  en  questiéow  ;  >   fA 

Les*  deui  parties  fixeraient,' d'un  common? 
le.  montant  et!  le  mode  dé-  perception  des  drok 
péages,  qui: seraient  prélefés  sur   cette  ^émali 
ou  canal.;.-.  ^..■-  ■■■•.-•:•-■■■  //n:  *'n 

Art.  10;    §.1.    A  partir!  du   1er  Janvier- 'Il 
Belgique, ,  du  :  chef  du  ::partage  des  dettes >  i  pal 
du-  re^yaume-eni  des  Payj;fias,.  restera  cbargée.' 
somme  de  huit  millions  quatre  cent   nûUe.floriaS' 
Pays-Bas  de  rentes  annuelles,. dont  les  capituei 
transférés  du-  débet  du  grand- livre  àïAnsteodaa^ 
du  débet  .du  trésor  général/du  royaume* oai  des  J 
Bas,  sur  le  débet  du  grand -livre  de  la  BcJ^iqoejl 

§.2;'  Les' capitaux- transférés,  et  les  renies  ihr 
tes  sur  le.  débet  du  grand -livre  de  .  la  Belgique 
Suite  dii  paragraphe  précédent,  jasqu'à  la:concurr 
de  la  somme  totale  ae   huit  millions  quatre-  ceet 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annueUes,   sereat 
sidérés-  comme    faisant    partie   de  la   dette   nat* 
belge;-,  et  la  Belgique  s'e/igage  à  n'admettre>  ni 
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■rtflftf  .'Jiifiour  Paveiiir,  liancone  d!ttiiiiction/«ntre  1881 
IkipertMA/.de  sa  dette  «pïibrKiue,  protenant  de  aa 
lioii>fa^ec  la  Hollande,'! et  toute  autre  dette  natio-» 
i|bêlg«>a^à  créëer.oa  k  trëer.  . 
i§j;8.  liL'Mcjilitteinentfde  la  «orome  de  rentes  annu- 
^iM-désattvimentibhn^e'de'kuit  millions  qqatfe  cent 
klfflprinso^et.  Pays  Bas V  aniiiailieu  régôRèi^inebt  de 
■flPBî'êtt  aemestre  soîtoà  •firêxellesy  -soit:  à* An^iers, 

G|[ent  «oanptant,  -aails  déduction  aucune^' -de  quek- 
athne'îqa»  ce-pAiiàse^étrev  ni  pour  riaTènir. 
•  $1  4.F.1  idoyisnnûnt  jar  création  de  la  dite  somme 
Imites JftMMielles  -de  huit  millions  a uatre  cent: mille 
bh , .  lâ;lBeIgiiiue  se  ^  trouf era  décnargëe  e9 vé^s  la 
hmlè  dé  tcute  obligation  du  chef  .du  partagé  dés 
lés  publiques  du  royaume^uni  des  Pays  Bat.  • 
^.dui  :3>e8  commissaires*  nommés  de  port  et  d*auti«e 
l'mroaif.dans  le  idélai-^dejouinze  jours,  en  la  ville  ' 

c&t,  afin  de  procéder  à -la  liquidation  de  «fonds  .  .}^r 
^  adirai  d'amortissement  et  de  la  banque  de'BVuxel- 
ikargés  du  servicedu  trésor  général  du  royaume- 
Pays-Bas.  11  ne  pourra  résulter  de  cette,  liqui- 
aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique;  la  somme 
traSIitfns  quatre  eent  âiille  florins  de  rentes  ân- 
es comprenant  le  total  de  ses  passICs.  •  Mair's'il  dé- 
^  kunn-'àctif  de  la  dite  liquidation;  la  Belgique  et 
fbllandé  le  partageront  diinï- la  prdpbrti«Hr  ^  des  im- 
ii;  «oqaktés- par  chacun  dea- deux  pays  "pendant  leur 
Éion;  d'après  les  budgets  consentes  par  lea  Etats- 
Qéniux' du  royaume-uni  des  Pays  Bas. 

amortisse- 
domaines 
citées  dans  le 
Mt  artiis)e  que  pour  mémoire.  ' 
§.  7.  Les  commissaires  hollandais  et  belges,  men- 
aéa  àti'§.3.  du  présent  aMicle,  et  qui  doivent  se 
ir'  en  la  ville  d'Utrecht,  procéderont,  oatre  laliqui- 
m  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  capitaux 
ântes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
royaume-uni  des  Pays  Bas,  doivent  retomber  à  la 
"ge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de  huit 
iona  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  annuelles. 

Ds  procéderont  aussi  à  l'extradition  des  archives, 
bea,  plana,  et  documens  quelconques  appartenant  à 
Belgique;  ou  concernant  son  admmistration;  • 
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Art.l4::;La  HoHande.  «jmi  fait 
pniftile  :icr. Novembre  18S|P,:*^otes-le9-«^ 
iaina  «ijeriicae  deJbi  totslitédesiiletteè 
royaame  des  Pays  Bas^tet  denuitleajb^^vnivri 
le  semestre  ëdiéant  au.  1er  Janvier  18aB;..iil  .ë8|.. 
venO'iyae  les  diies  awaaceaJ^eakiiléeB  éeptdeslfclari 
TèmmrlSSD.  jttsc|o-ao  ler.  Jamer  1833ip^< — ^    "  ' 
■M0S9  AU;  pro^rata.  de  laiMkDaM-  de  hait  '«Hnivii 
«ent  slille  'Aorins  des  Kâ^s-Baa  .4e  r^aÊtim  i«bi 
dont  terBeTgi^oe:  reste --cnargéèiV' Mroatpri 
par.  tiers  .an  trésor  boUaodaia  parJe  trésor  be%i 
;* Le  .premier  tiers  dei  cèi*k'eiliboiifseaMat»'V 

ÎDitté  par  le- trésoi'- belge :iaa: tcësor  bblbBÎiws,. 
ani4ei!.:1832v  ie  secoMi  iai-'ieriiAivril».  et  db 
le  lef  .Juillet  4le  la  méaie^taaoéo;   sur  ei^-!«Aayx! 
aiers'tiers  il  sera  bonifié  là-UBdllande  aiiUintdrA 
calé  à  vai8Qa..jd^  cinq   poar  oebt  «parrab,.  jasâVi] 
faitn'acspiitteiiieat  aux  su8diteS'échëan€es;iii;    .)ii3<»Tll 

..^iËtt/jIS^i.Xe  part  d'Afivera^vceinrormëaiMii] 
pulaUoBsi  d^  H'at-ticle  l'è-An  tnaiié  de  Paris-dli! 
1814,'  looptimiera  d'étce  luniquem^t  .uiKlpaqrl^ 

■leree*  ;*).••?  .;.  \.....,i\'^     \  :-.  rancir»::* 

.      Art  17.  :>  Les  ouvrages:  d'utilité  puhfiqfiiai 
ttculièrei»  leU  .qoe  eanaox^  routes,    ou  autres-' 
biable.fiature,.  jconstruitsf.  en  toiit  ou  en  pèvtienai 
4u   roy.auoke'ïuni-  des  PayH  Baay^ppartiehdhinl 
fes.^vanta^çes.êl  les  «diar^ea.qai.y  aofit-atfadi 
pays. ;où. ils  sont  situés..  '    •■       •    '    ::|:/lt  '.riuiii 

Il  est  entendu  que  les  capitaux  empruàtéftil 
construction  de  ces  ouvragés,:  !et  qui  y^-ai^bt  jfe^  .^ 
ment  affectés,  :  seront  compris  ^dans  les»  dtteSiTicIvi 
pour:Autant;quils  ne  sont  pas  encore  rea^baurlis; 
sans  que  les  remboursemèns.déjà, effectué»  pdisaeift' 
ner  Keur  è;  liquidation.      :     /         / 

.Artiil7.  i..Les   séquestres  qui  auraient; été:  n^f 
Belgîqae y  pendant  les  troubJes,   pour -cânsfi  pdii' 
sur  4es  :biens  ;  et;  •  domaines 'patriinomaux   queleoi 
seroilt  levés  !8ans  nul  rétard,  et  la  ^jouissance  des;i 
et  domaines.  suAdits  sera  immédîatetnent  rendue- ;i 
légitimes  propriétaires.     . 

Art.  Iq.    Dans  les  deux  pays,  dont  la.  aépai 

t)  ArLlB.  :Du  traité  de  Paris  du  30.  Mai  t814^  ..**]>ortef 
le  port  d-ÂBvets  sera  iiuique^pient  oa  port  éa  GoifiBfn^* 


iii  uo  uitiiis  uuuus  i||ic  Mfsux  (|ui  ifuiiL  «.ujouru 

igueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutations 

erts. 

st  entendu   que  renonciation  est  faite  peur  le 

et  p.<^(ir  l'avenir,    à  la  perception  de  tout  droit 

e  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 

(8  Hollandais ,  en  Belgique ,   et   des  Belges  en 

»• 

19.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la 
!,  sera  reconnue  et  maintenue. 
SÉO.  Les  di3po8itions/des  articles  11.  jusqu'à  21. 
ment  du  traité  conclu  entre  TAutriche  et  la 
le  3.  Mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  do 
néral  du  Congrès  de  Vienne^  dispositions  re- 
usc  propriétaires  mixtes^,  à  l'élection  de  domi- 
s  sept  tenus  de  faire ,  aÂix  droits  qu'ils  exer- 
omme  «ujets  de  l'un  ou  de  Tautre  état,  et  aux 

de  Toisinage  dans  les  propriétés  coupées  par 
ières;,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 
propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand- 
e  Luxembourg  ou 'en  Belffiqii6,  se  trouveront 
1  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
i  Congrès  de  Viennei  *)     . 

11.«  jusqu'à  21.   da   traité  couda  ratre'  la  Rùigie  et 
tncbe,  le  8.  Mai  1813. 
rt.  ll.>    Tgfot / individu  qai   pofjîède  des  propriétés  sous 

d'une  domiimtion  est  teç^,   dans  le  courant  de  Tannée, 
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Ï8S1        Lès  droits  d'aabahie  et  de  détredSM/ étant  abi 

dès  à  présent  entre  la  Hollande,  le  gr^'nd-dadië! 

■      ■        '      ■     • 

■  .  .    .  i 

seront  teniu  de  faire,  an  terme  preMnit,->Ui  déehntioi: 
ceasaire. 

,  Art  13.    Si  un  lodivicla  quelcopc^q^^» .  promltelre 
f^vait  négligé ,  'au  'bôîAf  dii'  terme  '  priàci^"<riiAe  ar- 
.' faiire  la  déclaration  de  kbn  domicile 'fiié;   H  Metm  < 
teomme  étant  aojetde'la  pnlaaance  daM'ieà  élati  de 
il  avoit  son  dernier  domicile,  son  silence  dany-cp  cai 
"  r  'éire-  'envisagé  comme  '  une  déclaration  tacitei  ;  ; 
.  .■    .Art  14.    Tout  propriétaire  mixte,  qqi  aârii  àne  .( 
.  .     .  ctâré  son   domicile,    n*éh   conservera  paa.  méiiu, 
'  Tespace  de  huit  ans,  ^  dater'  du  jonr  dëi  Mtifià 
'  présent  traité,  la» faculté  de  passer -siMUi  ttbe- autre 
tion,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domidie» 
produisant  Ifi  cpucessjoii  de  la  puitf^ançie,  ions  il^ 
ment  de  laquelle  il  veut  se  fixer*         .  ] 

-      -     Art  15.    Le  propri^tâfre  mixte  qui  a  laii  ia' 
'     domicile,  où  qin  est  'ce'nsé  favoir  faitfe,'*)[Sdnfc 

ptipvlûtions  de  Vart.  13;  'nVit  pas  tedà  à  ée  déiyM,  ftj 
qile  époque  que*  Ce  soit,  iàeê  posseratons.  ^*U  paa 
r       •  daim  les  états  -4'i|nt : touyôrain , flou^  il  fi>st,pas 
jouira,   à  Tégard  de  ces  propriétés,   de  tous  les 
.  sont  attachés  k  )a  possession.    11  pourra  en  dépenser* 
Tenus  dans  le  'pays  où  il'  aura  élu  ion  domidie,  ■''' 
'aucune  détraction  au  moment  de  i'èlportatiiNi."  i 
vendre  ces  mém^  possessions  et  lep-tfaBapartar- la 
sans  être  soumis  à  aucuiie  retepue  quelconque^  . 
.,,  Arf.  16.  . Les  prérogatives  éiion^ée^  dans: lyiti|C 
de  non  détraction  ne  s^étendent  toutefois  qu'aa^ 
tel'  propriétaire ' poss^dehi   à  fépoqtté  de  là 'ta! 
présent  traité.         •  -■•      -  - 

Art  17.    Ces  mêmes'  prérogatives  s'appUqnciît.* 
toute  acquisition  faite  dans  Tune  des  deux   domimil 
,  titre  d'hérédité,  de  mariage  ou  de  donation  d*iin  bici, 

à'  Tépoque  dé  Ik  ratification  dtf  présent  traité,  aUMiHiàM 
dernier  lieu  à  un  propriétaire  nrixtel'   •>*  '  ■    -   <  •"•  ■  '   i 
Art  18.    Dans  le  cas  qu'il  fût  dév^  k  un  Mifidl,! 
ne  possède  aujourd'hui  que  sous  Tuir  dés  déaxGèvfeneJ 
une  fortune  quelconqne.à  titre  d'héritage,  de  legs,  W 
nation,  de  mariage,  dans  l'autre  Goaveraleiiient,  11  Mil 
mile  au  propriétaire  mixte,   et  ser»  fèno  de'  ùirv^   ' 
terme  prescrit,'  la  déclaration  de  sod  domfoilé'fixé. 
Ce  terme  d*àn' an,  datera  du  jottr  èù  il  aàni< 

preuve  légale  de  son  acquisition.     ■•  ='  '    «  ■•  :  > 

Art.  19.    ir  sera  libre  an  propriétaire  «ixte,    ov' 
fondé  de  pouvoirs,  de  se  rendre  eh'tout  tèmpft  de'f^ 
ses  possessions  dans  Tautrey   et  pouf  cet  eÊtëi^'  U  ta 
volonté  des  deux  cours  que  le  gonverneor  de-  la  i 
Hiiu'  voisine  délivre  les  passeports  néeessaittes  à  k 
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Ë>ùrg  et  la  Belgique,  il  cbt  entendu  que,,  parmi  jiSÙ 
sitions  d-rdessus  mentionnées^  celles  qui  aè  rap- 
ntanx  droits  d'aubaine  :elî  de  dt^traetion-aeiYNit 
S  m  nuUes.  et  sans  effet  dans  les  !  trois  pays.: - 
rt21«    personne,  dans  les  pays  4|ui  changei)t>de 
'nation^: ne  pourra  être  recnerdhé  ni  inqiût^ ^n 
je  maaière^^  pour  eause  quelconque  de  paFtici)ia>- 
firecte  ou  indirecte  aux  événemens  poIitU|uàs.^.  •.* 
^it.22t.i;  Les.  pensions  et  traitemenfc.dfattentis,  de 
iCUvUé  et:  de  rsiforme,  terQttt':aQi|uittés  à'  Cavesic, 
wt  et'.d!àtttne4::à.  tous  .lc8«  tîlHiaifes,    tant  oivib, 
iilitaires.v- qui  y -ont  droit;  coaiotmément  ass/lob 
jieur^.ayi|nt;l^^lpr  ISo^jjç^reag^       .     j;^ 
est  conyenu^  ^ue  les  ^pi^nsiopà  et^  traitemehsijpuft- 
is  tjitujaijé^  i\ës  sur  les  ^î^iri.tôires.^fjui  conpjbtu^jt 
rfaûi  là  Belgique,  resteront  à  lajcbargè  dii  trë^ 
Ige,    et.  les  pensions  ët^Tràitemens  des  titulaiféa 
les  lèiTÎfoîr^XIûi  cônilfitucYrt  aïnburd'fnrf  te  Hol- 
l'céifetfà  ti^iSr-HdïttHaaîs:-  ■  -     '    ;  '   '  /^ 

^oiQWij^^  d«MUi   l'ftuU»^  y^j. /Menant  r^iprqq«içiiic»t|  .|«^ 

^^ak^là  fKéatière  éerôot  tfàltësy  Wétl?ëtBeift.¥  lofui  içf»- 

_    ons,   d'apunbites  prtocipcsUecVli^^iibdratac)  \i  ('.'Vi^Iâ 

uCèfl  prqpciétaires  mixtes ,  leajrs  domestiqiies  et  (es  Juibitans 

llHËt  %%Si(  %<'^^^9ér'  â'^r^4ftrifjë^>'reù»  iiis^tiinens 

toirâ ,  AfSé/ei  bêfttiaox  ,•  léun^'oèVU^itèM^J  €tc.  ,>  d'AW'lfmiè 

fai  po49kiifi(mt]ënxi  icoupte  1p*  (lft-^oiilter^^::d9^mtrp» 


.  flibrmlibiii^  sao»'  a?oir.^îe8«ih  èéiJ^ÎÊàtpiiitîski  sjSatflAOït 
liéchemeDt/'sBDS  redevance  4i^nl(  paj^rt^ft»  4r<>^*<l<#9P<i9fr 
)  Cette  faveur  est  .restreinte  toutefois  aux  productions  na- 
ntellM  oQ'tttdUflh>iflles  diM»)  l^4ë%itdife  «insi  •^oout>V'jpar  la 
tgae    éit  •  dènnrtfllioii.  .  .iDe  Hfémcf  r>aller.liir>s\êtdsd ,  qtftot 

^ — -m  Mi^ffenHrffea  au  niéi||9:;pi^pfli4(aife'^f(rqnrtPeî^.4 
iné.  fua  mi)|ç,.dç  qyinjçe  aajd^r^  ^-.«...#  -*  ^'«fr-    «* 


iipÉbinrfiniir  fî>anjr  rini  drôtfw/lmmllftlfitn  ft  piivUégaDdteiU 
II' joaUsai^t  par  le  passé.    .  ^       ^     -       .      .  : 

/-Il  iifl  4en'¥g*fême(it'iiiii  miiiAji'^&iAMle  ^-îa'Vftîqvf 
^j|oMuiiiè«ê^  de:1«:fMiClèrè  eifctW'iet  Hmtoii^lre»V'<ipfe^^W 

Gf«ui?erkebh.rM|  «j»    .  i  •   it  ijjiii(|  uo  f.i-.i  /iijl>  t)b 

Ce  2 
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WSi  'i  ^  '  ^rt  23.  Testes*  tes  rédainatioïis  '  des  «Bgeti  Im4| 
sur  des  établissemens^  particuliers,  tels  que  fbndt 
.^«ave84- et  ^fonds  connus- soas  la  déhominatioA  des  fin 
des  legs,  et  de  la  caisse  des  retraiteir  mAÉs  et  li 
'tJBiiiïes; 'seront  examiniées  par  la  commission  mixte  de 
quld&âon,  dont  iil  est  question  dan|i  fArttS,  eC' 
S6)uès'd'aprè»:'la:  teneur  des  rëglerneiM  q[oi  régitf 
Ges«^fonds  ou  caisses.  * 

^^Liés   cautionneiiiens   fournis-  a^si »>^i|ue:.  les 
.flsens' foits  ptfr  les-comptables  belges,  lèfe  dëpdts 
ciaîres;  et  les-ebilsigfnationsi  seronf^égalëment  rei| 
iau(K  «titulaires  sor-  la?  représentation  d^:  leace'titnei.^ 

Si ,  du.  dief  ides*  Imàidations  '  dîtes^'FVànicaiéei, 
smti-bél^es'iivaVrirèhCbre  à  Mrë'iÀm  .dés  è 
^Asli^^tion  ;;  cWé*  réclàHiatiôns  sërç^t/ iË'ftidemelit 7 
miji^s.par  lâdiw  coiiffîssîb'n.      '  '  -;     .  ^ ;';^ 

du  traité  à  intervenyf^gi,{.yp,  l|?s  4ççî4  mm%}^  !^ 
nécessaires  seront  envoyés  aux  commandans  do^ 
pes  respectives,  pour  l'évacuation  des  territoiresi' 
mkci^^^  Ileux^Ofiff^'thaffigient  de^'dômfiiatiiMi^*'  i'  ' 
^iVè^'cïvileÈI  )>  iét&h^i  tnissi ;  'éh*  mëtié'ltei 
^.(}riM»  néce^aijrçfi  pftuf;,.i^  jeipîsç^,(|e  ces  tçnrîî 
lesi,  ; fjaces  et  JièMx,..:ami  çommissairea  qui,  si 
signés,  à  cet  effieti:  do  .part  et<d'a<itr<o«.>  !•  .::..'  at 

.  ,  ,.,.^PfiJte  évaipjiçfion  et. , celte  reonae  .9'f(ff^r 
«lamàcAià.  pQmH)ir  .âi;'e   terminées.!  dans   i!«sii 
qiiinat&jours,  éiU'pliib  4o^  si  faire :8e :i>év<;^'>M  '•  "^'i 

iBriMMieifB(etaaa^,,.,di)..JPi:^s«;,«[t  ,4e^.  Aussievig  , 
•entwiià^  Sâ7o|MJ«sté  Ji»h<ifloi>/.de8'<  BelgeÉ*«!'Paié< 

^«PtttlkvJe^  lirtS^h>tf  nmnr#Çr^P^n»-    ';     y'"  .'■'!'* r- 


Rl6i''<te9h'Bdtf«sv  cmeipvrt,-  et  leèr» 'Mmfttés;  I 

t«MijeepiI^s.;Ru(iM?&.ide^L^Mitrepart,  Aean(.bé»t^9i:«.f 
teABOQiïs  r  l^u>^  JStttts  :t6t  .sujets  resùectifs^aà^jMsi 

..,,:,.4ft2?:.  ..ftff.Rr&eirt,  T:r?îté;é,ra; |^^^ 
fieatiMS;.enL  %eroiit"iécbai^^  à  XiOOTces,;.  dam.b. 
de  deux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peafk)- 


,.«,»■!«-  ;\  ■  ■«■ 
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Eo  foi  dé  quoi  les  PlénipotMitmires  respecUf*  Tont  1881 
é,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  Jeora  armes. 
Fait^a.  Londres ,    le   1&.   de  Novembre  fan  de 

S.  VAN  DB  Wbtbr, 

BsTERHAZT. 
WESSBNBBae.. 

Talleyranp.  .     . 

pALMBàSTÔjr.   ' 

BULOW. 

LiBVElf. 

'     \gj.  o.^  BlATCSMwtC. 

le  .     'i    ■ 

^  xy. 

^port  fait  à  la  chambre  des  Représentans 
Belgique  par  le  Miniaire  dea  affaires  étran- 
s  y  sur  tétai  des  négociations.     En  date  du 
19.  Noi/ernbre  1831* 

Messieurs, 
AÏajesté  désirant  répondre  à  la  juste  impati^nfoe 
Shambres  et  du  Pays,   in'a  autorisé  à  vôuf'.iïJre 
du  résultat  définitif  des  Négociations  qui  oifiî,  ^të 
ises  à  Londres  avec  les  5.  Grandes  PuissâncesL 
1;^  Vous  avez,  cédant  à  l'empirç  de  la  nécessif^^,  au- 
le  Gouvernement  à  conclure  et  à  signer  le  Traité 
Séparation  entre  la  Belgique   et  la  Hollande,   sous 
es  clauses,  conditions  et  réserves,  que  le  Roi  pour- 
juger  utiles  dans  l'intérêt  du  Pays. 
Diaprés  les  Instructions  qu'H  avait  reçues,'  hotfe 
»yé  Extraordinaire,  Ministre  Plénipotentiaire,   re- 
à   la   Conférence  2  Notes  tendant  à  obtenir .  des 
idifications    aux  24.  Articles,  tant  par  rapport  aux 
nites  que  par  rapport  aux  Dettes  et  à  la  Navigation. 
Notre  Plénipotentiaire   reçut  de  la  Conférence  la 
fponse  suivante  : 

înt  la  Note  de  la  Conférence  aii  Plénipotentiaire  Belge 
d.  dk  Londres,  le  12.  Novembre,  1831.) 

L'impartialité  m'impose  le  devoir  de  vous  faire  re- 
irquer  qu'une  Réponse,  pour  le  fond  entièrement 
mtiqae  à  la  précédente,  a  été  faite,  par  la  Confé- 
ace,  aux  Piédipotentiaires  du  Roi  do  Hollande.  ;r' 
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1881 ..      .  Dans  la  pensée  du  Grba?erneinént,   Is  clautè  pria 
cipale  devait  porter  aur  la  reconnaissance  de  la 
f^ique  et  de  son  Souverain  par  toutes  les  Poissant 
représentées^ à  la  Conférence  de  Londres.   'Sé^confi 
mant  toujours  aux  Instructions  qui  lui  avaient  étél<*" 
nées ,  notre  Plénipotentiaire  remit  à  la  Conférence 
nooveDe  Note  ainsi  conçue: 

(Suit  la  Note  du   Plénipotentiaire  B^ge  à.la 
rence  d.  d.  Londres,  le  14.  Novembre,  1831.) 

Le  Plénipotentiaire  .Belge  par  suite-^  de"  cette 
fut  invité  à  se  rendre  au  Foreign  Office, ,   où  il 
dut  et  signa  le  Traité  dont  je  vais  avoir  Phonni 
vous  donner  lecture. 

(Suit  le  Traité  entre  r^ntriche,  la  Grande  Brel 
là  Prusse,  et  la  Russie,  et  la  Belgique.  —  Si] 
Londres,  le  15.  Novembre,  1881.) 

Il  est  inutile,  Messieurs,  que  j'ajoute  que  le 
ayant  été  conclu  par  des  Ministres  munis   de  Pli 
pouvoirs,  qui  ont  été  échangés  et  trouvés  en  boni 
due  forme,  l'échange  des  ratifications  et  la  fatif 
eOe-méme  ne  sont  plus  que  de  simples  formalités 
màtiquès.    Le  Traité  est  dès-à-présent  définitif^: 
vocable. 
Brûielles,  le  19.  Novembre,  1831. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etn 

DE  MElJLENABBBi 

XVI. 

JRjatification  da  Traité  conclu  et  signé  à 

drea^  le  15.  Novembre  iS31  pour  la  Sépcart 

entre  la  Belgique  et  la  Hollande  j    de  la 

du  Roi  des  Belges.    En  date  dû  22*  Noçet 

1831. 

Léopold,  Roi  des  Belges, 
A  Tous  présens  et  à  venir  salut 
Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  eti 
née  à  Londres,  le  15.  Novembre' 1831,  par  notre 
voyé  extraordinaire,   Ministre  Plénipotentiaire  prifj 
Majesté  Britannique,  ainsi  que  par  les  Plénipotentir 
d'Autriche,   de  France,  de   la  Grande  Bretacne,, 
Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  L< 


^foraUoH  fie  la  Belgique  d\apeQ  la  HoUande.  ^Qf 

f.    De  la  quelle  convention  la  teneorsuit  id  inQt;à  mot:  1881 

■  . . .  • 

(Sait  le  Traite.) 

Approuvons  la  convention  ci-dessus  et  oharcane  de 
lartiesï  déclarons  qu'elle  est  eocjsptëe,  ratifiée  et 
rniée  pour  Noos,  Nos  hërhiers  et  successeurs,  et 
lettons,  en  foi  de  Roi^  qu'elle  sera  exécutée  et  ob« 
ie  selon  sa  forme  et  teneur,  s&iis  jamais  y  contre- 
'  ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu,  direMetnent, 
(quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit 
En  témoignage  de  quoi,  nons  avons  donné  les 
lentes,  signées  de  notre  main,'  contresigné€)tf-èt  scel- 
de  Notre  Sceau  royal ,  '  à  BfnXèltes ,   le  22.  Nb- 

âbre  de  Tan  de  ^ace  1881. 

L  Par  le  Roi: 

t  ■   •  •       LÂOPOZfB.^ 

Le  Ministre  des  affaires  Etrangères. 

DE  Meulenaebe. 

XVH. 

Ication  du  Traité  conclu  et  signé  à  Lon^ 
9  le  15.  Novembre  1831  »  pour  la  Sépara* 
entre   la   Belgique   et  la  Hollande  ^  de  la 
ter/  du  Roi  des  Français.     En  date  du  24 

Novembre  1831* 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut. 

Ayant  vu  et  examiné  Iq  .  Traité  conclu  entre  la 
pince,  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  et 
Russie  d'une  part,  et  de  1  autre,  Sa  Majesté  le  Roi 
s  Belges  qui  s'est  associé  aux  intentions  des  cours 
dessus  mentionnées,  dans  le  double  but  d'appûr- 
*  des  modifications  aux  transactions  de  Tannée  1815, 
r  les  quelles  avait  été  établi  et  créé  le  Ro- 
unie  des  Pays  Bas,  et  de  former  et  de  reconnaître 
Belgique  dans  les  limites  indiquées  comme  un  Etat 
lëpendant  et  perpétuellement  neutre:  lequel  Traité  a 
é  signé  à  Londres  le  15.  Novembre  de  la  préseiito 
mée,  par  les  Sieurs  etc.  etc.  etc,  tous  les  dits  Plé- 
ipotentiaires  également  munis  de  Pleins  pouvoirs  en 
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1881         Da  qael  Traité  la  tenenr  m\U  <' 

(Texte  du  TraUë.) 

.:.   .]Na98,  ayant  agréé  le  susdit  Traité,  en  foutes 
chacooe  des  disfMisitions  qui  y  sont  conlemies,  i^^ 
rons^  tant  pour  Nous  que  pour  Nos  Héritiers  et 
jCCHPseyrs,    qu'il  est  accepté ,  approuvé,  ratffié  et 
firme,  et  par  les  présentes  signées  de  notre  nain, 
l'acceptons,  approuvons,   ratiQons  et  confiroiona, 
mettant  en  foi  et  parole  de  Roi,  de  Tobserver  et 
faire  observer  inviolablemnt,  sans  jamais  y.  contr^ 
ni-  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  directement 
directement,  en: quelque  sorte  ou  manière  que  ce 
En  foi  <fe  quoi  Noos  avons  fait  mettre  Kotre  S 
k  ces  présentes. 
Donné  à  Paris,  le  24.  Novembre,  1831. 
Par  le  ELoi:  , 

Louis  Pi 

HOBACB   SeBASTIANI. 

xvm. 

Noté  adressée  par  le  Plénipotentiaire  Selgi] 
la  Conférence  de  Londres  y  en  date  du 

2.  Décembre  1831. 

.■■_ 

Londres ,  le  2.  Décembre/Mj 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majcriè 
Roi  des  Belges,   a  Thonneur  de  porter  à  la  coiPi 
sance  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  il 
triche,  de  Francç,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Pni 
et  de  Russie,    réunis  eh  Conférence  à  Londres, 
plaintes  qui  sont  adressées,  par  le  Commerce  d'Am 
an  Gouvernement  de  la  Belginue,  sur  quelques 
sures  du  Gouvernement  Hollanoais,   survied  avec 
sévérance  dans  le  dessein  de  violer  continuellement 
principe  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut 

Au  çrand  détriment  du  commerce  de  la  Belgii 
les  Autorités  Hollandaises  ont  fait  enlever  les  booéi 
l'entrée  des  bouches  de  TEscaut,    et  sur  une  gni 
étendue  de  ce  fleuve.     Les  Négocians  reclament  vH 
ment  contre  cet  état  de  choses,   qui  apporte  des 
traves  à  la  navigation  Belge,  et  qui,  en  même  I 
compromet  au  plus  haut  degré  les  intérêts  da 
merce  étranger.      Déjà  un  Navire  Américain,   fti 
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nîdë  par  les  boaëes,  vient  de  faire  des  avaries  iMi 
Ert>lés.     Il  est  à  craindre  que  de. phiti' grands 
i   n'arrivent   pendant  les.  temps   brumeux,    et 

coups  de  vent  qu'on  éprouve  d'ordinaire  dans 
I  où  nous  sommes. 

Soussigné  prie  leurs  Excellences  les'Plénipo- 
91   des  3  Cours   de  vouloir  bien  pfrendrê  des 

fortes  et  eflicaces^  afin  que  les  Hôllàrtdàls  re- 
promptement  les  signaux  qu'ils  ont  enlèfvés,  et 

navigateurs  ont  besoin  pour  Tindication  des 
ifs'  dans  lesquels  tous  les  Bàtimens  coi)rent  \t 
'échouer f  quelque  précaution  que  Ton  prenne, 
set  acte  de  justice,  conforitie  aux  Conventions 
ites  et  aux  Traités,  n'était  pas  exécuté  sans 
n  verrait  bientôt  les  Navires  de  toutes  lès  Na- 
nonfierçantes  s'éloigner  des  rivages^  Belges,.  oH 
otirraient  plus  aborder  sans  péril.  ' 
'Soussigné  prie  leurs  Excellences  ie^  Plénipa- 
B,etc* 

Sylvain  van  i>e  Weyeà. 

XIX.  ■  . 

ation  du  Traité  conclu  et  signe  à  Léon-^ 
3  15.  Novembre  1831?  pour  la  Séparation 
a  Belgique  et  la  Hollande  y  de  la  part 
Ir-dela  Grande-Bretagne,  Bn  date  du 
6*  Décembre  iSSi* 

m  IV^  by  the  grâce .  of  God ,  King  of  the 
[  Kingdom  of  Greaf-Britain  and  Irel'and,  De- 
r  of  the  Faith,  King  of  Hanover,  etc.  etc.  etc. 

ind  singular  to  whom^  thèse  présents  sholl,  corne, 

greeting. 

lereas  a  Treaty  between  Us  and  our  good 
»,  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Hungary 
hemia,  the  King  of  the  French,  the  King  of 
,  and  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  on  the 
t,  and  our  good  Brother  the  King  of  the  Bel« 
n  the  other  part,  was  coneluded  and  signedat 
\  en  the  15th  day  of  November  nitimo,  by  the 
lendaries  of  Us  and  our  said  good  Brothers, 
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}8Slduly  «nd  .respectiyely   antborised    for  tbat  parpcM 
whicb  Treaty.is,  woril  for  word,  an  foltows; 

(Soît  le.  tixte  dû  Traité.) 

We  having  seen  and  consîdered  the  Tnwh|[  afip 
said,  bave  approved,  accepted  and  confirm'ea  the  sn 
in  ail  and  every  pne  oti\^  Articles  and  Çhiisép^'a^ 
do  by  thèse  présents  approve,  accept,  jcpnfirm 
ratiFy  it,.  for  Ourselfs,  our  Hoirs  and  Çacciq 
engaging  and  promising,  upon  our  Roy^  V^rd 
we  wiii  sincerely  and  .  faitbrully  perform  and  ol 
ail  and  singular  the  things  wnicn  are  contaioed 
expressed  in  the  Treaty .  aforesaid  ;  and  that  wo 
never  suffer  the  same  to  be  violated  by  aM  one 
transgressed  in  any  manner,  as  far  as  il  uès  ia 
power.  For  the  greater  testimony  igoid  TaHJË^ 
which,  we  hâte  caused  .the  Great  Seal  otf^^ 
Kingdom  of  Great  -  Britain  and  Ireland  tb.';^' 
to  thèse  présents,  which  we  bave  sigaod^ 
Royal  .Hand. 

(jri?en  at  our  Court  at  St  James's,   the 
of  December,  in  the  year  of  our  Lord  1831 1 
the  2nd  year  of  our  Keigd. 

PaLMBRSTON.  WÎUjIASj 

xx: 

Conpeniion  entre  P Autriche  ^   la  Gran 
tagne^  la  Prusse  et  la  Russie  dfune  pcari 
Belgique   de  Pautre^    relative   aux   Fortei 
belges  y  d.  (/.  Londres  ^  le  14-  Décembre  1 

Leurs  Majesté»  ^  l'Empereur  d'Autriche^  le 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irbin 
Roi  dé  Prusse  et  l'Ëmperëùir  de  toutes  les'  £ 
d'une  part,    et  Sa  Majesté,    le  Roi  des  Belges 
Tautre,  ayant  pris  en  considération  l'état  afstiiei'< 
Belgique  et  les  changemens  opérés  dans  la  { 
relative  de  ce  pays,   par  son  indépendance  p 
ainsi  que  par  la  neutralité  perpétuelle  qui  lui  est 
tie^  et  Toulant  concerter  les  modifications .  que 
situation  nouvelle   de  la  Belgique  rend   indispei 
dans  le  système  de  défense  militaire  qui  y  atli 
adopté,  par  suite  des  Traités  et  engagemena  4tt  ^i 
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|i,  ont  résolu  de  coniigner  à  cet  égard ,  dans  une  16B1 
Mention  particulière,    une  série  de-  déCei*ndnations 
UDUiies. 

Dans  ce  but,  lenrs'  dites iMajestés  ont  nommé  pour 
n. Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté,  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
p  et  de  Bohème,  le  Prince  Paul  d'Esterhazy,  Che- 
fer  de  la  Toison  d*or,  Grand -croix  de  Tordre,  royal 
It  Etienne,  de  l'ordre  des  Guelphes»  de  St  Fer- 
id  de  Sicile,  et  de  celui  de  Gnrist  de  Portugal, 
nbellan.  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
^riale  et  Royale  Apostolique,  et  Son  Ambassadeur 
raordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique;  et 
Je  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  WessenbérgOrand-* 
|t'  dé  Tordre  royal  ae  St  Etienne,  de  Tordre  mili- 
'  et  téiigieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de 
e  de  Taigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la 
inné  de  Bavière,  Chambellan,  Conseiller  intime 
id  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 
Ifla  Majesté,  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande 
'^e  et  d'Irlande ,  le  très  Honorable  Henri  Jean 
te  Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande, 
lier  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil 
Membre  du  Parlament,  et  Son  Principal  Sécré- 
d'Etat  ayant  le  Département  des  affaires  étran- 

'^  8a  Majesté 9  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri 
tome  Baron  de  Bulow,  Son  Chambellan,  Conseiller 
I  ;de  Légation ,  Envoyé  extraordinaire*  et  Ministre 
lotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique ,  et  Che« 
de  plusieurs  ordres; 
fSa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  lea  Russies ,  le 
Idt  Christophe  Prince  de  Lieven,  Général  d'Infan- 
iè^deSes  Armées,  Son  Aide-de-camp  Général,  Am* 
llideur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
[esté  Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Russie, 
ipd-jcroix   de  Taigle   noir  et  de   Taigle  rouge   de 

C'ie,  de  l'ordre  royal  des  Guelphes,  Commandeur 
d-croix  de  T^pée  de  Suède,  et  Commandeur  do 
fre  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et 
Vie  Sieur  Adam  Comte  Matuszewict  Conseiller  privé 
Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  Tordre  de  Sainte 
ie  de  la  première  classe,  Grand-croix  de  Tordre  de 
Vladinur,  de  la  seconde,   Grand- croix  de  Tordre 


4t2    Acieà  et  Documenê  diplôme  reiatifi^  à  k 

1891  de  Taigh  riMga-de  Prusse  deJa  Premièrec,  *CIoiiiibi 
deur  dé  Perdre  de  Léopoid  d'Autriche^  et^de  plom 
autres  ordres  étrangers;  Et 

Sa  Majesté,  le  Roi  ^déis  B'^^ès,'  lé'Biedr'ÂA 
iGloblet,  Générai  de  Bri^de,  Soft  ijde-d6*-|$atni^;^^ 
specteur-tSénéral  des  Fortifications  et  dd  'tporpsj 
Génie',  '  Membre  de  la  Chambre  des  Reprësént^BSi 
Chevalier  dé  plusieurs  ordres  ;  ' .  \ 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  jPiieim 
voirs.  trouvés  en  bonne  et  due  lorme,  ont  ai 
Signé  les-  articles  suivans  : 

Art*  1.    En  Conséquence  des  changemens  que 
dépendance  et  la  neutralité  de  la   Belgiqiif) .  oiit 
portés  dans  la  situation  militaif'e  de  cepaysi  aïonj 
dans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pàar. 
fense,  les  hautes  parties  contractantes  c^ônviepi 
faire  démolir,   parmi  les  places  fortes  élevdes,:» 
ou  étendues  dans  la  Belgique  depuis  1813,  ei    ' 
en  partie,  aux  frais  des  cours  de  la  Grande-] 
d'Autriche,   de  Prusse  et  de  Russie,   cellçs  i 
tretiea  ne  constituerait  désormais  qu'une  Gb«rgi|^j 

O'après  ce  principe  ^  tous  les  ou? ragjçs  ^tt! 
cation  des  places  de  Menin,  Ath,   Mons,.  .Pfa"' 
et  Madenbourg  *)i  seront,  démolis  dans  lesiftt 
par  les  articles  ci-dessous. 

Art.  2.    L^artillerie,  les  munitions,   et  tous^ 
jets  qai   font  partie  de  la  dotation  des  plaeesi=r 
dont  la  démolition  a  été  arrêtée   dans  Tafticla 
dent,  seront  retirés  des  dites  places  dans  Je: 
mois  à  compter  de  la  ratification  de  la  préselil 
venrion,  ou   plus  tôt  si  faire  se  peut,   et   trani 
dans  les  places  qui  doivent  être  maintenues. 

Art  3.    Dans  chacune  des  places  destinées 
démolies^  il  sera  procédé  de  suite  à  la  dédior 


*)  La  forteresse  de  Philippeville.a  été  élevée  en  15SSl(  j 
de  Philippe  H;  celle  de  Marienbourg  eo  1542 'par 
Charles  Quint.  Ces  deux  forteresses  ont  été  rénite^ 
France  par  le  Traité  des  Pyrénées  du  7.  Bfars:l6SI.1 
39).  Klles  ont  été  séparées  de  la  France  Jpar  le 
Traité  de  Paris,  du  ^0.  JSpvewbre  1815.  Elles  ont 
construites  et  considérablement  .aggrandies  aux  firaisdê^! 
sances  alliées. 

•    îNb/#  cfe.  tédiêêur. 
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n  fronts,  aînsî  que  des  ouvragés  qui  se  troUTcnt  en  UBl 
■rt  de  cea  fronts,  et  des  moyens  d'înondnlion  qui 
nir&ient  à  les  couvrir, -de  manière  que  chacune  d« 
I, places  .pifissc  être  regardée  comme  ouverte  mo- 
mant  cette  démolition,  qui  sera  'efTectuëe  dans  le 
lu  dè-.dèilx  moia  après  la  ratîSeatîo'ii'de  lapriSseate 
pwriipn*..''- 

iit  4  la  dànol\tio^i  totale  des  ouvrage^  ^e  f«r- 
des  places  di^ignées  ci-deaaui,  eÛe  deTi;a  être 
lé'31.  DécèrhWelteï.  ■       ■  ■      . 

t.'    Les  ro'rt^éssea'dé'Ia  Betgirjue  -quî'hfe'sont 
onnée»  ^lails' l'àrtiole  de   la  présente  conven- 
nq.de9linépp  îk;i$li;fl  démolies,,  seront,  ç^^ser- 
'  Majesté  le  roi  d^-- Belges  8*«i)gage  à  lès  en- 
onàtaniiheiit  en  bon  état. 
W-  Dans  \*'  CM  où,  \.  In  suite  dfl'd^eotnf^e  qui 
IK'Ies  quatHsCoarR'(ou  l'unfr dlHI<s)''Setrotf- 
ivoîr  à  leuT^  disposition  un  résida  et»  Boinnfes 
aiMit  afleotéés   au  système  de   d^ense-  de  la 
,    ce  résida  vera  remis  à  Sa  Majesté  te   Roi 
H;  pour  servir' jî  l'objet  Mquet-leaditei  wm- 
Hit  été  deslinë^s.  '    - 
1     Les  Cours  de  la  Grande  Breta^nâ,  .d'Au- 
I  K*russe'et' de  li'ussie  se  réservent  de  i'a««ii- 
termes  fixés  datis  léa'  articles  £çt3,  de  fesé- 
iinè  et  entière. des  dits  articles, 
r.    La  présente  convention  sera,  ratifiée  çt  ïei 
nK.'Cni  seront. .éch^Dgées   à   Londres  dans  tte 
jfi^K  .inoîs:i;ÇU'  pUisitôt  si  fairarse  pflut,  . . 
,  J3U  ibi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  :i'espectTA  l'ont 
^i  tt'^  ont' apposé  le'ca'chet  de  l'eiTra/armé& 
-,JB*àU  ^  Londres,  le  14,  Décembre,.  Tan  d«' graû 

H.'  ■■■■  .       "■■'  ■.■  "", 

.,         JL.  s.)  Palmebston.  ...       , 

;,  "  '/L.S.)  ■;;  Byt,ojv.''  -^^.■■■■-  y.^.^      -i 

',  "    fL.  s.)  LikïEN. 


414    nMiaUnnduOttitienuiMiiiikiM^Si» 


J*ublicatiq7Ï  du  Gouvernement  djA 
Hesse.^hcd:.or.<tl€.,  dans  le  butide  i 
ciliter  les  ?'elations  de  commerce  à 
tre  la  Jfesse  électorale  d'une  ^paf-ti 
iesrbyckirfrëS  cÉè  Bavière  et  'cîe'-'P^ 
texnbér^^de.  Vautre  part.  £«  datf  « 
■:  ■,' -,  ■  '-S- janvier  .18^2*    .1 

(Sàmoitailg  von  Gcsetzèn  etc.  etc.  Càt  L 
■         -*ihrl832.     Nro;  lï.    Jabuarf 

^.  .UrfiMëailiét  dei:g.37  dcs.nût  d9(n  KSni^eQ 
Prummmti 'Ul»à', ieai'  GrossherKOgltiume  HcjjfteR  ati| 
Mblofseti^à  !9aU>  und  ;f]:andela-VerIr.i{^9  vum'<2^ 
4uSnst-IiB9l!k  wwnaoh -die  ^tvisob^ji  dièses  baiden  I 

fi^riidgeiL  und.  andern.dfiutsiilien  Slaaten  bcstebw' 
QlIver«iii)^i)n£Hn.uiid  Handels?ertra;;e,  und  Damt^ 
lich  der  Handelsvertrag  mit  àea  Koiii^rdchea  Bue* 
und  Wojtemberg  vom  27sten  Mai  1829,  aiich  atfi» 
TerKSItruSs  TOli']Kurties!|en  zu  den  crHiUuHcn  SMl?t 
and  ûma^e^ft  Anwendun^  finilen,  'iind  in  Folge  "^fll 
térer  mit'ilcr  koniglich'^-baiensclién,  Staatsregieriingi^ 
noch  mehrerer  ËrJeichterung  des  Verkehrs  verabrew 
len  ZujgeitBRdnfiso,  déren  Eih^tihung  der  dîesseillfl 
Sta'alhfegtèhiftff'nach  làndstandischer  Erkliirurg  iiW 
hweà  itrt,  itï^d^-'Nachstehéndes' xur  oflenKiclien  K«4 
nia»  (ÇCibracht:  ■■        ;.,-.,  J 

t.-]»:  .AU«  inlàndifcJLe/i  Crzeugnisse  der  N«l| 
ewerbQeÎEaes  und  der  Kiiost  konnen,  bis  auf  4 
i'nt  ilriîltêr  2'dM'gedacIïtert  Haiidelsvertrages  besllni| 
ten  AuBoahmen.  aua  dem  Kurslaatc  in, die  Ktinigreiq 
Saîern  und  fViirtehihérg  und  ebens(>  aifà  den  konj 
lich  -  baierîschen  unâ  wuricmbergischeiy  Stdafen  in  4 
Kurfurstent^ium  Hesaèà',  fret  yon  derz  'ati:flaem  Sa 

fange  und  Auegange  ruliènden  Abg^en ,  uni 
eobaclitung  der  wçiter  i]n(eli.ïorgeschHebenenFi)cl 
licHk^K!\x  spwobi  fingeuîtirt'  tlnd  zum  VërlA-auche] 
deh"  WrVehf'gebrac'ht,  àls  nach  dem  Ausiande  durd 
gefuhrt  werden.  ^r-  -  ' 
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Nur 

a)  ¥0111  Hohe,  Getraide  nnd  Mehl,  welches  eus 
fem  ausgefiihrt  wird ,  wîfd  Vinstweilen  der  doiligè 
■folnoll  fort  erhoben,  bia  auf  nahere  Vereiiibarung; 
<r  dit)  Mlttel,   den  Misbrauch  der  AasçaDg^freibeit 

■  Vortlraile  von  nicht  zum  -Vereine  gehôrigeR  Lan- 
ÉiK  Ma  irerhnten  ; 

^  b)  m  Ansehung  der  au^  Kurhessen  nAeh  Baîern 
li  Wiîrtembeiig  gebenden  Sehafwolle,  ist  die  Bèfreiung 

■  Aus^ancsKolie  -an  die  Fubrung  de^  Maebweises 
iranden ,  dass  dergleicben  Wolle  von  jenseitigen  Fa- 
Ikanten  fur  ibr  Gewerbe.angekauft  wordeii  ist.^ 

'  €.2.  Die  AbgabeR^^  Weldie  bei  dem  Uebergange 
rim  Artikel  2,1,  c  bis.e^  und  II  a  bis  f,  dès  er- 
hnten  Handelsvertragea  geaunnten  Adsnahoui.- Ge- 
Mande  mis  eineia  der  Véceinisgebiete.in  da»  aodere, 
lidarih  zû  bleiben,  an  der.  Gcenze  noch  fornefierho;- 

mrden,  aînd  folgende: 

}^ifori  ^Biér^  Brantwein^  Likoreny  Bajdg  und 
iieiem  Malze. 

Bisi  'dem  Eingânge'inKurhessen:  *        ^   - 
Sîvom-Biêr  fur  die  kurhessische  Ohm  8  gCTf!;  ' 
•voti:  Brantweîn  Und  Likoren  fiir  dte  Jkulhessi- 
►Ohin  3^  Thaler.         .  ;    - 
")  B«  dem  Eingange  itf  Baiern  iind  Wurtemberg) 
iOMcUàMe  des  bàierisohen  Rbeinkreia^^  i 
iL.^Oib#Bier' fiir  .den  baierlscben  Eimef  l^Guidopt; 
Si  von  ,jBrantweîn    und,Ifiikorcn  .fiîr    den   baieri- 
-  fâineR^S  Guldert  2Q  R^^^  "'   /^  "< 

!'  von  Essig  fiir  dèn  bàiéHsèhen  Eimèi^  3Ô  Krçuzer; 
%  von  gjBçcbrotetem  Mabè  fiit'  die  baieriscHe  Metzb 

'Uj'dfeit'-bàierisèhën  RhcAArèis    gehen  diése  Ge- 
ilinde,  1  bis  4f  zur  Zeit  frei  ein.  '<'- 

,    von' inlci/idiscKéjn  JitbHl^    PP^ein^  und'Mostj 
Jter  und  Syruvj  Baunw^ollen^j  Seidéri'rJlffalb'- 

hi^'àrid  Wùllet^u^àdférC   '        ^  ;>"  : -^  .- 

1}  Bel  dem  Eingange  ,m  Kgrb^ssen:    ,  \.  *...  ;"« 
kL  von  TabaksbTatterii  40i  Prozent .  dés  ïllingangsr 
thacli  dém  %olllarire-vom  âOsten  D«2emb^r  18^1 

L25,  w  l);  ••'^^■•-  '  "'    •••'-»^'-'V,  >•■» 

2.   von   fabrizirtem  Tabak   aller  Arl  50  Frotent 
L25,  w2);    i-    Jî  .»••••!.'■!  ,-;.!;  -rA^i  .ji 


•■»  r 


4l6     BubUcatiofh  du  «  Gouveirn^ment  d^  ia-IlMi 

1832         3.  von  Weln  und  IVIost  40  Prozent  (Art.  2$  f); 

4^  von  clem  in  baierâdhen'  ddçr  wurtemb^rgîschc 
âie(ier^iell.  ratlinirten  Z«€ker  aller  Art  und.  dem  va 
dem^elb^a  bereiteten  Syrup  80  Procent  c(è$.,.ta.rjfinMJ| 
BÎgen .  Êringaugszolleg  (Artp.2&»  y  1  und  Art..25:y);  j 

Sk.  ,yoQ  .  BauiD^yollen-.^.  $eiden-,^  Halbiieijen- 
Wolienw'aaren  50  Prozent  des  tarifmaMigeaJSUi'gai 
zolM;(Art.2  e,  30  b  ipid  o  und  41  c),  niit  AuàMli 
¥on  FiU^^aajreiq ,  weleh« 'abgabeDfrei  ^^g9hfMM::ff  L, 

B)  Bei  deqn'  Eingànge  in  Baiérn  und  W&i 

1.  vort  TabaksbTatWrn  40  Prozent; 

2.  ▼oh  Tabaksfabriliaten  50  Prozent; -     ■'•■"^ 
•  S:  von  ^  kurhessiscbeni  Weîn  und  Mosè  4O£r0 

4i*V'6n  Zucker  und  Syruj»  SOI^rozentç  •'.  iii.' 
5;: -von  Baumwolien'^,'  Seiden-,  Haibséldcn*' 
WoUenwaaren,- letztere  mit' Atisnahnie  der 
frel  >eingefilenden:  gefiteten  'Autmacherariieit;  iAftû 
zent  des,  nach  dem  baieriflcb^WurtéifibergadlnB/ 
elnstarlf .  yôn .  fremdeti  Artikeii».-  dieser  ArAVzq.dV^ 
tenden  Eingangszotles,  vorbehaltiich  des,  iHltpb^^Mj 
tigen  Gesetzen,^  diesen  ermassigtcn  .Zolls^tsM.  J| 
tretefiden  Zolfbeîscjilags  luid  de»*  StempêlgçJoiJ^lir^ 

<§;â.    Daâ  VerhSkniss  èwiêtchen^  den  ftnvbi 
preussischen ;    grosherzoglich- hessischen,-  b 
rnid  '  %vurténîbf^rgischeii^^  Maasen    and  '  Gewici 
zur  Erleicbtérung  des  gégenseitigen  Verk^ebrayli 
)iacbtmglich  zùr  ofientlichen  Konde  gebraoht  ~^ 

''  §.  4i  Der  Aus-  und  ETiigang  aller,  àus'iàt^içtt' 
einsffebiete.  in  das  andére  ubergebenden  Gëk'éivB 
in)t.'AMspabp:ie  derienigen,    >   ,.  •   .  -< 

a.  welche  nach  den  allgemeinen  Tartfçn  M 
SSpllvereine  $)>efhaupt  ajug.  dem.AAlande  fr^icingfl 
werden  dïïrfen;  :,;;»   ;;   _  •;.;..  I     ..î -v.'sîi 

:b.  j^ejcbç  i|Ht  diep  \  ff^wo^nlichen  Posten  vèni 


c.  derjemgen,  fur  vifelcbç  im  UTinnittelbaren  n 
scitigen  Grenzverkebr  die  jm  §.^»  erwabnieD  Jbew 

iflt  %n' fli/Q  ÈînJialtmg  bejstimmUr  Slràsien  JanM 
ter  geounden:  und  zwar:    - 

•    Ah'^ià  Kurimssen:  .     .  .v.  ; 

a.  liber  das  Haupt-Zollamt  Hanau, 


r    p     •< 


}ketoraIe,  dans  le  but  de  faciliter  les  etc.    417 

k  Sber  dû  Neben  •  ZoHdmt   I.  Geinhausen,    iiiitlffl2 

teiner  Assistentur  «u  Salmunster, 
(    6.    -      .-    Neben-ZoUamt  I.  Dolbach; 
f       diesen  gegenuber 

îK  im  Konigreiche  Baiern: 

L  ti  ober  das  Zollamt  L  Dettingen, 
^  b.     -       -       --     U.  Kabl, 

c     -       -   Ober-Zollamt  IIL  Wiitheim, 
d.     T       •   ZoUamt  IL  Mottea. 

^  Die  bb  jetzt  fur  den  Yerkehr  mît  Baiern  ond 
^Bnembér^  giooflfoeten  ZoUamter  rind: 

in  Preusaen: 

X)  in  d(Bii  osdichen  Provinzen: 
ji.  das  HaDpt-ZoUaant  Langensaluit 
lu     -,     . —  —      ZeîU; 

[S)  b  deo  westlicbcn  Provinzen:^ 
■•  das  Haupt-Zollamt  Saarbracken, 
bé    -    Haupt-Sleueramt  Kreatznach. 

im  GrosêherzogtJiume  Hessen: 

das  Haapt  -  ZoUamt  Reppenbèiin, 
-  •     —         —      Worms, 

—   —      Mains, 
•    Neben- ZoUamt  L  Hirschbom,    < 
>    -        —         —      L  Aisey, 
£    •       —         ~      I.  Seligenstadt 

in  Baiern: 

■m.  das  Olier- ZoUamt  Hof, 
h.    -       —        <~      Kronacb, 
c»    -       — •         -—      Lichtenfels, 

d.  -.      — -         -—      Konipshofen, 

e.  «....-—  .     '— •      Melrifilistadtf 
X     -        —         — '      Aschaffenburg, 

I  ac*    -       —        —      FrankfAithal»  * 

—  Sbeitfr, 

—  findasebanze, 

—  Kirchheim  -  Bobmd  ^ 
t     ^       ^        —      Bt  Ingbert, 
m.   ^   ZoUamt  Hocbstetten. 

,   in   fViirteniberg  : 

a.  das  Olier-ZolUimt  Heilbronn, 

b.  '  -    ZoUamt  KrittUngen. 

Dd 


•     t  ••■/• 


■••■•       ■•  ■«*     .11» 
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18^,'  .  ^^v  Wegcn  der^  bet  WaarensçndpogeD j^a  ein 
Verei^is^ebiete  in ,  às^  andere  b'eizubringenaen  Sem 
stiidte  dber  die  ihlanàisçhe  Jibdtçym.mung  .der.W 
ren  und  wegen  dér  sbnst  von  dQa..ycunei|ji^ni  i 
Waarenfiihrern  zu  beobacbtenden  JPôrmZicAÎeiie/},  f 
aaf  den  Inhait  der  beiiiegénden  AniiirdâUïtg  verwM 
§•6.  Um  dem  gëgén^itigeh  ' J(/«Me^-^6reM£f 
heUre  eine  moglichst  fi^ie  Bewegung-zu  rerscfial 
treten  an'deraGrenze-'sà^/vfc/ien'XuirAeMe/}  uridBc 
auf  der  Linie  zwisdièh  ËldeFs  bis  GrSskrotzenburg 
:lnlgen4e  Eiieichterungeji  un;       \    ;.-.;:    ;,;.;     .* 

1)  "nàchstehçnd^   |anidwirthficb^t)iphev  Àitik 
konnen  in  unbeschrankten  Quantitaten  oline^Ur8|  ' 
zeugnisse  aus  dem  einen   in  das  àndéfè^  l^ehrein 
abgabenfrei  ubergehen^   giiriehviel  éB  iêië^  «idi  e^ 
Bedarf  oder  zuin  BandéR  bezogerf  iMi^lldwi*  rii 
Gétreide,   Kleesaaty  Oelsaat;  \iehr"BuUer, -fi 
Fleisch  (frisches),::Gefaliitti  (mk'iniflMhBrit  dfei(l 
sen),  Hoizwaarén:  (geniêin0)/Kalk;^geU*aadter),. 
tofiein,  Kraut.   Ldni^aftdiv  L>H8eR|';AtékU-0hÉt 
trècknetes),  Obstmoç^ 'Pçl^v  i  jdçlkpc|ien,,  SehilL r 
als  Muhl-,    Scliic^er-   und   ZiegeTstèine,.  St^ 
Spreu,   Stroh  /  Tbeér  ii'nd  l^hlàn^  :(;.^  f  ;-...>  u 

2)  Andere  Erzeugni«ëe  der  Vereinsgebiete, 
nach  dem  Vertrage   nur  :Ui^ter  Beobach^ng 
Formalitaten  aus  dem,  .eii\en  in  das  àhdèrê  G< 
gabenfrei  iibergefijfirt  wéfden  konnen,  geniesi 
Abgabenfreiheif  indèssen'  nur  dann ,    weqn  die 
gegebenen  VorschriCten  befoigt  werden.    'W^r^ea^ 
Versendungen  in  so  gerikgen  Quantiiàteid:  h 
dass  im  Falle  der-'VerïoiUung   nach   d«fn   allge 
Tarife  die  Abg^e  'ïièiï-\Betrag  von  acht  gGVi 
35  Kreuzern  nieki  iibdrèteigen-  i4^iirde-i-so  tmdel 
von  diesen  GegëfistttD(Ieb?die  Brhebung-  einer  Al 
nichi  Statt.  ■    •   'î'.'-»  •!•>-/', 

3)  Bei  deiii^v'^n^'deM  vorstehenden  Numi 
und  2  begiinstigten  y  "«VioKUifehre-mit  Baierii  sind 
timationsscheij^ë^^r-MSmà^orl'ordarlicit^-  wenii  diè^ 
genstandc)  ttrid'^MengiiiiriWelche  hiermieh  gegedM 
abgabefrei  geiasièfi'nyetdefl ,  von  Grenzorie»  koéij 
oder  iiber  Grenzorte  afostçdicnv  ini'OcIfcrXbei  wd^ 
sich  Erhebungs-Behorden  be0nden.    ^^  ,.    \\         ^ 

^.7.  Die  erw£^qtQni:Y€rkehra-ESHèt<£W^^ 
ten  sammtlich  in  Ikraft..  sobald  der  ZoliàiéÙBî  m  j 

I         I    ■ 
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tvinz  Hanau  und  in  den^reiaeji  Fulda  uni}  QGnfeld  1883 

stândIgÎD  géregeltem  ii'ngeaiurlen  Gange  web  .bo- 
len' wird-,  ',7'' 

ïasael;àia.8teii  Januar  183^,,'  ,    . 

KurfiirsUîches  Pioaiii  •  MinUt^riain* 

MoTl,  :  ,  " 


weisung 'liber  das  F'erfaîirén'bei' F'e'rseàwng 
Idndltchar  Erzeugnisse  und.Pahrikat^.,»^ 
..    0in«m,.f^er«iii98taate':in  den  andern.    î.  f 

'C.  1.    Bel  Versendunffen  'infahdischéir  ErWéijgnlafe 

^c'abrikate  aua  einem  Vereipscebîete  ïn  das  apdere, 

welche  der   vertragmassig^   Vf^}^.  oder  erl^c^itertp 

gang   )n  Anspmch  genqgiinçii.  wird,    muss  q«r  io- 

isctie  lTrs]>ri]i>j!;  nachg«wîjesen  .werdea.  '        -, 

§.  2.    Çesutiehcn  dergleiçhen"Vè/sendi]Dgen  duro|i 

^^eîte    UadiI;    go   musf   atcb  jâ«r -VerBender  ■  u^ 

—iliindï^Mlit^n  î/rspruiig  dsr  GegenqâDde  <darç^.!b^- 

^Jte,i!iisclieiiiigungea  .dvs.^^odijizeDten  ptlçr  Pi^ 

in,'iJtirch  Vorkgung  iiffwr,0ii^r  oder  an^^r^ 

ituc|(e,,  tîlit;rhaupt   dui^h.,  jlîié  xiir.  ^uafer:Ugung 

^iriinirs.  und  VeifienJungSrS^eTti^atfl .efrordér^ 

fileic^,   gegen  die  mi(  dieser.^uafertïgung  be- 

en  Çeliorden  geniigend  ofxayiAa^.   i  ;„,,. 

^3.    SoU  demiiach  due  Versep(l>'Pg^rfo1gen;.  fo 

'dçr  Versender  der  am  Absendunsu>rte  beHadriefien, 

■  der   dcin  Abscndungsorte  nacnsten.   zust4qdîgçn 

«60   (vergl.^.  4.)    eiiie^  4cJû-iiîlic^..ài>gkfas^te.,^(i- 

uns    ^«r.  1    ,',        '       ":.j,.  '.'  -i!-,     î'.sr     .     .    .■;; 

Dièse  Anmeldung  muaa  enthalùp,! , ..,  ■     ■■■■,  j-Ti^Ti'l 

I  die  Gtitlung  und  Menge  der  Çlegenstânde,.  liacn 

Massstabe,  Wcl'chen   der  Tàtif-des'Landeav   aus 

hent  dîé  Versendung  erfolgt^'-angicht;  die^McAge 

tldeiD  Jîratto-  und  Netlp-Gtéwi«ht,i.îi\  Buth^tabea 

[edruclvt     .Kjiiui   wegea  OBiaqgeJnfler  .WaagerlBw 

ichal'ten   bei    Gegenstanden ,    die,    deip:  MasRita^ 

i^arifes  zuMire,   nach  .de[n..^ew;^l)tf   anzugeben 

,.  jdas  Oewîulil  nidit  3ngegeb(JD.ûvefiijlvi;,a»  genug^^ 

dîeser  Anj^abc  die  Anmeldini^;  du..pegenalundi^ 

I  den  landesiibli.çl)(^i>  und.  gew^rÙic^en  MiUaatàbpnt 

^.Ohm,  Eimer,  U^a^t,  St4^.Hndi;iWBiïabl,  Sfilfij^, 

(t/und^leraieiRbeBi.    : .  m-    ;.  r  :,  :  ,1- .l-.   .■  .îii-fc\ai 

Dits 
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18S2       b)    die  Zahl  der  RolB  ood  deren 'JtSâchei 
Nummern; 

c)  die  Art  der  Waaren ,  und  zwar  ^lidit  aile 
BezeichnuDg  der  Tarif- Kategorie/'iirow''^  g 
sôndem  anch  dïe'  besoridere  Eigenthumlichkeit 
speziellen  Unterscheidungs-Merkmalc,  s.  B.  bd  Ze 
die  im  gewerblichen  Verkehr  ubiiche  Benennnnf 
adbéo,  mit  Riicksicht  auf  die  Stofie^^aos  den 
bestében;  femer,  ob  sie  weiss  ode^  jfaf'big,  ui 
wdriier  Farbe,  glatt^oder  gestreift,  odefaaf  a 
Weise  gemustert  sind  etc;;  ferner  die  etiiM^  B< 
nung  der  Waare  durch  Fabriksiegel  oder  durch  i 
nieriuiiaie. 

Voo  Siegeln  und  Stempein  ist  àaf  éir  AiinM 
^n  Abdruck  zà  betvirken.  ' 

d)  bel  Yersendungen  Ton  Seiten  eines  Prodn 
oder  Fabrikaaten;  dessen  Versicheniiiff  ^iiti'Bidc 
daiss  die  zu  v^sendenden  GegenstSiidé/Jiëii^  d 
Prodûkt  oder  Fabnk^t  «înd;  bei  Verâendijiieâ.Ji 
j^eiten  Hand  aber-'VQti  l^eiten  des  Vefisëmimt',  '| 
faits  an  Bidesstitt,  dte  Tersièbening  de^'^fdéiiQl 
WàaVen  mit  jetiëhy  twëldKé  in  den  nach  §:%  lirisl 
^endeQ  Bevi^eU^liickén  fibér  ihre  inlancfische  Ai 
aîunK  bezeiçiiAet  stnd.  -  -  '  i 
'     e)  das  ?ertragmassige  Hanpt-Zollamt  des' Andj 

und  das  Hanjit-Zollamt  des   Wieder^ngai^s  ^ 
anderen  Veremsstaat  ; 

f)  den  Namen  des  Waarenfobrers,  die  Frii 
den  Transport' bis,  zum  Ausgangsamte  und  den  i 
Namen  und  Wohnbrt  des  Empfangers,  endfich 

g)  den  Ort  der  Absendung  undt  den  Namen 
Stand  des  Yerséil^etlil*  -  :îi:î 

§14.    ZustSndige  Behorden  «nd: 

hm^hm  .preuBàtèhtr-l^esêiachen  Yereinggelnete: 

'  a)  in  Preussen  sammtlich'é  Haupt-Zdl  «  und  B 
Steueramter,  Neben-  Zollamter  erstêr  Klaise 
Steueramter;    •      •  » 

.  b)  in  Kurbëssenv  '  sammtliche^  Badpt-ZàH 
ônd  Neben-ZôDSmtèrersCer  Klasse,  rammtlîdiefi 
Steueramter  und' die  Neben  -  Steueramter'  zn.WtfftI 
Falda,  Hersfeld  und  Hîînfeld;  die  Bnfgefrmcbti 
denjenigen  Sâdten  V  wdche  nicht  ^(ler  '  STtz  dner 
genannten  Steuerstellen  sind;   endlich' liié  Kreiii 


I  oazu  za  ucauiiragenoen  jDurgermeisier. 
baieriach-wurtembergiêclien  Vereiiisg«dbiete: 
I  Baiern  die  ZolU  und  Hallamter  in  jenenOr- 
lergleichen  bestehen:  inOrten,  wo  dergieîchen 
«hen:  in  den  sieben  alteren  Kreisen  die  Districts- 
horden,  namiicb  Landgerichte,  Herrschaftsge- 
d  Magistrale,  wciche  den  Kreis-Regieningen 
ar  untergeordnet  sind,  und  im  Rheinkreise  die 
eister  und  deren  Adjunkten; 
n  Wiirtemberg,  ausser  den  Zoll-  und  Hallam- 
Oberamter. 

Die  zustandige  Behorde  priift  die  Richtig- 
Aojneidung,  und  zwar  bei  ProduzeAten  und 
ten  nach  der  ihr  beiwohnenden  Kenntniss  von 
nde  und  Gewerbe  des  Versenders,  ton  dçr 
;nheit  seiner  Erzeugnisse,  und  von  dem  Um-- 
id  Betriebe  der  Produktion  und  Fabrikation 
I,  mit  *sorgfaltiger  Benutzung  aller  ihr  ans  ih- 
tsverhaltniss  zu  Gebot  stehenden  Biîirsmittel  ; 
endungen  aus  der  zweiten  Hand  aber,  nach 
r  den  Ursprung  der  Gegenstande  beizubrin- 
Seweisen. 

(tehen  bei  der  Priifung  Zweifel  nber  die  Glaub- 
fit  der  beigebrachten  Bescheinigungen,  oder 
;  anf  Identitat  und  Ursprung  der  Waaren;  su 

dieselben  zu  heben,  drei  Sachverstandige  bei- 
,  von  deren  Urtheil  die  Bntscheidung  abhangt. 
s  erfoigt  ist,  unterbleibt  die  Âbsendung. 
iet  die  Behorde  rbei  Prufung  der  Anmeldung 
1  erinnern;  so  ferti(]çt  sie  die  [Bescheinigung 
I  mit  derselben  erfoigt  der  Transport  der  Ge- 
e  zum  bestimmten  Ausgangsamte. 

.  Der  Waarenfuhrer  iîbergiebt  deia  Ausgangs- 
I  bescheinigte  Zertifikat,  das  Amt  revidirt  nach 
m  die  Waaren,  bescheinigt,  wenn  sich  dabei 
I  erinnern  findet,  den  Revisionsbefund ,  unter 
ing  der  tarifmassigen  Massstâbe,  falls  die  An- 
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18S)2  tiréldang-àuf  dèiii  Zèrflflc^te  solcbe  i^îclit  schc 
cihstfiènniend  mit  dem  Revinonsbefund  èiithSIti  1 
darauf  die  Dauer  seiner  Giiltigkeit  fur  dâar.  tei 
j^l^ë'Éingàngsamt,  iliacii  Mâssgabe  déï"  Entrèrrii 
écnen  beiddn  Ûrteo;  derBeschaffenheit  'dèr 
der  Traiisportinittel  aiid  des  Weges;  und  qhu 
sicht  aùf  Jahreszeit,  Witterung  und  aVideVé  aùf  dé 
pdft  ^6tWa  einwirkende  Ursacnen  ;  setzt  die  Gegc 
89Vf eit  fli^  verscUiiiBifahic  sând ,  untér  VeracbTu 
betdbtmbi.dieselbea  dn&rnfalls  specielL  aaf  d 
Ufikatev  bescheinigel  die.értolgte  AoiCidir,   na 

SQponuDener  Uebei^zeugung.,  aufderaselben,  a 
as  solchergestalt  bescheîaigte  Zertifi&at  nàc 
Eiatmgung  in  ein  au  fiihrendes  Zertifikat- 
dem  Waarenfuhrec  cum  weiteren  Âusweis  -bet*.  < 
gangsaoïte  auriick.  .    :  ..i  .     r 

§.Z.  Hat  eine  za  den  in  Rede  stehenddn: 
gungen  bcifugte  und  mit  Verschlussmitt^  ▼ 
Zoi}-  nod  SteuerbehQrde  am.  Versendungsorte 
der  ÇiSfah'^  desselben  ihren  Sitz;  so  kann  mit  < 
fung  dérAhmëldiing  zugleich  die  specielje  Revl 
Oegenstande  verbunden,  und  solche  auf  dem  !Ze 
b'ésçheinigt  werdéii. 

GegenstSnde,  diç  nlcht  verschiussfahig  sir 
dèn  auf  dem  Zertifikàte  nach  Gattung,  Art  un 
épè9;ie)|  bezeichnet,  yerschiussrâhige  aper.kolliv 
tçr  éicherh  Verschlùss  gepommen. 

Bei  dem  Ausgangsamte  bedarf  es  dann 
Rel^ognis&ion  des  V«r$ohlusses ,  und  werin  dabi 
%q.  enn^^rn  ist,  konneh  die  verschlossenen  Geg 
dort^^^Q|ip9.  nochmalige  àpezial  -  Revision ,  ge{ 
schéinigung  des  Ausgangs  auf  dem  ZertiBk^ 
'Wieder.eingange  in  das  andere  Vereinsgebiet  i 
bestiminte  vertragmassige  Eingangsamt,  wie  ini 
geben(ten.§.  vorgeschrieben ,  abgelassen  werd< 

Per  %\XT  Sicberung  angeiegte  Verschlùss  ka 
nacb  gegenseitig  erst  von  derjenigen  Bebor 
welcher  die  iezte  définitive  Beliandlung  vorzunel 
abgenommen  werden, 

§•8,  Im  Eingangsamtc  werden  die  Geg> 
angemeldet,  das  ZertiBkat  wîrd  abgegeben,  j< 
den,  soweit  sie  zum  Verblelben  im  Lande  t 
sind,  nach  dem  abgcgebenen  Zertifikate  revidi 
nach  richtigem  Bemnd ,  gegen  Erlegung  àtr 


rrfo,  dtms  le  but  de  fadlitèr  leê  ètc:    4  J3 

[i  Abgabeti;  sôweit  dcfîi^lëtcli^  vtr^UehàiUri'Wn^t  lêSS 
I  Vètkehr  {^setst.  îîVuf  V^rlan^en  dèr  '"Wiia- 
T'(Tràhi$portanten)  koftiien  Gegîeiistande^  wéidié 
fui*  dieseA  Verkehr  vertràgm^sîg  besllnmitenf 
i  eingehen,  auch  auf  H'à'tt))tfittitér  mit  Ntèdèr- 
t  (HaUSinter)  zor  <iefiititiveft>  Bingangs-Ab- 
g    aof  Begleitscheine   (ZôHpSMe)   abgefeiïfgt 

XTM  ist  in  Baiern  and  WiirànUierg  jadoëh  er- 
ih ,  dass  die  Waaren  fur  jeden  HaNort  nAt  'gû* 
,  Ursprun(^s-ZeugniMeil»l»egièitet  und  dièse  Zer- 
nicht  aut- Bmpfahger  aii  nîehrareri'Hailorteli  ge- 
trerdén.    -  /.:!••.      » 

!  Orte,  wo  resp.  Hallamter  und  Ober-Z^H-ttod 
er  ^eatehea,  sind:       ."   .    -   :,'  ;::  . 

J  Baiern  fi  Wiir%Wrgi:JjflQ9rurl,  Miltenberg, 
tnburg ,  Lohr ,  Kitziiigen ,  Marktstett,  /  Markt- 
chweinfurCv  Bainberg,'  Hof;  .Saireuth^  Wlinsie- 
gensburg,  Amberg,  îngolstadt,  Strattbîn|;,  »-Pas- 
eggendorf ,  '  Muncheft  4:  Reiéhenhall «  Landrfiut, 
-g,  Lindau,,  Kemptenv  KlMifb«bern,  Memnrin* 
auingen,  Donauwortb^f  Nutnberg.  Dinkalêbufal^ 
I,  Schwabavh,  FurÛi,  iiSrlgLO^en,  ^ordingen, 
ithal,  Rheinsçhanzebeî;Manhheim,  Speyier»  l^ai)-*> 

veibriîcken ,  St.  In^rbert  unà  Kaisérsiautem  ;    ■ 

*  ■   ■  ■  .  «  ■  ■ 

n  ff^urtefjiberg i-FàeiriGii^hf^fe^^  Ravensburg, 
h,  Ulm,  Isny,  Tiittlingjen,  ÎGalw,  ELeu(lingen, 
sn,  Heilbronn,  Canxii;tadu«..  Stuttgart,.  iHei:-^ 
n.  :• .  .,,.,1 

d  die  eingehenden  Gegepstandç.ziir  Durqbfuhr 
t»  so  Qndet^  Fâlie  einesJbjçgrundetenVeKdaçbts 
mmen,  eine  Revision  njiit^elst  Erojfliiung  ^ar 
der  Regel  niclit  StaUv^^ondern  die  ^aaren 
unter  dera  namiichen  Yerschli^s ^  mit  w^lchem 
elangt  sind,  Tnsoferh  «d'crscibé  uhvèrietzt  .und 
cbernd  befunden  wird,  mit  Bc'gleitscheinen  C^pfî- 
auf  dasjenigé  Ilauptamt  (ZoA-  oder  Ilânanity 
tigt,  an  dessen  Einhaltung  der,Dùrchgahg  ge- 

ist  ^  .      ^ 

i  Gegenstande  werden  in  das  Zertificat-Regi- 
6)  eingetragen  lind  die  Eintragung  wii*d  mit 
trtîficate  belegt. 

i,  Der  nach  Art.  4  des  V^rtfagS  und  dém' §.  1 
Bekaiintmachung   erfordcriiche  Nàchweis;' 'das^ 


424    Publication  du  Gouvernement  de  fa  Hem 

18S3  ^.®  *°^  dem  preuBsiscb^besaischea  YerâDm^Qte 
Baiern  und  Wurtemberg  ubergehende  Sebiifwdh 
Fftbril^aDteii  in  den  ieUtem  Staaten,  mil  dcfr 
muDjO;  fSr  ihr  Gewerbe,  angekauft  sey,  aoU  JB 
der  neise  gefuhrt  werden. 

1.  J)er    Waarenfubrer,    welcher   Schafifolle 
Baiern  oder  Wurtemberc  aosfuiirt,  ist  TerbûdeB, 
Ausgangsamte,   aosser  dem  (Jrsprangsxeog^issa^ 
betondere  sobrifUicbe  DeUaration  xa  ubèrgebeB, 
enthalten  moss: 

a.^die  Menge  der  Wolle,  _     ' 

bk  die  Zabi  und  Zeichen  der  KolR, 
c  den  Namen ,  den  Wobnort  und ,  daa 
des  Empfangers.'  : 

2.Br  muss  fur  den  Betrag  des  ÂusgangssoOes 
cherbdt  stellen,  entweder  dufcb  baare  KaadMi 
Burgschafk. 

^  Die  Art  der  Sicherbeitsldstung  wird  auf  dèr 
ration  beinerl[t 

Si  Die  Deidaration  wird  hiemachst,  nacbdeiv 
der  Ausgang   der  Wolle  darauf  bescbdnigt 
dem  Waarenfuhrer  behandigt 

'4.  Bei  dem  Eingangsamte  in  dem  andern 
wird  der  Bingting   ebenfalls  auf  der  DeUaratioi 
scheinigt 

5.  Sodann  wird  >on  deijenigen  Behorde  im 
mungsorte,    welche  die  Ursprungs-Zertifilcate 
fértigen  bat,  oder  von  der  -demsdben  zunacbst 
lichen,  auf  der  Deklaration  attestirt: 
dass  die  in  derselben  naher  be^ieichnete  Wolle 
tig  angeicommen  und  fn  den  Besitz  des  genai 
Fabnkanten;  welcber  solche  fur  sein  Gewerbe 
kanft  habe,  ubergegangen  sey. 

.  6.  Die  nunméhr  vollig  bescbeinîgte  Deklaration  wiH 
an  das  Ausgangsamt  in  dem  andern  Staate  zarockga 
sendet,  woraur  £e  daseibst  geleistete  Sicberbttt  SA 
gehoben  wird.  ' 

fi.  10.  Der  Verkebr  mit  inlandiscben  ErzeugnÎMjl 
und  Fabrikaten  zwiscben  den  Vereinsstaaten  durch  dt| 
fahrenden  Posten,  ist  ebenfalls  an  Begleitung  mit 
vorgeschriebenen  Zertifikaten  gebunden.  ^rsendi 
gen  von  solcben  Gegenstanden  aus  einem  Staal  in 
andern  konnen  nur  von  solcben  Orten  ans  edi  ' 
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eio  car  Abfertigong  berechtigtes  Amt  ($.  7)  seinen 
^  bat  ^  ^ 

Die  Waare  wird  von  diesem  Amté,  nach  gesche- 
^  Révision,  unter  Verschlafa  gesetzt,  und  mit  dem 
'  'leinigten    und-  auf  den   BesUmmangaort  in  dem 
rn  Vereina  -  Staat  gerichteten  Zertifikat,   welcbes 
Postatiicke  offen  beizule^en  iat,  auf  die  Post  be- 
rt    Auf  der  leUten  Station,  wo  eine  aolche  Bin- 
iBg  bestebt,  wird  der  Ausgang,    der  an  Einbal- 
j  èines  vertragmassigen  Ausgangs-  und  Eingangsor- 
.idcht  gebunden  ist»   auf  dem  Zertifikate  tescbei- 
'  nad  daa  Poststuck  mit  dem  Zertifikate  dem,  dem 
imnngsorte  Eunachat  befindlicben^oll-  oder  Steuer- 
Hallamte)  zur  Révision  geateiit,   welcbea  damit, 
r&8  vorgeachrieben  iat,  yerfâhrt 
j^lL    Die  Auaatellung   der  Uraprongs-Zeugniaae 
waa.darauf  Bezug  bat,  aoll,    mit  alléiniger  Aua* 
pe  der  im  §.  5  vorgeachriebenen  Beiziebung  dreier 
iveratandigen ,  welche  in  dieaem  Falie  auf  die  lan- 
Gcben  Tagegelder  oder  Gebubren  Anaprueb  ba- 
obne  Entricbtung  von  Taxen  und  Sportebi  Statt 


8. 

\ité  entre  les  Etats-Unis  de  VAmé-- 
septentrionale  et  une  bande  de 
tribu  indienne  des  Wyandots^ 
"'  le  19.  Janvier  1832  et  ratifié 
le  président  des  Etats -unis  le 
6.  Avril  1832. 

paaaed  at  tbe  firat  aeaaion  of  tbe  22  Congreaa  of 
Inited  Statéa.  Waahington,  1832.  Appendix  p.  60.) 

$s  of  Agreement  and  Convention  ^  made  and 
^luded  at  WCatclieonsuille,  Crawford  County^ 
lOy  on  the  i9th  day  of  January^  1832,  by  and 
\ween  James  B.  Gar dîner  ^  specially  appointed 
ndsêioner  on  the  part  of  The  Unitea  States^ 
the.ClUefs^  Headmen  and  fVarriorâ  of  the 
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Bond  oh  fVyandote  f  reeiding  ai  fhe^Éif'^n 
in  said  Counlj  oj  Lrawjora^  and  owntjfi'a 
seruation  of  ±6fiO0'aeres  at  that  Ptàti  ' 
WhereAs  the  saîd  Band  of  Wyandots  tfiiVe 
fally  cmTÎnced  that»  whilsttbey  reoiaîn  io  Attr  ^ 
mtaatioii  ki  tbe  State  of  Ohio,  in  die  'viâi(ty 
white  Popolation»  which  is  continnany  incresAii 
crowdmg  aroond  theniy  they  cannot  proaper  an 
happy,  and  the  morab  of  many  of  tndr  P^afK^^ 
be  daily  becoming  more  and  more  TÎtiated  —  aii4 
deretanding  that  the  Gorernment  bf  The  United  ' 
îs  willîng  to  parchase  the  réservation  of  land  on 
they  feside,  and  for  that  pnrpose  hare  dqii 
aaid  JameÉ  B.  Gardinef  as  spécial  commissibilër 
for  a  cession  of  the  sanie:  -^  Therefore,  t6'ê( 
aftiresaid  objecta,  the  said  Ghiefs,  Healdqmi' 
Warriors-,  and  the  said  James  B.  Gardiner;*  UMI 
day  enterëd  into  and  agreed  opon  the  folloirii^ 
of  CortTefttîon: 

Art.  I.    The  band  '  of  Wyândota  residî 
Big  Bprhig  in  the  Coonty  of  Crawford ,   and 
Ohio,   do  hereby  for  ever  cède  and  relinquish 
United  States  the  réservation  of  16,000  acres  o 
granted  to  them    by   the  2nd  Article  of  the 
made  at  St  Mary*8  on  the  17th  day  of  Septembi 
which  grant  is  in  the  following  words,  to  wit: 
shall  be  tescfrved' for  the  use  ôf  the  Wyandottf  j 
at.Solomon's  Town  and  op  Blanchard's  Fork^ 
acres  bfland;  to  be  laid  ôff  in  a  square  from/o 
head  of  Blanchard's  Fork ,    the  centre  of  which' 
be  at  the  Big  Spring ,   on  the  road  leading  ./rofn, 
per  Sandusky  toFort  Findlay.*"  '.      ' 

ir.  The  United  States  stipulate  with  the  sidd 
of  Wyandots  that»  as  soon  aa  practicable  after  the 
tification  of  this  Treaty,    the  aforesaid  tract  of  If 
shall   bë'  surveyed  into  sections,    and   pot 


fj 


acres 


market,  and  sold  In  the  ordinary  mannér  of  seltingl 
public  lands  of  The  United  States  ;  and  when  the 
shall  be  sold,   or  as  soon  as  any  part  thereof 
disposed  of,    (be  the  priée  received  therefor  m( 
Ie9s)  there' shall  be  paid  to  the  Chiefs,  HeadmeOy 
Warriors,    si^nirig  this  Treaty,  for  the  benefit 
of  the  said  Band   of  Wyandots,   the  sum  of  1 
and  25  cents  per  acre  for  eacb  and  everyacrdso 
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'•    The'  said  jprice  shall  be  paij  in  nlVér,  and  18^ 
Ae  ciiitëht  coîii  of  The  Umied  States.  '     ' 

"IK  Firfr  tbe  improvémente 'nqw  made  upon  the 
1  resenration ,  The  United;  Statei  a|2;ree  to  pay  a 
r  valuation  in  money^  àccofding  to  the  appraisement 
'oaeph  M'Cutcheoh,  Esq.  (ôr  such  Person  as  the 
retary  of  War  may  députe  for  that  purboaev);  and 
Appraiser  to  be  choscn  by  the  said  Bana  of  Wyan- 
^  And  in  case  the  salq  Appraisers  shall  not  be 
tb  agrée:  upon  arïy  6f  their  valuatîons ,  '  tïiey  ' shall 
iÛ  their'  Bsàistance  9onte  compétent  Oittsett  of  the 
ity  of  Crawford.  -  •  ?  .i    . 

jy..  Theré  shall  be  reserved  for  Roe-tiu-n'tfssy  one 
Ù  ôtdest  Chiefs  of  said  Bànd,  one  half  section,  to 

iilA '320  acres,  and'to  include  the  improveiâenta 

"e  ne  now  iives. 

y..  It  is  expressly  understood  between  the  présent 

Mracting  Parties,    that   the   said    Band    of  Wyan- 

'mây,    as    they    Ihink    proper,    remove  to    Ca- 

or  to  the  River  Huron  in  Michigan,  where  they 

réservation  of  land,  or  to  any  place  they  may 

a  right  or  privilège  from  other  Indians  to  go. 

VI.  *)  It  was  expressly  àgreed   before  the  signing 
)f9  Treaty,   that  that  part  of  the  5th  Article  rela- 
te the  garanting  to  the  said  Band  of  Wyandots, 
west  bf  thé  Mississippi^   and  every  other  Article 
ition  thereto  is  whoUy.nuU  and  void,    and  of  no 

*  ■ 

VIL  Inasmuch  as  thq  Barid  of  Wyandots,   herein 

Sng,  bave  sépara ted  themselves  from  the  Wyandots 

Opper  Sandusky  and-  oh  the  Sandusky  Plains,  they 

of  the   General   Government  that  there    may   be 

ecial  Sub-agent  and  Protector  appointed  for  them 

\X  they  remain  in  the  State  of  Ohio;  and  they  re- 

tïully  recommend  Joseph  M^Cutcheon ,  Esq.  of  the 

inty   of  Orawford ,   as  a  fit  and  proper  Person   to 

in  such  capacity,  and  that  he  may  bave  the  power 

employ  such  Interpréter  as  he  may  think  proper  in 
intercourse  with  said  Band. 
The  aforesaid  Articles  of  Agreement  shall  be  mu- 

iilly   binding  upon  the  présent  Contracting  Parties, 

*)  Âlter  ftigQîng,  it  was  rautually  agreed  to  eipunge  this  Article. 
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1812  when  ratified  by  the  Président  of  The  UnM 
by  and  with  the  consent  of  the  Senate  therçot 

(L.  S.)  J.  B.  Gjad] 

(Marks  of  6  Indians.) 
John  D.  Baoi;v:N. 
Ai«£x.  Clajelke. 

Done  in  présence  of ,  etc.  etc.  etc. 

Explanation* 

In  the  first  Draft  of  this  Treaty,  proTÎsioa 
made  for  the  removal  of  the  Band  west  of  the  É'' 
sippi^   but  they  refused  to  accept  of  a  grant  of 
or  to  remove  there,   and  the  Articles  baving 
thereto  were   accordingly   omîtted.     It  waa  '' 
necessary  to  omit  the  6th  Article;  and  dr€i_._^ 
did  not  admit  of  time  to  remodel  and  cojpy  â^e 
Treaty. 

(L.  S.)         J.  B.  GAsmaiRi, 

Spécial  Commîsstoîiy>, 


.  .t 


9 


•Il 

•  'i 


Timité  entre  les  Etats-unis  de  V, 
rique  septentrionale  et  la  tribu 
dienne  des  Creeks,  signé  à  fVashii 
ton  le  24.  Mars  1832  et  ratifié  par' 
président  des  Etats --unis  le  4*.^ 

18^2. 

TActs  passed  at  the  first  session  of  the  i22  Congren^ 
the  United  States.  Washington,  1832.   Appendix  p^ 

jirticlea  ofa  Treaty  made  at  the  City  of  Wom) 
ton ,  hetween  Lewis  Cass ,  thereto  specialfy  ai 
rized  by   the  Président  of   The    ilnitea 
and  tlie  Creek  Tribe  of  Indians. 

Art.  I.    The  Creek  Tribe  of  Indians  cède  to 
United  States  ail  their  land,  East  of  the  Mil 
River. 

II.  The  United  States  engage  to  sqrrey  the 


ftentriohdle  et  la  itihu  iridiermé  dès  etc.    430 

I,  aé  loob  as  the  sàme  can  be  eotiveïileiitly  done,  189t2 
r  the  Ratification  of  this  Treaty,"  àîid.jv^hert  the 
é  U  adiVeyed  toaRôW  90  principal 'iChiéfs'of  thé 
ek  Tribe  to  seleqt  1  section  each,  and' etrVry  bthér 
d  of  a  Creek  family  to  3clect  oné  hM  èçcUoii  each, 
ih  tracts  shall  lie' fèsçirved  from  sâlé  f|^'  tliëir  use 
the  terni  of  5  years,  unies's  sooner  dlspbsed  of  by 
I.  A  Cénsus  of  thèse  Pensons  shall  bè  ttfkên'undèr 
direction  of  the  Président,*  and  the  s^lëdfidns  shall 
nade  sô  as  to  irtcli^de  the  îroproveM^nfai*  of  eaèh 
yon  .within  his  sc^ctiort','  !f  the  sàttieT  tan  "be  ^o 
e;  and  if  not,  then  ail  the  Persôifè  '  bélo|igMrtg  to 
smtiie  iTowiii  entitled  to  sélections,  and  wIm»  cannot 
b  the'saine,  SO  t^  tô  ioèlude  their  imprt^ireftienti» 
i  ;take  them  in  ohe  body  in  a  propér  toriD.  And 
iisleGtVojds  shall  be  sefectéd,  utider  the  dirécfion  bf 
Président  for  thé  '  6rphan  cshiidren  of  tfae  Ck'eeks, 
idWided  and  retained,  or'sold  for  their  bénefit,  to 
P^îdènt  nlày  direct  Proirtdedv' hèîreTëi',  that 
BCtiotis  or  locations  ander  this  Treaty  shaH  l>e  so 
as  to  include  the  agency  resér?e. 
H.  Thèse  tracts  may  be  conveyéd  by'the  Per- 
lelectiiig  the  same,  to  any  othér  Parsoaifor  a 
considération,  in  -snch  manner  as  the  Presidenl 
direct.  The  ointraet  shall  be  certifiéd  by.  some 
àppointed  for' thàl  purpose  by-thisi<  Président, 
i'^noit  be  yafid'tiU  the  Président  > apJNovea  the 
A  title,  shaH  be  given  by  The  Umted.Stales 
t  completion  of  the  payment. 
ïy.  At  the  endj^f ,9^  years^  ail  the  Qreejkf  éntitipd 
me  Sélections  j  and  desirous  of  ;  reçoaini^g ,  «hijjl 
IpVeipateBts  .tbér^^or: in  fjBesiisple,  fcom  jtbe  United 


Né 


•ww«  .  .■  ■  ■  :      ■  ;  ;  ...,.■.  • . .    . 

y.  Al)  intruders  upon  tue  Country  :herdby..çcided 
I  be;.reaioved  therefroq»,  in  the  i|aii^.^.:nài|iiner  çf 
iders  may  be  TCfjH^oiretd  by  Law  fro|n..,c^herjPul>Ijç 
d.  antilthe  Coun^ry  is  surveveid,  ana  the.^cl<*ction8 
b;  eiLceptiDg.hqwever,  ,.iroin  thia  provision,  those 
ij'  Persohs  wno  bave,  inade  their  own  improveoieiits, 
bot  éxpelled  the  Creeks  from  theirs.  '  Such  Persoiis 
romain  till  their  crops  are  gathered.  '  .Âfter  thé 
Btt^  tt  "surVeyetf   atiif  the   sdections  'tnade,    tbi^ 

a'    ahall  not  operate  upon   that  part.ofll^  npt'în- 
iii 'iracb  sélections.     But  intrtfders'shèll^^'Ih  the 


430     TK^é.  entre  lea  Etatfi-ritrût  l^iJpk 

^1S32  mander  l^afoi^e  àeaaîht^ ,  bfi  r^mpii^  froi^th^ 
ifoaa.,(ps  ^R.  term  ol!  5  yearï.  ,fr««>  »l*(<nas^ 
iff  ttus  ;Tr'«itjr^  or  ûntil  tho  s^e  arè)'^çaDic 
wtûte  Pénoiu.'  '  '  ,        '"  '■  ^'  ^' 

>e  UiifMf  sa4  patÉnta..(;ar  tbe;MDiB:^b||Qbie 
,b»  Uios.e  Fenfons.  b^Rf:  CreetuV  t^  irhoni  ]ifi 
DU  y,  b'e'as^g^eii  oy  tlie  'Creek  .T  nbé.  '^,Qi^'y 
tbe  gr^lite«  of.these  traçtj.  poww  imprjâvpofent 
tract4,3b!al{~J^Q.,so  locatéd  ai  .to./indudé  &e  îi 
nénta,  an4,u,near  as  may  be  in  the  centre 
tberp  ..<Ii^U  '  alïp  .  be  granied  by  patent,  to  R 
Ifanhall,  oiiç  section  o(  l,ind,  to  includg^bis  ii 
neota.  oçtlieÇ&aiiibuoche  Klver,  to  be  Voum 
X  mtte^in  h  direct  line  a1on<r  the  sald  I^îver, 
Tpn.ba.di,;,ibr  ^uahlity.  Ttierç  shall  abo  be  ,| 
la  jroaiépIi|Brijn^r,  a  colureii  mnii'^  one  bâlf  se'( 
,)anq^.,It>r1i|s, services  as  an' tnlt^pitter, 

Vi^-t'Mi:  l^«  JoGatîc[ns  .^utLonse4[  by  (^ig  '^ 
.«dlbulle^lfxwpfiqn  of  iM  ^pr  Benjamin  MarEh^B 
be  made  in  cQ«rornvty  Mjtb  the  'iiies  p|:  ijje  jg 
apd|thtft(^ee|(i  r«|iu()Ljisb  ail  daim  for  improvqi 
:VUL  Al»  ailditional  antiuity  of  12;000  dollar 
iM^d  ao  itheiCreaki  for' tbe  lérm  of  :â  yisan 
tbereafMr!  th^>«aid'ânitQity  '«kali  i>e  Teduced 'tal 
dolbirs,'lin4.«hat]  be'pai^  fiii!  tl»  termIofdSi 
Ail  tb«' aa^vitiu  duo  'to'iJhoiGHÂks  ■ibatt):lie:4 
••cfa^''aianB«r-a»'tKe  Tribe may  -dâledt.     :.-!    / 

IX.  For  Ihe.purpoîje'dr  t)aving  c«KâtH-'di^ 
W  thë  Crçehj,-'and  to  Telîiefe'fteniiii'ttbWr-i 
diiti-essékl  condition,  thé- -«im¥"<liT  1 60,000' 'd»lMi 
bè'tlalif'tA  fbè'Oreidc  Tribb,--'&«-Mon  as-Mf^yib 
the  Rati6calU>n  hereof,  to  be  appiied  to  .the  pi 
of'thtjîr'jast  dehls,  nnd'then'lb  tbrtrôU^  i^îe 
to  bé  distribtfted  as  tliey  ■itiJiy'd(t'*iét,'<ttd'''«iHiii 
be  in'ridl'dAn^ldëratîDn  dr^IwaVévH^éU»/  '' 
'  X.  Thé  siim  of  16,008  Sollat^'"JhàOe''tfïfô. 
a  conipëtisalion  to  the  X)ele'^atroR"senï''f|)'Miî^ 
and  for  the  pavmenl  uf  .ITi'qir'eS^ënaes,',  '  a'n'^ 
claîina   agaînst  tlieni^  ''       .        '   .■■,''' 

',    il    Tlie  follo»l»{;:'blaiti'B"Bh^   l^e  pâiïl'ï 

unitftd  si.iu'«-      ■     ■.:.■■:';  ,:■,    .     Z^- 
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fided  that  tlie  3aine  shaU  .Jbecojme  lh«..prop^rty  of  1^32 

I  UqUc^  Slates.  ....  ,..    ..,,    ;  .    . 

For  the  payment  of  certain  judgineniu^  .ob^'^ined 
ipsttbe  Çiiiefs,  .S.&7Û  dollqirs. 
For  ïo^s.es   for  .wliîch .  tïjey  ■  sypppg/^. j^'ïie.  jU/iUed 

es  rwonsible,  7,710  dollar/!. 

'Tlie  B  fçillowing  aonjpiti.çs  ^ciliall  be  paid  .for  life. 
To  Tu3ke-he\V'haw.-.Cuaetaw,  2Û0  dollars.  / 
To  the  Blind  Uchii'&i%^^  100  dq|(fiii:^V.    .    .    . 

To  Neah  Mico,  100  dollarç.  .  ...  ./i,.;  ; 

Tbere  sball  be  paid  tbe.aum  Qi  15;dol^riL  for 
.  Person  who  bas  emigrated  \jvjthout..'exp0P8je..tQ 
United  States,   but  t})^  w|iole  ^uiD,.al)pwe4/^,der 
provision  shali  not  ^xcfçe/d.  1,400  J^ojlars.    V/  ' 
JpTbere  shall  ,be  d^vided  aipong  thé'l^ersQps^wbo 
ifèd  In  conséquence  of^eing  prevenîted  from-'emi- 
-      ^.?,000  dollars...  ^..   ..     V 

je  )ai)d  bereby  ceid^4,.shalL  remsun  as.AjifuBd 
luich  ail  tbe  foregoing  p^ynnêDts  fxj^^^^ 
'  and  rOlb  Articles  'iBnallbe  paîd.  i.,.:/  ■      ,  ;, 
^.  ^^he    United   States    are   désirons   thnt   the 
should  remoye  to  the  Countcy  west  of  the  Mis- 
S,  and  join  .their  Çpiinj^ymen.tbere;  and  for  tins 
le  it  is  a^r.eed ,  :  ^h^t  .as  :f{ist  as.  the  jgveglis  are 
ed  to  emigrate ,_  they  shall  be  reibovëd  at  the 
lë  of  The  Dniieîl  StafeîT^d  shall  receîve  snb- 
ce  while  upon  the  joo^ey,   and  for  I  year  after 
arrivai  0(  their  neyv  hçTiaies.     Provid^d,   howeyer, 
lis  Ârttélé  shaH  AoV*  be' ëbifstrueà  s^iM  f«  ^o^i*îlêl 
^ek  Indien.  to.emigratt|^y,.but  the]^.fhall»b||i|ylf1^ 
M^r  atay,,  as.  tHe^  plea^e.  '-    \  V    •    '    '^ 

ntl.  Tnere  shall  also  be  given  to.  eUèl^  èmîgt^tliîà 
nrior;^â 'ritle,  moulds^  ^i^  &nd  alnililirMtion ,  and 
sach  family  one  bU.n|(e^..-^,QPP -^çllars,  to  be  ex- 
ded  as  the  Président  mav  dir.ect.'  shall  be  allpwcd 
Urë'ieriïi  of  20  yeàfs  tô? 'tebchin^'  l)fHV  ilHiUrén. 
jiMin  .as  hsdf  their  PedplA .cmigratA,  qm  l)la«ks«nitb 
I  be  allowed   them ,  .and- ^other  when.two-thirds 

fratc,^togpther  wîth  l^  <on  of  îron  ,and  .2iWt.  of 
'  annaklfy,  for  eaçli^yacRsfnrtli,   ".TJiesQ  feycksmîths 
be  supported  fof  2u  vfearé.  *  ..   1    1  »•.  . 
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18S2  shall  be'  solemnly  gaaranteed  to  tfae  Cre^  Indian 
aball  any  State  or  Territory  ever  bave  a  right  1 
Laws  for  tbe  go?ernment  of  auch  Indians;  bi 
shall  be  allowcd  to  eovern'  theniselves»  ao  far  i 
be  compatible  witb  the  gepéral  jurisdiction  wÛt! 
gress  may  think  proper  to  exercise  over  thenk 
The^United  States*  will  aiso  défend  theoi  frc 
unjust  hostilities  of  other  Indians,  and  will  al 
soon-  as  tbe  Boundaries  of  the  Oreek  Couitfry  ^ 
tbe  Mississippi  are  ascertained,  cause  a  patent  b; 
to  be  executcd  to  the  Oreek.  Tribe;  agreeably 
third  Section  of  the  Act  of  Congress  of  2nd  May 
entitléd  ^An  Act  to  provide  for  an  Exchange  of 
with  the  Indians  residing  in  any  of  the  States,  a 
ritoîres,  and  for  their  removal  west  of  tfae  Missi 
XV.  This  Treaty  shall  be  obligatory  on  tlv 
tracting  Parties,  as  soon  as  the  same  snâll  be  i 
by  Thé  Ûnîtèd  Slates. 

In  testimony  wbereof  tbe  said  Lewis  Casi 
the  Uf^dersigned  Cbiefs  of  the  said  Tribe,  harelie 
set  fhdr  hands,  at  the  City  of  Washington,  ddi 
day  of  Marcb.y  a.  d.  1832. 

Lbwiv 

[Marks  of  6  Indians.] 

Benjamin  Marshali<« 

In  (he  présence  of,  etc.  etc.  etc. 


10. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M. 
nique,  déclarant   le  port  de  L 
dans  Vlsle  de  Maurice  port  fi 
En  date  du  2.  Mai  1832- 

(Publication  officielle.)    . 

*■■■■".■  .       . 

At  ihè  Cojart  at  St.  James's.  the  2d  day  of  May, 

Présent',    the  King^s  most  Excellent  Jitajei 

CounciL 

^  W.herfàs  by  an  Act,  passed  in  the  6th  yeàr 
fteigii   of  His  late  Majes'ty   Kîng  George  the  F 
intitoled  »  ^^  An  act  to  regalate  the  trade  of  the  1 
Possessions  Abroad**,  it  is  ^  amoffgst  other'  thiaga 


\ 

\ 


larinit  le  port  de  LouU,  dc^i^s  flsle  etc.   ^3 

d,  that  certain  Ports,  therebi  particularly  men- 1^9 
îd,  in  the  Island  of  Jamaica,  and  in  the  Provincea"' 
fova  Scotiav Canada»  and  New  Brunswick,  and  irt 
Uand  '  q(  Barhadoes ,  shftU  be.  Free  War^éfaonsing 
■M  for  the  purposes  of  tbe  aaid  «Act;  ai)d  iljsJVr^ 
enacted,  thnt  it  shall  be  lawful  for  His  Mâjésty 
'ouncii,  from  lime  to  timé,  to  appoint  any  Port'in 
Majesty's  Possessions  in  AmerUa,  to  be  a  'Free 
ehousing  Port  for  the.  purposes  of  the  said  Act; 
that  tevery  such  Port,  bo  aufnt^tnted  by  Hii'MaJ- 
,  shall  be  a  Pree  iWaréîwitiSng- Port  tinder  the 
Act,  as  if  appointed  by  tbe  sainej,  in  as  fuU  and 
e  a  manner  in  ail  respecli.  as  <  any  of  tbe.  Points 
sinbefore  mentioned  are  Free  Warehousing.l'orts 
inted  by  the  said  Act;  anc(!  it  isthereby  fai;thçr 
ted,  that  ail  goods,  warjss,,,andnierchandiKe^.w|iigh 
,  be  imported  into  or  exported  from  the  Jsjand,.,9f 
ritius,  from  or  to  any  place,, whatever.  othei^  ^lan 
.  United  Kingdoro  of  Great  Britain  an<{  Irel^nil, 
I,  upon  such  importation  or  exportation  respecti- 
\  be  liable  to  the  pay nient;,  of  the  same  Dutie^, 
diall.  be  subject  to  the  same  régulations,,  ^9  ifar 
^-^  8uch  régulations  caa  or  may  be  appUed,  a^ 
;e  goods,  wares^  and  merchandize  would  be  liable 
payment  of,  or  would  be  subject  to,  upon  impoiy- 
or  exportation  into  or  from  any  of  His  Majesty's 
Js  in  the  West  Indies. .  ..  .:    ■^..■ 

And  whereas  His  Majesty  dpth  deem  it  expè^ient^ 
Port  Louis,   in  the   Island  of  Mauritiqs,   fihç.ùlil 
pointed  a  Free  Warehousing  Port   for  the  pur- 
of  the  said  Act,  His  Majesty  doth  therefoi'e,  by 
with  the  advice  of  His  Privy  Council,  andi  in  pur- 
ce  and  exercise  of  the  powers    in  him  vested,  in 
by  the  said  Act  of  Parhament^  order  and  appoint, 
Port   Louis,    in  the  Island   of  Mauritius,    shall 
a  Free  Warehousing  Port  for  the  purposes  of  thcî 
IAcL  .  ,^ 

r  And  the  Right  Honourable  the  Lords  Coratmissio- 
b  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Hîght  Ho- 
Irable  Viscount  Goderich ,  one  of  JELis  Majesty'  Prin- 
U  Secretaries  of  State,  are  to  gi?e  the  necéssary 
hëtions  herein  as  to  them  may  respectively  appërtain.- 

I  -  Wm.  L.  Baj^hubst; 
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-'■1'  : 

11. 

..  ..  t^ 

T^i'taité  entre  les  Etats-Unis  de  Va 
Hqïiè  septentrionale  et  la  natïoi 
dienne  des  Seminoles,  en  date 
-.  9*  Mai  1832* 

(I^çUi  passed  at  the  fivst  session  of  the  23  Co 
.,^^  .  of  United  States.    Appendix,  Pv35.) 

-  The  Seminole  Indians,  regarding  with  jost  n 

the  solicitude  manifested  by  tne  Président  of  th 

ted  States  for  the  îtnprovement  of  their  conditio 

recomtnanding  a  removal   to   a  country    more  si 

ïd*  their  habits  and  wants  than  the  one  they  atp 

ot^npy  in  the  Territory..  of  Florida,  are  williru 

ihërr  çonfidential  chiefs;  Jumper,  Pach-a-lus>ti-b 

-Chariey  Emartia,  Coi-had-jo,  Holati-Bmartia,  Y 

hadjo„Sam  Jones,  accompanied  by  their  agent  I 

Phagan,  and  their  faithfui  Interpréter  Abraham,  à 

bé  isent  at  the  expense  of  The  United  States  a8< 

es  convenient  to  examine  the  country  assigned  U 

'Oreeks  west  of  the  Mississippi  river,   and  shooU 

Ile   satisfied  with  the  character  of  that  country, 

of  the   favorable  disposition   of  the  Creeks  toii 

with  ti\e  Seminoles  as  one  people,   the  articles  ol 

compact  and  agreement ,   herein  stipulated  at  Pi 

Itfnding   on   the  Ockiewaha   river,    this   ninth   di 

ftfàyi  one  thousand  eight  hundred  and  thirtytwo 

tween  James  Gadsden,   for  and  in  behalf  of  th< 

vernnîent  of  The  United  States,   and  the  unders 

chiefs  and  head-men  for  and  in  behalf  of  the  Ser 

Indians,  shall  be  binding  on  the  respective  partie 

Art.  I.    The  Seminole  Indians  relinquish  tG 

United  States  »    ail  daim   to   the   land   they  at  pi 

occupy  in  the  Territory  of  Florida,  and  agrée  te 

grate  to  the  country  assigned  to  the  Creeks,  w< 

the  Mississippi  river;   it  being  understood  that  ai 

ditional  extent  of  territory,  proportioned  to  thdr 

bers,   will  be  added  to   the  Creek  country,   and 

the  Seminoles  will  be  received  as  a  constituent  pfl 

the  Creek  nation ,  and  be  re-admitted  to  ail  the  { 

leges  as  a  member  of  the  aame. 
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[.    For  and  in  considération  of  the  rennqql9l^piMit  ^||S||y 
im  in  the  first  article  of  this  agréeraient»  and  ia 
^mpensation  for  ail  the  iDiprpvemenUi,  which  IQW 
been  made  on  the  lands  hereby  eeded;  The  tJpb> 
Itates  stipuiate   to   pay  to  th0 .  Seminole  Indiaqf^ 

thousand,  four  hundred  (1S,4()Q)  dollars,  to'^he 
d  ainong  the  chiefs  aiid  warriors  of  the  several 
»  in  a  ratio  proportiooed  to  their  population t;tl|? 
tive  proportions  of  each  to  be  puid  on  tfaçir;  f^7 
I  the  country  they  consent  to  remove  to;  it  beiag 
itood  that  their  faithfui  interprétera  Abraham 
ludjo  shali  receive  two  hundi-ed  dplbrs.each  oif 
^ove  sum ,  in  full  rémunération  for  the  improv^ 

to  be  abandoned  on  the  landa  now  .culti!r4t<4 

[I.  The  United  States  agrée  to  distribote  at 
rrive  at  their  new  homes  .in  the  Greek  Territor3^ 
if  the  Mississippi  river ,  tf  blanket  and  a  home- 
roch,  toeach  of;thc  vtrarriors,  womenand  children 

Seminole  tribe  of  IndiaQs. 
ï.  The  United  States  agrée  to  extend  theannuity 
m  support  of  a  blacksmith,  grovided  for  in  1)10 
Article  of  the  treaty  at  Carap  Mpultrie.  for,  tep 
vears  beyond  the  period  theréin 'stinulated,rflpd 
lition  to  the  ether  annuities  securea  -under'  that 
;  The  United  States  agrée,  to .  pay  the  sum  C|f 
thousand  (3,000)  dollars  a  year.  for  fifteeni(43) 
,  commencing  after  the  remo^al.of  the  wbole  tr^MPi; 
sums  to  be  added  to  the  Creek  annuities,  and 
hole  amount  to  be  so  divided,  that  the  chiefs  and 
ira  of  the  Seminole  Indians  may  reçoive  their  , 
ble  proportion,  of  the  same   as  members  of  ;  t|ie  1 

;  confeaeration.. 

'•  The  IJnited  States  will  take  the  cattle  belong- 
I  the  Seminoles  at  the  valuation  of -some  discreet 
1  to  be  appointed  ]by  the  Presidenti  and  the  same 
be  paid  for  in  money  to  the  respective  owners, 
their  arrivai  at  their  new  homes,  'or  other  cattle 
as  roaybe  desired  will  .be  furiiisbed  (hem,  notice 

given  through   their  agent  df  Itbeir.  wishes  upon 
abject,  before  their  removal,  that   time   may  be 
led  to  supply  the  demand.         .     . 
iL    The  Seminoles   being.  an\ious  .  to  be  relieved 
repeated  vexatious  demanda  .for  .slaves  and  other 

Ëé2 
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16S8  PToperty,  allefted  to  liaye  been  8tolên=  atad  ;destroy 
by  them,  so  that  they  may  remove  -tineibblinraftsed 
their  new  homes;  The  United  States  stipulate  to  hi 
aieiine  propçrty  inrestigated ,  and  to  liauidtate  such 
mày  be  satisiactorily  egfablished  ^  provideid  tho  àinoi| 
doea  not  exceéd  seven'  thousand  (7,000)  doHara. 
VII.  The  Seminole  Indians  wiU  rétanove 
threef  (3)  yetfrs'after  the  ratification,  ofthtsagr 
•the  expansés  of  their  removal^'^all  h^  à 


penses  of  their  removar^mall  hB'Aeît 
by  The  United  States,  and  sach  subsVitence  ahaïi 
be  famished  them  for  a  term  not  exceèdiiig  twelfef 
months,  after  their  arrivai  at  their  tiew- résidence; 
in  the  opinion  of  the  Président^  their>  namben 
drcomstances  may  reqoire,  the  émigration  tor  eoma 
as  early  as  practicable   in  the  vear  eighteen  hni 
Bndîfhirty-three  (183B)  and  with  fhose  Indians  atj 
«ent  ocGupying  the  Bigswamp,  and  t>ther  parts 
conntry  beyond  the  limita   as   d^fined  in   the  i 
article  of  the  treaty  cencladed  tit  Camp  Moultrie 
80  that  the  whole  of  that  proportion  of  the  f 
may  be  removed  within  the  yeér  aforèaaid, 
remaindër  of  the  tribe,   in  about  eqùal   proj 
during  the  subséquent  years  of  eighteen  hun^ 
thil-ty-four  and  five,  (1834  and  1835). 

In   testimony   whereof,    the   commissiont 
Cradsden  ànd  the  ùndersigned  chiefs  and  head- 
the* Seminole  Indians,  bave  hcrieunto  subscriboi^ 
namès  and  affitëd  their  seals.  —  Done  at 
Pàyne's  landing  on  the  Ocklawaha  river  ia..the  T( 
of  Florida  on  this  ninth  day  of  May,    one  thoi 
èight  hundred  and  thirty-two,  and  of  the  Indei 
ofthe  United  States  of  America' the  fifty-akt 

James  Gadsden,  (seal.) 
Holati  Eihartla  his  X  mark. 

Jumper  bis  X  mark. 

Fuch-ta-lus-ti-had-jo\  his  X  mark» 

CharieyEmartla   '  his  X  mark. 

Coi-had-jO  his  X  mark. 

As-pi-dck-i,  or  Sam  Jones    his  X  mark» 
Ya-ha-hâd-jo  bis  X  marL 

Mico-Noha  his  X  mark 

Tokose-Bmartla  or  Juo.  Qicks  his  X  mark. 
Cat-sha-Tosta-aack-i  his  X  mark. 

Hola-at-a-Mica    . .:  hii  X  mark. 


j 
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Hitch  it-i-Mico  his  X  mart  18SS 

E-ne-bah  Itis  X  roarfc^  .      , 

Ya-ba-emartia  Chup-co  his  X  mark. 

Môke-hU  sbe  lar-ni  bU  X  mark. 


r.    -■•«.  . 


Doaglass  Y ass ,  Sccretary  to  Cbmmissipn. 
John  Pbagan,  Argent. 
Stephen  RicEards^  Inpt 
Abraham,  Interpréter,  bis  X  mark. 
Cudjo,  Interpréter,  bis  X  mark, 
JBrastus  Rôgenu 
B.  Joscao, 


^>'**— *^      '    |i  I  ■  ^•mmm-.m^mt^n 


de  ratification  du  Président  des  JStats^ 
unis.     En  date  du  ±2^ Avril  1834- 

Wbereafl ,   a  Treaty ,   between  tbfi  United  Stateg 
the  Seminole  nation   of  Indiens,    was  made  and 
ed  at  Payne'fi  Landing,  oii  the  Ocklawaba  river, 
nin.th  day  of  May,  one>  thousand  eight  bufadred 
tbirty-two,    by  James  Gadsdéni^    Commisaioner, 
le  part  of  the  United  States,  and  the  Chiefs  and 
-men  of  said  Seminole  nation  of  Indians,  on  the 
xX  said  nation;  ipvbich  treaty  is  in  tbe  worda  fol- 
ih^,  to  wit! 

^  (S.ult  le  texte  du  Traité.) 

I  Now^  therejorcy  he  it  Inou^n,  that  /,  JÎfidrewt 
ikson^  Président  of  tbe  United  States  of  Americm 
ring  seen  and  «onsidered  said  Treaty,  do,  by  and 
h  the  advioe  i|nd  consent  of  tbe  Senate,  as  express'f 
by  tbeir  resolution  of  the  èightb  day  of  April,  one 
iQsand  eight  hundred  and  thirty-four,'accept,  ratify 
1  «xinSrm  the  same  and  évery  clause,  and  articlo 
areof. 

la  testimony  whereof,  I  bave  caused  tbe  seal  of 
\  United  States  to  be  hereunto  affixed,  ba?ing  iigned 
\  same  wlth  my  hand. 

Done,  at  tbe  City  of  Washington,  tbis  twelfth 
i  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  tbousand 
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1B82  eight  bandred  and  thirt]^-four,  and  of  die  Indraesde» 
of  the  United  Sdites  of  America  the  Brij-dgiiUi. 

(L.  S.)  hmtBitw  Jagkm 

By  Ihe  Président: 

Louis  McLanb, 
Secrçfairjr.of  State. 


12. 

Traité  de  paix,  d^ amitié,  de  coft 
mer  ce  et  de  navigation  entre  le'sEtcA 
unis  de  V Amérique  septentrionale  i 
la  république  d fi  Chile,  conclu  à  San 
Jfago  le  16.  Mai  1832..  ' 

'(Actes  passed  at  the  first  session  of  the  twenty-l 
iBdngress  of  The  United  States.    Appendix.  pJij 

.i-j'  General  Confention  of  Peace;  Amity,  Coniiii 
hnd ' Navigation,   between  The  United  States  of 
riea  and  the  Republic  of  Chiie. 

'■■'■  In   the   name  of  God,   Aathor  and  Législatif i 
thb  Universe. 

'-''*  The  United  States  of  America-,  and  Ae 
of  Chile,  desiring  to  make  firm  and  lasting  the 
ship  and  goo()  understanding  wbich  happily  previ, 
between  both  nations,  ha?e  resolved  to.fix,  in  a  mil 
Hët*',  clear,  distinct,  and  positive,  the  rules  wfaich  sb 
ih  foiure  be  réligionsly  obsérved  bëtWeen  the  one  ai 
the'  othcr,  by  means  pf  a  treaty  or  gênerai  conte 
tto'îj  of  jieace  and  friehdship,  commerce  and  navigatit 
For  this  most  désirable  object,  the  Président 
The  United  Status  of  America,  by  and  with  the  i 
vice  and  consent  ôf  the  Senate  thereof,  bas  appointi 
and.conferred  full  powers  on  John  Hamm,  a  citizen 
said  States,  and  their  Chargé  d'Affaires  i^ear  the  si 
republiç;  and  his  Excellency  the  Président  of  tbe  i 
public  ôf  Chile  bas  appointed  Senor  Don  Andres  Bel 
a  citizen  of  tbe  said  republic.  v 

And  the   said   plénipotentiaires ,   after  having  ml 
tually  produced  and  exchanged  copies  of  thdr  fqlTpoii 
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I,  in  due  and  proper  rorm  ^  hâve  agreed  apon  and  1888 
Dcluded  the  following  articles.,;  vîdelîcet^         ...*.- 
Art.  L    There  shall  bc  a  perlect,  firm ,  and  mvio- 
ile  peace  aod  sincère  friendship  K^etween  The  Ûoited 
itea   of  America   and  the  republio  of  Chile,..'iâ  ail 

I  extent  of  their  possessions  and  territories ,  and 
Mreen  their  people  and  citizéns  respectively,  withoui 
tinction  of  persons  or  places-  ,  V.    ■' 

Art.  IL  .  The  United  States  of  Aperica  an(l  thç 
»ablic  of  Cbile,  desiring  to  live  in  peace  and  har* 
Dy  M^ith  ail  the  other  nations  of  tbe  earth,  by  mearts 
a  policy  frank  and  equally  friendlv  with  ail,  engage 
laally,  not  to  grant  any  particular  favor  to.  other 
ions  in  respect  of  commerce  aod  navijj^ationy.wUçK 

II  not,  immediately,  become  çompion  to  tbe-^j(h^r 
9ty  who  shall  enjoy  the  samefreely,  if  the  cônces-^ 
1  was  freely  made,  or  on  allowing  the  sanie  com-» 
isation,  if  the  concession  was  conditional.  ItJs.'  un- 
jltood,  however,  that  the  relations  and  cony)qntibiui 
|ch  now  exist,  or  may  hereafter  exist,  betwepn  the 
H^blic  of  Chile  and  the  republic  of  Colivia,  the  feidera- 

itf  the  Centre  of  America,  the  repnblic  of  Columbia, 
[Dnitcd  States  of  Mexico,  the  republic  of  Peru-ôsT 
United   Provinces  of  the. Rio  de  la  Platay.,shaU 
exceptions  to  tbis  article. 

Art  III.  The  citizéns  of  The  United  States  of 
may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of 
iepublic  of  Chile,  and  réside  and  trade  there,  in 
[torts  of  produce,  manufactures,  and  merchandise, 
shall  pay  no  other  or  greater  duties,  charges.,  or 
wbatsoever,  than  the  most  favored  nation  is  or 
be  obliged  to  pay  ;  and  they  shall  enjoy  ail  the 
its,  privilèges,  and  exem'ptions  in  navigation  and 
imerce,  wnich  the  riiost  favored  nation  doea  or 
pli  enjoy,  submitting  themselves,  nevertheless,  to  thé 
^,  decrees,  and  usages  there  established,  and  to 
lioh  are  submitted  the  citizéns  and  subjects  of  the 
Mt  favored  nations. 
I   In  tike  manner  the  citizéns.  of  the  republic  of  Chile 

r  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  The  Uni- 
States  of  America ,  and  réside  and  trade  there,  in 
i  torts  of  produce  ^  manufactures ,  and  merchandise, 
id  shall  pay  no  other  or  greater  duties,  charges  or 
i«t,  whataoever,  than  the  most  favored  naUon  is  or 
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18SÏ  ilfMl  'b»:  oUig^d  to  my ,  '  ;ând  they  ■  êhOt  - ««{ôy  a! 
rightf,  .privilèges  tina'  exemptions  in  cùiAvp^^ece  an 
yfg^itQhV  whictt  thë  tn^tf  t'avored  nation  'does  -oi 
fnj^;  isdbmiitîttg  themkeiYes,  netérthéléss;'  Mf- thi 
dècree»,.  and  uâages^'  [ihere  estabii$hédV'atid=tb 
are  jsubmitted  .thé  citizen!^  and  sul>j<efôt8  of  the  in< 
toréd  nattons.  But  it  ift  andèrstood:'  thai-'thls  . 
does  not  include  that  coasting  trdfde  6f  eitheft^  ce 
tlléf^'^ulàtionr  -ôt  which  is  reserved  bjr  the  pArti 
âjpfè'ètrvëlyV  acoofdirig  ta  tbeir  own  sep^rate' lawi 
Art.lv.  It  is  liken^ise  agreed  that  ît  sh«iU  be' 
fi*ee  for  aH  merchanis,  commanders  of  «hips^  ant 
fîtiz'éni  of'both  countries  to  manage,  thétnselvei 
dt^^'huiihéss,  in*  àH  ports  and  places  subject 
fâh^îëUorf  bf  «ath  •  ôthef  ;  as  wèll  Wîth  respect 
idHd{K]|,  nnloading,  and  sending.  of  the{r  ships 
VêtiV^.  in  aH  thèse  cases  to  be  treated  as  citizens 
cbiiptfy  in  which  they  réside,  or  at  leasC  to  be 
tttfn  i&oting  .with  the  citizens  or  subjects  of  tb 
fàVbred  nation.'"' 

*''■"■  ""Art' V.  The  citizens  of  nèîthér'ôf  the*  conh 
pârflëi-;shali  be  Hable  to  any  embargo,  nor  bé  de 
wit)r*  tbeir  vessels,  cargoes,  merchandise^  or  < 
fof- any  mîlitary  ^xpeditioti,  nor  for  any  public 
vate  purpose  whatever,  without  allowing  to  th< 
tJârésteda  sufTicient  indemnîfication. 

"■•Art VI.  Whenè?er  the  citizens  ôf  either 
contra cting  parties  shall  be  forced  to'  seek  ref 
èkVidm  in  the  r^veps ,  bays ,  ports,  or  domjntons 
6ther,  wîlh  thcîr  Vessels,  whether  of  merchant 
war^  public  or  private,  through  stress  of  weathe 
suit  of  pirates, 'or  cnemies,  they. shall  bereceiv 
treated  with  humantty,  giving  to  them  ail  fav 
|iroteçt!on  for  repairing  theii-  ships/  procu ring 
iions',  and  plàcing  themsekes  in  a  ^situation  to  c 
thdr' voyage  wtthout  obstacle  or  hindrance  of  an 
Art.  VII.  AH  the  ships,  merchandise  and 
belonging  to  the  citizens  of  one  of  thé  cont 
l^arties,  which  may  be  captured  by  pirates,  whethc 
m  the  limits  of  hs  jarisdîction  or  on  the  higl 
atid  may  be  carried  or  found  in  the  ri  vers,  roads 
ports,*  or  dominions  of  the  other,  shaH  be  de 
Qp  to  the  owners',  they  proving  in  due  and 
form  tbeir  rights  before  the  compétent  tribun 
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ng  weH'diiderstood,  that  the  claim  sbouldbe-i'lnarde,  1882 
kia  theterm  of  one-year'by  the  parclag  (themt^lveâ, 
ir  àttorneys,  or  agents  o|  their  respective  Goverii^- 

'  Art  Vili.  When  any  vessel  belonglng  ttô  the  dtiisena 
«ither-or-<tlie|eontracting  parties»'  iBhall:Wii9reoked^ 
adet'edv  'or  iuder  any- ^ damage  on  ^he-^oatâ,  or 
lin*  th&idôtninions  of  t4ie  ôther,  there  shall  be  given 
jiem  nllassîstance  and' protection  in  the'sâmeinan- 
whicti'iti  usual  aiid  cusCamary  with  the  vessela  .-of 
notioriwhfere  the  damage -happens,  permitfing  them 
mlond  the'  said  ressel,  if  >neees8ary,  ofits  mèrchaa- 
r  and  eflects,  withoift  ffûrcling  for:  it  aay,  duty^ 
ôst^  or  contribution:  whatéver ,  ontihitheyi^may  be 
orted',.  uifless  they  beidestined  foi*  oonsnmption  in 
country.  .. .  -i.  .. 

-Arc.  Ia.'  The  citizens  of  ench  of  the  tentractinç 
des'  shall  bave  power  to  dispose  of  théir'iwersbniu 
Mis  within  the  jorisdiction- ofi  the -éther^u  by  sale; 
lation,  testament  «  or  otherwise^  and  thetr  tiepresen* 
U  being  citizens  of  the-other  party,  sbail  succeed 
ir  said  personal  goeds,  whether  by  teaiantent  or 
itestato,  and  they  mày>  take  possession  tkereof, 
by  themselves  or  othei^s  '  acting  for  thetn;  and 
ï  of  the  same  at  their  will,  pnying  such  dàes 
as  the  inhabitants  of ■  the  country,  wherehi  the 
ffoods  are,  shall  be^'aiil^ect  to'  pay  in  Kke  cases: 
lir,  in  the  case  ôf  rkîi^eatate,  the  said  hoirs  wonid 
îvonted  froin  enterirtg  irito  the  possession  of  the 
ritance ,  on  accoirnt  of  their  character*  of  ■  aliens, 
shall  be  granted  to  them  the  term  of  three-years 
Jispose  of  the  same,  as  they  may  think  proper,  and 
■withdraw  the  proceeds  witfaout  molestatioft,'  and 
Impt  from  any  other  charges  than  thosewhi«h  may 
^  imposed  by  the  laws  of  the  country. 
p'  Art.  K.  Both  the  contracting  parties  promise  and 
ige  fomially  t6  give  their  spécial  protection*  to  the 
ans  and  property  of  the  citizens  of  each «other,  of 
^occupations,  who  may  be  in  the  terriUuies  subject 
khe  jurisdiction  of  the  one-or  the  other,  Iransient 
''dweliing  therein,  leaving  open  and  free'to  them  the 
lunals  of  justice  for  their  judicial  recourse  on  the 
aè  terms  which  are  usual  and  customary,  with  the 
klfives  or  citizens  of  the  country  in  which  they  içay 
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18S2be:  for  whioh  they  nm^:  eiDploy;.Ui  defeoce 
righl»  flosh  advocatea,  sâicitors,  -potariety  agei 
Càctora,  as.  they  may  jadge  proper,  in  f|ll  tbc 
at  lifiw;  and  such  citizens  or  agents  shall  hc 
oppoltuiHty  io  i>e  présent  at.  the  décisions  ai|d  sf 
or  theitriluniils,  ia  ail  loases  which  may  çoiicer 
and.likewîsa.àt  the  tafcing.of^aii  examkiaitions  i 
denioe  -wliich  may  be  exbibiteiii  in  tbe  said^  tria 
i  .  Art*  XI.  Itis  likewbe  agreed  tbat  the  Mi 
fect  and  entire  sëcuritir  :i9>f  conscience  shaii'  Ik^ 
bjr  the:Gi&ens.  of  bôth:.the.  oontracting  p^rtiei 
coQntries  subject  to  th»  juiiisdietioii  of  tbe  one 
oChér , V without  theif  .h«îng  liabie  to.be  distq 
nioieated  .oh!accattni  of.  their  religions  bdief, 
as  .tbèyt  respect  the  lawà  abd^established  usage; 
country.  Moreover,  the  bodies  ôf  the  ciUa^ns 
of  tbe  )6oiitracting  parties,  who  may  die  in  tth 
torieft'.'iof  .'the  ottier,  ^'shall  he  buried  itt  th' 
Jborying:  gfounds,  or  in  othér  deeent  or  suitablc 
and  akall  bè.pr6tect^d  'from  violation  or  disturl 
Art.  Xllt  .It  sliaU  be^lawful  for  the  cUizenfl 
United  States  ôf  America,  and  of  the  republic  < 
to  sait.with  their  ships,.  witb  ail  manner  of  libei 
seeurity,  no  distinction  beuig  made,  who  are  t 
prietor&.of  thé  marchandise  laden  thereon,  fn 
port >4o  the* places  of  those,\Yho  now  are  or  hi 
shall -be  'àt  enmity  with  ;«ther  of  the  contractii 
ties.  ,-  It  sbaU  likewise.  be- Wful  for.  the  citizens  al 
tô  sail  witih  the  ships  and  mercbandise  before  mei 
and'..to:trade  with  the  same  liberty  and  securii 
the  plaees,  ponts ^  and  havens,  of  those  who  £ 
mies.ofjboth  or  either  party,  without  any  op 
or:  distarbance  whatsoever;,  not  only  direcU; 
ihe  placeS'  of  the  enemy,  before  mentioned,  to 
places,  but  aiso,  from  . *ohe  . place  belonging 
enemyi).:to.  another  place  belonging  to  an 
whether .they  be  nnder  the  jurisdiction  of  t 
power^'  or!  undèr  several.  And  it  is  hereby  stii 
tbat  free.afaips. shall  aiso  give  freedom  tô  good 
tbat  every.  thing  shall  be  dctemed  to  be  free  and  < 
which  shall  be  found  on  board  the  ships  belon| 
the  citizens  of  either  of  the  contracting  parti 
thoogh  the  wliole  lading,  or  any  part  thereof, 
appertain  to  the  ençmies  of  either,  contraband 
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'fdwaya  exoepted.    It  Is  alao  agre^^  io  likè  man-  1832 

rlbat  the  same  liberty  be  extendcid.tQ  personii  who 

:board 'a  friée-sfaip,  ^ith-this  effect,  tbat  although 

i6e  enemies  to  both!  of  either,  they  are  not  to  be 

lont  of  tbat  free.ship.  unlè^s  they. are 'olBcers  or 

nd  in   the  aétual  .service  of  tbe  :  enemleflb 

led,  however,  and:  U  ia-hereby  agreed,  tbat  tbe 

lions  m  ibis  article  coiBtained,  declaring.thqt  tbe 

.co^er  .tbe>.property,   sball  be  understood  as 

_  to  tbose  powers-  only  wbo  recognise  tbe  prin^ 

butif  eithef  of  tb»4wo  contracting  paitiea  sbouid 

r.nsrar  wUb  a  tbird,    and  tiie  othçr..neutral<9  the 

the .  neutral  isbtell  côver  the  property  of  enemies 

.  gov.ejrnnients    acknowledge  this   pnncîple,   .and 

'«Ifhera*  ....   -..■.;!;   ^.- 

L^SIIL'  It  is  likewise-  agreed^  tbat  ki'  'thl»' éàsé 

(\tk^  iieotral  flag  of  one  of  the  contracting  prarties 

M)ect  tbe  property  of  the  enemies'  of  tl^  other, 

le  of  tbe  abdve  slipuiation^  it  sblaii  alwatis  ëé 

tbat  the  neutral  property  found  on  board 

smy's  vessel^;  sball  be  beid   and   considered  as 

t'*property,   aiid  as  sndi  sball  be  liàbl^'  to'  de- 

ïhd  confiscati6n  V  '  ex<;ept  sucb  property  ds  was 

board  siich  .vessél  -belbre   tbe   déclaration  of 

^en  afterwardsi  if  it  were  donii  withoot-  the 

je  of  it;    but,   tbe  contracting  parties  agrée, 

huit  mènths  having^^lapsed  after  the  déclaration, 

t^eiiii  shail   not  plead  ignorance  thereof.     On 

itrary,' if  the  flag  of  the  neutral  does  not  pro- 

B    énéffiy's  property^   in  tbat  case,    tbe  goods 

lerchandise  of   the   neutral,    embarked.in  such 

«bip,  sball  be  free. 

» 

irt.  XIV.  This  fîberty  of  commerce  aiicT  naviga- 
ball  extend  to  ail  kinds  of  merchandises,  exceptmg 

only  which  are  distinguished  by  tbe  nanoie  of 
1>and,   and   under  thlsname  of  contraband,   or 

Lted  goods,  shall  be  comprebended  — 

Istr   jÇannons,  mortars,   howitzers,  swivels,   blun- 

(SM9  muskets,   fuzees,   rifles,   carbines,  pistols, 

awords^  sabres,  lances,  spears,  halberds,   and 

I   bombs,   powder,    matches ,    balls,   and  ail 

Ibiogs  belonging  to  the  use  of  thèse  arms: 

t%àé    Backlers ,  .  helmets ,   breast-platiBS  ^  .  coata .  of 
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1832  romt^  hifÂiitr^  bdtg,  and  clotheamade  np^fai  i 
and  far  ti  milîfary  usa'  * 

3d.  Gavàlry  belts,  and  horaet  with  tfaor  i 

^  4th.   And  generally   allkindsiof  arms  ^n 

meiito  of  irdri,  .steei,-^  brassi»-  and' coppéry  o 

other^  materials    mianbfacturedv   prepared-vnd 

expresAly/to-make  war<by  «éâior  land.      .. 

Art  XVv  'AU  other'fiierofcaadise  and  tb 
Gomprehended  in  the  articles  of .  cootraband  \ 
enuiperated  and  classified  «s  abo?e,-  shail  bef 
faonsîdeired  9^  free^  and  'subjccts  of  free  al 
comménbe;  ^to  that  they  niay  bé:carricd  and  t 
ed  in' thd- freest  manner  by  *b0th  the  contrao 
ties^  OTeq  to  pjaees  belonging.  ta.an  memyv  € 
only  thèse  places  which  are  at  that  time  bet 
J>loçkad^d;  and;  toavoic);aU  doqbt  i(i  this^parl 
is  dedared  that  Ihose  places  only  are  besiegei 
pkadedy  ..v^bich  are  actually  attacked  by  a  b< 
foroa  ,eapabie:.or'  prevenling;'  the  ^otry  :P^  i)^  i 
.  .ArjkXYJ».  The  article^  ofi.cQntraban^t  ItiQi 
metat^/jjcî^Qsi&ed  wbi^h  mHy  he  fouod^in 
boun4  tor  :4|i  «ennemy^s  portyshaii  be  subjecV4 
tion.and  confiscation,  Jeaying.  fr.QQ  the  rest  .of  fi 
an4ri4b^  :tMp;  that  thç  owners  may  dispojie.  of 
th9y::9ee*propj9r.  No  vessêt  of  r  eitber  of  tbe;  tw 
pliall  bedetAÎned  ou  tbe.high!se£|s  on  açcoi^nt  i 
pn  bpard  articles  oC  ck>nti:aban4v 'Whenev^ri:th< 
captaipv  or  supercargo  of  said  ves&ei.wÛI  4 
the  artii^les  be  so  great«:;aQd  of  sojarge.a  fy 
tbey  çaonot .  be  receiycdi;  ou  board  the  captui 
witboMt  great  inconvçnienoe  but  in  this  and  in 
cases  of  just  détention ,  the  Te^els  detained 
sent  to  ihe  nearest  çpnvenient  and  safe  port^ 
§nd  jiidgment  according'tO'làw. 

Art/XVïI.  And  Whérea^  .ît  frèquently  hap 
yessëls  sie^il  for  a  port  ot  place  belonging  to  ài 
^  without  khowing  that  thé  sanîe  is  besieged,  hl 
or  invest$;d,  it  is  agreed,  tha.t  every  vessel  se 
Btànced,  nray  be  turned  away  from  suoh  port 
but-shallnot  be  defained^,  npr  shall  any  pa 
cargo,  if  Qot  contraband;  bè  conBscated;  unli 
warning  of  sûch  blockade  or  investment  froni: 
cer  commanding  a  vessel  of  the  biockading  foi 
shaU  agaia  atteippt  to  enter;  but  «he  shéU.be 
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to  goto  any  other  port  or  place  she  shall  think  1882 
iper.  Nor  shall  any  vessel  of  either,  that  inay  hâve 
tired  înto  such  port  bei'ore  the  same  was  actually  be^ 
ged,  blockaded,  or  invested,  by  the  otlier  be  re* 
siaed  from  quitting  auch  place  with  her  cargo,  nor 
ÏMlnd  therein  afterthe  réduction* and^surrender,  shaU 
dr  Tessel  or  her  cargo  b^liuble  to  confiscation,  but 
«shall  be  restored  to  the  owners  tbereof;  and  if 
^"Teesely  having  thus  entered  the  port  bei'ore  the 
ckade  took  place^  shall  take  on  board  a  cargo  after 
i:  blockade  be  established,  she  shall  be  subject  lo 
rwarned  by  the  blockading  forces,  to.return  to  the 
t  blokadedy  and  discharge  the  said  cargo;  and,  if 
tr-receiving  the  said  warning  the  vessel  shall  per- 
r-iagoîng  out  with  the  cargo,  she  shall  be  liable 
4he  same  conséquences  as  a  vessel  attempting  to 
tor  a  blockaded  port,  after  being  warned  on  by  the 
ickading  forces. 

i.  Art  XVIil.  In  order  to  prevent  ail  kinds  of  dis- 
^  in  the  visiting  and  examination  of  the  sbips  and 
of  both  the  contracting  parties  on  the  high 
they  bave  agreed,  mutually,  that  whenever  a 
of  war,  public  or  private,  shall  mcet  with  a  neu- 
bf  the  other  contracting  party,  tlie  firat  shall  re^ 
I  at  the  greatest  distance  compatible  with  making 
^fisit,  under  the  circunistances  of  the  sea  and  wind, 
ike  degree  of  suspicion  attending  the  vessel  to  be 
and  shall  send  its  smallest  beat  in  order  to 
(ote  the  said  examiaation  of  the  papers  concerning 
■ownershîp  and  cargo  of  the  vessel,  without  causiq^ 
least  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  which 
^commandera  of  the  said  armed  ships  shall  be  re- 
lible  with  their  persons  and  propcrty;  for  which 
>se  the  comnaanders  of  the  said  private  arijned 
Is  shall ^  before  rcceiving  their  commissions,  give 
icient  security  to  answer  for  ail  damages  they  may 
unit  And  it  is  expressly  agrecd,  that  the  ncutrai 
ly  shall,  in  no  case,  be  required  to  go  on  board 
esamining  vessel,  for  the  purpose  of  exhibiting 
papers,  or  Tor  any  other  purpose  whatever. 
Art  XIX.  To  avoid  .ail  kinds  of  vexation  and  ab- 
in  the  examination  of  the  papers  relating  the  ow- 
ihip  of  the  vessels  belonging  to  the  citis&ens  of  the 
ho  contracting  parties»  they.  hâve  agreed,    and   do 
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1832  ag^ee,  that,  in  case  one  of  them  sfaall  beenga 
war^  the  sbips  and  vessels  beionging  to  ihe  citi: 
the  pth«r  must  be  furnished  with  sea  iettera  o 
ports  ^  expressing  the  name,  property  and  bolk 
ship)  as  aiso  the  name  and  place  ot  habitation 
mastef  or  commander  of  said  vessel»  in  order 
may  thereby  appear,  that,the  ship  really  and  tr 
longs  to  the  citizens  o^  one  of  the  partiel  ;  the 
Skewise  agreed  that  such  ships ,  being  iaden ,  ' 
the  sea-ietters  or  passports,  shali  also.be  provid 
certificates  containing  the  se?eral  particulars 
cargo ,  and  the  place  whence  the  ship  sailed  ^ 
it  may  be  known  whether  any  forbidden  or  conX 
goods  be  on  board  the  same;.which  certificati 
be  made  ont  by  the  oflScers  of  the  place  wher 
ship  sailed ,  in  the  accustomed  form ,  without 
reqoisites,  said  vessel  may  be  detained,  Ito  be 
ged  by  the  compétent  tribunal ,  and  may  be  Ai 
légal  prize,  uniess  the  said  defect  shali  be  pro 
be  owing  to  accident,  and  be  ^tisfied  or  silppli 
testimony  entirely  équivalent 

Art.  XX.  It  is  further  agreed,  that  the  stipol 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  eu 
tion  of  vessels,  shali  apply  only  to  those  whifi 
without  convoy;  and  when  said  vessels  shali  be 
convoy  the  verbal  déclaration  of  the  commanJ 
the  convoy,  on  bis  word  of  hohor,  that  the  vessil 
der  bis  protection  belong  to  the  nation  whose  fl 
carries;  and  when  they  are  bound  to  an  enemy'fl 
that  they  bave  no  contraband  goods  on  board, 
be  suflicient. 

Art.  XXI.  It  is  further  agreed  that,  in  ail 
the  established  courts  for  prise  causes,  in  the  o 
to  which  the  prizes  may  be  conducted,  shali 
take  cognizance  of  them.  And  whenever  such 
nal  of  either  party  shali  pronounce  judgment  a 
any  vessel  or  goods,  or  property  claimed  by  t 
tîzens  of  the  other  party,  the  sentence  or  decrec 
mention  the  reasons  or  motives  on  which  the  sami 
bave  been  founded,  and  an  authenticated  copy  i 
sentence  or  decree,  and  of  ail  the  proceedings  i 
case,  shali,  if  demanded,  be  delivered  to  the 
mandant  or  agent  of  said  vessel,  without  any  i 
he  paying  the  légal  feea  for  the  same« 
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• 

ArtXXII.  Whenerer  oné  ofthe  contraoting  par- 183B 
s  shall  be  engaged  in  war  with  another  state,  no  ci*- 
lin  of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  com*- 
hsion,  or  lettor  of  marque,  for  the  purpose  of  as- 
ting  or  co-operating  hostilely,  with  the  said  enemy, 
Hànst  the  said  party  so  atr  war,  under  the  pain  of 
iiig  treated  as  a  nirate. 

•  Aft.XXIIL  Ir,  by  any  fatality  which  cahnot  be 
jncted,  and  which  God  Éorbid,  the  two  contracting 
Plies  ahould  be  enj^aged  in  a  war  with  each  other, 
y  bave  agreed,  and  do  agrée,  now  for  then,  that 
re  sbali  be  allowed  the  term  of  six  months  to  the 
rchants  residing  on  the  coasts  nnd  in  the  ports  of 
il  other,  and  the  term  of  one  year  to  those  wbo 
■U  in  the  interior,  to  arrange  their  business  arid 
isport  their  eifeets  wherever  they  please,  giving  to 
■I  the  safe  conduct  necessary  for  H,  which  may 
ve  as  a  sufKcient  protection  until  they  arrÎTe-at  the 
Ignated  port.  The  citizens  of  ail  other  occupations 
^  may  be  established  in  the  territories  or  dominions 
"^  }  United  States  of  America,  and  of  the  repoblic 
le,  shall  be  respected  and  maintained  in  the  full 
Dent  of  their  personal  liberty  and  property,  un- 
leir  particular  conduct  shall  cause  tnem  to  forfeit 
protection,,  which,  in  considération  of  humanity, 
eo.ntracting  parties  engage  to  give  them. 
Art  XXIV.  Neither  the  debts  due  from  the  indi- 
of  the  one  nation,  to  the  individuals  of  the 
nbr  shares,  nor  money  which  they  may  bave 
ibfic  funds,  nor  in  public  or  private  banks,  shall 
^  in  any  event  of  war,  or  of  national  différence  be 

itrated  or  confiscated. 

Art  XXV.    Both    the    contracting    partieé    being 

ms  of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their 

communications,   and  ofHcial  intercourse,  bave 

,   and  do  agrée,  to  grant  to  their  envoys,  mi- 

,  and  other  public  agents,  the  same  fa  vers,  im-  , 

les,    and    exemptions   which   those   of  the   most 

ii  nation  do,  or  shall  enjoy;  it  being  understood 

whatever   favors,    immunities,    or  privilèges   The 

States  of  America  or  the  republic  of  Chile  may 

it   proper   to    give   to   the   ministers    and   public 

iti  of  any  other  power,   shall,   by  the  same  act, 

«ttended  to  those  of  each  of  die  contracting  parties. 
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1SB2  Art  XX\  L  To  make  more  cffectoal  Ae  pr 
which  the  Lnited  States  ei*  America  and  die  i 
of  CUie  shall  afford  in  futqre  to  the  navigati 
comnerce  of  the  citizens  of  eacfa  other,  the^ 
to  receive  and  admît  consuk  aad  vice  «HNisoi 
the  porta. open  to  foreign  commerce,  who  «ba 
in  them  ail  the  rights,  prérogatives,  and  imn 
of  the  consuls  and  vice  consuls  of  the  most 
nations;  eacb  contracting  party,  [^hower^r^  re 
at  liberty  to  except  tliose  ports  and  places  u 
the  admission  and  résidence  of  such  consuls  i 
seem  conrenient. 

Art  XXVII.  In  order  that  the  consuls  a 
consuls  of  tlie  two  contracting  parties  may  er 
rights,  prérogatives,  and  immunities,  whicn  be 
them,  by  their  public  cbaracter,  they.%hail, 
enteriiig  on  the  exercise  of  their  functions, 
their: commission  or  patents  in  due  form,  to  t 
▼ernment  to  wbich  they  are  accredited;  (and, 
obtained  their  exequator,  they  shall  be  held  ai 
sidered  as.  such,  by  ail  the  authorities,  niagi 
and  inhabitants,  in  the  consular  district  in  whît 
réside. 

Art  XXVIII.  It  is  iikewise  agreed ,  that  tt 
suis,  their  secretaries,  officers,  and  persons  a 
to  the  service  of  consuls,  they  net  being  'cilî 
the  country  in  which  the  consul  résides,  shall  be 
from  ail  .public  service,  and,  also,  from  ail.  t 
taxes,  iroposts,  and  contributions,  except  thos< 
they  shall  be  obliged  to.  pay  on  account  of  con 
or  their  property^  to  which  the  citizens  and  inha 
native  and  toreign ,  of  the  country  in  which  the' 
are  subject:  being  in.every  thing  besides  sul 
the  lawa  of  their  respective  state<  The  archi< 
papers  of  the  consulate  shall  be  respected  inv 
and,  under  no  prelext.  whatever,  shall  any  ma 
seize^   or  in  any  way  interfère  with  them. 

Art  XXIX.  The  isard  consuls  shall  bave  p 
reqnire  the  assistance  of  the  authorities  of  the 
for  the  nrrest,  détention,  and  custody  of  déserte 
the  public  and  private  vessels  of  their- countrj 
for  that  purpose  they  shall  address  themselvea 
courts,  judges,  and  oflicers  compétent,  ànd  si 
mandithe  saidd^serters.'in  writiog,  pro?îng  by 


ittion  ;of  tfae  regiiterii  of  the  vwtel:  ér  «hip'f-  roll;*l6IHl 
lAlber:  puUlie  documents  »  that)  dMse*  Éhen  were  part 
Hntil  crcMTs;  aqd^  00  this  dcnuuid,  'so  proTed,  (îmm- 
ig,  however,  wherc  the  contrary.'isi  preved)  thii-^k^' 
^y  .shall.JBOt.bererusedi  -iSuch  désertera  wbed  ar- 
tttdf  shall  V«  DBt 'ai.  the: disposai  of  jaid'oo&srils,  àml: 
^  bb  !piitiiDilie  publie  ^pk'upki  ail  tha-  reqoiest  ànd^ 
iBHie  of  thoae  woo  reclaim  tbem!,  torba  sent'in'thë 

Kto!]whioh:lhey  belooged,  ••r>40'iotber  of:  the'safme' 
n.  .  But  âfibBy..be.not  sent  bàckwithintwomQntlMi' 
koning  from  the  day  of  thdr.iarrest-^  -they  -sball-4)»* 
[jifc  Jlberty^  -and  sbail  no  siot^  :be  arrested  fôi^-the 
M|  capacL  It  is  anderstood^jJiowevery  tbat  'ir>tb«' 
trier  «bonld .  be  faarid.to  éarifricoattdiltad  aay'Cl-iÉM^ 
lÂaiie,:  bisi'surrender  may'4M.;delayed  vnM  t&e  tri>^' 
IbI  boibre.which.tbo  oase  in'ay  .be..depeftdîng,^ahâil:- 
^pronounoed  its  aentenceyvaad'-iHdi  aentetieé  ihalli' 
aKbteeb.carried  into  effecU  nr '/      '  ".:<!.  t;, 

iJurUXXlL.:  Pet!  the.pm^er*of  àiore  effièctiiaifar' ; 
Ipfsting  tbeir  cofinnierco  and  navigation  ^  the  t\Va^ 
"^  tinjg.  .parties  db  berehy.  agOBfi^.aa  joon  hereafter  ' 
niDstanoea. wilL  pernût.theiii , ijtei. rono. .a.lxînsiiIlM'i't' 
ition,  which  shail.  deolliiiB,.^)eciaUy^  4he'pbwei1l''( 
Imimities  of;tbe  consuls  «nd  iia^ôoasids^iàfrtbe 
re  partiear.".  :  •  .;  1    -.t   bo:;  •; ..  .,  )   :ni    .107 

XXXL     The  United  States-  of  :AMer|ca/.aad:> 
tepublic,  oC.Cfailév   desirïng  to:  maluBç  as  dJo'Éâble 
oorostaiiccsi  wîll>'perni|l;4.  ibieilrelationaiîirinohiabeM 
establisbedi between*  tte iMôi  èard'dè v<^y '^irtad' 
Ltreaty,  or  'gtine^al  convention*  lof  peaoe/.'aîiiilîf^'' 
lerce, .  -and  •  navi^tionv  ^bave   declatiéé::;aolénitilyi*: 
Jo  agrée  to  the  ioDowing.  points ^t^in     iî-i»  vi '>n«.  • 
%U  Tba:pi:esent:ireaty<i8ball  remalB  'inîiiiIM'orotf' 
mrtae  for  theterm  of  tvfcbre  jeark  io  be-ç^cIdan^V 
'tom   the  day  ofrtbe.bxchahge  ofiihe  ratifici|^ionaf!i 
further  .untS'  the- end  of  ,one  Jyearafter  efthet*  of 
^ntradhip;  pàrtiei  shall   bave  givcfn  ndfito  to  tbe> 
of  thisoia4entk>ii:.tolterininate-.the>  jaméj   each  pOi 
^nlracting  partîeS'reservingtO'^itsdf'lhe'  riffbt  of*' 
such  notice  in. 4he  other,  atiithe  eild   otsaid- 
of  twelve  years:  and  it  is  hereby  agfeed  between 
f  that,  on  the  expiration,  of  one  yeàr  aller  such 
I  shall.  bave  been   recehiâd  .by  eithei?>,   from  Uid*^ 
'party^iiibb  treaty  j:  iaitaUi  tke-  parte  vekiUng  in;.: 

Ff 


"^        '  iMk.f .  ..AT  puiXy.  (f  amitié , .  dm  .ernnme 


mm  Jiafigation,  shall  âltogcfber  cea 
.«^  .••t%f.  jMii  Ml  «Il  tfaose  parts  which  relate  U 
«^  -«MMMiif  «  il  ihall  be  permaneotly  and  peif 
«•«ii**^  nR  Mth  powers. 

^  }]  aoy  one  or  moro  of  the  citiseaa  of 
mw}  lÉtei  infrinf^e  any  of  the  aiticlea  of  tbis 
«%H  rJiifeeii  shall  be  heid  personully  rei^onsil 
fht  sttine*  and  thé  Jiarmony  and  good  «orrespo 
•iiiiii«ea  the  nation»  ishall  not  be  înterrepted  th 
««iidi  piTty  isngaging  iii  no  way  to  proiect  tbe  of 
m*  siflàction  sach  violation. 

Sd.   If  (which,  indced,  cannot  be  expeded 
tiNtBaatdy«   ^'^y   ®^  ^^^'  articles  contained  în  il 
i^ail  trealy  shuli  be  violated  or  infriiiged.  in  an] 
«UT  whatever  it  is  oxpreissiy  stipiilatfd  that  neîl 
iW  coutracting  parties  witl  order  or  authorize  a« 
cf  reprisai,  nor  déclare  war  againat  the  otlier,  oi 
plaints  of  injuries  or   damages ,    until    the   said 
coasidering  itselt*'  oflended,   shaii  first   hâve    pre 
10  the  otlier  a  statement  of  such  injuries  or  dai 
verified .  by   compétent  proof ^    and   demanded 
and  satisfaction,   and. the  same  shall  hâve  been 
refused  on  onreasonably-  delayed. 

.  4ili*  .^otbing  rn  tKis  treaty  contained  ahall, 
ver,  be  construed  to  operate  coiitrary  in  formi 
etitting -publie  trealies  with  other  Sovereigns  orl 
,  The  présent  tieaty  of  peace,  amity,  com 
and  navigation.,  shall  w  approved  and  ratified  I 
Président  of  The  United -States  of  Anerica,  b 
^■ilh'  the  ad  vice  and  consent  of  the  Senate  thereo 
|)V  the  Président  of  the  Republic  of  Ghile ,  wii 
cônKtMit  and  approbation  of  the  Gongress  of  the 
aihI  the  ratifications  shall  be  exchanged  in  the  i 
^Vfishington  within  nine  months,   to  be  reckoned 


nitpiiblic  of  Chile^  hâve  signed,  by  virtueiof  oui 
f>iii,  thtt  présent  treaty  of  peace,  amity,  cona; 
nml  navigation,  and  bave  hereunto  afïixed  our 
iiHipcctivcly. 

Ilone  and  concluded^  in  triplicate,  în  the  i 
Hfinfliag»  this  sixteenth  day  of  the  naonth  of  R 
In  Uin  year  of  our  Lord  Jeaiia  Christ  one  thousand 


< •/  ■ «   • • • 


r  napigiêtioh^érUre  Ué\ Eiatè^uma  de  étèl^    4Si- 

■dredJuidtKrty^two;  and:{n  ileîflflly  sixA  y6ir  oî  f^gi 
I  Indépendance  of  The  iJniied  8tate$  crAiiléAcà:'^^ 
l  tbe  «w^nty-tUrd.of  that  qfr  thé'.ftv^utili^ibf  ChUe'* 

■  .    ::r  ''  1.  !••   •    !    LÔJi   ,    !m2   .-:.:•:';•/.>  (;: 

^cernant  Je  p.eUt'it9*iific...SiUr(des 
entières  réciproque^  des  tèrtij^.f^ 
*  Pàssocicition   i(f, '''40^nèS,;^Joi^.,  la , 
'usse-et.des.'deuscbHesséè  et. dé  îsltè 
fe  Ut  Bavière'  et  <iMê  Pf^uHeinbëf'si"^ 


k;  h 


J-  Nro.  Xyjl,    HjjiO  ;    . 

i)ia  nach  d<5m  Artikel  12' désy  ahter  dei||'4tf>'Mai-' 
J^iWitchen    dem   Kon!greicbé=*4*réùs«m'-«iMl>i-dMtt' 
Mbersogtbiiine  ^ggeiii  'aiinir6ettii  ^und  dieni:KSri)|^ 
ten    Bûierii    und    Wurtemberg   andererseiu ,  db^iiÉ^' 
Mi^nM ,  i  Handetsvertt'ègs  ;:  :WeTéher  -  nach  Àrti<87.  d  es 
Mem  Kontgretehe  PreU^dti»  aWd  ieHn 'Qfi6ih^éfiùfff^ 
me  Hes^en  unter  dem  25.  August  183rabgteè«h)w^( 
li  ZdU  und  HmrdekvëNrfrgft  auéb  #frf  MvrHabsep 
midung  ^firtdet  vider  klelhé  Vierkéhr  deT  Uiitènlianeîr' 
men  •  Ûreiiaen  f  '  wo'  dër   pl-etoflgisdi'-  hènèisélMi   ond 
irisch  -wurtembergische^  Zollverband  fll(;h  'bérShreHv' 
ik    einé   eigene   Uebereînkiinft^  erleîdhtert 'Wefden 
;  8o  isl  zu  VolIziebung.dieserYertrèga&^liftttnangMti; 
blôbèfides  fèftiege^etist  ^o^den. 
^.1/  Aïs  G^eHifcbéwobWêr,  éuf  deren'  Yèrkebr  ifl 
(  eikfèA  ùé^r  dèfti  andepen  VeM{Mgebf€f(b>  dl«!*Biu-'> 
ktemngèn    des    GrèrrtTer'kehrs    Ahweftdutig*'^  flffdetf 
ùh,-  werdert  didenl^n * angesébertv^^^^be  -gégejn-* 
^  nicht  Qber  vier  Stunden  von  der-yereinsgreûM' 
Wnt  wôhnen.  ,»;.-?•;     T;.-     ..,» 

(^  2s'"OegenBt3nde  deér'GrcmTèrliebrs  îikté^*' 

Ff  3 


"    ;^' 


4ia    A«i«i«if««».<bh*K  OMw^taMMti 


'W.     :si 


it.  -:U;  Ao:  rolMti'>BnNta^iiiweJ  am 
G|nmab^H»unMD:^iL  Gîûrle»,  -Feldm 
ébMI^  1  ^«^  rqibeiti  Erseugiriito  (  TnékmV  an 
tkSmîicbm  WeinbergeDy  'Miw  jecoch  mit  der  Bc  . 
kung  sjHl^^®  onmlton>af'û  4^  Wohnoit  des  Bcril 
aBStoasdidé  Martàng  ; 

2^  die  Attssaat  ^r  die  ebengenanpten  Graedal 

S)  die  NaturaJgiilten  ond  S^hoteo ,  aowie  die 
rechtsbexSge  ; 

4)  Oetréide,  Holz,  Ukrinden  ond  Oebamen 
^ffÇ^ïfTl^lii^^  zam  ^leq,..Sqhoeidep  .iia4  Stpa 
eâ^Makldir  la  einèin  andereii  Vé^éiba^Uéter'  ' 
V.  M)  -dlè1Nanii^4JakersiuàlHigen  ftr  d)e  deitlk  I 
o^^/u^^  Elemefltar^,^mgnif«e\ V<^rqiq^ 

-,  6)  rflie  ^ur  VerarWeitanir,  Veredl^ng  oàisr, 
tit^  ein^^Hind  ail8[g^éài|cn%egè;|i8tSrti^;'  '  ' 
-  A^  9>  ddi:  ùf  Wdde3  bad'  Pfitter uH^  Hioà  ^âf 
riD-.i^ad'. .at^fisebofift  \\^^  \U|id  di^B^  ^eâ\ d^ 
gewotinençii  P^odukte;  ^    '  .  ^  '  \ 

8)  iiiBhdf sche' ^Bi*zeti|:iris8e  '  tind  Pabrika^ 
Art^,wenn  aie  fur  deneigenen  Paosl^edarf  def; 
bewbhnef^^  àaa  teiAe'iQ  aader^Q  Vereinage'Uéte'lM' 
titaten  bezogen  weMèn^   v6h  welcKen,   in  FSUea  àr^ 
YertoUffigt  iiaeh.den\«||g^me]ntia  Tarif  odérsaaakiÉi' 
keB^entHMellee  SMtiaUi^  r^^^r  /Eingangs  •  '  iiidi  JJ*^ 
gaiigSioU  den  iBetrag  voo  :acbt  gOr.  nicEt  .fibcirfii|ri) 

wârde.    >;'  7  i  .î   .      t 

.    '^S.-   Dioriro  vorh^rgjabençleo  $.  von  l.Ua.ft 
gefonrteii  Aniliel  geams^:  ion- GreoÉfi^keltfe  folg 

:  a)  Me  Roonan,  ohne  an  ein  Tertragmassigei  H 
oder  A,iiagang«amt  gebuadefi  .;eu  aeyii^  bei  jedta'j 
standigeli  Zoîir  Brhebungastelle  im*  vfrerabewke  m 
un4  :â«ag0fiibrt  w^jlep  ; 

:.b).vea:Wi9r4fin.  dfuriiber  l^^ne.  UrapFdagabéachaMk»' 
gang^D.  g^c4ert  ;  : 


«   fi*;*!!»   •     I 


c)  abgabenfreie  Gegf9nstaDda»...deren  .Abfvhf  v#^ 
einero  Orte  erfolçt,  weFc^  zwîscben  àqt  Zqlbldbl 
nnd : deiL Grenae  bag^t  ^^^.^1®  nacb.  einem  Orteburl» 
atimnit-  sind^  ffd.^i)er  A\p  P^iuidîçhe  Lage  bat,  Uaibifci 
reap.  bei  dem  Àosgange  oder  bei  dem  Giagaage  foa 
der  2olUAbfertig|ing  Jbefrfiat,  and  anterliegea  Un 
der  Zoll-Aufaicht 

AuaiwtfdeiD.:WÎF4  b^  ia  /knaehong  der  Tom  1  tt 


;.    i    ' 


érnioerrêont  U  peiU  tmfic  -ëut*' h^^'iic.  i453 

ànfgenhitcii  Gégenstandieir  betliinint  «  das^o^ enii  dar*  181^ 
r  ïoldie  vorkoaunen  jiojitên^.idie  nicht  «chpn'dhroh 
Haodeisvertra^  vom  ST.  Mai  1829  unter  die  be* 
ièten  Artikel  aulgenomoieia'waifeif^  sûtchefm.'Greo^ 
'kebr  déniiûch  frel  seyn  soVèo;.     .  'T-  '*  ' 

§.4«    Bei.  dem  Grenzverl^efar  findeo  nur  folg^nde 
^mnlichkeilrà  8taU: 

a)  der  W^fient^hrer  moM  ahQrepKbewobner Jm 
inoe  des  ^;  1  .nptoruçb  bekapii^.feyn,  oder.-ûcïk.ab 

'her  lecitimiren:     . 

b)  Natur^lgiilten .  und  Z/ehnt(?n,  «owie  d!«  Hplfh 
itsbezfige .  und  die  Natural-.Unter8.tiitzungeo.uir:4ie 
Ji  Brand  ader  andere  Ë!enieDtiir-Gr€ignittiç  Vib^ 

;luGkten  miisseo  mit  obrigb^iqb^  JSsscb^lMglB^^ 

1^  ^  c)  Getreide,    Holz,    LohrInd[en  und  Oebaamen, 
Itim  Mahlen,  8chne.idéh  ùrid' Stïjiiibreil  ; 
^''      d)  dié  zor  Verarbeitungy  Yérealùng  oder  jdb^ara- 
lor  besdmiiitèn 'Gègenstandé  ;   '     *  .  V,    -^ 

^*  e)  das  zar  Weïde  ûfid  FSttérffltj^^  iintf  aiff 'ml»e 
iriB-  und  ausgehende  Vi^b* 'iiluiiMib&  die  naaiKElien 
Zolrtellen  ein-  luul  ausgehen.^,  i^nd  innerhalb  der  bei 
MB  Eihgangô  ifu^  béstimmendeh^  in  jedem  einzelnen 
Faile  nach  den'  Verhaltnissen  ab^umessenden  Frist  su- 
rfidkgefiihrt  werden. 

§.-5.  Um  dié  :Sbrertl^nifg§-'Befirgni88e  der  baierî- 
ichen  Zollaroter  in  Bezug  auf  Gegenstande,  welche 
sur  Verarbeitung,  Yeredlong  oder  Reparator  ein-  und 

Fiçehen,  mit  den  Abfertigungs,-Befugni88en  dw  knii'- 
flischén.Zollstellen  in  UebereinàiidiiÂa^g  za  bnii^eoi 
Folgendes  gegenseitig  festgesetzt  worden:  . 

1)  die  Haupt-Zollamter  snd  dié  Neben-Zidl&Dfeter 
«rsUc  Klasse  kônnen  die  in  .  Rede  atel^eiHl^  ^^^^ 
alinde  ohne  RiiçtLsicht  auf  Art  und  Menge  ablfertigen; 

2)  die  Befognisse  der  Neben  «  âSollamter  aweiter 
Uasse  werden  dagegen  auf  nachbenannte  Gegençtande 
wd  Mengen  besebrankt: 

a.  bei  Flachs,  Hanf,  Werg,  WoUe  uud  Bauiki- 
.«oUe  zum  Spinnen^  Garn  zum  Sieden-,  Bleichen,  We- 
ben  und  Farben ,  auf  Quantitaten  bis  zu  50  Pfund  ein- 
•chliessiich , 

b.  bei  Leinwand  zum  Bleiçhen,  Farben  ùnd  Dru- 
cken,  auf  Quantiâten  bis  zu  2&Pfttud  éinscbliessticbi  und 


*:■■ 

B  II  !i  «u-.bet-  ffîulen  .àum'  Gériien,   Fedensàm  Farliéa 
iluail'  flaflrinliîhilrn  surReparatur,  auf  einsefaie  Stucto 

ui  S*  ^  '^'"'  Hrlc;><:htért)ng  des  MarLtverkchrs  îti 
' GrènzIJezirkc  wii^'^fegtxesctzt,  dass,  nenn  au  eincf 
Orte  des  GrenzbesirVs  c'tn  Jahrma'rkt  geliallen  win 
''«d«kèni  keîne  xar  2dII- ECrhebnng  ron  Marttwaam 
zastândïgè  Zollstelle  ToHîegt,  «R  HrertÔr  geei|;neM 
'riolAfeBinte  dahiii' afcf  eonln«t  werdén  soit,  um  cite  lA 
"fti  ^iniÇ'inlâidîfftiief 'KrEeugnÎMe  'tiiid  fabrikate,  tl 
sofern  ne  Gegenstand«  des  Markfverkehrs  stnd.  vd 
dsr'Ort'der  Herfa'bnft  ntcht  nefter  atg  rier  Stundd 
'tit|i"^e^  Verçfni^renzé  entfernt  îst,''  auf  den  Gmaj 
VBlI  Wrtprnli||;a,-'BèBçheinTçùngen  ztim  vértragmâsàj 
'MMli''4'èder"ltegffiWHjtft^  iDehergai^é  aus  dem  ein^ 
in  dâs  andere  Gebîet  vorzunehmei). 

Die  nâlifa-jçn  Anordnungen  ^ur  .A^isfùliriiag  «liïte 
.B^^l«iiuingen.' lojlea  von  den  beldersciiigen  ob«ni 
vcrWaltungi  -  Behôrden   in  gemeîiuchartlîcbein  Eûirq 

;>"OibMl,  amSW>Mai  mA.  '  ^^^^^-    ■• 
!i'.  .;■''  X  ,i,  '  K.l*rf5ratHctp»''Çînani-Miffli|i 

iin    lEiii   ifi'   i         •.i:':-\  j  Mon. 


bou  T  h       »  14'  i.  I 

fHowentio^  finfr,e  le  royaume  de  S(f 
viere  et  le  grand -duchés  de  Badt 
cantet-ruint  les  travaux  pour  la  recti 
fjtiSfttt^rï  du  cours  dû  nfithy  en  dati 

V';':?' :   :■  du  %7J Mai  ±mi. 

Uebereintanft  zwischen  ■  der  Krone  Baiera  uw 
dem-Grosshirzbgtham  Saden  iiber  die  f^otle» 
dUng  der  j^rbeitén ,  welche  an  der  zur  ttekli^ 
hation  des  Rheinlaufes  tmschen  Neuburg  iini 
f't^anlenfhfil  in  Gemassheit  der  Convention  van 
14-  Nover^bar -^^ià  hegonnenen  J)urchstiche  wx 


ft)k^aàd^.^lucfté  de  Jiadêy\  coHcêmant  etc.  { 455 

(H  ■mit'\tt^h**fioch  testehéndM  atten  Richttm^ 
Am.\  '^^^i^-jfiHéitis  erfordèH  u^erden:     '   ■  • 

Iliffi  .r^'-j'flllil       •-      •  •■■.'■■■.      I  .        '•     /•■••!• 

imAéMiéii  ttbntfàhfrendèn  OotinMeml^lHB  antèfiil'9, 

*/S.  loft'-J.-T.) .''     ,   •    .■  •  •'   •■■-"    ■'■;■■  •  ■; 

ùi.    ■.■.     ':•!     :-./    f-lii    ■...«•1     ii')J:  i.;i.-.     :  ,■: .'     i    :u:\.- 

frf  lAft  1.  'Ufa.  jfdéii  tbunlldlèii^  Bvkék  YdlilrjiB#. 
ikiMrtigttiijçi  :ikr  vii  .wenb.  «uch*  unérwiescBon  'ùnd 
tok^fimne  £rbhrunpeh  betlatîgtto  BofinrchUingeB  ku 
ihMv.  iwekib«î  iidi^^JNaobbak!i4:  Inné  -Bftirstaateii  .dm 
ll9r.«irtigeii iiRheiHff^biates  ;i9m6R><dia.svoUhbninMle 
■ktifikatioii'  tctp.  '^erfadelBitiinB' idoa  Abeiidaurés  iii 
«iln^eichiMtohiGegflnd  erbob^ù  habm|  8tebtn^beide 
pntrabirendB,  .f^miipK  erbaitener  ibocbsteà  Vôiloiiiobt, 
|hidi«iiier:yQlbbuidigiea  Rbkiififcalloàab  ;iuid  erkiaren 
piMl-diQ'»Ulobei!einb«nft  :voni  è4^Wwiimber  182&:f6r 
boben^'/sabaJd-iib'gegenwanige  Uebgereinkanft  dîb 
kalion*de&'.Kîhiiglidh:Bàier*aâi9ii  ^nd  des,Grosa«- 
glLchen  Hadbcbtn'  OonfernieniQiitii  «rbalteô  haben 

iO;'Art.  2«  ijEa -«olten-.iinîthifr'  die  RheinrektifikatiiH&a» 
dbeUéi)  bekièr  :StaBCèf<.  ÎQ  den  .^obonbexéidhneten  uad 
Âesondere  ii»:d9iD/yoa-<1Vlechtêrsbeiin  abvarts  liegèn» 
m-FlUasgebieto  iediglich  auf  die  Voilendung  der  Bohoo 
inehob^nen  Durchsticbe  und  auf  die  anumgaiiglich 
kUge  VerbinduDg  ihrer  RicbtungsiÎDieB  mit  dein  al^ 
I^FluBslaufe  beschrankt,  uiid  /leae  Rektifikationen, 
ricbe  aiisserhalb  dieaer  hydrotechnisohen  Erforder* 
tae  liegen  und  nicht  durch  die  absolute  Nothwendig- 
it  ond  den  bedrangten  Zustand  jenes  Fiussgebtetea 
iboten  werden,  durchaus  vcrmieden  werden. 

Art  3.  Es  ist  also  von  Konigi.  Baier'scher  Seite 
bst  den  nach  und  nach  nothig  werdenden  Ufer- 
butx  -  Arbeiten  in  den  Durcliâchnitten ,  wetche  den 
laiweg  des  Flusses  schon  aufgenomnien  haben,  nnr 
eh  das  Gelingen  des  ausgehobenen  Angelhofer  und 
nkenheiroer  Durchschnitts ,  von  Grossherzo^l.  Badi- 
lier  Seite  aber  die  Voilendung  des  Leimersbeimer, 
broieraheimer  und  Friesenheimer  Durcbscbnitts,  weU 


'4i6.yCùnvenliaH-entire  le  rojiuuimMÊ  fifèH 

«iH^KhevdeQ  Thhlwe^  b«i  .don  nKhMtt>SM*f«iq[ami 

^^^niwh^sn  Tereîgenschaftct  t\nà,  ^u  t>ewîr)Ee||r;^ 
Art  4.  Xt.n  es  aber  a\s  hydroteçhniscbe  tlniir 
lichkeit  anerkànnt  wérdén  niuss,  den  în  réchtwinkiici 
ittiffl^bin^  Bf^en  <laq  (|;eeeniibt;rlii:^et4|de  UferauflitU 
dila,.Stralii.  am.Auglaut',^^  JJttitîii^b'iiinw  Ourchsclw 
'Nrô.' 2  nnd  am  Angelhol'er  Ourchechnitt  zo  belai) 
da  lie  nebst  den  groâstcn  Nachtheiien  fiir  Ufer  i 
DSdiÎm;  far'  Staats-  uiid  Privat-Kigentbum,  baM'l 
éànt  anregeliAassige ,  miibin  fur  die  Strom  abwl 
liegenden  XJfer-Staaten  mehr  als  eîn  regeloiKs^ 
fiÉrehétioh  érohendû  Sèlb§lrekligkalion  des  Rbeins  h 
IhmfubrMi  wurde,  so  vereinigen  sich  beide  contrabirM 
iGoMVBnMnwBU  dieaem  iinhakbaren  ubd  drobenden' j 
.fltinde  desâtroms  durcfa  die  regelmassigc  Einltâli 
•jiHiisalUJh-/aini^holmj;ii  -  nnd  'Tqllêndctea-^  DomM 
Ml  ^b  dtê'tahterw&rtveifitniinWJn  xa-beg^iMiiiiÂ 
r  ■M-'iArtib. .  Dtaer  ZweA  kami:- ^aleûn^tm^&t^wk^ 
vtArttitW  datcà  .  dia  Binlankinèi'  -dar  niiiil«Ma'< 
AkiniuhdMer'Wid  >ftngiaUu)f«r  i>a|tdMtdfaer  in  émi 
iUinnlau  F"  kt  -  der--'GeÉiarfainK '^  *«ni  "Méofatenb^ 
Jthdnhamen,  Ottcntadt  uod.  KèUck'Wiritàtl<w 
flo  wl«  ea  daT-igegéDwartifÇer:H^siinakaiift:bélfia 
Planiala  unumângtiekrnotbwfeiidi^jiiMhkvcnet:  : 
Art.  6.  Solllen,  so  wenîg  dièses  auch  der  fi. 
-Einapracbe  arniass,  welEbe  nun  {;^eB>  «né' .vol 
knme.'RektifiKatioa  resp.  GeràdeMtu^  id««^ftbeti>]i 
riohtet  warv  wabrscbeitilicb  i9C,^{von.^dsri  'iitedteiTtir 
Bohea  UferstaRten  aucb  gegén  die  obeobeseieln 
ttnnmgangliob  nothigen  Arbràten  fliniprucfae  erb 
werden;  so  verbînden  sicb  die  beideo  coHtrabire 
Regierungen  zur  gemeinscbaftlicb  griindlîcben  Widi 
tegung  derselben  und  Baiern  insbesondere  aar  Vtili 
tuDg  des .  gemeinscbaftiioben  Interesse  nnd  der  Red 
in  dieser  Beziebung, 

Bdde  Regîernngen  werden  aber  einstweîlen  in  i 
VoraussetHung  handein,  dass  aine  aolche  Einspni 
nicbt  in  der  Natur  der  Sacbe  begrandet  sey. 

Aïs  spezîelle  Bestimmnngen  iîber  die  Auifubmai 
•rt  und  Zflit  werden,  nachroIgeDde  Pnnkte  festgeaal 
Art  7.  Die  beidcrseitigen  GouvernenenU  verpflii 
ten  aicb ,  das  Gebaude  aut  der  Kelscher  und  Meckie 
heimer  Gemarkung  unverziiglich  nach  erfolgter  Rat 
kalion   g^enwarligcr  Uebereinkuoft  wec"^    '    '''~ 


Uler  *0«toai4(ang;-  bid  tifib'  Eude  Mai  1888' ebtinsb 

nAfÛ  a'*  Die  -fed»  dfeli€r*>beg«ffiitiH^'der'f*lt»9bahii 
'prIliAen  Gralkinga- ArbintèB  auf  dM<:Oétiiarkafii- 
mKSèiëch  Iia4ïti#àhf4iliil«tin  onè  von'Rhaiahâuseti 
ladt'SeNiModaMijeâeBitial  ehi'Jahr'iiBeh  gè- 
bener  Ueberweisuns  dèé'èébiwto  ^V6I<MMÉ^^ 
iH^'lV^nhndiîij/  die^f  ;llegi]linfthg;  ÂSgkéhit  be- 
iirt!gt*'irefdéiw^-^ '''f' ■"»*-'  -'•  '■''*''         ' 

'faln<éi  Die^&uF&bffi^tsrWfcte;  BiMptlJulti;fiB6mDie 
fi¥«t^dlufMr  derArbekèti  vwhchM  bddtttf'GkNivier- 
i'bMBKÎiobcw  AiPtikëi  4;  6,  7^  8i'fK  M;  4l,  IS 
t*!ddh  Ueberrinkipriifti  v«hi  14.  Ndf>èii(ber4él5  wer- 
irt  allan  ihrM^t*hteMen  aufin^bC^WlMliMi: 
10;   Es:  âôll«ti  ' die-'Danîni -  iltolla(rm'^l(aî?'Kri^ 
blfeiiff  ^ea  ScromlaufeÉ  «ûf  Ma(DbtciiilMriMV''€kniar- 
l^'SalBb.deii  avf >Uê(liM«adéiii  'Plan  'bMiaiiftidiMMii 
l'imd  d^r  alte  lUaiiiin  auf  dem*  Kakim^ Ufer, 
ism'  i^eganQbiari  '84M<#eit  «arBekgëÉaCtfV  v^^nl^ii, 
der  Rhem  ein  Fondations -Profil  Ton  750^^RftMk 
l>>Rfflhen  ertialf'''^-    .-i-'ii.J.   r.uZ     JJ 
%l^  Par  aie  DataiM-GtubM  unà  Oamnv-Wtee 
iltidl  d«rjefa{Kè>'Staak^liia 'sorfmir  WéMîéiii'dUe 


,*    f''>  ■  .  :  .i'  *' 


uohnance  duHôi  des  Français  y 
\  reàuit  le  Droit  de  Tonnage  à 
'cevoir  sur  les  Navires  Franqais 
^jétnglais  venant  des  PoHs'  de  la 
^âfiae  Bretagne  et  de  ses  Passes-^ 
^ons  en  Europe.  —  i6*  Juin,  1832. 

'  (Moniteur  1832.) 

.  Au  Palaû  .des  Tuileries,  le  16.  JoiOé  1839. 

Lioaia-PhiHppe,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
\  venir,  salut. 

Sur  M  quil  nous  a  été  présente  que  le  droit  de 
lage^  que  rOrdonnance  du  8.  Février^  1826,  a  mis 


^8  .  XirdawMnofi^ydf/^^'^JIM  iiif^«>CiSSRlrtmff : 

Ports  du  Royaume  Uni  d'Angleterre  et  dljih 
t4i9.:88iiYoiito8MMa:!fiR  .8uf!%p«j)  oirèite;  d0f  t 
les  :<bFQi(^jpflr4Ms  ;iianfl  lett  JPQi:|iiii*i^it  ^>mlt 
itionfi«i;^;fqiicÂqu%,fùt  d#ii9^iVifH«9tiM  do  MH^ 
iiap^iiÎBirMttAAi  !«utiifft.«)(![«firr.||OfliiiMa,  le^ 

.    TyAr^acle;J^:duVraît(i,4ll^^W 
la  France  et  la  Grande  Bretagne  IfiiSStJ^nyii 

Vi     SN9M  wopfl  PT'd^nné  0t4O94.owMbWjm:^qtii 

4«'iRi»]tamBe^(^9i  d'Angketeffe^  <ftt;4L'Irliitide^;ioj 
JRôfiMdBie9fhM.Kur0|^  nt9:{»ai^Qal^:pMUi  di^t 
idMMttfddïFtpntiagM  <|UQ:1  fF^iè«î|MicfiMinn«lï  féfSr 

IL     Nos  Ministres,    Secrë(âJm^  d'E)M?;i 
partfmmftnâuiilQpiviBD^rfO  .«tt/4f •  .Tr^yaOx.  {f  v 

cerne,  de  lleofi^Ml^oii'  4fl/la  yfié^^lt^iiQrd^JIAfil 

Louis  Phi 
Par  le  Roi: ''- ~ 

■ 

Le  Pair  de  France,  0|t)DtBtre  Secrétaire  d*l 
Départenaent  d^  Cooinierce  et  des  Travaux 


Happqrtau  Roi  des  Français  ^  relatif  i 
cuition  du  Traité  de  Navigation  entre  la 
H  la  Grande  Bretagne  ^  du  26.  Janvier 

Sire,  .  ^  .    '  Juin 

Le  Traité  de  Navigation  pasisé  entre  la  F 
la  Grande    Bretagne,    le  26,  Janvier,  1826, 

Îue  les  2  Pavillons  seraient  traités  dans  chaci 
^ays  sur  le  même  pied. 

Ainsi,    un  Navire  Français  ne  paie  pas.ei 
terre  de  plus  forts  droits  que  les  Bàtimeos  Ni 


idE4Î(t  l^  Jfr4>k  de  Toimt^€)àperceîmh\-M»c.  i^SQ 

iffy /io^a'il  fut  '  qitedUop'ijjJ^ij^Bvcm^^^ 
rocité,  on  reconnut 'iCQUè  dUm^iwai  itfBlr»'Ji9  jné- 
dje»  :2,Pay8,  c^e^  ^'ett.An^kitcirt'^j-tClft  Bàtimens 
'  xiiSitfeftti  asaojéi'ttvà.  des  ^droits  ,4|aî;  d^iieiiaîo^t 
k  iQimiîBàtJmeiu.. France  Wfn>  «Atle  opi^'AipSti* 
oBfin^iMus  ilaisait  reiiiiao>  qaè  id'^ino  aftittoe^flM. 
ati:  en  Francev  Wa!  JAâtionaux  reVenlintttQiiîlilran* 
«•{•payaient' abjsakupeoi  rierié  -  :.)  ...:  ri  dsob  j** 
AiU3i(]ki||^fffS€ipnH)if^'jSdra{t.*eUr)dieli  ^^ffptft/iifféiieiis 
l'un  et  Pautre  Fay»r"DOiii'<|Hi8 'à  •it^affd'dcSyiVlt'- 
«K»ViioUs/.4»ien:à.lîëgard/éps  ftoiteniii'/PMblics. 
prv<f«Mii8  étiter.  quQî*.d'ta0b:!pm.,:(if.(yt')eA8  d«»Me 
ioari;!  olitdei  l?tetce^doub|e  (affraoeUst^niqiitir'^ie 
ajouta  que  ia  Fraaoe  0e;féseryâit((jfta^iija9eiS'^br 
^IpnpraaF)  Namr^ ,  lon^qu'ila  revSendrakvU  i  ]de8  »  Ports 
|letei!re.oa  de.  ifeslPossésaloM  «fi  ËQCppjS^i  f|i<«p 
EOfdtflhaAee  du^A!  Fëfrior4;;]â36i.;taril,>G<4t(%;iiM- 
k.ttécatioli;  au  moybnfde'ti^oî^  jaCd'é^alit4  |fro- 
^'  il  rétablie  y  lès  Anglais:  cdntinumtfî-feMor^  Jà 
droit ^de  navigation ^diç .8 fran€s:7d^,C)^nbKi,q^ 
lëtoiiife;,  revient  à  4firaneirt:  l2-;ceBts  'ptyr'iWi^ 
nbft-Loi  du  17.  Mai^/l826v  a  sanctionné!  cette 
JtiQa«  .en: tant  q^'elleiimposait  aux  Nftviréa- Fraâ- 
T.  ^M  cbangt»  nouvelle  :  dont  la:  rLoi  :  du;  27  •  Vendëmi- 
>|^-àAn  2v>avait  ^ntèhdu  letf  affranckif»  t.s:  {.oTi  ». 
i^]^fiA%  '  W:  .traité ,  qqiîf  admettSEiit  iuile:tax0  :ai|MtRC^ 
PP^:  BàtkMiuî  qiie  toansiioirenientti/etiyiMir, attendre 
w^  de  son  cote,  l'Angleterre  dégrevât l-ifea  Pà'viUoo 
P^'.  nôtre  à ■  la  fns^-:  a  expressément  dit' -.{Articfe 
^  h):  ^^que  le  Gouvernement  .de  France !iait'résër«vait 
-^tiglçrison  Tarif  d'après  le  taux'aiU|Ael  il  esL  ou 
AëUUi  dans  le  Royaume-Uni,  et  qu'en  même  tems 
Mrs!  toujours  dispose  «à  en  réduire  .proportionatt^ 
M  rélëvation,  d'après  la  réduction  eue  pourrQot,  par 
nite,  éprouver  les  droits  perçus  aans  les  Ports  du 
«nme  Uni." 

Dans  cet  état  de  cboses,  le  Gouvernement  Anglais, 
i  l'époque  du  Traité  n'était  pas  maitre  de  réduire 
sins  droits  de  navigation  «  parce  au'il  les  avait  alié- 
éi  à  des  Corporations  ou  à  des  Villes,  vient  nous 
ma  ver,  par  le  Tarif  de  chacun  de  ses  Ports,  que 
a  .charges  également  supportées  en  Angleterre  par  les 


i/SSO  'Ordoimancé  d» 'Roi  des  ^àmçéia'f'  ^' 


taux  de  4  francs  12  cents  par  tonneao  ^bêÀpens  iv 
'  pi^Miriniieiit  adopté  j  <  d'après  :  une  âppréiioMllM 
-  ne  r^oMail  sur  miaiii  DoGonent  OfficieL  •    :)vt;l 

:i  Bn^  afibtf'  la  taq^feniito  éjè  tous  les  HMh&i 
•terre^aUt» p«f>,  comme' 'Ja  France,  un  Tarif  shi 
àBfiqde>ii|e?ifëièye  paaitootrà-fak  à  1  fran^'pari 
indift- ectte^  moyenne  embrasse'  à  ta  vdrlté'ma-'' 
-noaAIre'dé  lieux  que  nos  Bfttiniêns<  ne  IHÎqaent 
et  dont  la  taxe  modique  neisaùrait  faire  coqi| 
ii^''ibÉ\e  plus  forte'  qûi's^piiqoe  dans'ilea! 
-y'emte'uH^gfand  moofement     '        .:.  ij^r- 
'^'silte'ii'tit'auBsi  qâ^envireritt  de  cés-'idermenr' 
dreei'Idifferpool,-  Sunderlànd,  Bristol,  Svrafssa^' 
^^ebâm'^f  el  Douvres)  que  >noas 'adinelionii''  obi^h 
'»d*'OÙ're8iMirfe*r fnnic6l  centsu>.'*.    .(  *)  -;:  r;ut\u 
rrui'^  Ce<|i^nt  étabfi  et  biîén  jusiitiëi'-  nous'devopifj 
'Màr  rëppndre  an  Traité  de >  1826,-  demander  4 
-AbijMié^^tMle  {prononce  en*  faveur  des  MaîMÉ'î 
5^i|  qûeMiDoi  du  97 'Vendémiaire,  An  «2^  i'*' 
Mit««aftlèr(sinentV  la  réduction  du  droit  de  4' 
e^^htSr*  qû^un":  leur  applique .'  aujourd'huiv  ^en  - vée 
-d^nvNtertir,  qui  n'est  plus  ce  qu'il  était  fééeit 
.'i'i-'iLtf. réduction  doit,  comme  je  vienr  den] 
"descendra  i^  1  franc  61:'eênts  'ou  à-peiMpriSri 
-prèeisénlent:  oe  qu'on  obtiendra  par  iOr«iomiairil| 
l'ai  l'honneur  de  soumettre  ie  Projet  à  votre:'!!! 
peis^  le  droit  de  1  franc  SO  cents  par  tonneau,  i 
«iieMllr,  '!  ^sueittenté  du  déiwneJ  additioimei  dont 
]p«^b1e,-'  sVTéveraît  à  1  franc  65  cents.    ' 
r.-.:/.:.Qette  dlipositîon  sera  comprise  au  Projet 
'irur  les  i Douanes  que  vous  m*avez  ordonné  de  soi 
'à  là  prâcliflnfiie  Session  :des  Chambres,  quoi 
orée  aucune  charge  pour  personne,   et  qu^elià 
sAite  d'une  Stipulation  diplo'matiqQe* 

'Je  séRs  avec  un  profond  respect, 

De  votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très  obéissant  Serviteur  et 

Le  Pair  de  FVance,  Ministre  du  Commeree  «il 
Travaux  Publics, 

Comte  B'Amoeir 


■■aA-.'^  ," .  ^. .      V. ."  V  '. . V .  ■  •  '  ■  ''\  .^^  45i 


^^m-^m 


"^^rT'^^'. '(•■     ..•■'i:i.;.     .«■     ^'jlBiStf 


dei.au  Congres  ae&  Jbjtats^imis  d^  • 
Amérique  septèfitriànale  concernant 
\felàtions  de  coimnerce  et  çlé  ,ha^ 
]ation  des  Etats-unis  avec  les  isles* 
i^aises.  de  Martinitlue  et  de  Gûà- 
upe,  en  date  çlul^.  Juiii^fA&di^^:. 


*••  « 


b  passed  at  the  firstâesuon  of  the  twentvr second. 
Ctongress  ôf  The  United  States.  1831  p.  J6i).  T  .  . 

■ 

i^Bd  it  enaeted  by  the  Senate-  and  Housé  'of  Rfi- 
itWtistifes  ef  The  (Jnited  S^iites  of  Am^îca  m  Coji- 
b  aasèmbied,  that  thé  privilèges  which'  tire  entend-" 
W'^6  ;âdC  erttitled:   ,,Ân  açt  regulatiiig  cbminer- 
initbrcôonie  with  the  hlands  of  Martinique  and  Gîia- 
'"'lie^-(A€ts.  1  âess.  20  Congress  p.  40),   approyed^ 
iMài  1^28,  to  Freheh  vesseis  lading  and' c'ôl^iing 
from'those  Islands,  8hali'bré>'èxtended  to  Tè^sels 
^  in  the  same  maiiner;  iri  ballast,  sabjéctne^èr- 
^'to  thé  protiso  contained  inr  sàid  act   ' 
»rè¥ed  by  the  Président' oîf  The  Uriited  Statèti, 
"       the  18.  July  1832. 

l'I»  j       .        ■    ■      .    ■  ■  ■  '      ».         •  I .  r   ■  1 1    . 1  .     ■  ■  . 


.■  t  ■  -■    »  ■  I 


du  Consves  des  Etats -unis  de 
érique  Septentrionale  pointant  des 
Sijjcàiions  dans  le.  système  des 
ïanes,  approuvé  par  te  président 
s  ' Etats-unis  le  lA.  Juillet  1^32 • 

parssed  at  the  first  session  of  the  twenty-secbnd 
ôngreiss  of  The  United'  'States!  Published  by 
ifithority.    Washington ,  1832.  p.  187.)    -. 

ISeç*  1^  Pe  it  enact^d  by  the  Senate  and  House  of 
«entaUyes  of  The  United  States  of  Anierica  in 
ress  assembled.     That  from   and  after  the  third 


468-  ^c<0  du  Congrès  desElatê-unUdÊHtmà 

12  day  oF  March',  onê' fTioûsand  ëTgTil  lîblidnid  bbiI 
ty-three,  so  much  of  the  qst^entitled  "An  set  il 
ration  of  tbe  seversl  acts  ihiirosing  duties  oa  imp 
«ijÂw-oMtJirife'talnetéénth  fàay,  "aut  tbôuabdu^t- 
i^^flQd.tww^tyr-daht^.M.is  .l>Ç':«'i^  othMfi^  |lr< 
for,  slialt  be'  repealed,  escept  so  far  as  aie  lamç 
be'>i^céinlry-1br  the  rètidiet-V  and  collelAliÀ^or'i 
tica/iffâchahalt  bane'iicarued  under  thoNaaM  att 
for  ^«  ,r«<)avery,  .colle^wl^.  (Usiijbutîop,  ■^çft'  reip 

baBn'ffkuïrèa'unther-tfte  ïiaiAe^'  '  """'  •'''•\'-' 
Sec.  2.  And  be  it  further  enaçted.  Thaf. 
atid"8fter'  the'ttiird  day'.ojT  Môrcb,  o^  fbopiiàBd' 
hundreii'anid  thirty-'thfléë;  iri 'liaa  of  the 'dudei 
îni{>psed  bj(  law,  on  f^ie  importation  •t^,;:t)i».w 
h^éînàhef;  ,raçptioned,  theFe.^ba,!':  bfl  '|e*wii,,câ)l( 
angi  paldt.uie  l'oliowiiig  diUle&j-.^li&t,ù  tff.:ftf(gi^:,. 
F'irst:  y(iùo\ ,  unm^nuil'.iciured^  thiO:  .tbIiH)  vK 
at.tnq  |!lacé,of  exp^rtatron,  shalLootiexcefdrfff^i 
p^r  poiiiid,  sh^ll  be  impaiLuJ  (re»  of  (juty^jand.^l 
v/oftilff)  Ifiip'orted  shaii  b«i  fin0  ,^,90).;  nùip^  iwHfc 
or  Q^lier  j^iqtfiviiii,  andithuB  reduçèd.m.^alue  ,ti|t 
cen|à  fier  pitnuid,  or.,iii)der,  .ft^e.; apprAÎscflf  jM 
praïse  sam  SvqoI  at.  sifci^  ,priçe.,9s.  in..Ùfeir'«|^qi 
wogld  faaYfipipDst,  faa^.,  if,,not  baen  ; ao  pilxedrjll 
duty  ihereon  shall  be  chargedjn  canfprpfl]£;VriA« 
appraisal;  on  wool,  unmanufactured,'  ihe  value  wkV 
at  the  place  of  expoTtàTlon  alVall  exceed  eîght  • 
shall  be  levîed  four  cents  p^  pound;  and  forÇ 
centum.ad  valorem:  Prdvid^d,  Tiiat  wool  inipi 
00. tfae' dthtiehall  .be  tesf}i»àted-,--aa'to  Wfeight ^aid 
lu^^VU' oUier  wooL  '.  ■—  -îv       '  ., 

fécond.  'On  ail  viillç'd  and  fiilled-.  Fidtli,  h 
bf'lRè  naWib  oP  ptainé'/kebiVyg; WEtèiJdaVbàttàw 
whioh' wttoltshall  be  tbs  «nly  materiâJv  the.  Valim 
reof^}uJI)  n«t  'exçeed,  thàrjy  .l^va,'«eats'tf,«ffA^-,; 
five'per  o'cntum  ad  valorem;  on  wôrsted  stuff  gi 
shawlq.  aad:  qt{ier,;niannft(cturea  of  silk  an{d  tfW 
tcn.|>er  C99.tqm;and  ad  <^Mo|VB)n.;  pnwqrstnd  yarn^lii 
per  centum  fd.  yalHreifC'ion  woollea,.y«rn,,  fouir.f 
per  pound,  and  iîny  per  centum  ad  valorem;  on 
gloves^  bfndingg,  blankeb,  hoaiery,  and  carpatt 
carpeting,  ihventy-five  per"«inilum,  except -Bnn 
WihoB  and  trèblâ  ingtAined  earpeUi^;  whldh  th* 
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h<|Ç-tkr9e  éëiits  thé  'sqnare  yard;  éR  étheringraiii-  ] 

iiMl?'jVencllftii-''CAr(Mtin^v  Ât  thirty-f^^e   ccfivts  tb«' 
Ire  yard;   and  except  biankcls,  the  takicf  Wherc6f/ 
!•  flMe  from 'whetujé  ^««porteds'àhfatt  ndl^exceed 
My^M^  cents  :èaeh','i  (Ira.  dotyto'be  l^vied' ùpôn* 
éti' MM  be  fiTe  fer  ceotum  ad  taloreiti;  'on  ila'n- 
li-boekinj^fr,    anë  bniziis,   aixteeni  eents  tlvé  square 
h  on  co'ach  laces,  ihirty^live  per  centitih;  âfid'opoA' 
■Mi:ahaTV'l8   mtide  ^f  wtiol;   all-otliér' maiMrfactures' 
fèôl\   as  of  which  wôol  is  a  oomponent  fÀH^-  and 
Mdy  made-  dothing  fifl^  per  cenlui»  ad^  valorem, 
ifphird.    On  ail  mdfiufackHres  ôf  coltoi»,  w  of  ^liich' 
Itt  lÉhall'be  a  côtnpenentpart,*  twenly-fife'^tHsr  cofi^ 
ïi^d^'Valerem ,    exccpt'nrg'-^olton  -t^istf-yarft*,'  attd- 
lad  V  wbieh  sliaH  téaiêAif  Ai  the  rat^  6f  duty  fixed 
ri>e-^(jt'  to  amend  ibe  several'acts  iit«p(^iHg  Ailles: 
mporîBf  o(  tweiity-se^oifd'May,  oné  thoùsarid  eight , 
■ntd  twenty-foor;  i^fié  -  provided ,    That  ail  raano- 
"^       of  cotions  or  of  which' cotton  èhall  be -a  com-' 
part,   not  dyed,   colored/prtttted,   di*  stained, 
:eeeding   in  value' thirty*  cents   thé   square  yard, 
"b  Talued  at  thirty- cetfts  per  Idqû'are -yard,  and 
t;  :€olored,   printedv'^f*  siafnéd,-  in  wtrble  or  in* 
Ht  ei^ediagm  Value* tbiriy-five  cent^  the  sjqtiare 
Âali  le  valaed  at  thirty -five'^ttnU   perisquare 
and  on  nankeensimporttd  direct  fVoin 'Chirtà^- 
per-centum  ad  vajorètn. 

ooftli.    On  ail  -  stBinped ,  printed  or  painted'  floor 
,  forty-three  cents  a  square   yard;  dnôil- -îlot hé - 
kinds,   other-tlian  dhàt-'usualty  denomirtaied  pa- 
oor-  cloth,    twélve  end  a   half  cent^  the  square' 
•  and  on  floor  mattingi  usually  made^of  flags  of 
matèrials,  Bveper  centûm  ad  vabretn:  '       ''  '    ; 
''Fiïllt    On  iron  m  barlt  or  boité',  nbt  maitàfaëtuir^- 
hl  whole   or  in   part  by  rolling,  ninety  cents   péi^*' 

^kondred  and  twèlve  poondsj  

^fiîxth.     On  bar  and  boit  iron,  made  whollv  or  tnr ' 
k|ry  rolling,  thirty  dollars  per  ton:  Provided,  That 
tén  in  stabs,  biooms,   or   otber  fbrm  less  fînished- 
IJron  ip  bars  or  belts',-  and   more   advanced  thaft  ' 
Sfon  exempt  castings,  shall  be  rated  as  iron  in  bars" 
Mta^'arfd  pay  duty  accordingly. 
deventh..     On  iron  in   pigs,    fifty  cents  per'one 
tred  and  twelve  pounds  on  vessels  of  casl  iron,  tidt  •. 
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on  airt«yi^r.4)$ptiBg9  of. jro|i^,(^«t  FO(h9i;fr»iMl'/<^« 

Gigllt»  ;  QAiiroii  or  sto^  ^e^.  QofcAXCQA^M^ 

ber,  fcMicteen^  ni^^  cento  p^  -pounc^:'  oA  llik^ri 
pluM  >wk§(«  '.Sffi^  piBCi:ceiituiii.ad  viUorefs;  :Mi..c 
iMMinêt  wiro  fiQTM^Jt  ;>KUli/.fiI)^4i.WtfOD»  flwêjDy  ya 
t|uread.«:'mi^a9Uired  :  ^broad ^-  twr^lvd.  centa  .p€ff<  p 
Nipli^  i.0i|;:fw«>d  jrp^  :brazî0r'ë  rodfl,  ofll 
sixteentM  io,eight*6ixte€»ufa|fti0ir  an;.ÎB^  ditimfifert 
s\f^,  .w4  9.B  .Mfon.iQrnail  W'>«pi^b^<nods«  or  uail  j 

irpn,  ari4  on^ îroot,  slU»  .^l§e4^|Qli/haI99lpr|«4,foi^. 
iron«.  sproQ  ;iro^,  .orcap^çiiMit.'  rpdii,  .thrq«t!Oei^t 
pound;  'op:icon  .'sp'ijkesv  fomrceA^  pi^  :poupd^,f9Q 
naiig«,cH?.  or.  wroiigbtv  firei^Çf^ni^  per  pQiïi^d^Wl^ 
br#d8fi;  aiiid  :8pngs ,,  -not  ^PiQ^e^inx  si^een  ouooeil.l 
tbpii8iiqd2,,0Ye  wnto.{>er.:thiHiâ^pd;;)  exce^cUiig  si: 
oqnc€|9,  U>  -th®  tb9PPAnd9.  five.jcents  iperppund  ;  ;^^^ 
wire  Msed  (oc.  4v^^  ini|i>nuCp«tpré->p£;#tretchor#  jwr 
bre)|as ,;, pud  xpi;  in  piecfii».nol:  p^eeeding  -tbie  Ji 
U8ed.:th^r.«[foix  tyvelve  per  jcentiiip  ad  valorom;  fl 
viU.  and  aopUoi-ftf;  ^nd  a|l'par4^^tber^of,,  manafirt 
in  wbole  A^  ipi  l^rt,  ;t^'P:r0en^il  |^^.  poundc,  AI] 
cable^  .^or^  cbain^,,iPr:.)W'U..AherQp&(.xnaqur4fil«^ 
whole  or  in  part,  ithree  çpplK^rp^  ppund,  and-Aail 
back.sbali  bo  iilio^ed.on  .thp|iÇjfpprji;ajLipii  ofJrpQi 
les;;Ojr . parts,. (beri^of;  pq^mÙ  \'çr^pik#;  and.  piU  kor 
wrpugbt  iron,  four  cents  .pèr,)|ouqd;;-.on  millâft^Si 
doiUr.ea^ïh;  on  bjacksmitas  b^mmers  and  sladges, 
and  a/.bqlfitpQfits  .perj  pound;  :pn;  qipskèts^^.oao  J 
and  fiTty  ceqjt^*;  p.^r  stand^r.on  rltïest  two  dollars 
fifty  ,p^Q^  each;.oa  ail.  otber  firparias,  thirty  par 
tuop^ad  yabreni. .. 

'Tenth.  On  axes,  adza&yhatcbeU,  drawingki 
Gwttipg  knifast  rsicl^les  or  reaping-hooks,  scj 
spades,  sjkpvel^- :8quare8  of  irpn.pr  steel,  plated,  i 
and.polishad  stpel  saddiery,  cpach.AOd.  baraeM  i 
tare;,  of  ail  descriptions,  steelyards  and  scalabi 
sock^  çbis^lf  «  vices  and  acrews  of  îron,  calliod  m 
screws,  thirty  per  centum  ad  valorem;  on  coa 
tiuapd  and  japanned  saddlpry..pf  ail  descriplipps, 
per  centum  ad  valorem:.  Pjoipided^  Tbat:aaîd.aH 


qjOentriofiale  portant  dis  modifications  etc.  465 

lall  not  be  imported  at  a  less  rate  of  duty  than  wooid  1832 
l?e'  been  chargeable  on  the  material  constituting  their 
lief  value,  if  imported  in  an  unmanuf'actured  state. 
|i    Eleventh.    On   steel,    one  dollar  and   fifty   cents 
pi*  one  hundrcd  and  twelve  pounds. 

Twelfth.  On  japanned  wares  ol' ali  kinds»  on  plated 
»a  of  ait  kinds,  and  on  ail  manufactures,  not  otlier- 
specified  made  of  brass,  iron,  steel,  pewter,  or 
or  of  which.either  of  thèse  metals  is  a  componenti  • 
irial,  a  duty  of  twentv-five  per  centum  ad  valoreni: 
^vided,  Tbat  ail  articles  raanufactured  in  whole  of 
st,  rod,  ht>op,  boit,  or  bar  iron^  or  of  iron  wire, 
i  of  which  sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or 
m  wire,  shall  constitute  the  greatest  weight^  and 
pch  are  not  otherwise  speciBed,  shaU  pay  the  same 
^  per  pound  that  is  charged  by  this  act  on  thcet, 
jp,  noop,  boit,  or  bar  iron,  or  on  iron  wire,  of  the 
number,  respectively  :  Provided,  aiso,  That  the 
last  mentioned  rates  shall  not  be'iess  than  the 
duty  of  twenty-(ive  per  centum  ad,  valorem. 
Thirteenth.  Tbat  ail  scrap  and  old  iron  shall  pay 
y  of  twelve  dollars  aiîd  nfty  cents  per  ton;  that 
shall  bè  deemed  old  iron  that  bas  not  been  i» 
use,  and  fit  only  to  be  re-manufactured;  and 
es  of  iron  except  gld^  of  more  than  six  inchcs 
th,  or  of  sufficient  length,  to  be  made  into 
and  bolts^  shall  be  rated  as  bar,  boit,  rod^  or 
iron,  as  the  case  may  be,  and  pay  duty  accord- 
;  ail  manufactures  of  iron,  paprtly  finished;  ail 
of  cast  iron,  and  ail  castin<rs  of  ifon,  with 
les,  rings,  hoops,  or  other  addition  of  wrought 
i^  shall  pay  the  same  rates  of  duty  as  if  made 
^.jely  of  cast  iron. 
ti.  *Fx)urteenth.  On  unmanufactured  hemp,  forty  dol- 
ns  per  ton:  sail  duck,  fifteen  per  centum  ad  valorem: 
4  on  cotton  bagging,  three  and  a  half  cçnts  a 
iMre  yard,  witho ut  regard  to  the  weight  or  width 
ir!the  article:  On  felts  or  hat  bodies*  made  whoUy, 
iiti  part  of  wool,  eighteen  cents  each* 
k  Fifteenth.  On  ail  manufactures  of  silk,  or  of 
leh  silk  shall  be  a  compoiîent  part, .  coming  from 
yénd  the  Cape  of  Good  Hope,  ten'per  centum  ad: 
orem,  and  on  ail  other  manufàctoresT:of  silk,  or  of 
ich  silk  is  a  cpmponent  part,    five..p«r  centum  ad 

Gg 


466  jicie  du  Congrès  desËtata^unis  de  fjimiriqm 

1832  Talorein ,  except  sewlng  silk ,  which  shall  be  forty  pa 
centum  ad  Vcilorem.  \ 

Sixteenth.    On   brown   sugar  and   sirup  of  si 
cane,  in  casks,  two  and  a  half  cents  per  pound; 
on   white   clayed    sugar,    tbree   and   one-lhird 
per  ppund. 

Seventeenth.  On  sait,  ten  cents  per  Bfty-Bix  poai 

Eighteenth.    On  old   and  scrap  lead,   two 
per  pound. 

Nineteentb.    On  teas  of  ail  kinds,   imported 
places  this  side  the  Cape  of  Good  Hope,  or  in  va 
other  then  those  of  the  United  States,   ten  cents 
pound. 

Twentieth.    On  slates  of  ail  kinds ,  twenty-fite 
centum  ad  valorenu 

Twenty-first    On  window  glass  not  above 
by  ten  inches  in  size,  tbree  dollars  per  bundred  sqi 
feet;    not  above   ten   by  tvvelve  inches,   tbree  do' 
and  fifty  cents  per  hundred  sauare  feet;  and  if  al 
ten  by  twelve  inches»   fourtiollars  per  hundred  sqi 
feet:    Provided/  That   ail   window   glass   imported 
plates,  uncut,  shall  be  cbarged  wlth  tlie  highest 
of  duty  hereby  imposed.     On  ail  apothccaries  viab 
bottles,  exceeding  the  capacity  of  six  and  not  cxi 
ing   the  capacity   of  sixteen  onnces  cach,  .two 
and   twenty-five   cents  the   groce;    ail   perfuofieîyi 
fancy  vials  and  bottles,   not  exceeding  the  capaàjii 
four  ounces  each,  two  dollars  and  tifty- cents  the  | 
and  those  exceeding   four  ounces,   and  not  exu 
sixteen  ounces  each,  three  dollars  and  twenty-five 
the  groce;    on  ail  wares  of  eut   glass   not   spedl 
tbree  cents  per  pound,  and  thirty  per  centum  ad  t 
rem:   on  black  glass   bottles  not  exceeding  one  qi 
two  dollars  per  groce:  on  black  glass  bottles  exceed 
one  quart,  two  dollars  and  tifty  cents   per  groce, 
demijohns,    twenty-five  cents  each»   and  on  ail  ùt 
articles  of  glaas,   not  speciBed,  two  cents  per  p< 
and  twcnty  per 'CÎBntum,  on  paper  hangings,  forty 
centum:  on  all*Legborn  hats  or  bonnets,  and  aill 
or  bonnets  of  «straw,    chip,    or   grass,    and   ail  flf 
braids,    or  plaits  for  making  hats  or  bonnets,  thii 

Eer  centum:  .ça.  the  following  articles  .twelve -and 
alf  per  centum  ad  valorem,   namdy,  whalebone, 
produit  of  forMgn  fishing,  |i*aw  silk,  and  dresëed  k 
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d  on  tho  followlng  articles  twenty-five  per  centum  1832 

valorem,  nnmeiy,  boards,  planks^  walking  canes 
d  sticks,. trames  or  sticks  for  umbrelias  and  parasols, 
d  ail  manufactures  of  wood  not  otherwise  specified; 
ils,  artificial  ilowers,  ornamental  feathers,  ornaments 
r  head  dresses,  caps  for  womeu,  and  mlilinery  of 
I  kinds;  comfits  and  sweet- méats  of  ail  kinds,  pre- 
trved  in  sugar  or  brandly,  umbrelias  and  parasols, 
^  whatever  materials  made;  parchmçnt  and  vellum, 
liers  and  black  lead  pencils,  and  brushcs  of  ail  kinds. 
td  on  the  following  articles  tiiirty  per  centum  ad 
Ibrcm,  viz:  cabinet  vvares;  bats  and  caps  of  fur, 
ither,  orwool,  leather;  whips,  bridies;  saddies,  and 
'':all  manufactures  of  leather  not  otherwise  speciQed  ; 
rriages  and  parts  of  carriage^'»'  and  blank  books; 
M>oots  and  bootees,  one  dollai^  and  fifty*  cents  per 
l^;  shôes  of  leather»  other  shoès  and  slippers  of 
(Inelia,  stuff,  or  nankin;  aiso  porcefkiin,  china,  stone, 
P  earthen  ware;  musical  instruments;  and  manufac- 
I  of  marl)le,  shall  pay  the  présent  rates' pf  duties. 
Twenty* second.  On  olive  oil,  in  caskâr;  tMenty 
à-  gallon.'  '- •  '    •  ..^l  '   . 

wenly-third.    On  thé  winés  of  France^  mamely, 
es  in  casks,  six  cents  a  gallon;    white  wines,  m 
,    ten   cents  a  gallon,    and  French  wines  ol'  \\\[, 
in  bottles,   twenty-two  cents  a  gallon;  untii  the 
dayôf  Mardi,  eigbteen  hmidred  and  thirty-four; 
from  andafter  that  day  one  half  of  those  rates  re<- 


Igher  duty  shall  be  chargêd  under  this  act,  or  any 
Bng  làw  on  the  red  wines  of  Austria  than  are  notw, 
liiay  be,  by  this  act  leVired  upon  red  wines  of  Spain 
^n  the- said  wines  are  imported-*rn  casks^ 
^  Twén'ty'- fourth.  On  the  following  art'rcles^  an  4id 
wenn  duly  of  fifteen  per  centum^  namély^  barley, 
m  or  straw  baskets,  composition,  wax,  or  amfoer 
kds  ;  ail  other  beads  not  otherwise  enumerated ,  lamp 
kk;  indigo,  bienched  and  unbleached  lincns,  sbeil 
bapet'  boxes,  hair  bracelets,  hair  not  made  up  for 
d  dresses,  bricks,  paving  tiles,  brooms  of  hair  or 
n  Jeaf,  cashmere  of  Thibet,  dawn  of  ail  kinds, 
Jiers  for  beds. 
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1832  Twenty-fiflh.  Ail  articles  not  herein  spedfied 
cUher  as  iree  oj:  as  liable  fo  a  différent  duty,  an 
which,  by  the  existing  laws,  pay  an  ad  valorem  dot 
higher  than  fifteen  per  centum,  to  pay  an  ad  valorei 
duty  of  fifteen  per  centum,  from  and  aflLer  the  sail 
third  day  of  IVlarcb,  one  thousand  cight  hundred  aij 
tbîrly-three. 

Sec.  3.     jind  lie  it  further  enacted ,   That, 
addition   to  the  articles   exempted  from   duty   by 
existing  laws,  the  following  articles,  imported  from 
after  the   third   day   of  March,    one   thousand 
hundred   and   thirty-three,    shall   be   exempted 
duty;    that  is  to  say,   teas  of  ail  kinds  imported  fr 
Ghina  or  other  places  east  of  the  Cape  of  Good  Hi 
and  in   ?essels  of  the  United  States,    coffee, 
almonds,   currants,   prunes,   figs»   raisins  in. jars 
boxes,  ail  other  raisins,  black  pepper,   ginger,  rat 
nutmogs,  cinnamon,  cassia,  cloves,  pimento,  caffl| 
crude    saltpetre,     Âax    unmanufactured ,    quici 
opium,    qUills   unprepared,    tiiï  in   plates   and  sbi 
unmanufactured  marble,^  argol,  gum  arabic,  guta. 
negal,   epaulettes  of  gold  and  silver,  lacdye,  mar 
madder  rpot,  nuls  $ind  berries  used  in  dying,  \  ' 
turmeric,  woad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Bm 
pitch,   bark,  Peruyian,    cochineal,    capers,  chai 
Howers,  coriander  sced,  cantbarides,  çastanaa, 
chalk,   coculus  indicus,  coral,  dates,  fUberts, 
stoues,  frankin8en8e,.grQpes,  gamboge,  hemiock, 
bane,  horn  plates  for  lanthorns,  ox  horns,  oihfxM 
and  tips,   India  rùbber,   ipecacuanha,   irit^ry  umir 
îactured,    Juniper,  bqrries,.  musk,    buts   of  ail  kt 
olives,   oii  of  Juniper,  paintings  and  drawings,  rat 
unmanufactured,  reeds  unm/inufactured,  rhubarb, 
ten  stone,   tamarinds,  tortoise  shell,   tin  foilt  .sbi 
sponges,  sago,  lemons,  limes,  pine  apples,  cocos 
and  ahellsi  iris  or  orris  roôt^  arrow  root,  .bo|e  fioi 
niac,  cialoaibo  root,  annolto,  annise  seed,  oil  of  ani 
.  seedf  oil  of  clovcs,  cummin  seed,  sarsnparilia,  bs 
tolu,  assafoetida,  ava  root,   alcornoque,  canella  ail 
cascarilla,  haerlem  oil,  hartshorn,   manna,   sepna,  I 
pioca ,    vanilla   beans ,    oil   of  almonds  »    nux  yoi  ' 
ônber,  platina,  husts  of  marble,  métal' or  plaster, 
of  bronze  or  plaster,    strings  of  musical  instrumi 
flints,  kelp,  kermès,  pins,  necdies,    mother.  of 
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ûr  anmanufactured  ;  hair  pencils,  Brazil  paste,  tartar  1832 
ide,  vegetabies  such  as  are  used  principaily  in  dying 
1  in   composing  dyes,   wcld,    and   ail   articles  iised 
incipaily  for  dyeing;  coming  under  the.duty  of  twelve 
a   half  per   centum,    except  bich   romate  of  pot 
prussiate   of  potash,    chromate  of  potash    and 
rats  of  lead,  aquafortis  and  tartaric  acids;  ail  other 
f«ng<  drugs,   and  materiais  for  composing  dyes,   ail 
\r  médicinal  drugs,  and  ail  articles  not  enumerated 
this  act  nor  the  existing  laws,   and  wbicb  are  now 
le   to*an    ad   vatlorera  duty  of  fifteen  per  centum, 
ept  tartar  emetic  and  Rochelle  salts,    sulphate  of 
Inine,  calomel  and  corrosive  sublimate^  sulphate  of 
;neda,   glauber  salts:    Prot^ided,  Tbat  nothing  in 
act  contained  shall  be  so  construed  as  to  reduce 
duties  upon  alum,  coopéras,  manganèse,  muriatie 
|r  suiphuric  aeids,  refined  saltpetre,   bkie  vitriol,  car- 
mate   of  soda,    red  lead,     white  tead   or  Ktherge, 
:ar  of  lead  or  combs. 
Sec*  4.    ^nd  be  it  further  enacted^  That,  from 
after  the  third  day  of  Marcb  aforesatd  »  so  much 
tny  act  of  Congress  as  requires  the  addition  of  tcn 
tirenty   per   centum   to  the  cost  or  value  of  any 
'^  wares,  or  merchandise,  in  estimating  the"  duty 
»n,   or  as  imposes,   any  duty  on  such'  addition, 
be  repealed. 

Sec.  5.  ^nd  be  it  further  enacted,  Tbat,  from 
after  the  third  day  of  March  aforesaid,  where  the 
int  of  duty  on  merchandise,  except  wool,  manu^ 
ir«s  of  wool,  or  of  which  wool  1»  a  component 
im^orted  into  the  United  Staates,  in  any  ship 
▼essel,  on  account  of  one  nerson  only,  or  of  several 
ins  jointiy  interested ,  shall  not  exceed  two  hundred 
rs,  the  same  shall  be  paid  ia  cash,  without  dis- 
90iint;  and  if  it  shall  exceed  tbat  sum,  shalf,  at  the 
^idon  of  the  importer  or  importers,  be  paid  or  se^ 
ÉtreA  to  be  paid,  in  the  manner  now  required  by  law, 
Me  half  in  three,  and  one  half  in  six  calendar  months; 
ud  that,  from  and  after  the  said  third  day  of  Marcb, 
le  mach  of  the  sixty-second  section  of  Ihe  act  entitled 
^An  act  to  regolate  the  collection  of  duties  on  imports 
ind  tonnage,*'  approvedlhe  second  day  of  March,  one 
Âousand  seven  hundred  and  nincty-nine,  as  authorizes 
he  depemte  of  teas  under  the  bond  of  the  importer 
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1832  or  importers ,  shall  bc  repealed  :   and  that  so  much  o 
any  existing  law   as  requires  teas,    when  importée  ' 
vesseU  of  the  United  States,    from  places  beyond  1 
Cape  of  Good   Hope,    to   be  weîghed,    marked  ai 
certified,  sbail  be  and  the  same  is  hereby  repealed. 

Sec. 6.    And  be  it  further  enactedf  That.  fr 
and  aftcr  the  third  day  of  March  aforesaid,  the  dul 
on  ail  wool,  manufactures  of  wool,   or  of  whioh  w^ 
is  a  component   part ,   shall   be   paid   in  -  cash ,   wil 
discount,  or,  at  the  option  of.tbe  importer,  be  pb 
in  the  public  stores,   under  bond,    at  bis  risk,  sul 
to  the  payment  of  the  customary  storage  and  chai 
and  to  the  payment   of  interest   at  the  rate  of  six 
centum  per  annum   while  so  stored:   Provided, 
the  duty  ou  the   articles  so  stored  shall   be   paid 
half  in   three,    and    one-half  in   six    months  from 
date  of  importation  :    Provided,  aiso,  That  if  any 
staiment  of  duties   be   not  paid   when   the   same  il 
hâve  become  due,  so  much  of  the  said  merchandiia' 
may  be  necessary   to   discharge  such  instalment 
be  sold  at  public  auction,   and  retaining   the  sud 
cessary  for  the  payment  of  such  instalment  of  thé 
tics,  together  with  the  expenses  of   safc   {ie^ping 
sale  of  such  goods,  the  overplus,  if  any,  s|i^U  be 
turncd  by  the  collector  to  the  importer   or  ownerj 
to  bis  agent  or  lawful  représentative:    And^  pn 
also,  That  the  importer,  owner,  or  consignée  of 
goods,  may,  at  any  time  after  the  deposite  shall 
been  made,   withdraw   the  whole  or  any  part  th< 
on  paying  the  duties  on  what  may  be  withdrawn, 
the  customary  storage  and  charges,  and  of'inten 

Sec.  7.     And  be   it  further   enacted ,    That 
ail  cases  where   the   duty  which  now  is,   or  hereai 
may  be  imposed   on   any  goods,    wares,    or  roen 
dise,  imported  into  The  .jÛnited  States,  shall,   by 
be  regulated  by;  or  be  directed  to  be  estjmated  or  If 
upon,    the  value  of  the  square  yard,    or  of  any  ot 
quantity  or  parcel  thereof;  and  in  ail  cases  where  ' 
is  or  sliall  be  imposed  any    ad   valorem    rate   of 
on  any  goods ,    wares ,   or   merchandise  imported  il 
The  United  States,    it  shall  be  the  duty    of  the  c 
lector  within  whose  district  the  same  shall  be  impoi 
or  entered,    to  cause  the  actual  value  thereof,   at 
time  purchased,   and  place  from  which  the  same  si 


septentrionale  portant  des  modifications  etc.  47  i 

baîe  been  Imported  into  Tbe  United  States,  to  be  ap^- 1832 
"aised,   estiinated  and  ascertained,   and  tbe  number 
8uch  yards,   parcels,   or  quantities  and  sach  actual 
lue  of  every  oï  thein,  as  the  case  may  require:  and 
sbaK,   in  every  such  case,    be  the  duty  of  the  ap- 
Isers   of  The  United   States,   and  every   of  theui, 
eveîy  other  person  who  shali  act  as  such  apprai- 
by  ail  the  reasonable  ways   or  means   in   nis  or 
pr  power,   to  ascertain,   estimate,   and  appraise  the 
and  actual  value,   invoice  or  afBdavit  thereto  to 
contrary  notwithstanding,  of  the  said  goods,  viares, 
merchandise,   at  the  time  purchased,   and   place 

rwhence  the  same  shall  bave  been  imported  into 
United  States,  and  the  number  of  such  yards, 
E recels,  or  quantifies,  and  such  aduai  value,  of  every 
Uiem  as  the^  case  may  require:  and  ail  such  eoods, 
res,  and  merchandise,  bemg  manufactures  oi  wool, 
whereof  wool  shall  be  a  component  part,  which 
U  be  imported  into  The  United  States  in  an  unfi- 
led  condition,  shall,  in  every  such  appraisal,  be 
I,  deemed,  and  estimated  by  the  said  appraiser, 
ive  been,  at  the  time  purchased,  and  place  from 
)e  the  same  were  imported  into  The  United  Sta- 
l'of  as  great  actual  value  as  if  the  same  had  been 
ïly  6nished:  Prouided^  That  in  ail  cases  any  goods, 
I,  or  merchandise,  subject  to  ad  valorem  duty,  or 
reon  the  duty  is  or  shall  be  by  law  regulated  by,  or 
^direc^ted  to  be  estimated  or  levied  upon,  the  value  of 
square  yard,  or  any  other  quàntity  or  parcel  thereof 
nave  been  imported  into  The  United  States  from 
tuntry  other  tiian  that  in  which  the  same  were 
lufactured  or  ^produced,  the  appraisers  shall  value 
same  at  the  current  value  thereof  at  the  time 
^.purchase,  before  such  last  exportation  to  The  Uni- 
d  States,  in  the  country  where  the  same  may  hâve 
mi  originally  manufactured  or  produced. 
:.  Sec.  8.  Ând  be  it  further  enacted^  That  it  shall 
klawful  for  the  appraisers  to  call  before  them,  and 
•mine,  upon  oath,  any  owner,  importer,  consignée, 
oiber  person ,  touching  any  matter  or  thing  which 
ey  may  deem  material  in  ascertaining  the  true  value  of 
y  merchandise  imported,  and  to  require  the  pro- 
Mstion  on  oath,  to  the  collecter,  or  to  any  perma- 
Dt  apprcûser,  of  any  letters,   accounts,   or  invoices« 


any  person  who   shall  swear  falsely   on  such  e 

tion,  shall  be  deemed  guilty  of  perjuryr   and  i 

the  ownei*,    importer,  or  consignée,   the  merc 
shall  be  forfeited. 

Sec.  9.  And  be  it  fartlier  encicted.  Thaï 
be  the  duly  of  the  Secretary  of  the  Treasury,  ur 
direction  of  the  Président  of  The  United  Statei 
tinne  to  time,  to  establish  such  ruies  and  regulatii 
inconsistent  with  the  laws  of  The  United  States 
Président  of  The  United  States  shall  thînk  pro 
secure  a  just,  faithfui,  and  impartial  appraisal  of  al 
wares,  and  merchandise,  as  aforesaid,  imported  ii 
United  States,  and  just  and  proper  entries  of  s 
tuai  value  thereof,"  and  of  the  square  yards, 
or  other  ciuantities,  asi  the  case  may  require^ 
such  actuai  value  of  every  of  them  ;  and  it  i 
the  duty  of  the  Secretary  of  the  Treasury  to 
ail  such  ruIes  and  régulations,  with  the  reason 
for,  to  the  then  next  session  of  Cong'ress. 

Sec.  10.  And  be  it  fiuther  enacted,  [ 
addition  of  ten  per  centum  shall  be  made  to 
vcral  rates  of  duties  by  this  act  imposed,  in  rei 
ail  goodsy  wares  and  merchandise,  on  the  imp 
of  which,  in  American  or  foreîgn   vessels,    as 


1  • 


£pienirionale  portant  des  modifications  etc.  473 

ben  be  paid  on  goods ,  wares ,  and  merchandise  im-  1832 
in  ships  or  vessels  of  The  Unîtçd  States. 
Sec.  11.  Jlnd  be  itfurther  enacted,  That  there 
be  allowed  a  drawback  of  the  duties  by  this  act 
ted,  on  goods,  wafes,  and  marchandise,  which 
be  imported  ftom  and  atter  the  said  third  day  of 
ch,  upon  the  exportation  thereof,  within  the  timo 
in  the  manner  prescribed  in  the  existing  laws  at 
time:  Propided,  no  drawback  shall  be  allowed  on 
quantity  of  cordage  than  tive  tons. 
}}  Sec.  12.  ^nd  be  it  further  enacted^  That  the 
ânç  laws  of  the  time  shall  extend  to ,  and  be  in 
a  tor,  the  collection  of  the  dutiés  imposcd  by  this 
C,  goods,  wares ^  and  merchandise,  which  shall  be 
irted  ioto  The  United  States  from  and  after  the  said 
dav  of  March;  aqd  for  the  recovery,  collection, 
ribotion  and  remission  of  ail  fines,  penalties,  and  for- 
tres,  and  for  the  allowance  of  drawbacks  by  this  act 
^rized,  as  fully  and  eftectually  as  if  every  régulation, 
fiction,  penalty,  forfeiture,  provision,  clause,  matter, 
i^tbing  in  the  then  existing  laws  contained',  had  been 
sd  in,  and  re-enacted  by  this  act;  ar^d  that  so  much 
act  which  is  contrary  to  this  act,  shall  be,  and 
le  is  hereby  repealed. 

îc  13.  j4nd  be  it  further  enacted^  That  when- 
goods  composed  wholly,  or  import  of  wool  or 
io,  of  similar  kind,  but  difierent  quality,  are  found, 
le  same  packages,  charged  at  an  average  price, 
tll  be  the  duty  of  the  appraisers  to  adopt  the  va- 
of  the  best  article  contained  in  such  package,  and 
larged,  as  the  average  value  of  the  whole;  and 
so  much  of  the  act  entitled  ^'An  act  for  the  more 
lal  collection  of  the  impost  duties",  approved  the 
ity-eighth  May,  one  thousand  eight  hundred  and 
jT,  as  requires  the  appraisers  to  adopt  the  value 
le  best  article  contained  in  a  package  as  the  ave- 
value* of  the  whole,  be,  and  the  same  is  hereby 
ded. 
.Sec.  14.  j4nd  be  if  further  enacted,  That  when- 
r,  upon  the  opening  and  examination  of  any  pack- 
b  or  packages  of  imported  goods,  composed  wholly, 
^in  part^  of  wool  or  cotton,  in  the  manner  provided 
*<tdie  fourth  section  of  the  act  for  the  more  effectuai 
bcUon  of  the  impost  duties,  approved  on  twenty- 
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1832  eight  day  of  May ,  one  thousand  eight  handrec 
thirty,  the  said  goodsshall  be  found  notto  corre 
with  the  entrv  thereof  at  the  custom- bouse;  and 
package  shali  be  found  to  contciin  any  article  n< 
tered ,  such  article  shall  be  forfeited  ;  or  if  the  pa 
be  made  up  with  intent  to  évade  or  defraud  tl 
venue,  the  package  shall  be  forfeited;  and  so 
of  the  (Said  section  as  prescribes  a  forfeiture  of  \ 
found  not;  to  correspond  with  the  invoice  thereof 
and  the  same  is  hereby,  repealed. 

Sec.  15.  jind  be  it  further  enacied,  Tb^t, 
and  after  the  said  third  day  of  March  one  tho 
eight  hundred  and  tbirty-three ,  the  ad  valorem 
of  duty  on  goods,  wares,  and  merchandise,  shi 
estimated  in  the  manner  following  to  the  actual 
if  the  same  shall  bave  been  actually  purchased,  c 
actual  value,  if  the  same  shall  hâve  been  proi 
otherwise  than  by  purchase  at  the  time  and  place 
and  where  purchased,  or  otherwise  procured,  c 
the  appraised  value,  if  appraised,  shall  be  adde 
charges,  except  insurance. 

Sec.  16.  And  be  it  further  enacted^  Tbat,  \ 
and  after  the  said  third  day  of  March,  one  thon 
eight  hundred  and  thirty-three,  in  calculating  tN 
tes  of  dutics,  the  pound  sterling  shall  be  considfl 
and  taken  as  of  the  value  of  four  dollars  and  d^ 
cents. 

Sec.  17.  ^nd  be  it  further  enacted^  That  i] 
imported  in  casks,  and  ail  syrup  for  making  sa 
shall  be  rated  by  weight,  and  pay  the  same  dut] 
the  sugar  of  which  it  is  composed  would  pay  il 
natural  State;  and  that  loaf  or  lumpsugar,  whea 
ported  in  a  pulverized,  liquid  or  other  form,  shall 
the  same  duty  as  is  imposed  by  law  on  «loaf  or  I 
sugar,  and  ail  fossil  and  crude  minerai  sait  shall 
fifteen  per  centum  ad  valorem. 

Sec.  18.  And  be  it  further  enacted,  That 
several  jarticles  enumerated  in  this  bill,  wbether 
ported  before  or  after  the  passage  thereof,  may  be 
iiito  the  customhouse  uader  the  bond  of  the  iœp( 
or  owner,  and  such  of  said  articles  as  shall  rei 
uiidcr  the  control  of  the  proper  oflicer  of  the  eus) 
on  the  third  day  of  March,  eighteen  hundred  and 
ty-lhreo,  shall  Ue  subject  to  no  other  duty  thau  U 
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le  were  imported,  respectively,  after  that  day.    And  1832 
le  duties,   or   any  part  thereof  on  the  articles  de- 
as  aforesaid   snail   hâve  |)cen  paid  previoqs    to 
•aid  third  day  of  March,  the  amoiint  so  paid  shall 
Lfefounded  to  the  person  împorting  and  dcpositing 
said  articles:  Provided,  That  this  section  shall  apply 
'  srchandise  in  original   packages  which  may  hâve 
entered  and  taken  înto  the  possession   of  the  im* 
)r  or  owner;  upon  condition  that  the  said  merchan- 
be  placed  under  the  custody  of  the  proper  officer 
te  customs,  and  that  the  same  shall  remain  under 
control  on  the  third  day  of  March  next:  j4nd  preh- 
~  Jurther,  That  the  Secretary  of  the  Treasury  be 
lorized  to  prescribe  such  ruies  and  régulations  ai 
be  necessary  to  carry  this  section  into  effect. 

(Approved,   July  14,   1832.) 


18. 

'e  du  Conseil  de  S.  31.  Rritanni- 
},  portant  Vextension  des  privilè- 
de  ports  francs   sur   le  port  de 
Vlsle  d'Anguilla.    En  date  du 

15.  Août  1832. 

(Publication  oflBcielle.) 
Court  at  St.  James's  the  15.  day  of  August,  1832. 
\iy  The  Kings  most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th.Year  of 
%  late  Majesty's  Reîgn,  intîtuled  '^An  Act  to  regu- 
i  the  Britîsh  Possessions  Abroad",  it  is,  amongst 
ilHr  things,  enacted,  that  no  goods  shall  be  import- 
into,  nor  shall  any  goods,  except  the  produce  of 
kFisheries  in  British  Ships,  be  exported  in  any  of 
1  British  Possessions  in  America  by  sea,  or  from  or 
any  Place  other  than  the  United  Kingdom,  except 
I   or  from  the  several  Ports    in   such  Possessions 
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1832  called  Froe  Ports ,   enumerated  or    described  in 
Table  of  the  said  Act  of  Parliament  contained: 

And  it  18   thereby   provided,  ihat  if  His  Mi 
shall  deem   it  expédient  to   extend   the  Pro?isioi 
the  said  Act  to  any  Port  or  Place  net  enomeral 
the  said  Table,  it  shall  be  lawful  for  His  Maiesl 
Order  in  Council,  to  extend  the  Proyisions  ot  thi 
Act  to  such  Port  or  Ports,    and  it  isenacted, 
froin  and  after  the  day  mentioned  in  such   On 
Council,  the  privilèges  and  advantages  of  the  saii 
and  the  provisions,    penalties,   and   forfeitnres  tl 
contained,  shall  extend,  and  be  deemed  and  cent 
to  extend,  to  any  such  Port  or  Ports  respectively, 
folly  as  if  the  same  had  been  inserted  and  enumer 
|n  {he  said  Table,  at  the  time  of  passing  the  sud 

And  whereas  Hîs  Majesty  doth  deem  it  ex| 
fo  extend  the  Provisions  of  the  said  Act  to   the 
of  the  Island  of  Anguilla;  His  Majesty  doth  thi 
in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  vestedio 
by  the  said  Act  of  Parliament,  and  ,with  the  advii 
His  Privy  Council,    order,  and  it  is   hereby  ci 
thaty  from  and  after  the  date  of  this  Order,  thé' 
visions  of  the  said  Act  of  Parliament  respect 
Ports  shall  be,  and  the  same  are  hereby,  exU 
the  said  Port  of  the  Island  of  Anguilla. 


ghti 


And  the  Rîght  Honourable  the  Lords  Co^ 
sioncrs  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Righ 
nourable  Yiscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's 
cipal  Secretnries   of  State,   are  to  give  the   n^ 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  a 


Wk.  L.  Bâti 
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19. 

mventîon     additionnelle    pour    le 
*aité  de  paix  ^    d'amitié,   de  com" 
\rce    et   de    navigation,    conclu  le 
Mai  1832  entre  les  Etats -unis  de 
tmérique  septentrionale   et   la   ré- 
publique de  Chile,   en  date  du 
i.  Septembre  1832. 

sis  passed  at  the  first  session  of  the  TU  Congreas 
of  The  United  States.    Appehdix.   p.  23.) 

ladditlonal  ànd  explanatory  convention  to  the  tréàty 

]*peace,  amitYi  commerce  and  navigation  concluded 

'  the  city   of  Santiago   on  the'  16th    day   of  May 

12,  between   The  United   States  of  America  and 

le  Republic  of  Chilé. 

!Whereas,  the  time  stipulated  in  the  treaty  of  amity; 

ifce  and  navigation,  betwieçn  The  United  States 

lerica    and    the    Republic    of  Chile,    signed    at 

[city    of  Santiago  on   the   16th  dav  of  May  1832, 

ilhe  exchange   of  ratifications   in   the  .City  of  Wa- 

gton,   bas   elapsed;  — .  and  it   being   the  wish^-af 

|tjl  the  contracting    parties  that  the  aforesaid   treaty 

'^Édd  be  carrîod  into  eQect.wUh  àil  the  neçessaçy  son 

■ilîes,    and  t^at  the  nQcè3sarv   explanations  .fhquid 

lUtually  made   to  retnoye.  aL^subject  .of  doirbti.ia 

ïnse  of  some  of  its  articlesv.the  undersigned?  j^e- 

ntiaires,    viz.,    John    Qamm.,.  a    citizen  :of  Xl^e 

ed  States. of  America,  and  their  Chargé  d'4^airea, 

^the  part,  and  in  the  name  of  The  United  Sfa^esof 

lerica,  and  Seîior  Don  .Andr^g  Belle,   a  citizen-  of 

iile,  on  the  part,   and  in  the.na^e  of  the  Rc^pub^ic 

Chile,    having   comparéd .  and  exchanged  their  full' 

vers«  as  expressed  in  the  treaty  itself,   bave  agreed 

Ml  the  following  additional  and  explanatory  articles. 

Art.  I.      It    being  stipulated   by  the.:eecondv,ar- 

e     of    the    aforesaid    treaty,     that    the    relatioos 

I    cpnyentions    which   now    exist,     or   raay-   bereaf- 

exist,.     between     the    Republic     of  ,  Chile    and 

Ilep4bK4   c(f  Colambia,  ..Th^  United  ^tateS:%.of 
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1832  Mexico ,  the  Republlc  ofPeru,  or  The  United 
vinces  of  the  Rio  de  la  Plata,  are  not  induded  in 
prohibition  of  granting  particular  favora  to  ojber 
tions  which  may  not  be  made  common  to  the  o 
the  other  of  the  contracting  powera;  —  '  and 
exceptions  being  founded  upon  the  intimate  con 
and  idcntity  of  feelings  and  interests  of  tbe  new 
rican  States,  which  werc  members  of  the  sanie 
cal  body  under  the  Spanish  dominion ,  •  it  is  m 
understood ,  that  thèse  exceptions  will  hâve  ail  tl 
titude  which  is  involved  in  their  principlç,  —  and 
they  will  accordingly  comprehend  ail  the  new  n 
within  the  ancient  territory  of  Spanish  Amqrica, 
ever  altérations  may  take  place  in  their  ;<qpiistitn 
namcs  or  boundaries,  sp  as  toinclude  the. présent 
tes  of  Uraguay  and  Paraguay,  which  werié'  fon 
parts  of  the  ancient  vice-royalty  of  Buenoâ-Ayres,  { 
of  New  Granada,  Venezuela,  and  Equador  în  tb9. 
public  ôf  Columbia,  arid  any  other  States,  which 
in  future  be  dismembered  from  those  now  existi 
Art.  II.  It  beirtg  agréée  by  the  tenth  ar; 
the  aforesaid  treaty,  that  the  citizens'  of  The 
States  of  America,  personally  or  by  their  agehtSi 
hâve  the  right  of  being  présent  at  thé  décision 
sentences-  of  the  tribunais,  \i\  ail  cases  which  ma^ 
cern  them,  and  at  the  examination  of  witnessti 
déclarations  that  may  be  taken  in  their -triats*;  -^ 
a^  tlie  strict  enforcemènt-of  this  articic(^itiay  be  ia 
position  to  the  established  forms  of  the  présent 
administration  of  justice,  it  is  mutd^ly  und 
that  the  Republic  ofGhlIe  is  only  bound  bythe 
said  stipulation  to  maintain  the  most  perfect  eq 
in  this  respect  betweeh  the  Afnerican  and  Cbilean 
tbsensj  the  former  to  enjoy  ail  the  rigbts  and  b 
of  th)è  présent  or  fotùre  provisions  which  the  lai 
granf  to  the*  lattcr  ih^'théîr  'judicial  tribunelsy  but  l 
spécial  favors  or  privilèges.* 

Art.  UL  It  being  agreed  by  the  twenty-nhith 
ticle  of  Ihe  aforesaid  treaty  that,  deiserters  from 
public  and' private  vessels  of  either  party  are  to 
restored  thereto  by  the  respective  consuls  — 
whereas  it  is  declared'by  the  aii;icle  one  hundred 
thirty-two  of  the  pirésent  -  constitution  of  Chilô  thi 
'*there   are  nd  slaves*;  in  Chîle;"=  andf  thàt,  .'^alai 
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iching  the  tcrritory  of  the  Repuhlic  are  free*'  —  1832 
likewise   mutiiolly  uiiderstood ,    that  the  aforesaid 
ition  sball  not  compreliend  slaves   serving   under 
dénomination  on  boiird  the  public  or  private  ships 
?he  United  Stutcs  of  America. 
Art.  IV.    It  is  fiirther  ngreed,  that  the  ratifications 
aforesaid  treaty  of  peace,  amity,  commerce  and 
ition,    and  oY  the  présent  additional  and    expia- 
convention  ,   shall  be  exchj^ngcd   in  the  City  of 
ington  within  the  term   of  eight  months,   to   be 
ted  from  the  date  of  the  présent  convention. 

[^^hifl  additional  and  explanatory  convention,    upon 
»ng  duly  ratiGed  by  the  Président  of  The  United 
of  America,  by  -  and  with  the  advice  and  consent 
Senate  thereof,    and   by   the  Président  of  the 
iblic   of  Chile,    with  the   consent  and  approbation 
le  Congress  of  the  same,   and  the  respective  rati- 
ons mutually  exchanged,   shali  be  added  to,  and 
a  part  of,  the  treaty  of  peace,  amity,  commerce 
avigatîon,  between  The  IJnited  States  4Ôf  America 
le  Republic  of  Chile,    signed   on  the   shid    IGth 
'May,   1832,   h'aviiig   the  same  force  and  eflect 
bau  been  inserted  word  for   word  in  the   afo* 
treaty. 

faith  wherof,  we,  the   undersigned   plenipoten- 

of  The  United  States    of  America  and  the  Re- 

of  Chîie,  hâve  signed  by  virtiie  of  our  powers, 

aforesaid    additional   and    explanatory    convention, 

HAave  caused   to   be  affixed .  our   hands   and   seals, 

îtively. 

»ne   in    the  city   of  Santiago   this    Ist    day    of 

iber  1833;  —  and  in  the  58th  year  of  the  inde- 

ice   of  The  United  States   of  America ,    and  the 

of  thé  Repubiic  of  Chile. 

Ino.  Hamm.  •     '    (s'eal.) 
Andres  Bello     (seal.) 


1^    de    ratification    du   Président    des   Etats- 
i^       unisj    en  date  du  QQ.  yïpril  1834- 

TVhereas ,  A  General  Convention  of  Peace,  Amity, 
ninerce  and  Navigation,  between  the  United  States 
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18^  of  America  and  the  Repoblic  of  Chîle,  was  co 
and  signed  by  their  Pienipotentiaries,  in  the 
Santiago,  on  the  sixteenth  day  of  May,  in  t 
of  oar  Lord,  one  thousand  eight  hundred  am 
two;  and  ffhereas  an  additional  and  explanaK 
¥cntion  was  concluded  and  signed  in  the  sa 
by  the  Pienipotentiaries  of  the  two  Parties, 
first  day  of  September,  one  thousand  eight 
and  thirty*three,  which  Conventions,  are,  \ 
Word,  as  foliows:    (Suit  le  texte  de  la  Convei 

And  whereas  the  said  conventions  hâve  b 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  rati 
of  the  same  were  exchanged  on  the  29th  day 
1834,  at  the  City  of  Washington ,  by  Louis  là 
Secretary  of  State  -  of  the  Gnited  States  of  , 
and  Manuel  Carvalloy  Chargé  d'Affaires  oF 

Subite  of  Chile,    near  the  Government  of  the 
•tatesy  on  the  part  of  their  respective  Govem 

Now^  thereforey  he  it  inown,  that  /,  . 
Jackson  y  Président  of  the  United  States  of  i 
bave  caused  the  sald  conventions  to  be  made 
to  the  end  that  the  same,  and  every  clause  ani 
thereof^  may  be  observed  and  fullifed  with  go 
by  the  United  States,   and  the  citizens  thereol 

Tn   witness  whereoj ^    I   hâve   hereunto 
hand,  and  caused  the  seal  of  the  United  State 
aflSxed. 

Done,  at  Washington,  the  twenty-ninth 
April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousan 
kundred  and  thirty-four,  and  of  the  independ 
the  United  States  the  fifty-eighth, 

-  (L:  S.)  Andrew  J 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State. 


484 


'..  '   .  :i;;      î.  ■•   ■  m    ..-Mi 

Â^)^  .:i-:!m«'.-. 

ibNcation  dans  la  'Hesse,  électorale^ 


\ncernant  le  trafic  dû  $èî  entre 
Hesses.    En  date  xiu'^l.  Octùhre 


•      ■  '■  •  •     à  ■    •  ■  ' .' 


linhiife  Vein  -Oetfeteen  etàL-'fSt-  K^rheaaen*' 
'P  ,  ■      Nro.  XXXII.    Oiitober.)- 

\j  In  Fojga  dfis,  mit  dem  KSnjgrwwAe.  Prea^seA  and 
pD  GrossherzogtbMàie  HtB^M  9in:i2&Aii«iBt.j|j88i 
'^eschiosserien ,  ZoUvertrag^  ^  ood  ;  dfîf  hierauf  zot 
lerstellung  der  v^ruchi^denan  JiUereiflen  wtiter  adittr 
ibten  Verabredungen  wer.dfliiif  itfeiiiHi8..4ein.$r0i]dM 
Hses  yiom  31.  Jaguar  d.  j,,-  Knsifihtlich;  djeaiVer- 
mit  Sab  in.  Bewehung  .antdaa.  .'GrpashDmogthpm 
n  folgqnda  Aaordnuiigeii..bi«rdiiroh  eiAhetfe.  wd 
Nachachtung-  bekânnt  gemAl^hti-'f''. .  î  .  i>ir»i 
1)  Die  JE9rff(ihr;.4e8  Sâitto  aaaidm  Gro«ih«nM«t 
Heasen  ia  .daa  KiArturMeiitfium.Hietfaea  .lat  un- 


2)  Die  Durchfuhr  d^  Salxffi  in  dl^  ;Gro9»hejcMj|;- 

I  Hessea^,  i|l)er   dip...liurliei9iaQb€n  Zoll-Linien  lat 

gestattet  : 
[    a«   auf  dem   Main^    mltidst  Ausladnng   an   dem 
|knde-  und  Ausladongsplatze^trèî  Malnkur, 

b.  ûber  das  Zollamt  L  Celnhausen  und  das  daza 

irige  Amt  Salmunstei*. 
i^Das  2ur  Durehfofar  beiitimiiite.Salr*tntisa  fticb'-iii 

irig  verbleieten  SaclLen   befindeii,\  aaçb,  djarf  di^ 

Bhiuhr  nur  dann  gestattet' werden ,  wèiin  der  ^alx- 
Aiaport  nrit  einer  Bescheinigong  dcr  Câline  Lnd* 
gsbali  odef  eines  Bovolimachtigten  deneiben'  Versehen 
i,  welche  ergiebt,  dass  das  Salz  tîir  eine  Niederlag6 
1er  Saline  durchgeiuhrt  wird< 

.3)  Die  ôben  bemerkten  kurhessiscben  ZoUamtef 
ben  die  forkommenden  Salz-Durchfuhren  unter  Bei-^ 
[ung  der  beigebrachten  Bescheinigungen  dem  Hauptr 
(ilamte  zu  Hanau  stets  binnen  vier  und  zwanzig; 
onden  nach  bewirkter  Abfertigung  anzuzeigen^  von 
laem  aber  aind  bierauf  dem  gros8herzogli€h-he«M« 

Hb 
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fflfft  gchen  Haupt-Zonàinnrzii  yifbérdîe^eTgebnchtea 
scheiuigungeo  nack  stattgekabter  Noiirung  sa  S 
senden. 

Mglich-béssischen  L^ndestheil  in  den  anaeren  im 
ft&niaMk' 9iM  ftorberaiflèhe  ^Tebiei  bèruhrl;  -so  mi 

ten  Moster  versehen  sevfi,  seiche  der  Verwaltei 
Salz  «  Niederlage  oder  die  l^iSnen  -  Administration 
all^llelh;^.|.A«rgj^jch^.  Transporte  .ftârfmia  i 

stattgehabter  tb^^Vnft;  je4o(rfi..Avr  auf  folge 
Strassen  Statt  nnden .  namiich  : 

Mf^,J«cJmi>l»:nilUh  Miede^orbej^ufHl'- •^- 
!::v  k  vM  GlbddHback;:-'Bled6AliôpfdndHBatten 
Slî«r  Rmirenl9hatiëtiiRf4  •  Rodd^nafify  *  FV^ntCëAbeév' 
8dlii<éHi&*-Étfel]r'lf4tod)|rerkè.  - ''  :i*';ii*'  «i^-  «  i.  ■  '  * 
-t**^Der  iil^  d«M^(4VanÂ>ortsïli«IUé  ttisribiAietto  ^ 

Ti 


À  éton  so^'wie^  die  TraiMpôit«élïv^^«nii&  'eiil| 
tetP  niîêrdéA  {  Mi«ilblê«:id0r'iIVàns|^t6Ghto}ti»;:^Wennj 
rend  des  Transportél^  kWPhéssiscihè  Stedèr^-^ErhéMî 
slelh$w  t'^vsîrt  «M#rdM^  diesefi  zrim  fisir«n  Yorxii&i 
"^  Diesi)  Ti>|2ndpOfÎM*-âarfe*'iibt4geM  gMchfalll^ 
Salz  in  gehorig  verbleieten  Sacken  enthalten.  -  '' 
-;ii€(B8iiWv»wh^'OiJtaber  1^2.'  'î;-?  .  -  -'^i  y--- 
'"    '  '         '    '>^  *  iCurifiirsti.  Mini^erlum  der  Fhé 


la         .      «« 


'"  I  ^^^■^^■i—  .      , 

♦»    »it>   feji'-    î  -.li    l'c-Hj.;!  •;>*^'S       ••.  i.«.   ■. 

Aetù  delaiJDiète'.igermanique.porti 
là  rècpnnai^sàrice  xiti  PHxécû'Otto 
Bavière  én.çùà^^     de  JiQi.  dé  là  Gn 
En  dc^e  du  4*  Octobre  1832. 


i-i»'"ti»       ^•^■  »»■  1. 


1  ■  ■» 


(Extrait   du  protocole   de   la,  37 mk  , séance  di 
Diète  germanique^  du  4*  Octobre^  1832.) 

Nachdem  die'  Bofe  von  Frankreick,'  Orossbr 
nien  nnd  Russland  an  den  deutscheh  Band  die  E 
dnng  gerichtet  haben,  den  zur  Regierung  dei 
Oriente  begrundeten  neuen  christlichen  Ronign 
berofenen  Prinzen  Otto,  zweitgebornen  SohB  Sr. 


monnuissoH^^xlu  Prince  Otto  de  Bavière  etc.  .4^ 

jjBi  K8nig9  .TO|i,.Baiern«  ati:  JKoiii^  von  Griedien^nd  jfim 
|IP(Brl(eiHm9  W  wojlen}  f^J^bça  ^M.sQuyQw^ea.Pfir- 
jiei  an4.  XxmA  l^dte,  in  BnvSgqqg^,  das^iidN  Qtto- 
ilich^r  .Pforte  isich  ibrarM^cj^tQ^;  w(  .GriMbenlaad 
piiob  !m4  fdj^rlicb:  b^g^ben  .  ttvid  eing^wUUgt  ;hat, 
Unabb^Vgîgkeit  dieie»  J^andes  >  ^uuerkeBMli  ; .  In 
**  ;vngy;.4aD9.Se..Maj.  d^.J^MÂg  ^on  Ëaienii.  nach 
JeicbfaUa  :  ,aa  den  3«iid  ^^l4llgten  Anif^  »  ;.  di0 
liglkrofie  i^x  4)esen  ii}ind^r3Sbrfft^.Prio«in*|iiie«^ 
isen  baben,  bescbloMfifH  lipd  b^bfittseailliQniiiti: 
""  DaM  '  Se.  Konigl.  Hobéit .  der  Prinz  QUo  :  toa 
JBaî^i) .  von  Seiten  des  deutACbep  Bundes  ait  K$oig 
iTon  jQri#cbei|land..anerkwQJt:\¥erde/' 
gegen^arlige  BesobiuMu  wrd  d^nbciiai  dfiut(iqllM 
fe  akkre4iUrten  Geaanftt^H  dM':  «k^i  HSfoi,  lîa-fEr- 
lerung  auf  deren  Noten  )fon.,lÛ.Septeaiber  L  X 
\  das  Prasidium  des  Bundestages  und  Sr.  Maji 
K.8ffige;<rôYi  Baiefn  iftttik  desseb  BandeMagsge- 
Ittchaft  s'tfr  Renntiiiss  '  jgébràcKt  î  nnd  dabei  dtê 
e  HèflVnîng  àiisgodrScki,  dns  te  dnier  dem  Q^Actse 
g&ttlkbeli  Vèytehtahg;'  deA'Benifibangen"  Sr.  Ma^ 
%6rti^É  Vén  Griechenlanrf  geKtigen  :niog«,  OiV- 
(;  filtihe  und  Wohifahrt  )i)'  Griecbenland  but  fnrtè 
dafaeHk^fte  Weise  zn  be^riindien  'nnd  dàdiirch  -tien 
deh  ér^\  (loftsh  bei  Erricbtàhg;  'diesés  cBriAlictnt^i» 
reicfis  vU-gc^etzten  ^oblirbllebden  Ab^iéhtèA'  \eo 


.7  I  • »»  « 


22- 

dre  du  Conseil  de  -Sa  Majesté  Bt^ 
ique ,  déclarant  les  ports  de  JLd^ 
oôV  Û  Yarfriù'Uth  dans  la  Nou^ 
HÛe-^Eôosse  ports  fi^ancs.     En  date 
du  12.  Octobre  1832. 

(Publication  officielle  imprimée  à  Londres.) 

ît  tbç  court  of  St.  James ,   the  12tb  day  of  Octobef 
1^18^,  présent  the  Ring's   most  excellent  Majesty  in 
cooncil. 

"Wbereas  by  an  Act,   nassed  in  the  6th  year  of 
Bi  late  Majesty 's  Reign,  intituled:  ''An  Act  to  rega- 

Hh8 


'4d4  OrdfedaGonaeitdêSaMaj.Brilanni^tk. 

2  ldt«'th«  trado  oT  Ui'ë  British  PosBOaions  abroad",  itid 
iUii«ngftC  other-tbings,  maeted,  that  certûn  Port 
ther^=  roendonMl  t  in  the 'lalafid  of  Jamaica  and 
:the  Ptvtîneea  of  Nova  Beoda,  Canada  and  New-fini 
Wîek  ««tf  in  tbe  bland  of  fiarbadoes,  ahdl  be  F) 
<Wat«hfl«sing  Paru  tbl-  4tie  purooies  ef  the  ssid  i\ 
'fand-itlk'fnrlher  «nacùdv  thaï  it  shall  be  tattfalt 
Bts-KWj«ït5  in  ëoundU  Rwn  tÎDiA'  to  timé,  to  appei 
aoyPOlt-in  Hll  Majoliyfl'Poasesrion^  in  America, 
b«-:«  i^r«n  Wa«lH»faslng<  Port  for  the  pnrposes  of  i 
■MÏd  Ml;  and'that^cvtry  abch,  as  appointed  by  I 
Hmityv  ifaati  bé  a  FraeWarehonaing  Pârtnaderi 
Bud  Act,  as  ifappojnteé  by  ihe  same,  in  tts  iîill  i 
«a|pld  a  matiner'^nr  al)''f«stMeU  as  my  of  the  Pm 
ttnrcin  -bérore  nnntVihed,  ''■ro  Free  Warebousing  Pm 
ipjtoltitvd' by  theî  ËaM  Act: - 

And  whereas  Bii  ttf^ffity.doth  deem  it  espedia 
Ajlt-tho;porU- of  .^-lyorpool  and Yarmoutli  ïn  ibePl 
.ûnp»  of,.NoTa  8pojiia„jl)pu)d  r«R{i«ctiycly  be  appolif 
Freé  .fj^aceboufling.  Porta  for  tbo  purposes  of  (bai 
Aot;  Hit  MajesLy  doth  therefore,  by  and  with  llw. 
vice  of  Bia  Privy  Çount»!,  «nd  in  pursuance^pdu 
ciae  ,of.  the  power^  in  hioi.Tested^:  in  aod  by  ''"'' 
^,{Ct;itJC:ParliaiD8ntr -order  and  appoint,  that 
Wjts^of  IjtTerpooj  and  Varmouth  in  the  Pri 
lova  Scotîa,  ahall  respectiveiy  be  Free  W41 
Ports  for  the  purpoaea  of  the  aaid  Act. 

And  tbe  Right  Honofrable  the  Lorda  ComnJi 
nera  of  HîaMuegtT'a.Trea^ry  and  ttie  Right  H^il 
aUi»  Viicoant   ÎSà'déricb,"onè   of  HlsMa^t/*^ 
i^al  Sacretaries.of  State-,    are  tÂgîvç   tho  an 
dire(4Îons  herein  .^  to  theo^  may  respectiveiy  àpf 

■.■.^'  V      ■,  ,-,    -.S     'v    ■-     ■      W«-,l',-.>B>fHlflW 


lÊmmi 


■■'■     466 
— rn 1fl82 

23. 

^diU^  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
que  y  déclarant  le&  privilhgèY^de 
mmeroe  et  de  navigation  dont  jow- 
mt  les  Etats  étrangers  ^  avec  les^ 
\els  existent  des  traités  pou'r'^et 
^et,  dans  les  pçrts  dei^la  Gf^'néie 
retagnoé    En  date  du  i2>  Octoht^e 

1832.  '■■•;•  '\ 

(PubEcatioii  officieHe  faites  à -Lbndr6B.)'-! 

the  Court  ai  St.  Japies's^  Ûie  iàtb  day  of  Dctwec^ 

■  1831      ■    ..  ■   •..,.■..'   , 

ssent,  The  King's  Most  Ëxcdient  Mhiesty  In  Cdimi^ 

■      I  «  *   I    t. 

•  »        ■  ■    I 

Whereaa  bv  aiki  Act,  patsèd  in  the  5ldÛk,ypux^if£ 
I  Reign  of  ilis  late  Majeaty  King:  George  the  Tfairdt» 
Ijhiled  ^'An  Act  to  carry  into  emtct.a  Convention  lof 
noierce,  eoncloded  between  Bîa  Mferjesty  and  ^The 
lited  State»  of  America,  and  a  Tr^at^  with  the  Pritifle 
Igent  of  Portugal",  divers  •  prbvisiona  were  afhde 
ipecting  the  Dutiea.  pavable,  aind  ^the  Boontiea  and 
lâwanoea  to  be  granted,  upot|..the>  importetien  -aÂd 
fiortation  of  gtods,  ware8,.aDd  nijerchandiM  into-  or 
nn  the  United  Kingdom,  in  Veasela  of  The  Uidlied 
tttea  and  in  Portuguese  Vesseit,  and  respectûg'  4be 
layment  to.^rtain  corporations,  hadies  -politic  and 
jrporate,  vid  sundry  .  other  'AersofHiL^-  of  tnei'asioiMHt 
'  the  aums  of  money  of  which  thîey  woliM  ;  be  ^e- 
îved  by  means  of  the  said-Act;  and  HWasi  thfir 
by  enacted,  that  the  said.  Act  should:  continuel :Hi 
rce  80  long  aa  the  Convention,  therein  Tecite4» 
itween  His  aaid  late  Majesty  and  The  United  Stai- 
I  of  America,  and  the  Treaty,  therein  recked^::bch 
een  His  said  late  Maiesty  and  Hia  Royal  QigbMaa 
g  Prince  Régent  of  Portugal,  and  so  long  as  anv 
'eatv  to  be  made  with  any  Foreiga  Power;8v  wilii 
g  similar  provisions  therein  before  r^ted,  ahoukl 
ipectively  continue  in  force: 
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189B  And  wheréas  ^  VubTéquently  to  the  enacUnent  4 
the  said  recited  Act,  HisMajesty  and  His  Royal  PH 
decesaorg  hâve  made  and  cpncluded  with  diven  E 
ràgf^.  PiMrera^  Trcurfîeav'oDnfeining^.prèviaiaaa  éuAurS 
]jhQae.;recited  in  iJie  aaid.^recHed  Ac^^  .l^l^  whemi\^ 
uri'AcC  paaaed  in  the  2n(i  and' 3rd  ,year  or  Bis  p 
pèht' Màj^ty'k  RUgn,  iiitiblèd  ''An  Att-tà'^iAbôid- 
LtoÂi  reiating  to  Ihe  Cuatooia",  after  ràciûnÀ^  àsèali 
joMbrj)  ia  rectedv,an4  farther  rçfâ^Rg^, ,  .^at  ^|  ' 
had  ansQn  whother.  accordinff  to  tpe  true  «conatni 
tMfèàr.^'the  sVid^èt  dbth  àppW'antf  èktènd  t6 
TiTàJUrand  8b$i|>inqB\pf  .ànch.  othér  Fanitàf.^Fi 
find  that  it  waa  expedi^mt  that  such  doubta  be  ri 
moved,  it  ia  enacted  and  declared,  that  from  aÉ 
after^th^  JUitiBcâtiénDoCt  agy:  TrBatyo'thdêétf iye  ma^ 
îaJdajeatv  oc  Mv  of  EQs  Royal  Predecesaor8,,0al 
^'AoHli^^mcm  the  iâid<'A)^;»a&  phM 
as  aforeaaid  in  the  Reign'dF  His  said  late  Majeatj,  ^ 

Majesty,  His  Heirs,  and  Successofs,  with  any  i 
Poraigntfower!;  \ni  yMfàt^^veikiy  ftoLfé  bMh'b/i 
lieiéèhtattied  profiiioMf  aknilar  to  «thoiib  i*ecif(bd  \k 
iMiidjrddted'  Act,'att  and<evatnr''the*p|îo^iMnli,  -i  " 
^dUltép»;-  and  thTngàMn-tbe  «atd  rdcmd  «Act '«di 
^d'iVnd'  shâli  BfjM'  anii  'extend  tb  fhe  •Tra< 
^Utippifig' of  such'^PoirqigHrPôwers  r^upttetlkrely,  U' 
Wà  etfèctinny'  tb  iatt>  imëhts  |tnd'«jii}fp<Mlis>Mi  ff 
brader MaàdMfblpping'ioftbiâ  said  tJtft«d  StaM^'il 
thei>iA(d'£ingd6ni'-i]if ' Portugal;  provided;* ntairërdi 
îmil'  It  is 'thereby  .forihèr  eiiacîed  aind  ■dï»cfaroi,' 
ibè  «le  T«ciled!'A4»t  déth  iiôt  .el[t6ild\-anéiabltll  nèT^ 
leMstriiëd  :  ta  cMêiid  ;  -  ^U^  grant  ta  oc*  '  lo  <  '^oM 
«lMp'«nid«  'ôr  shipf^ng^  ^  Ihd  said'UttiteÀ'flitatèii  «r« 
tbe  MtdiK^<ngdo[^^oJ  JmnÂgal;  or'^o'f  aity*  *dthar  1^ 
reign  :|j^ow<erik  -ûr  •  to*' thèrNSubjectâ^  orf^  acrth  4Mai;ii| 
fi^qgdMis,  or  of'^ny/âucbFareign  P4wçi»tif»«rtbrefiN 
im^  'ôthé^  éf'fgr«^t«l<*  'àdvâhtag^  tban:.ttttoh' as  iMi! 
hàfe  Urtoh  sti|^iAai6d  fcjp'hfl  and  jgrénted'  ta ,  the*  Mt 
iMiteA  Statesy  the 'said  Kingdom  6f  Pottuga^  oi^  iV 
<snwAi';0llier  ^rerghr  Power,  by  the  respective 'l^raatic 
éttbsiatirijg  and  in  force' between  them  respeetively  aa 
:EKa  Maf^sty  ;  His  Heirs ,  and  8 tf ccëssOf s ,  but^  tbbt  tl 
•aaid- Act'snall  bé  so  èonstrued  and' applied  aa  lo  gii 
foll  and  complète  efiect  to  aach  respô^iSye  Trwtfea  i 
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as  t|i8  pâme  .shall  respUctiviQljF  •tMaïAaiii  )  iàti  ÎOBfcm^'^tStk 
is  to  provide  sufch.^   aRQ  obly^iubhl  inJeÉiiHtyt'fas 
Bin   meotiqned  to   auch   BoImm-^^Mo  àndr.ooi)- 
\V^f  and.  9)her  personi  ajti.iàl-e'Tlberein  imenlibnd, 
iftach  loMes   {is  they  «balLîtesbeeUvely  Hustaini'by 
exécution  on  the  part  of  (lisc&faije^^  HiiË^ii^ttri, 
^JSuoOQMoCA  ffjT  Vuch  respective  Trcaties. 
And,   for  the  prévention  of  uncertainty   herein,   it 
irlher  ciratrtcrf;  tfwt  it  8iiiilf1intt"inay  be  iawDal  for 
MajestVf   His  Fleirs  aad  Successors,    by  any  Or- 
or  Orders  to  be  by  bijû  or  them  made,  with  the 
rice  of  Jt^b  or  tb^ir  Privy   Çounpij ,   and  ppl|lî{fJiefl 
LdhUd^*^k»ei«^;  riH>i^Hhn^^'tVtiitiV^  to  d^fir^ 
are  therf  oreigo:  PowVs  \«iitfa \7i3dchv\any'.>àÉUi 

m 
►f 

Rêign  of  His  .«aid  '^^^  :9^,fi|^XyM  s'i^H  ^PpV  ^^^ 
be  deemea/  ff'ôm  ^^hë' (imê  ^ôf  tfie  Rati&cation  of 
iMcb.  UV^atîeè;:  ioj  batH»fflMeii^4a^l)oaUtf  Ml'fUb 
le  and  Shipping  of  iaiÉïh  Foreign  Countries  as 
1)0  so  piQnùpned,.  in  ^y  suc^  .^'^def  ^  |Or:Ocf}m 
'^uncïi  As  àfoYe^^àîd,  80  Ibiljr^'Â'  any  siicli  Order 
rders\9h«)ll:CQ(it)»tte  lUirjBirflked'i  9iid -no r Uriff er. 
ifitow;*  therif^r&^crHis  Mi9J»^ty«  tij^  -  and^  lîidl  lie 
I  of  llis  E1ri\iy  4[^unciU-;di)tè^  :in.  pursuancblàrf 
ircis€f  lof  tbCiipQiiy.erç  ^nd)  atftHÔntgfl.ln  Iliin:i9estél 
\^\A^J^Pii^f^^àtAjtX%  ^ori^idifiîn  ithe  i!nd  bnACIrd 
[/of ' IIÏ9I Âfngn)^; 4^l^r«^«.;XbatlAhd<Fori0igé  EHiwerl 
wbicb  aay  :m](}b.  Treaties»  f«M:..aforeffiid''.arek  4iib*' 
g.,  are^  tbOfiNev^Mal:  .Powçra.à^einafter  mentiôned; 
is  to  say,  the.^ingdond  of  Porlugai^,  The  Uftitéd 
PS  of  Ai«it0riftll«.-  ..Hm  M4^.tftritb9  King  of  Pruisia, 
^\$ll^}9%\^  \iM^^^  pf  Hajip^wr)K  fBîs  MàjestY  Ube 
Wt  ef  Denm$irfi;„  The. United* Provinces  of  Bior^:de 
bJ^lMa,  tbe  State  of  Calombia;  the'iSenate  -&f  tftb 

fc'Han8ea(ic  City  of  Lubeck^  the  Senate  6f  tbe 
Hanseatic;  CJty,  of  BreQ^ea^'C^nd  the  8enatè.'i0f 
^ij^ree  {}ao«eat!c  City  of  Haaiburgh ,  '  His  '  Mijesty 
it.king.of  the,French,  His  Majesty  the  Ring-oi 
r/|ijdeD  and.'Norway ,.  The  Unitied  States  of  Mexioéi, 
Is  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  His  Maiest^f  thé 
Uperor  o£  Apstrja»  and  the  Free'CityTof  FraAkfort. 
-Aqd  the  Rigbf;  Honourable'  the  Lords  Commîsm''^ 
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iSfl^pm.  of  Hi»  MajestSf's  Treiuafy,  aAé  dië' tUgU 
ADoeàbk  ;the  ImAb  bf  the  Committee  «f  Coand 

Ïiintéd  .for  Ihe  considération  of  ail  mattért^  rdaâi 
nda  and  Forogn  Plantations,^  are'  t6  ^è  th< 
iiëssacy  directions  hertin  accordiiigly^  an-  to  then 
.réi^ectively  appértain. 

.;,.■.  ■■■•   ■'     ■    24* 

'.f^Mt^, du-JQfir^eil  de  S, M. Mrita 
i^ue i'>  diéàUiriint '  le  port  de  Chœ 
fefpfi\  dam  flslé.de  Nèvfs,  j^prt  p 
iô  J.,^-.dqjtèidu''^,  Décembre 'iS3i 
t'-''  (Pfibnciitioii.officicfle.)  .;;' 

^ Ùm  C!MFt=«<iStiMn«B^t,(  the  3é  day  bf  Dm 

«,.    !<•.•■;;■•    r:-,"'r-'*    ■<|882.-'     ..'■('^■••ifi»'-    ■'•!•.   • 

'P^^t^  thé 'i&'ngV'jfiQtt'  Ëxceltenï  1^^        in  G 

nWfaereas 'by  an  Aot,  passed  in  the  6th  yi 
the  Bnign;  of  Bià  late  Miajesty  King  Géot-gé  the  F 
Smitvled  *^An:  aôt  4o  regulate  the  tfâde  of  the  1 
iVissesnons  Àbroad'/'  it  is,  amongst  otber  t 
miÉdted,  that  oertiain'  Ports»  therein-'fuiftiGilarly 
tioBied^  in  the  Ishi^  o0  Jamaiça^  and.ifr -the  Pn 
nfvNora  Scotia^  Canada;  and  If^eW-BriUiéwick,  i 
Ûke  ;  Island  of  Barbadoes ,  shall  -  bo'  Pree  Wareh 
Ports  for  the  porpôsés  of  thé-  said  -Aot;  and 
fùrthei-  enacted»  that  jt  shall  be 'lawlbl  f«r  His  Ii 
in  Council,  from  tiine*to  time',  to^'a^lMint 'any  1 
Bis  tfèjest/s  Possessions  in  AmerieAv'-'tb  be  i 
Warehoosing  Port  for  'the  purpeses  of  the  sai 
nnd  that  every  soch  Port,  so  appointed  b^  His  M 
ahall.  be  a  Free  Warehoosing  rort  onder  the  sa 
as  iC:àppointed  by  the  same,  in  as  fuit  and  ai 
nuaniner  m  ail  respects  as  any  of  the- 'Ports  t 
beferé  mentioned  are  Pree  Warehousing  Porta  ap| 
hf  tbn  said  Act: 

...!.Ànd  whereas  HisUfajesty  doth  deem  it  exi 
that  the  Port  pf  Chorlestown,  in  thtf  ïsland  ^( 
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lance  nnd  exercise  of  the  powere  iiir  hIniVeflted, 
1^  by  the  said  Act  of  Pniiiament,  ord<f^  ahd  ap- 
,  thflft  the  said  Port  ôfCharlestownV' io-Che  Island 
ef^s,  shall  be  a  Tree  Warehourfnls 'Pott'for  thé 
Nië8''of  the  aaiJ  Actr.    '}•  •  ^»     •î."'.'îi-i7- 

inû  the  Right  Honourable  the  làhrék  'Oommliflio^ 
of  aii  Majesty'8  Trèasury,  aiid<  the-iRight  Hô- 
lUo'Ymeouiit  6oderioii,'me  ofHw  Blaj«fty-a  Prin^ 
J^écretaries  of  Staée,  are  to  gWre'îtliwiwiMiessârjf 
tteMir  hefeifi  88*10  titeiÉnny  re8peoU?e|t  iqiperttffa. 
•*■-"■•'  '■''''.'.'   ■    0/ OJ»aiiBfifiMB.  ■■ 


têissippiif  en  dat^  du-ié»'  Février 

!••    •  M  I       ■'  ■    '      ».    i  •  n      *  :    ÎT"     l'SMjV,;':      J    i. 

ifttii««d  M  tW  fim  Méiljeit  6f  «He'âB'felobgTeas 
<Vf  V hè  UnUe^^'âtitiMJ  :  AppeMl{)i'-.p.-S».)«>    . 

P  iP^  Âgreemeut  flipi. O^nvcntîoh'  iS^flç/.sihd; içoni- 
M  $kt  Fort  GibsQa^..jOii  the  Ar^an8^..r;!ifer  od 
l^\k  day  of  Fe^bViiaiy  «ne  thfwiï^ 
-pl.^and  tnirty-rtiiçee,  .by  and  beiw^efjn  M9Btfort 
Ibk^V  H^'^ry  I'-^  P'Wortt  .and"ïati^!j;jJt^i;,^cherr 
moro   duly  apppinted  CommissUnecf  €i{i:t|(f^..||art 

(jl^-bf  tJnited  S(at99  ^od.the  undQrj^ig|p{i4i  V^j'^f!^ 
l4^j9e(id-niea^  of  thç  Caerokee .  nipytio^/of  IndiaiM 
jËit,of  :the  MUsissippi  jhey  bêing.^doly.ajyiilbQrizeç 
nd  ,jBippowered  by  thelr  patioiu       . .    . .  '  , ,  : 

VHkéttM  artîcted'ôf  convention  Were  '  OMfiided  ^at 
dty  of  Washington,  on  the  sixth  day"^f'May  tiHe 
«and  eight  hundred  ànd  twenty-eightV^  bètween 
es  Barbour  Seeretary  of  War,  being"  spl^ciëHy  Jiu- 
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A< 


tet,   <u|il  idi«ic|ûer8  ani  î  head  MHW  of 'ibik 
wAxm.  oJfl!lqdiail8  west  •ftthf^.Mli$i4rippi»  nMfih 

agro^i  bvL.tbe  .«econd.,ânli:le;af  (tald  Cfi^nffpi( 
MûsrskiWBliafiiThe  IJnit!étf)£tPAe««ree  to  fÂliff 

that  guaranteé'is  solemnly  plq^gedi  i>f..|QetW«;. 
flf  4iQi]iiir)0f  UndJ  saidJahëiitoiDd  i>oi]ode4lM^ 
yi<,  !Cl»;tttie»éin^;tit  a/poiftfcM  At;iiMM^  QW^o^ 
tbl^  eaitcri^iiGIbtfttaw  haiiiiidarytilim  irtiÀ^it  yiî%Mj 

Î^A  MMiiiglithm^  wUhi  4hç  tweiiCeiii  lk|(9,-  iij£-4k|4i 
!*J9rcki)i{ji  |b»7tllft(«01it^Astl^ltor««5«^.i,of^A6^ 
theuMi  mtfiUbd  Vttoterh   boundary  line  of  Miaia 
it  crosses  the  waters  of  Neasho^  generally  called 
river,  tbôDcé^duè"  w<lfsf,''ïô'a  pimiX  from  wUob 
soutb  course  will  strike  the  présent  northwett 
of  Arkansas  Territory,  tl\^Qfi^  continuing  due  se 
and.wUb  4;he  présent  boundary  line  on  the.wart 

dawAviaid  ijvf'r W  ita  fuoi^ionAVitlî  .tliQ -Qj    '■' 

rurininj 
théàfoi 
intflHitlib^  Qtr|s^\A|]8«pVoi!lded^r  f  adTb^'ii^ 
United  States  further  guacan^  to  tbe  éh'èrok 
a  perpétuai   outlet  west',^'kri'(ra   free   and   uni 
iMft;1ttolilal^eoflfU|iè^ry;(^Jil^  f^t  q£l^  ^«NilMi 
dary  o(.^Ma)^^rdi^criM.}Hn^   and  ||l*Sr 
as  the  sovereignty  .of  The  Ûpited  States  ana  t 
dPloll?«xt*U#.  Sjfhd"  wH^atf^t&^iras  tb'   " 
xil  ^diViMAM^-abd ; agreébierrt ;;1|$e  'follôwîni 
Vli''  ^ÉIBvttMF'ttismthiS^iâr'^  contelil 

n(/t:b^^V^-ë»Asti%ed;  as.ïo  ^M^' the  n^rÙlëri 
'Aàti\i'  toi** (^érpfifetqal'  ô^ifejt'^^çst,  t^bvîded "i 


,  ►       ■  '    4 


-_ _     _        -_j         ---, 1  --——-  —  _.      _  _ .  -, 

the  Creek  Indians  who  hÂvéf^^i^ated ,   or:*itft] 
|p*a(te!;fitmj  thfl ..States  oï,  (^<^orgia  '^nd . Alab«| 
Ih^  |KOfiMi9n(0$f  any  treat3^,:9r  trctatÂ^  ,hereliof(}^. 
içMc4il  bettveen.The.UniÂed  Stat^     anft^tlwJ 
trïbe/;o£io|lÎAP«i'nr  and.prqvWfçd  furAer,  thtf-i 
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d  convention I  shail  loJconstniedv  4o  cède;  or^^BS 
\  s  to  tfaie  CherokeM  ony  'lands  heretofoiie  çeded, 
li^^nedy  to  any  tribe^  or  iribA  of  indiens,  by'ttny 
.  iidw  èxhting  and  infopcw^  with  «ny  suoh'tribe 
bn.*!  -^  And  whei^eiii,  it  appears  AtNn  the^Oeek 
S  •  mado  with  The  Uiûted  States,  by  itbo;Creek 
iV'rfatad  twenty^ioaitb  day  of  Janijary.  ibigïiteen 
«d  *and 'twefily-six,  at- the  cUy  oF  iWasUingtoh; 
Aey  iiad  the  rirht  to  sdect,  arid'4id''select,  a 
»f  tfa^'côontry  dsscribed  within  tho^  bdtiiidariès 
med  irboTO  in  said  CUierokee  ârticleà^fdffroeiBeht 
it'whe^as;  both  the  Cherokce  and Oreék  iiiMons 
SmvjÎ  west  of  the  :*MIii6kis}p|^i,^an9iioU8 'l^'  bave 
besndtiiies  settlefd  in 'an/&micable*iMiniNOi*f'(*kâ^e 
afah'  otKer  in  counèil^  and;-  aftër  ^li.  ddiberiition 
My  agrëéd  npon  thë  boundÂvy  fines  bëtii*eén*tùein  -^ 
kbelsMore,  The  United  BtBtes  on  One  fhrf^  and 
blets  -and  head-inëii  of  the  Cherokee  -  natibr»' of 
M  Voit  of  tbe  Mississippi  on  the  otber  përtf  'tf^ee  . 
Miffa.  ■'■•  ■■"• 

I;  -The  United  States  aghee  1er  possoesUbe 
ï9s  and  to  gua)*ifDtèe  -it  to  them  foréfef,'-and 
iarantee,  is  herebypledged,  •  of  wi^n-tnlllions 
«  <of  tand,  to  'bé'bounded  as  fôllbws'  vi»':  Be- 
i  -ac.ia  point  on  'thé'-  dldwëstera  territorial  litie 
insas  T^rritory-  beinic'twénty-fiTe-'NliIcMi  nôrth 
^tte  'point;  whero  -thie  Tërritbrial  liiie  orbsseis  Ar- 
yiyev^r  tlfenee^runMng^ift-obi  said  taonb  poittf, 
[ioliièe  SBidTerritonBriine;)!''to  the  pfaçe  whero'Aaid 
riaV  II  ne 'Crosses  tWdVeMigris  river  ^^tïietice  down 
ligfls  Viver,  to.  the  îlirkansas  river  ^'thehcedown 
kkansas  to  a  point;  "where  a  stone  is  ^aeed  ôp- 
^'|6  Iho  «nst  or  Jbw^r  biank-of  Grand  rtvèt'at  its 
r with- tbe  Afkansàs  -^  thénce  running^  soùth,  fbrty- 
Iroès  w^st,  one  iniie-^  thence  in  a  straight  Une 
mt  fonr  miles  noirtherly  from  the  inMth  df  4he 
fUork  of  the  danadian  -^  thence  along  the  said  four 
(lime  to'the  OanadiaÀ-*^  Ihehce  dowfi  the  Canâdian 
0  Aricfitisas  —  then«te,  down  the  Arkaifêat,  tO  that 
?alr  the  Arkansas,  where  the  eastem  Ghoetaw 
la'ry 'Strikes  said  river;  and  running  thence  with 
^Mtern  line  of  Arkansa»  Territory  as  now  defioed, 
y'80>athwest  corner  of  Missouri  —  thence  along  the 
rh  Missouri  ttne,   to  the  iand  assigned  tbeScne- 
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dSSScas;  thence:,  on  thesiHitkEnBoI:tbeSMMMHit4oi 
river;  Ihéace,  op  amd  .ÇSraiMi  river  »   af  far 
soath  fioe  of  the  Osagc'  rcsertationv  es 
ceasàrf,-*- theooB  up  aad,.beh^een  saidiioiilli 
extended.  wést  if  neceasary  aiid«  Ime  drawi\ 
lroin;th«(!poiht.of  begirining^  to  a  cerfain  diafan 
«I  wliidiv  «  ime  runnia^  aorlh.and  aoodiv 
Oaage  ItnevVtô.aaid  due  westlin^,  ivill  malie»e«eii> 

^  •of.aarea  wicbiri  thé  whole  deacrib^d  boondanea. 
4ion  tat.lhé  aeviQn  ibilKonflier  acrea  of  bad».  tbok' 
for^;and  boiiaded;  The  Uoîted  fiM^tea,.  farlber  _ 
t^  Ikn  (Dharokee  natioiu  a  perpétuai!  oullet  -west 
frea  aaid  anmolested  oaa;4»(  bll  the  countij  ^S^j 
eC.  fhQ -avaaieivi  boundary  of  .ifaM  aeven  iih|R6m«ii 
AffTftr  ;Westv  aa  the  sovereigaty.  of  The 
audthieir  rigbt  ef  aoU'  eilend  —  Provided 
that  if'tl»  aaline,  or  aalt  plaîn^  oa  :  the' ^criaat; 
prûrib^  labali  fall  witbin  aaid  limita  preacnbctdji 

.  -oi4ii«t»i  ;tbs  rigbt  ia  reaery^d  lo  The  Unittéi 
permit  other  tribes  of  red  ihen,  to  get  aalt  on. 
iri^CMMnon  with  the  Gberolce^  -^  aud'iletti 
>hall  b^ritaied  by  TheUniteAStates  aa  aooa-. 
«abla  fofl.the  land  hereby^guAnaotied. 
•  .;    Ai^u  U.;.  ;The  Cherekee  nfatioft  herçby: 
qUlt:ff$lmi«n4a  the  United.  Stfttea  ail  the  ng^hi 
aiidiitiUeiwhich  the  .Gherojiêea  bave,  or  claioi 
iïk  ami:  te  allthe  Jaad'iôeded^  :or  claUned 
k^^  «jsdad  ilo  aaid  Gb^r^e-naUon  hy  aidd 
tihûh  0f:  Mayi  one  thouiiand:  eigbt  hundted.  aiul 
•eigJU^- !»od<  Dot  erobi*acod  WilSip,  the  .Uoi]ta:.Mr' 
dai-les,  6xed   in  this .présent  aapplçmenUry  . 
aitiulea  .^i^f  acovention  and  agreemeot. 

iiAftltlk  The  Gharokiee  >nation,  having  pi 
r^uesttad^  the  United  States,  to  ann.ul  ând  - 
aiftfth  artida  fof  said  tiiaaty-of  aixth  May  y 
«îight*  httfldred  and  twehty*  eigbt,   the  Uei 
Dgree.  to.Oiincel  the  aame,    atid  the  aaiiae  fa?) 
annallfidl'  -r*  Said  sixth  article  referred  :tei  Ja:f 
fullo^Ji^  worda.*' — ->     It  is    nioreover  agreefi 
United  States ,  when  the  Gherokees  may.  desin 
give  th?m  a  plain  s^t.of  :lawë^^  'suited  t6.  theirii 
.tion  ^^  aiso  when  they  may  wish  to  lay  off  thair 
and  pwn  tlicm  indlvidually,.  a  snrveypr  .abatt  ' 
to  aervey  tliem  at  the  pxpense  of  the  UaUed'^ 
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Wé  In  consideratioft 'ôF  the  estabKshmetit  oflBSt 
ndàries  in  paît,  for  the  lands  ceded  to  said 
I  nation,  and  In  viéw  of  the  improv^ment  of 
m,  the  United'-States,  'will  cause  to  be  erécted, 
tiow  guurantîed  to  '  the  laid  nation,  four 
ih  iliops,  one' wagon- rtiaker  sKop,  onè  W6el- 
lop»  and  necessary  tools  and  implements  fur- 
3r  the  same;  together- with  one  ton  of  îron, 
hundrcd  and  •fift}  pounds  of  éteel,  for  eacit 
ilacksmith  shops^  to  be  worked  up,  for  the 
>f  the  poorer  class  of  redinen,  belonging  to 
rokee  nation  — '  And  the  United  States,  will 
four  blacksmiths,  one  wagon -maker,  and  ono 
gbt^  to  work  in  said  shops  respectively,  for  the 
^f  said  Cherokee 'nation;  and  said  materials, 
furnished  annudlly,  and  «aid  aerviceè  continued, 
as  the  Président  may  '  deem  proper  -t-  And 
ted  States,  will  cause  to  be  erected  on  said 
>r  the  benefit  of.said  Cherokees;  eight  patent 
Born.mills,  in.Ueu  of  ihe  miils  .to  be  erected 
g  to  the'  stibuUlion  .  of  the  fourth  article  of 
ty,  of  sixth  of  Mny,  one  thousand  eight  huhdred 
ity- eight,  from  the  atails  of  the:8ale  of  the 
icy«     •  ,  f    . •  li «1  ■  1.    . 

V.  Thèse  articles  of  agreement  and  conven- 
to  be  considered.^ppleroentarv,  to  the  treaty 
ientl6ned  between  .the.  United  State^,  and  the 
e  naftion  west  ôf  the  Mississippi  dated  sixth  of 
e''tht>U8and  eight  hundred  and  tweaty- eight, 
to  vary  the  rights  of  the  parties  to  said  treaty, 
her,  than  said  treaty  is  inconsistent  with  the 
18 .  «f  .'this  ■  treaty ,  jk>w  concluded ,  '  4>r .  thèse 
[>f  convention,  and  agreenient.  * 

VI..  It  is  further  agreed  by  the  Cherokee 
that  oiie  ïnile  square  ahall  be  reserred  and  set 
onf^  the  lands  faereby  goar^ntied,*  for  the  ao^ 
alfon  of  the  Cherokee  «agency;  and  the  location 
fume,  shall  b&  desighated  by  the  Cherokee 
in  conjonction  with  ine  agent  of  tbe  <3overn-> 
the  United  States.' 

.  Vil.  This  treaty<,  or  articles  of  conveiHion, 
e  *  same  hâve  been  ratified ,  by  the  Président 
late  shall  be  obligatory  on  tht  United  States 
I  Cherokee  nation*' 


I  ■  I  ■         .   •  ■  1  • 


•  ■ .. 


49i  .'CçmffintiQn  ef^re  Mf  QommtMêau^M.à 

1883  .  Iq  testipnooy.whereor,  .tha.jMiid  Ifam^ortiS 
Hçnry  L.  jBU^worth.  and  Jfiflin  jP^  S(iiieig9mJbMriii.i 
missionerf  as  aforesaiil^.aiid  U^e  chiefa  âii4  heac 
pf  'th^  Qlaerpkee  natiqp  ,a£|Nre^aî4  ha? a.  t^ermiiili 
thcilr  lawIfît.fPt  Fort  Q\ba.w  pu  jjji.e  Arkafmn  rii^ 
tbaiAth  day  of  February  ope  thousaod  .cjght.hi 

,     lyy,        Henry  L.::E).l8wob«9. 

...JÔJKN  JoLLY,   .      hi8  X  mark, 
Bf«A]pi^  CoAT|:        his  X  mark, 

.  Friofnpal.l 

s  John  Ro6ER^^;;Pre8;i;  jQ^nt  *  .  » 

.    ÇihA^^  Pres't :Cftu^ciL.  .!;;•.•:;.: 

£Kgoed  sealed  and  dcKvered  Jn  .6ut  preaanceu  ~< 

fi.  C/STAMBiUOHf^iSécty  GoiiiAiigk;»^-: 

..  M^  Arbccklb,  Cola.  9tk  Infy.  ''*i:  i^-i  , 
GRd.  VAtHoN;»  Agt  Chers,  weat 
Ino.  Campbeld^  AgU  Qreeks.' 

WiLSON    Ne8B1TT« 

. -Pjfstèr  A.  Garns.  .'■     ::.,* 

N.  YouNG,  Major  U.  S.  Army,     ..^ 

W.  SEAWELE<y  Lient  7th  Infy*  '  .*;  .;»^ 
Wm.  Thorntom^  €lk.  Committaé.  •  -"^ 
Charles.  Webber:,  Clk.  ConniÂi:!?'^  •  '^• 
Alexander  Baowsry  bis  X  inark>îi'  ^^ 

•  ■  ^ 


•• ..  . 
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.;r^c^  .de   ratification   du  •  Préàident  de 

'Etats-Unis;  

WhfrjBaa.^  ^rdclea  "of  Agraemeat  and.CanfV 
batwe^  4ljie  y.nited  States  ofAniericui  and  tha.ClM 
nation  of  ]njdians  ^west  of.  tbaMissiasipiM^  ;if0(qj 
and .  conduded  at  Font  Gibson,  on  tba  Arkanaaa.i 
oa  the  iburteenth  day  of  February  one  thouiaad  j 
hundred  and  thirty-tbree,  by  Montjort  Stokéê^  B 
JL*  JEUsworth  and  John.  2%  Schermerhorn,^j  Om 
•ioneri,  on  the  part  qf  the  United  St^tea,  aid 
chiefii  and.head-men  of  Mie  aaiU  Cheroke^  aatic 
Indiana  west  of  the  Misaisafppi^  on  the,  |wrt ■  joC 
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bn;^  which  ArtidM  df  Agreement  aild  Convention  I8tt 
in  the'.words  follawing,  -to  wît:        ' 
\  -'''■"' ''(Suit  le  texte' dé  la  tonventioni)  • 
él  ffioM^ ,  i  therefbre^  be  '■  i4-^knotvn ,  %hkit\ I,  •  ':dndre$p 
'-^'^/VV 'Pr^îdeut  of^the 'Gnited  Statids  of  America» 
j  Men  and  ^onmider^  «aid  Artieloè'-of -Aj;neement 
[•Convention,  do,  by  and  with  the  advice^and  con- 
lièf'  the'  Senate,'  as  ^xpressod   by  their  resplutiori 
seventb  day  pf  April  ^ne  thousand  eight  bundred 
lirty^fbur,  acoej>t^  'fatify  and  oonfinfr-the  same 
•fer y  clause  and  «rtrde  tuereof.  ' 
ïn^  Uatimony  u^fvereofyl  bave  eanl^ed- thé  seal  of 
iDnited  States  to  be  beretinto  affixed,'  haViiig  vigneil 
hMBde  with  my  hând.  -  «     < 

pDone',  at  the  cicy  of  Wnshington,  Ibis^  twdfth  day 
^pHI'^  în  the  year  of  our'Lord,  one  fbous^nd'  eight 
iN^'Hnd  thirty^four^'^andof  the-indë[ieitdeOce  of 
iUnttèd  Sûtes  of  AmetKoa  the  fifty-eigbth: 

(L.  S.)  ANbaBw  Iackson. 

f  the  Président: 
p-';     "  Louis  McLane, 
?"'>'•  Secretary  of  Statk  "" 


ïii:.; 


I  i     I ■     ■^_^_,_J_^^         -'-  ' 


'  '  <    • 


•■'-■■.  I      . tr  '        li'*  ■  • 

fj  ».i  :  .         •      '  '20*       "  ■•'.*' 

pèhtioh  entre  les  Corfiniissàires 
Etats-unis, de\VAinérique  septen- 
nale et  lès  chefs  de  la  nation 
Ifinne  des  Miiskogee  ou  Creek,  en 
Udate  du  ,i4^^  Février  Ï833. 

Irpassed  at  the  'first  itféssion  of  the  23-Gon|pre8s  of 
"■The  United  Stàtés,    Appendlx:  prSO.) 


•'    •      :.»..i 


Içp  of.Agreement  and  Convention,  made  and  con- 
\  at   Fort .  Gibson , .  between  Montfort .  Stokesi 
iry .  h.  Ellswortb  and;  John  F.  Schermerhoi;n,,  Coni« 
iooers  on  the  part  of  the  United.  Statça.«  nnd  the 
dersigned  Chiefs  and  Head-men  of  the  M.uskogee 
Creek  nation  of  Indians,    this  14th  day  of  Fe- 
ary,  1833. 

Wbereas,   certain  articles  of  a  treaty  were  con- 
*at  the  City  of  Washington,  on  the  ?4tb  day  of 
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1933  January .  oBcMlM^uaand  cff^it  .huiidt'ed  «iMl.:4!^/e 
by  and  belween  Marnes  :Àiarbour,:  SecfieUury./ 
on  behalf  ef  .Ihe  United.  States,  and  the^Ch 
head-men .  of ,  i(àe  Greek  nation  pf  Indians;.! 
\t  is -.«groed  .(bat  tbe  saifl  Indiaiu^^haD  xtok 
N  QO|iBtiy*j¥est.af  tb)B  Mississippi  river;  and  wb^ 
sixtb 'aitiGl0;iQjr  said  treaty  provjdes.M  &U 
*Uhat  a  ideputatioa  of  fîve  persoi^  shall  bç 
tbeoi,,<.tlifiÇrQ^  nation ),:^^the  «xpens»  of.lb 
States^  ipilpiedUtely  aiter  the  ratification  of  ib 
to  examine  the  c^untry.  : W4tst  ;  ot  the  MIbA^sx^ 
'  withiti  tha  IifiM(«  of  the  ^t^tes  or  Territorw^ 

Îossessed.:  by  tb§.  Choctflyyf  -w-  Cherokees»  i: 
Jnitéd  States  agrée  to  purcha^e.lbr  them,  if  I 
oan  c^^eoie^tly.be  doiie  qpon reasonable  ierai 
éfer.  tb^.  nifty  «^lect,  aioQuntryV.whoae:  ««t 
in  U|c»>0pîniQ||.i;or  the  Président ,  be  propoiti 
their  nu^for^u  .And  if  siU/jU  jt^r^tbase  .ciBon^H 
piadQ,  it  ,M:'tbc^  a^reed  that  :tbe  .  sélection 
made  where  the  Président  ipay  tbinfc  propiqr|>; 
ference  being  had  to  thç  wiske» .  of  tha  em 
party.*'  And  whereas,  the  Creek  Indian»  al 
did  send  fîve  persons  as  delegates,  to  expl 
country  pointed  ont  to  them  by  their  treaty 
delegates  selected  a  counlçy  west  of  the  Ten 
Arkansasy  lying  and  being  ak>iig  an^d  betw 
VerdIgVis,  Àrkansas,  and  panadiah.  rivèrs:'âna 
country  thu^  sç^lected^  a  party' of  the- Crèek 
emigrated  thè   follo.wing  year*     Aqd  wher^ 


between  James  Barbour,  Seçretary  of  War«  0( 
of  the  United  States,  and  certain  ohiefs  and  h< 
of  tlie  Cherokee  nation  of  Indians;  by  thé 
article  df  which  convention ,  a  coontry  was  asai 
the  Chefokee  Indians  aforesaid ,  including  w 
bonndaries  some  of  the  lands  prèviously  selee 
claimed  by  the  Creek  Indian», ^  nnder  thôi 
aforesaid.  And  whereas,  the  Preiiident  and  8* 
the  United  States,  for*the  purpose  of  proteci 
ri^hts  secured  to  the  Creek  Indians,  by  thd 
stipulations,  and  with  a  view  to  prevent  coDifl 
misundemtanding  between  the  two  nations  9 


l 
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id;  tba  Cberokee  troatf  ,v  m,  fbe  88U1  day.  .of 
828^  wkh  the  following  pçoviso:  viz. —  ^^Pro- 
iÇTertheless,  that  the  said  oonvention  8.h&ll.4iQt 
;on9.trued  as  to  extend  tbe^  porihQrn  bpuiMtary 
erpetual  oatlel  west,  provîded  fori^od^aarantied 
lecoDd  priicle.of  said  CQnvémion,  north  a^  fhe 

r.  çf  portb  latitude,  or  so  as  to.iot^rft|ret5ii4Ui 
8  aasigned,  or  to  be  a^ssigned,*  weat,  ojf  .thci 
n  mer  to  tbe  Creek  Indiaqs«  who  bav^e<4M^^ 
or  iDAy  emjgrate^  frooi:  tbe;  9\a\es  of.  Geo^ipn 
baniaK  undffr  the  proviflipna  qf ..any  treaty  oe 
heretqfoi^fl  cQi|cluded  biètwoefttThe  lJiiite4:8tatop) 
Creek  tribe  .of  lodia^»::  ^^n|ï(fn:4>yide4.ifiirtbf9r« 
;hing  in  the  said  cony^|^tifu\  ;^4U..be  conplrmil 
or.asBÎgn  to  tbe  Gher/t>kéesafiy:laBdfl  b^reUiH. 
led  or  assigned  to  luiy  tribe.  or^tribes  of.  In- 
by  any  treatv  now  ei^ia^Pg  pr.Tin  force,  ififith. 
b  tribe  or^tribps*"  Anfi  wPfBiriiaa ■  th^  said  jir<^ 
1  rjatiSf^^ifion  of  the  Çberdkeè  treiaty,  wais  ac- 
by  ttv? ,  del^gates  of;tbe  nation;   tb^n  .9^  the 

Washington  as   safisfiB^ctory  i^;  thtm.,  .asiis 

n  apd/by.'^heir  certaip.jH.^trnoientin  writipgr 

daté  the  Sl^t  day  of  May  ISSÎS,  appended:  to 

ilishefl  with.their  treaty  atoresaid,    But^^.^f^cfi'- 

the  Cherokees  of  Arkansas  a^d  many  of  thoae 

east  of  the  Mississippi  at  tlie  time  ihat  tr;€|^y 
icluded,  r^moved  to  tbe  .coiiniry'desçril^^d  in 
ond  article  of  their  treaty  4ad<tf^ttAed  l^pon  .a 
portion  of-  the  land  cjaimed  by  thje  Creek  Inf 
ender  tbeir  tre^ty.  pfOY^ipQa.:.9ffd  sdpqtatipu/ip^ 
lereas   difticulties    anc|:,,di89eiiiM(P.PS    thu8..'^qfA 

the  Cherokees.  and  Creek,  .triillflis  ahopt  .thi^; 
y  Unes,  which  occasioned  an2.<,itppec^l,;KP:t(|iiK 
nt  of  the  United  States  for  .bjis  in^erpojBitipn,, 
J  settlement  of  the  jqqestiqp,  yrtMch  tbey  ^^» 
to  settle  between  theitisf|$r^^ -Â^d  .v^hereas  tbf& 
ûoners  of  Tbe  United  States,.. wbpap  ni^wes; jjr^. 
bereto,  in.pursuance  of  thejpojiji[e|::and  autboTity» 
n  them  by  tbe  Président  or  The  Ùnjte^  Sfates«: 
3  qbiefs  and  head-men  of  the  Cberokee.  ^nd 
latipns  of  Indians,  in  council,  pn  the  29tb.uUir 
id  after  a  fuil  and  patient  hearing  and.  careful 
ition   of  ail   the  ciainvs ,  ;  set   OP   and   brpught 

by  both,  tiie  contending  ., parties., ,  tbey  havei 

II 
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RÎhii'ddy-«(hçte3  ab'adjÙB&nent  of  ail  their  t^fflcalll 
an'<r  havc  sueceèded  m  definîtig  anii  establkhtng  bo 
dary  Knes  to  -tbw  çodnlry  west  of  thé'  Mîssîssîj 
wbtch'liave  beeil- âclÉ^w4éiJg«d ,  in  opea 'council,  I 
Atfj'V'^tO'be' mutuàlly'>8att^factory  to  both  nations. 

■■■  firni,  the^ëftjrt'v ■  firt" 'tho  purpose  of  seciirïng t 
^KAt-'AUebtï  (tentcn^làtèd  by  an  amtcalile  settlenM 
IfMiA  dffficuUiés  herrtofofe  exîsling'  beUveen  the  Cl 
r(llfee<^aM  MbÉk»ë;e<e' ôr  Greek  Indiniis,  so  injurioiu 
bMh'}>Brtiés; -âiif  îK'6rdiët-  to  establl^li  buundary  lli 
44iic£-'^il  secu/e  a  4rauntry  antt  permanent  boW 
tIrê'wfacAb  Cre{5k''tAlioh'''<'l'  Indinns;  Including  ilie 

,  BflHale  nation  wtiio'ti^.ârfklous  to  joiti  ihem,  tîie  uii( 
A£MM 'tJ0mmÎ9^t«irerï;''dlilt  atithori/edto  aet  on  bel 
of'Thé  Unf ted  StfatôèV  érid  thc-  (;!ijt;fs  aod  head^d 
thù  (faid  MH»kogcé"WJO«*k  lndiaf(»>  havmv;  (ull  pw 
diid  aBtbority'  io'*ct  fdrtbeïr  peopTii'  West'  of  thf 
■WWppîV  hereby-Hgi^tf  tt>  the  foUovt^n^  afticle^r 

■  Art.L  ThStRftsIWgW.  drCrëelc  iStionol  Mil 
#Mt  Vri'  Ihe  MKlnBiî^pI',''(lWlar& 'titëâiËelVe^  to  b^' 
ftienda  ahd  allid  WThe  TJnited  States/  untler  " 
pàt^ënEa'l  câre  àSrt 'jrmttfCtioii  tiiey  desii-e-  i 
aiîd-'ttiat  they -afé 'aùxibua  to  llve  in  peace  . 
slnp  hot  ônly  itîïh  tfceir  near  neiglibonrs  and  bi 
ttffi'  CUerokees-, '%'ii.t'witfa  ail  the  surrountling  tt 
Ibdtbtis, 

Art.ll.  TWUnîted  States  Irereby  agrée,  B 
^th'dte  cansent'«f  tbe-Grcek  and>  Cherchée  ddt^ 
tHIA  daV  obtained;  lliat  the  Miiskngce  or  Creëk  c 
wést-«T  thie  Mii'aiSSÎppi'i'Uhall  be  «mbi*n«ed  WÎlhil 
feii6wing:bbu«d«î«»-/"vizi''ii-  Bogiiining  at  the'n 
dtthe  norA  f9rtt"of-'rtteVCBnadian' river,  ahdic" 
tfwriy  four  mires''^  (hebcle-tunning'Wslral^ll  lin 
t«"ine«t  a  linedi'awn  from  the  sout^  b»nkoFthe^ 
kàhrfns'.  mer  •pbosite  toiibe  east  or  lower  bank 
Grand  fiVeK;  'ttr-its 'fonction  with  tUé  AHimisas, 
#hfch 'fUfls  a  «trtirse- «jnith,  44.  deg.  ivtst,  one 
tO^à'JrtJrt  plMed-'in'lhegrotind —  ibéiice  a(6ttgsaidlll 
lôthéArkïinRa8,&il<f'n)ibnlhe  samealid  thcVerdigrJ9ri«< 
til'Whtt-eabb  old  ternldfriàttfnc  crosses  it  —  ihence  aW 
said  liné  nôith -to-ajibltit  Iwenty-five  miles  from 
Afkansas  river  where  fhe  old  territorial  line  croii 
tho  samé  ^  théitfce  ^dnnine  a  line  at  rlghl  angles  «I 
the  Writorial  lînta  afbresAid,  or  wést,  to  the  Me^ 


•r-7  thenMl4oQff  the  9^!d  Ji«A  Aontb^rly  to.tib<i  Coda-  ;|gg3 
1  jrijim  or  tp  tbe  boui)<Jary  «4'  t.bè  ÇfiQctaw . country  -— 
»«»  4^wp;  w(f  riirer,  to.  tb^ J^^fi^  flfibeginiiiqg.  Tbe 
i*  héwhy.defioing  thç.cpHftlryiftf  tb^^.ltfvfl^pgee 
ians  on  toOi  Dortli  nnd  east,  .  boûn4  tl^e  CQuntry.pt' 
Cber^ki^M  along  thèse  çoupse»,:  as  setUed.iby  Ahe 
.ty  cpnç^ed  ibis  day  iietweefi.Tiie  (IjiitiB4.^tates 

.that  tribei:;.!   , :_  ;:•  ..f^Cx:   ••   ■ 

ArtlU-  .The  United  3t^tes.¥(iU  gvant..^^  Mitpiït, 
ee  siaipi«i..to  tbe  Cresek/i^a^on.. pf  lndiâpti.i»r -the 
l  aasigjK«4  ;SPÎd  ;;|iatipn  bv  i^s  K^giy  of:  qm¥«atio^ 
ney^r.itbff.^spïne  .shall  Jb^ve.  b^p  ,raû6«d,;hy,.thp 
sident.aM  Senate  of  Tlie  UjiUed  ,Stajtes'-t*.,apd 
rfght  thas  goarantied  liy  Ttj^.Upîted  States , «hall 
Bpptipiwd  to,w4^  tribe  9|;J^dî^^j,.|o:  lôngoa^î  ihçy 
A^e^ifltt.:af  a  pfttipn,  ^p4:.fioimiPtti9;.tp.  o«c^p5  tjbo 

mryjierpby.ftwigned  thero.  1.; ..: .. :/  ■  .;  - 

.  ArtlV;/    It   »,  heçeby  ,inutu«l|y.  under^tpod.a^d 
e€4  bet^^eon  tbe  parties:. tef^.tkis  treaty,   that   the 
I.  ilsVigP^d  .tp.  tfee  Muskpgep  ïndi^m^.  by  tb.è  .second 
fclè  threrepjT»  .sjbi^l   be  tt^k^.aad -iç^si^ered  4s  ;tp0 
)rty  af'thp  iwhole  Muskogoe^  pr.Cr.ee^  :PPt\op^  ,^9 
r,pf  those  now  resjding-qpQn.thçf.kn^,  as  .thp.gifêat 
'  of  said  Jiàtion  who  ^UJl  -remain,  ,on  the  e^ati.Mp 
le  Mississippi  :  and  it  is  àiso  uiiderstood  ^a^^  4S!?fiPd 
t  the.  Seminolei  Indians  ofr  ETlprida ,;  '  whose  f f^poval 
Ahis  Qotuntr.y  is  provided;  fo,r;|l)y.  their.  tre4t}Ç,.\yith,thq 
\%  dated  MAy:9tb,  1832,:,3baU  b^ave  a  perbifincQ^ 
1  coQfortable  honoie  on  tbQ.:laii*ds'  b^jreby  %eiid^f^\^iMi 
^ eountry.gf.  tb.e  Creck  patiQp:\apd  they .(thp j^ç^jin 
lep)   will  kereafter   be  consLdereiil.a  .cpnstHiae^^  ppRt 
tiaîd  nation ,  but  are  to  bf  Idcaterd;  on  hwx\%  pi^.Af 
lltCr^ek  cpuptryby  tjbeinsojirps,:*:-  .whlcb('loivMÂop..>ff||| 
:»electpd{:,fpr:tnejBaL  by  the,  pommîtsioners   wtrp  haivfQ 
Hed  thèse  artides'of  agre^ment  oc  :epn^etifti9np(' .  ■..,( 
ArtiVé' As.'afa.evidjence  of.thia  kind; fefKng8j^*!the 
lit^d  StateK:  tpWards  the  Mp^kpgee  jndiaiif, ,  fipd,  as 
tostîmonial;  of  thd  tgratification  wkb  the  prient  ;ainVi 
lie   and  satisfactory  adjustmept;  oftheir   dilficulticB 
h  the  Cbprokeed,  Oxperienced  by^the  comrois^iQner;}^ 
\y  agrée  on  behalf  of  Tbe  UnitedjS^tates,  Ipfuriiiah 
tbe  Creek  Indians  west  of  ithe  Mifsissippi^  onçi  blackr? 
ith  and  one  wheel  wright  or. wagon -maket)  aS;  soon 
they-may  bie  required  by.tbA;PAtion,.  îp«  addHiPV^  ^    - 

IÎ2 
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fnrnish  tobb  fortliief  «imè,  (itid  8il»|rfV-,tbé*ilÉftb 
>R^Uh  mé"'ibn  of  irM  ànd  two  hunored  aiid  fiAf  ^ 
bf  «tèdl  each;  and,-  àlbw'the  said  Clreek  iniMins^ 
nnally,'for  eduédtiôn  porposes,  the  ëiim -'éf "(^kie  ^ 
Mùd  i^oâélrs,   tô-be  éxbeitded   oridêr*  ih^  Ârectioi' 
ihb  PriMdent  o^Tbé' Wited  6tat«« -^*tli4i  irho^^ 
the  abofe  grants  to  be  continaed  so  long -in  the 
aident:  «lày  coD^idèr "tbê'âi   cohdùcivè'^o  Àe  iiAi 
AiU  ikm¥é  of  ^e  Gr«ék'  Indiafiii^?   And-  '^^ttMb  Ui 
StMéÉ-  ^|M'  also  .eànse  '  ta  b&  efectèd  ;'  sa  ktààà'-nB 
vëhieittijr  Mcan  be  donb/fôûr  patenrMll'  w)iy'  lAilb, 
gritiding'  cornriâwd, WlK.  ininédlUt^fy  'f^cbîM 
them  tWenty-four-Gi^èaJB-^ët  sawa.  "^l£  befUJ^  disÂ 
nndérâCoôd,   howerèrj'"âi|îf  the  grmlr'ihm'aïade 
Ibe  Greek  Iiidîa>itt''by'thià'*lvrtide9'are'-iiitfen^^    ' 
for  t^e  uae  and  benefit  tt^  that  poitiôn  '/Vf-^lfte  ^ 
natiorf;*Wh6  are  A'iMr-'èëtlIed  wèst  et  the  MÏÛidlÛDL; 

ArtVl.    The  Uniféd' States  agrée  fliàr'^ 
prôféméirtà  vhieb-  tbe  Creek  Indians'  itiày  be .  reqi 
h>  léâVçvMn  ceiriâe<)iiené&  "of  tbe  iMnindatry' liiie» 
day  settled  Wweetv\  th^  people  atid 'tbe 'Chc 
shali  bè  valued  >vith ;'às  littFe  délay  as  pbs^tble^ 
fair  and  reasonablé  priée  paîd  for  '^bè  «aûm  by 
Ufâtéd'  Siétes."  '^  '''■•;'.'  'A 

'; ''^rtVIl;    It  îi  héréby  agreéd   by  the  Greek^ 
tlon,   (Kaflitô  beréto;  ihàt  if  thé  saline  '5r;  tait  pi 
on  the*  ^eat  western  pVbiries ,  shôutd  j£Omé  ^ithia 
boùndanes  defiried  by'thi^  agreemertt,  aé  ibci  cor 
of  the -Creek  natiôki,  thêiil,  and  in  thaï-  ctfse  the  I 
dëitt  ^rThe  United  StAfé^;  shair  have   the  'power 
permit;  àllothék*  iVleïidly  Indian  tribès  to  Wsit  said  i 
piafns-^and'prootire  thereÔA  and  carri^  "'awtiy  «ait  sol 
ëiiâht  foih  théir  satMÎstence  •   withovit  hindraacé  oir 
lestation.'*rroiti  thé  said  Creek  Indiens/'  <•  '*> 
*     ;  Art  VIII.   ft'is  açreèd  by  the  parties  tothis 
vëntidri,  that  that -country  "  provided  for  thé  Creek 
Âansr'skall  be  tak^enr  in  Keti  of  and  îconsidered  to' 
thé  -comitry'  providéd'  or  intended/'tè  'be  profided ,  ' 
thé  treatv  made   bétwèén  The  United  «St» tés  aad  ( 
Creék  natioA  on 'thé;24th  day  of  Jahoàry  1826,  nai 
whièh  they  reitiovëd  to  ^his  countrr.  ' 
'-^'-'  Ali.  Ia.'    This  agréément  shail  be  binding  and 
^fiftory  upoil  thé  cotttraoUag  parties  ^  as  soon  as 
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le  shaU  be  ratified  and  .cen^r^Md  by  thç  J^osideot  1838 
i  Senate  of  The  United  âtates.  . .  ,w       ; 

Don^Jn  open  eoundl^.at  F.ort  Gibson,xtt^  14th 
of  Febraary,  A*  D.  onerthouy^nd.  ^ig^t.'Jbw04r^ 
tbirty-threo.  .  :;  ::  r>  :.         ..   ...;- 

Henry  L.,  Bf,Lsi9r^RT0.      (9i3a(.^ 
•       X  F.  SçamMV^WRN.      .  (»^^ 

Roly  Melnttish  ^  .  :i>ii  ,hifi-X  mark-^iMir; 
Fus8  hatchie  Miooe  '  v  :!!iibÎ8  X  oiarfcf' seaL 
Benj.  Perryman^  .\*.\     bia  X  liiafk,  aeaK 

Hôspottock  Hnrjoe  >'  bii  X  mark,' àeal.. 

Cowo-coogee  Maitha:  . -::  :>.:lii8^X  mark,  Mal» 
Hoithîmotly  T4i8tonnuckj<;  •  bis  X  mark,  aeal. 
Toalkah  Eiabssi&  *  .    ^bis  X  mark,  seaJr  * 

Istaùohofçga-Haqoe:::  i'.-v::-  bia  X  mark^sèàL 
CboGoatieToatonniu^ky  '     -bia  X  mark/aeeL 

Cbiefs  ^f  Creek  nation, 

......      .         .   ^. 

aed,  seal,  and  delivered,;in  .pur ^présence.  ' 

8.  C.  Sambaugh,  8«Lçly  to  Comma, 

M.  Arbuckle,  Colo  7tn  Infy. 
■  Ino.  CAitf]^BEi.L,  Agt<3reeks. 
'    Geo.  Vashon  ,  Agt«,  Çbers.  west' 

N.  YouNG,  Major  D.  S.  Army. 

WiLsoN  Nbsbitt. 

W.  SeàwelIi,  Lient.  7tb  Infy. 
■  Peter  A   Carns. 

Ino.  Hamblt,  Interpréter. 

Ai«Ex.  Barwn,  bis  X  inark»  Cber.  Interpr. 


'€  de  ratification  du  Président  des  Etais-^unis. 

fVhereas ,  Articles  of  Agreement  and  Convention^ 
reeen  The  United  States  of  America  and  the  Mus* 
ee  or  Creek  nation  of  Indians,  were  made  and  eon* 
led  at  Fort  Gibson^  on  the  14th  day  of  February 
thousand  eight  hundred  and  thîrty-three,  ^  Mont^ 
\  Stoles^  Henry  L.Ellsworth  and  John  K  Scher^ 
'liorn ,  Commissioners ,  on  the  part  of  The^  United 
tes,  ,and  the  Chiefs  and  Headmen  of  the  said  Mu»- 
eç.  or  Creek  Nation  of  Indians,  on  the  part  of  said 
oar  «Ûcb' Articles  of  Agreement  und  Convention 


S0]2     'Jlciêdà  Cokgtèà  des  iS^As^ùu^'dtf- 


la  convention.)  '^  ■•    '    »'  ■  •  *     ,■*   »*' 

having  seen  and  coAsidered  said  ArtÎGléft>1i&*4{sr^ 
arfdj'^Qhventioil-^'^o^  ;;by^  àùd  witb  the  advice  and 
sè^'of  ;the'SenMiflS;'^afr«ex))rés6ed'b^  their  resolatio 
thb-'ftà'day  of  AptfF'^éWBtlibasaBJd  eight  hdndred 


thiMn^fodrs^Maflfcuptl,   ratify  and  odafijéitihofAatne 


eyMj'-^t&tin  àiidiillaase  therBQ£:     •::!•):!'   Ai 

.'.:  'Jkn,destirak>n^A  u^hereof,   I  haiio  :  fiavsi^fl  .the 

oCI.TbQ  .United  Stdtes  to  be  herettlittf  lafB&edv  lu 

■ignMi  .th»  aauteciiSth  my  faand;       <*j:  .s  *. 

.:  'fiaoé ,  at  '  thèl  Cit;  '  crf  Washington  ^  :  ihUi .  tu 

da^.-af.Jipril;,  in^fkbe  year  of  oiir^Lbrd  l^olM'tboo 

eii{bt>-b^ÉidFed  ânitithirty-foar^  .fuid  3of  ^e»lïidqp^d 

oCifUhaUnitiBd' States  the-fifty?-eîgltth<7i.':  •^un  • 

.-v.iîii.»  ,l-.=..  ^  ...(lî^>SO    '  Andrew  Jacï 

By  the  Président;  .    , 

Soorfetâry  *oT  Sifié. 

.       :tj     .i    V        ■    ..     ,  -■  ■  .{■ . 

"  -i    '  »T     *       .1  .  .«      .  .  ■ .      ■  i    .       ^^ 


r  » 


I* 

!«■    ■   1 
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^c^e  r/i/  Congrhs^  des  EfàtS-U^is 
l'Amérique  septentriûnale,vùlgi}  noi 
me  Mr.  Clay'sBïU,  portant  des  m 
difications  dans'  V acte  dû  Cofigt 
du  14.  Juillet  1832  et  autres  ad 
çonceimant  lé  tarif  des  douais 
Approuvé  paj;  le  Président  dei 
Etats --unis  le  2^  Mars  iS33» 

(Acts  passed  ^t  the  Session  of  the  Congress  of' 
United  States.    Published  by^  Aiithority,  1833.) 

Secl.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  H( 
of  Représentatives  of  The  United  States  ';of  Ana 
in  Congress  asseiïibled,  TKat  from  and  after  thaï 
(y-first  day  of  December,  bné  thouçand  elgfit'  hntii 
aiid  thirty-tlîree,  in  ali  cases  where  iïatiêb^'Att  kHpi 
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I  foreign  '  importa  by  the  act  of  the  fourteeDth..day>1883 
'July,  one  tnousand  eight  hijndred  and  tbirty-^tWiQ, 
itUlea.  ;^*:An  act  la  alter  aad  amend  the  sever^l'acts 
tposing  duUes  on  importa",-  or  by,  any  othor  act* 
jâil  exceed  twenty  per  ceRtiijn  on  the  value  tb^r^f, 
m  tenth.part  of  such  excess  shall  bo  deductedt  itom 
ri  aftertba  thirty-first  day  of  Uecember,  one  thou- 
lld  dgbt.  hondred  â;id  thirty-fivCf  another  tentli  part 
îreof  aball  be  deducted;  froai  .aod  after  the,  diîrty- 
1$,  day  of  i)èGen^berf  one  thousand  eight  hundred 
4  thirty-niaey  another  tentb  part  thereof  shallbj^de- 
iBtéd;  and  from  and  after  tbe  thiriy-Qrst  day  ofDe- 
nber,  one  :  thousand  eigth .  bondr«d  and  fortYr^one, 
a  half  of;the  residue  of  auch.e^ceas  aball  be  de- 
cted  ;  aad  from  and  after  the  tbirtieth  day  of  June, 
^.  thousand.  eigbt  bundred  and  forty-two^  tbe  other 
If  thereof  sball  be  deducted.  • 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted ,  That  so  much 
the  second  section  of  tbe  act  of  the  fourteenth  of 
Iv  aforesaid,  as  fixes  the  rate  of  duty  on  ail  milled 
A  fùlM;  ^loth , .  Jçnowo  by  the  name  of  plains,  ker« 
fs,  or  Kendal  cottonsi  of.which.  wool  is  tbe  only 
Herial ,  the  value  >¥hereof  d^.es  not  e^ceed  tUrty*five 
Ms  a  square  yard  >  at  iivo  per  .ceï»(uni  ad  valor^ein, 
ill  be,  and  the  same  is  hereby Tepealed.  And, the 
d  articles  shall.be  subject  to  the  same  duty  of  Rfty 
r  centum,  as  is  provided  by  the  said  second  section 
r  other  manufactures  of  wool;  whicb  duty  shali  be 
Ue  to  the  same  déductions  as  are  proscribed  by  the 
It  section  of  this  act 

Sec.  S«  And  be  it  further  enacted,  That  until  tbe 
irdeth  day  of  June,  one  thousand  eight  hundred  and 
ly-two,  the  duti^s  imposed  by  existing  laws,  as  mo- 
ied  by  this  act,  sball  remain  and  continue  to  be  c<^l- 
:ted.  And  from  and  after  the  day  last  aforesaid,  ail 
lies  upon  imports  sball  be  coilected  in  ready  rooney; 
î  ail  crédits  now  allowed  by  law,  in  the  payment 
duties,  sball  be,  and  hereby  are,  abolished;  and 
ïh  duties  sball  be  laid  for  the  purpose  of  raising 
^h  revenue  as  may  be  necessary  to  an  economical 
ninistration  of  the  Government;,  and, from  and  after 

day  last  aforeçaid,  the  duties  required  to  be  paid 
law  oflt:goods«  wares,  an4  merchandise,  s^all  be 
Bsatd  H]^  th^  .value  thereof  at.the  port  wb^e  tbe 
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ftiSStàîàid  ^àlT  be  éiitered^  mder  sDch  r(^;iilftticMiS|  as  ié 
.  fbè'pcescribed  by  law* 

'Set.  4.  And  be  it  forther  ensMeé^  TfaaV,  hl  lè 

•ff#Q  16  the  fiftides  now  exempted  by  tfafé'^act  of  J 
HK>prteènth  of  Jolyv  one'  tbousand  èigbt  bondred  i 
tbiny-tWo,  anduie  exilBtihg  laws,  from  ttftfptaymei^ 
doties,  the  followmg  article  importée  fnkii  and  af 
the  tbirty-first  day  of  December,  \me  thomaiid  «h 
hoiidred  and  thirty  thr^,  and  vntil  thift  ihirtiéthl 
ôf  Jâne,  one  thoosand  eight  hondred  tanA  forty-r 
érball  aiso  be  admitted  to  entry,  free  from  datyi 
mt:  bleached  aiid  -  aiibleached  finens^,  tuble  II 
Cfién  fiapkins,  «nd  linen  cambricfl,  and  worsted 
goods,  shawls,  and  other  manufaetnres  of  tSXk  t 
•worsted  manafactures  of  silk,  ùt  of  tnrhMl  rflk  il 
bè  the  component  material  of  ehief  Value,  ooming  fU 
this  side  of  the  Cape  of  Good  Hôpe;  except  «e#iiig  i 

■  Sec  5.  And- bé- It  further  enacted,  Thi^  firon 
After  the  said  tUirtietb  day  of  June,  one  tdousand 
'htmdrêd  and  forty-two,  the  following  ai^lidea  al 
admitted  tô  entry,  freé  from  daty,.  to -wjk':  ii 
quicksilver,  sulphur,  crade  salpéte)*,'  g^tndstones, 
'tied  borax,  émery,  opiàm,  tin  in  plates  and  i 
gtrai' Arabie,  gàm  Sénégal,  lac  dye,  madder,  mi 
root/ nu ts- and  befries  used  in  dyeiog,  saffron,  to 
rio,  woad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Burgundy 
Gocbinealy  camomile  flowers,  coriander  séed,  i 
chaik,  coculus  indiens,  horn  plates  for  Idnthorns,  I 
horn3j  other  horns  andtips,  Indiatsubber,  unmanufad 
ed  ivory,  ju;iipçr  berries,  musk,  hiïts  of  ali  kinds» 
of  Juniper,  unmanufaotured  rattàns  and  reeds,  torti 
shelj,  tin  foil,  ahellac,  fegetables  used  principal)^' 
^y^îv^g  and  Gomposing  dyes,  weld,  ^na  ail  artid 
'eniplp^ed  chiefly  for  dyeing,  excêpt  alum»  copper 
bichromate  af  potash ,  priissiate  of  potash ,  chromi 
of  potusb ,  nitrate  qf  lead ,  aqua  fortia  9  and  tarU 
âcios.  And  ail  imports  on  which  the  first  section 
this  act  may  operate,  and  ail  articles  now  admitted 
éntry  fVee  from  duty ,  or  paying  a  less  rate  of  d 
than  twenty  per  ceiitum  au  valorem ,  before  the  • 
thirtieth  day  of  Junc,  one  thousand  eight  hundred  1 
forty-two,  trom  and  after  that  day,  may  be  admit 
to  entry  subject  to  such  duty,  not  exceeding  >twe 
{iêr  cèMem,  àd  valorem;  as  ahall  be'providedl  for  by  i 
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Sec  6.  And  be  it  further  enacted,  That'voaiabli'! 
tiie  act  of  the  fourteenth  day  of  Jg|y,..4lT6  th6tisa|id 
kt  hundred  and  thirty-two,  or' of  any '6);)i<|r  pèt  as 
BGonsistent  with  this  act,  shall  be  and.  aie' aànie  is, 
aby  repealed;  Provided,  Thât.nAthwg  hereia  coa- 
«d  'shall  be  so  construed  as  to  pref  ent  Ihè  patt âge 
fr  or  subséquent  to  the  said  thirtieth  day-of'Jnne, 
;  thouaand  eight  hundreff .  ài^d  forty-jtiiiiVjf^r'a^y  act 
icts,  from  time  to  time,  that  roay  {le  nêceMary  to 
^t,  prefent,  or  punish  évasions:  of.tha.dutiea  on 
prts  im|ioséd  by'Jtf#%''''ni>P'to  pret^ent  the  passage 
iny  Açt,  prior  tjO^t^^  'bîrtieth  dhy 'of  Jeriè,.  one 
tsanâ  eight  hundrèd  aiid  fortyjviro, 'in  {he'contîh- 
vy;  c^ither.  of  excQ^s.  or  fjeficiency  of  reyênûfi»  .âlter- 
■rthe  rate  of  dulies  on- articles :whicli,  by;. tbe. afôre- 
i-Hcit  of  fbuneéltfth  day  of  July,  one  thousand  eight 
dred  and  thirty-two,''ài^è'8ubject't6  A  léss  tàté  of 

Fihap  twenty  per  çentumi  ad  valorem,  ta  so'cii  man- 
Al  not  to  exceed  that  rate,  and  so.^s^to.MjuQtthe 
\  to  either  of  the  said  contingencies» . 
(Approved  March2.  1833.)      • 


.  r'   • 


f   ■      •    -     ili 


I»  t     .       ■  ■        .     Il 


28. 

if  de  Douanes , .  en  vigueur  dans 
États-unis  de  V Amérique  Septen^ 
nale,  depuis  le  i.  Janvier  i834  Jus-- 
au  31.  Décembre  183$,,  cOtrfqrniè- 
t  aux  Actes  du  Congrès  au  Juil- 
let 1832  et  Mars  1833- 

Ré  officiellement  à  Washington,  dans  le  âiois  de 

Mars  1833.) 

)  A. 

ihte  of  ïead,  or  white  lead,  dry  or  ground  in  oil,  5  oeotf  per  poiind. 
1,  Bolphuric,  or  oil  of  vitriol,  3  do. 
^,  29  per  cent. 

^   béer,  or  porter,  imported  in  bottles,  20  centf  per  gallon. 
Do,      otherwise  than  in  bottles,  15  cenU  per  g;^Uon« 

kaoque,  free,  

•ads,  free. 
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Àloefc.fireti':  r   .  l-; 


■I.»r      •    ,  I, 


•  ■li'i  ,«■  •  ■,■  '■  I 

iiil.      1^       ->>••      •*  t *'f<i  itt     î'i- 


Alum  .8 : 2.  50  ,Mr  «eut  .     *      . 

Ambet,  firee.    .  '    '•  'M^^...?.. 

Amb^fcftsv^eè:-;'*    "'  ■•     .*   ^^    ■.■•-    ■■  •  ">    :'->:>l:::' 

^Apîse  «qed^'îfroa*  •/"  •;  <     -s  !..•)■."::   >    ■       ■    '  !■.■:'■;■ 

Aonotta,)  fçMj^    ;,•..;■..       '■  -  

Angon' gqvLta  wôol 'or  haîr^ . fr^.  , 

Anîmalfl,  impirfMlor  brecd^' ffèé.' ^  " ' 

'       '.  'Dd:      ■hofrTor'bhîed;  ftee:    ■'  '  '■ ^:  .*•'?   .'< 


AnimelrfV^Tégiduflof,  free.  ; 

AptiqQîlle»|: ail. collections  Df^tjpecîaUjIimportidt.JBrM^ 

J)ouj    «At  do.accordiof 'to  mafeiMs. .. 
ÀByilt,.aiid,anç||or8,  and  ail  parts  th'ereof,  mifakufàMreiï  Û 

or' in  part','  2  cents  per  t^oundl  '  '""•  • 

Ahj  articles  of  tlie'gtowth  &t  itiaimfat*tttiiBr  of ' tlie'  Ùibtèd i 
'    expiéf(^d;tto  <a  forei^/od«aCr5:jiud;!bniBgiit  bacfc  w^ 
wltich  BD.drawbAck,  aUoiraBçe,pr.Uéiw^  hsia.liaa^^aade, 
AnçboT^en^  ia  bot^^Sy  :15  por  cent.  ,.„,    «         ... 

Sok.    in  k.çgs,  free.      ;.     ;  ,  /.  '. 

is/p&ilosdphical,  spèciaitly'inïportïà  by  bfdéH  téi'iU 
"    colieges\'s^hfoéls  etc.,  f reie ■  »    '  '  J '-  •  Jvi   cJ 

Apparel,  weafrili^i  and  other  pâional:%aggage  in'actnal 
Apples ,  pîne ,  free.  -.,..; 

Aqaafortis,  12^  per  cent. 

Articles,  ail,,  composed.wholljr.  ^,chififlj[.Qf.4ifOl(l»  «ili 

-  and  precious  stones,  12^  per  cent. 
Articles  manufactured  from  copper»  .or  of  which  copper  îs 

cipal  materîal,  not  otherwfse  enumerated,  21^  per 
Articles  iipported  for  tbe  Use  of  the  United  States,   free.^ 
ArHiRcîa!  flowereV  M^  per  cent-.  '       .V^'  ^      l  \     \r 

Arrack^'.  5T'  cen|ts  per  gallon.      \      *  ,    v 
Arrow  Âot,  frée.  î    ' 

Assàf^eidap Ireé^  .  .  ,  t  '  .\  '■.'■.■.:      \        ^  -. 

. Aya  root^  \fr*^  ■         -  '        r  > 

AwJs  "anîl  iif  r  hafts,'  21^*  per  cent:  -•••'■    -  .     .  :  ; . 

Axes^  ■29'per  cent;\  .•,..'  , 

m    ' 

B.       -  •    ' 

Bacon,- '8 -cents- .per  pound.    .    .  "    .   • 

Baggage,  personal,  in  tbe  açtûal  .nsè' of  penona  arfÎTÎDg  1 

United  States,   free. 
Baizes,   16  cents  per  square  yard. 
Bagging,   cotton,   3^  cents  a  square  yard. 
BalsainsV  ail  kinds  of,  except  Balsam  Tola,  IS  percmit. 
Balsam  Tolu,  fVee.  .  . 

Bandanas,  from  heyond  Cape  Good  Hope,  10  p^r.ceat 

—  other  places,  free,  •  ■     . 
Barilla,  ffee. 

Bark  of  cork  tree,  unnianufactared ,  free. 

Uarley,  15  per  cent  ■■::{      .,i 


-  ^nw  or  itraw,  15  piriÉtat^-i  «... i»  .r.  .Mui.f  M; 

-  palm  leaf,  free.  .ob  :.iî      .oh  iiii 

^^  of  gliMVf^iit;  8  etet8.i|>9ir.>o«id,.  ttd  ».i^  ëeit -.. 

•  do,  not  eut  a  do.  and  80  dob  .  ^"s  .'li.*  ,v\,\\i\  -  'f 
HekiDg,  flaz  or  cotton,  24^  per  cent  .i.xvï  t-t}  AI  ,»..;i::  : 
r,  8  centf  per  pound.  '.»  i-. .  f-*^  ^u\,\  , 

ivs,    24^  percent.  .y.''         ;.f;„^  ,.,  -..i..iriri.î 

É,  24}.  percent.  .îi.'*-i  .    ,     .«. '.s'i,:*.  i;i«ii. .;. 

L    sword,  with  gold  or  sUrer  thiwd,;  do«e  «ttà  itbo.:BÉedlt, 
n%^  per  cent.  •  .o  •  •'>  ■  l    .V  ■  .::     ,  r.  i.::i|   ,>:....-: 

Cmate  of  potash,  12^  percenlq   '•'    .     .:j  Un  V.  ,.*.,' 
ITS ,  24^  per  cent  -i  w  <,   . ., 


p. 


•ti»  ■•••■,      .  ..   ,    ♦•...••  1    ■  î  '  •       .'       .. 


f^  «■  .   ■ .  I 


Ivery,   frec.  ..,,♦   ,,u;i;;    . 

k}    lead,  nnmannfactnred ,   free.  .".••î\  ,ii'ji:;f  .'h^l}l^•- 

•  do.    peociU,  24}  per  cent  .•....-:'!  ,^:t'': 
ksmitbs'  hammera  and  sLedgès,-  eiats  per  poiMd«  .»Afi<.t<'  • 

jderSy  free.  ....:;  -i-i  ,.,•,;  ,■,..,  i,^  ;. 

keU,  cost  not  ezceeding  75  centf  fmob^  6.'pecitM0t[)  pmi.lh 
*«U;-'24l»per.:o«it  ::•..!:: ■/    ..i.v..     .  ,..:  :.-r.7  i:.. !•;.-. • 

Mi  or  plank,  24}  per  centii-.-n  tj,  ri    j;.;.-,.)//  îo  >:iiii:!i;:. 

wîre,  see  "Wire.  .-j.  i)  ,  Mv^i    -  • 

j,   16  ceatt  per  «j^aro-jrirdvi't  ,'V'i' 

clothS|  frect  *      .Im»i  cfM   'i-,       .,,  i,,  .„j  ;,;„    .  . 

tines,  see  Silk  and  WcModé  *.«  .  ^  >.;:". H»  ii.«»M 

i^f'-free*  '•■■     ■■   •     'j    ♦!.'  .-•.'         *iiiiit«    >.-#i.» 
I,  whale,  of  American  fisherieff,  free;  other  whalebone,  12^ 
jier  cent.  .. 

I^ta  or  Hats  of  leghorn,  *»fraw-chip,    or   grass,    an  elflata, 
"Imids,  or  plaits,   for  making  hatltror  boniietiBy.'29  per«èlit' 

H,'  apecially  imported,   free.  .-"• i  -ti'i' 

^i  prfcitèd  •previoos  to>*tbe<ifea#  17776, i  and.'>»lio;  «II.  books 
krinted  in  otiier  languag«i>tlian  Aigliafa^-Latift*  orti<6reek,  4 

Rénts  ^eh'vol.-  .-'.n.;  ..   :..  ,. ,., 

p«  blank,  29  per  cent  i      .':   ,i::.;  a-,  lu 

*•  Latin  or  Greek,  uniess  printed  prior.to  171^,(.vheâ  bMid, 
15  cents  per  pound.  .         .  .:    :■  •;  ".[-.w    :»"• 

^   Latin  or  Greek,  when  not  bonnd,  IS  ceots.periMtWMlb   . 

-  ail  others,  twhen  bound,-  30  cents  per  pound.-  1    .i»  ■ 

-  do.     in  stieets  or  board,   26  do. 
ti  or  bootees,  50  per  pair.  '    : 
iny,   spécimens  in,  free.        -■ 
[>oards,  paper,   3  cents  per  pdWMt.       ■  . 
es,   sbell  or  paper,   15  per  cent.  .m    ,t   :.;   ,i:i. 

•  japan  or  wood,  24}  per  cent      '  .- 
«lets,  hair,  15  per  cent. 
Ip,    not  ezceeding  16  ounces  to  tbe  itboosaiid,  .6.  oeatc.  per 
tboasand.  ■'•■!  ,   :i;   .:  .v,  .'. 

•  «zceedlfig  l^iO«ikceitd'tbe>thoiiinnd9..6  f3«il[^îparupoiiiid. 


••I 
.  •■•1     .'i»» 

■lit  ;     ..        -  ■  ■ 
•    *      .  j'if  II 

I. 
.       . 
t  '     »  ■ 
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Brandy,  Ist  and  2od  proolft'  »6d«'afnU'per  cailcik  :, ... 

—  Sd  proof,  ft7  cenU  pecigaUoiî../  «.:    .      *:;•?:«.■ 

—  4tii  do.      es  do.  . '■  -   .ir/ir 
Brau'ouanfliotam^  if  iiot'^Q^iM^infe.apoclM,''4iB'«f  iibk 

is  a  component  material,  24^  per  cent. 
Brasf  In  pigBfibMM,  plateif^'OC^ld^^t  only  to  lie  «nnafiratim 
Brass  naito,  '2ij.  per  cenii?'  t  î:  t   .: 
Bricks,   15  per  cent.       r '>  •       -   :.   . 
Bridies,  S9  per  cent,  .  /         .  .^   ..    . 

Brioutone  or  inlphar,  flree.  •     .  «m     :v  .. 

Brittannia  ware,  24^  per  cent.  .)  r  '.       . 

Bristltav  8  tants'par  pouad:l]  i .>/.';  7.1  . 
Brooma,  haïr  or  palm  leaf,  15  per  cent. 
Brasbeiy  of  ail  kinds,  24^  percenlu    ' 
Buckram,  24>^  per  cent. 

Buglea,  (or  glasa  blaids,)  8  centf  per  poand  and  SêB  fier 
Bullion,  free. 

Bargnndy,  pltch,  frcc,  .••?"*     •• 

Burlaps,  free.  ;      -  * 

Bnrr  stqnes,  M'-tpanafaetstad ,  fréev  >..•••  ^}  : 

Buftf  01  marble,  métal,  or  plaster,  free. 
BnitMH  (Sti(M9ta>per  ponnd^>  .  ;:  ^. 

Button  wouldfl,  bone  or  pearl,  witbout  abanki,    ISper  M 
Buttons  of  worsted,  10  per  cent..:.:- -  ':,..;  •;    , 

^^    ailk,  free. 

"^    ivory,  abell,  horn,  and  bone,  -Id  per  oc»l«i  ;»;   .v 

—  Iron,  Steel,  pewter,  brass,  tin,  or  W0Qd^M|;.ptr-< 
<-*    gilt  or  plated,  24X  per  cent  .-•:  . 

—  gold  or  silver,  12^  pereent.''  ■  -  -c 
<^    glass,  same  as  glass,  20  per  cent,  and  SI  canta  ptf| 


c. . ,... 


v- 


Cabinet  ifares,;  29  per  cent 
Cabinets  of  coins,  free. 

CaMes!ànd< cordage,  tarred-,  4  eents;'  untarred,  5  cents  per 
^^  •  j  nade' of  grass  lor  bark,  5  cents  per  pound.     - 

—  or  chains  of  iron,   or  parts,  thereof,   manafiiçtarec 
or  in  part,  3  cents  per  pound* 

CaiMiet^:'l5.per  cent. 
Camels  hair  pencils,   free, 
Cathomilp  'flowera,  frée. 
Camphor,   free, 

Camplior,   refined,  12^  cents  per  pound. 
Candies,  tallow,  ô  cents  per  pound. 
**    spermaceti,  8  cents  per  pound. 

—  wax,  6  cents  per  poitadb  .       . 
Canella,  alba,  free. 

Canes,  walking- sticks,  24:^  per  cent, 

Caotharides,   free. 

Caps  for  women,  24^  per  cent. 

— •    of  wool,  fur,  or  leatlier,  29  per  cent. 

'^M    otbor  âMtertalsv  nat  for  wonieu^  .1^  p«c  ceat 


wira>  Me  "Wlw.  ■  .r-..' 

looate  of  s<Nla,  free.  ■    ><»•:.• 

bf  playingt  ^  cenU  per  pack. 

•  ▼iaiUiig,  15  ceoU  per -^ôvnd;;  <  >  .-•■'i:.     > 

*  wool  afed  ti^on,  944  P^  ^^  '  '*  '  ^     * 
«to»  carpetiag,   BraMeU,  Wilton,  ••■4  trobW  iséniMdf-eS 
cents  per' -«Rqftoare -yiii^.-'i  '-*>'         v»--       .  :  ■.•:»:v'ni   .  u'Mîiv/.' 
»,  ail  otber  ingrained  and  Venetian,  S&  etnUt'ptt .iqumjwiâ: 
^  alk  otheri,   eicept  piaiftiiiggv  9^  pèfeent-        <i<...ii  ,..,.•.  : 

a  es  and  partf  tliereof,   89  per  cent.  ••       .  ,.  .i.-  a  .  îu. ,-, 

■wot  rodg,  dit  or  rolled,  3  eeattf -per  pouM*-    ■  t*  ''!"'«M' 
ivere  of  Tbibet,  15  per  cent   •'"•   -       -  \«  i;»;^  ',*i\    - 

aiiawU-,  15  per  cent.  .-'«li.-.:-.-;!.'   .v^t^^t.» 

■«   free.  .'•'■■'  ?  •."■    -   ,''t^^]",    • 

IMS,  free.  .•'■«■*•   ,!»••■" 

ftoar  -^èiMéj  flot  othërw1se>epeeMed,  1^  Miitsfer.pe«Bd«  ••'- 
Bg  of  iroo ,  not  sfieijltledv  l 'têùt  per  pomid. .  :  :.*:^^}  i.  ; 

I  of  brome  or  plaiter,  free.       .»"  ■  -•'. i.  .-iril-.* 

ir  oil,  40  <;euts  per  gallon.                          -'     .!•  ■■'■  -*-•■'••!■•;  •-  i 
lîree.                                        ••■■           ••;    •   >  *  ..i  î    .  i**  #  •'  î 
flftalletf,   15  per  cent                                        .  à\::*!  :•. 
dislies,  copper,  24^  per  cent,  ••:  •••     '"■» 

244  P?^  c***'*  •'  :..       î:    .. .  *. 

fifeé."  •  •  •  '''■"  '•  •    ~-  •:•.."•?■;:  --n  i:-; 

ê  spechilly  tmported-.  free,  •     •  •■  .    •  ;  n    : 

V  9  «CM**  )|ker  pOund.    "      ■ '^^  -     .:*':, 

il'préparationis,  freeé-             ■"    •"  •■'  •    •  "J 

^•Ire,* 20  per  cent/'   -    •'   .'t'-.;  ..   ..■.:   »...  •■.  6r, 

Ghissia,'  free.          •"""!  .•''•'•"•••'  •   j   -w  •«■•'••f,.^ 

and  bonhetJÉ,   29|^ceiit>:'  »  :=i.»  .'i  {  iil 

lyaocket,'  29  per  cent:      ■•  -  ♦  •*'*  •    ■-•   ■     ••  'îi.-î'' 

ôf  lidié,  15  per  cent                      >  i:.  !-.:.'t*.|Ki; 

ite,'  4  cents  per  potfnd.  ■        '••=  .  •  '  ■  •   ,i-.»-,^ 

'JNinie*as'Àle.                   •"'  •  ■••»  •■.••'  i'ni  •f:-'l«!.'ii 

'250  per  tbonsand."           :■•>■   :  .'••   t-,ni   'ia.i^iUo 

■   free*'                 ••'';.  of  ti*».î):i  '"i"!!*'!-  mi»  w-.' 


temaniifâctiired ,  free.  ^- ■     -  •     •   «^ 


i'  24^  p'er  Cent.  ■      '-•'  •    ■•i-'. v.!-    .•:'»'?:.':: 

i, 'reàdy'roBdé^  4T-per'eeat'->   '•  •    ■■•    "i-    .!•• 

tagaof  any  kind/  freé.       '  .'..::>;    .,?.:>, 

ief,-aikl-Mi  of,  free.'  '•  ■     •■>'.■■'',■.    .  l-.'i  .«;  r  ^-y.-i 
ieb  laces,  33^  per  cent:       ;,         .    '  .i...  ..î 

eb  and  harness  fumiture»  29  pe^  è«Rt«  .-   >/  ••»  ^■''>'   .i  j 

I,   6  cents  per  busliel.  ..-   ••'    .•.'■■.'.     ...    > 

bods,  irou,  244  P^*"  ^^^'  ''   '      ''"  '  '^'  ■'   ' 

►    do  copper,  24A  per  cent  .'  -•    . 

Ni,   free.  ■■  ■  ■  •■'".-  ■•..*■ 

Ml  nuts  and  sballs,  free.-  "-'    .■.*:-. :A    ..; 

ibieal,  free. 

lins  indiens,  free. 

lih,  dry,  i  per  quintal.  .  .•  i.    ..„/.K/   \ 
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Coffee,  free.  i,. 

Colo|(Ae  water,   15  per  cent.  >..«;   >i 

Colomboroot,    free.  ,'■     .■i,^.y  , , 

Colours,   water,  free.  .'.-.     ^  ..•   ■   .    .  i>..   .^.«i- 

Combft,  horo  and  ahell»  15  per.^oeàt.  , .  ■    «'.r   .-.• 

—  iron,  lead,  copper ,  and,  bnfs^  ;  24^.  pw.  cqqiU: 

■♦— J-WlKl4ii'SM^;p«r|ceBt..  I, '/      .1...-,,.     4'      .i^î'i    ..;1B 

Oomfits,   preierved  in  brandy  or  8iigàr,.tS9  peiE  ï||MitYs.f 

Confectionary  pre«j8f!ved  ;ia;  tfo^r-^  brupdy»  .2^,pw;.:C€ 
coAfectionary,  free.  ....>»   i    ,    .:    .V  .    .!      -iV.»    ., 

Copper  TeaseU»  and  ail  manufactures  of  copper  y*^|u>t 
apecified,  ^!;p<f  fCQUifii  ;•.  i.   ,^ -»!..•     »  '::..   .^.i  . 

—  for  sheating  ahipa,   free.    .ni-»-»  ■■  •  j  .  :       ■  t'-    \    •  . 
Copper,  brazier's,   free.  .,i.   ,   ..     ,-:f      „» 
Copperas,   2  per  112  pouuds.           ^ 

Corel,  free.  ^-^  ., 

Cordiig«.4jyBB^,^tfwruè^  pâdcthi«ad-,.iiiid.  BciiHM»  UBtiyriM 

per  pound,  .teced,.  4  conte  per:4)fîiMid.      ,u   

Cordlala,  53  cent*  per  galfon.       /,,».   ...        :   .r.  -..v  j. 
Coriander  seed,  free.  .noi/  -,■  .    .  i;j;»  i-i-    . 

Corlu,   12  cerfts  per  ponnd*  h.> 

Cork  barlj:,  free.  .um  -,       •.:    .»î.j;i.;» 

Cosmetics,   15  per  cent.         !!(i'\-     M"  'v     i..  >. 

Cotton,   8  cents  per  pound.  :.  -ftt   '..^ 

—  ail  manufactures  of,  or  of  which  cotton  shall  oe  . 
nent  part,  244  per  cent  Provided;,  tiiat  ali,puina£ 
cotton,  or  of  which  cotton  shall  .i)@:,a  co9i|>ÔA^t  -j 
dyed,  coloured,  printed,  or  stained,..aiid  not  exçe^cm 

^30  cents   the  square   yard,   shall   be   va^ueci.  i«t-  30 
square  yard  ;   and  if  coloured,  printed,  or  stfHned,  ip 
in  part,  and  not  exceedin^iMi»  ▼^iuo(.35  ceut4.4ho>^( 
shall  be  valued  at  35  cents  the  s^ia^^e- yardj^  exçfjpt 
imported  direct  from  China  whîçh.&re.  to  pyy  ,2P:p(|r 

—  yarn,  twist,  or  thread,  244-. jwr  cent,  Pjço?i(^d 
nnbleached  and  uncoloured  cotton  yarn,  tw4st,«or-,tji 
original  cost  of  which  shall  be  le^pi  .|tbAnt.^Q  Aeq|a 
shall  be  decmed  and  taken  to  hâve  cost  60  çeata  p 
.and  shall  be  charged  with  duty,'jaqfor(lip^y.;,  .j^ 
further,  that  ail  cottou  yarn,  twist,  oç;  (liread^  V 
coloured,  the  original  cost  >of-,whli)  siiaU,»bo:  Aess 
cents  a  pound,  shall  be  deeroeçt/^Kpd  .ia^en  ,|^':l^i 
cents  a  pound,   and  be  clarged  with  auty  accoicdiiiig 

—  bagging,   3^  cents  per  square  yand.  -        «j»,- 
Crayon  pencils,  of  lead,  244  V^  ^'^^^*  >   '  ^    •  ■ 
Crude  tartar,   free.                                     ..  •.      .  .., 
Cummin  seed,  free.                               m-,.  •  .       .     ,.„  ; 
Currants,   free.  .^;  ;  : 
Cutlery ,   not  specifically  mentioned ,  24^  per  cent. 
Cutting  knives,   29  per  cent. 

D. 

Demijohos,  25  centf  a  pièce.  ■       i    . . .; 


%tê^^ii''>iêfAi*iériqiU)^^ê^entrioiiiaé^}itc.  |ii 


Efa     'I  *  **       •  ■•'■••■i     .111       .  •!•  <  « 

ed,  blue,  yellow;  àti\  beingj'iJiDiuidljèed  ilt.oàixe^ 
pound,  in  oil,  U  bébt.  .:'       ";*       Yv 


londsy  ISJ^ per  cent.  •   -'■  •'■'>'- 

•f V llttenV'-mé:    ''       ;  "  -■        î  .^-i..:-"  .  i  :■:; -.  .  ; 

•  hemp,  24^  per  cent.    -  '•_■'■' ■'"'   .  »••  • -^m 

ki'^of  all-*-kiiMl8-,"'15"per-«ettl*'''  ...».:.«.      ..   f 

rin^s  and  paintings,  free.  "  '  I  -  '  .-.:■...'  i 
ring  kiiivea,  Sp  per  cent.  •:•..':.- 

pi  for  dyii^V  A>A  aniterlàlit  ft>r  totnpiMiifgiayeirv  MI'MitfiNdiial 
druga  not  otberwise  specifîedi  (except  tartér' ^metle  «tfd'llO'i 
ciielle  aaltf,  sulphate  of  quinine,  calomëf 'tiil(f i cbirailfVe^  suMi-î 
mate,  aulpbate  of  magnesia,  glaubeè'  Bàlbl^'  kïîd- eftlIôMde  of 
Unie,  alum,  copperas,  manganèse ', 'ilidititiîr  brktftpB'lfriaflddti 
k«fined  salpêtre,  blue  vitriol,  carbonate ' ^f  «ioda; 'iîM  lead, 
wbite  lead,  litharge  or  sugAji)of  lead)  free. 

c,    aaily    15  per  cent.  .;vi\   .<>'  r>i'  va  •* 

woods,  free.  ...  -^.^.^  \  ^y    ..,t-//  »•;.» 

"""IjfB      I     -J  .        .      \t,        .lii.ii-i      ,\n\        .D'il* 

ii^  brown,  red, 

1  cent  per 

[lenware,   20  per  cent  ..  ,  , 

banu'teeth,  free.  ";■        ;;;.    •;;•;    •';^ 

griAwy^^^^P?  ?^i*  ?4„?^?^V?^*Ç^***^  tbriaa  o^S9/y'b'f>f!v^er, 
il3»w  par  ceni. 

wj ,    iree.  ^  ^^,      ^ 

.aiuta .  .4  cents  pc^  R^J^ni-  i.    ,  •  i  • 

[tel  of  gold  and  silj^et,'. jrrçe.    . .  ,  .  ,  ,^^ 

la,  jl^efigpniot,  lem^fi ,  laVeAdér,  orange,  YOiéif,'  otto  of  ro- 
L  fosemary,  Uiym^v  o^  Ty/é,  and  a(l  ôther  essences  used 
I4>erflw^.,   15|  p^  çea^;^  .,M  fO  uscd;^  .free., . 

\t*t  ♦•    :•»«•■    ■•      •   «       .->ii   ^4     rff'Of..  I     _;■•■;:».    ,»,,,    I    *i,,    ,j;, 

94^.pi9rCeiit      ...  .  ..  ,  j\, 

^^..orpapiental.  24}  par  cent.  ,     .    ...    ^,.,. 

^i/or:b<»d«p   15  pf.t.iieot.  u.'.j. .'..  .  .      .  .;,.    ■..,.•'.,;:„/■ 

adbesive,  for  covering  ships^bottoms ,   47;p,eA,|çe|^.^ ,  .^ , . 

Iii.89: .per^cent.  •  .,;i,  ,  ..,.,,  v>.i'>iT.  ,i   ^»,-',i  ,..,»,..■ 

friM..     .....       .^.{lî  i..;.  ■.!  -,  i  t'.  1" ..;.   .  Jii  I  :, 

1,    free.                          jnM'i  •:  •  j    •'.  ■     .n    .-■  i:-;    .  •    ,*    m-  » 

ig  stones,   free.  '     ,  ;.    .,..:.,.,,., 

is,   except  muslcets  and  rifles,  29  per  cffià.  ..._.-. 
i,  foreign  caught,  ft.  1  per  quintat  "  ...",!     .^j  '. 

•  mackerel,  ft.  1  50  per  barrel.  :  .;,. .,  ,.  .  ;.    ;  ^,      .„■., 

•  salmon  200      ^\   ...;;,      ,.  .,.,     : ,     „  .,i  ...„., 

•  Fîsh,  ail  Other  pîckled,  fa.l  per  banel.,,;^,  I,,...  .  ^  .      ^  . 

•  dry  or  smoked,   fj.  l  per  112  pounds.  .,  ,; 

of  the  fisheries  of  Tiie  United fâftatas  or 'jter^tprieSy.Iree. 
inela,   16  cents  per  square  yard. 
r,   nnmanufactiired ,  free.         ......  ..  ....*..#         ,,  . 

manufactures  of,  and  heipp  not  ■  otherwîse  spècidéd,  and 
excepting  yarn  and  cordage, 'ftirred  or  untarred.  ticklenburghs, 
osnaburghs,  and  burlaps,---bieachad  and  «nMeacbèd  Ciiés  elcif 
S44-  per  cent  ••■..iinj iiMUi 


$191  :/ya«j^vî<fcN«<w^ 

PHots,  free.  .v- ».  t  •  '^•' 

Floorelothf,  ttaniped,  printed,  or  pointed,  43  ceiiU*|MHr,  iq 
—  patent,  43  cents  per  square  yard^,.,  .  .^  .l  .. . 
Floor  mattings,  usually  made  of  flaga .  or-otfiy .  niafariiiây .{ 
Flour,  wbeat,  50  cents  per  cwt. 
Flowers,  artiàcial,  24^  per  cent. 
Fcm€#k.j¥ri)HicM/i»rr-Wnbrellf#  ^  IMurasoli^  ^4^  pir;:çfi 
Fwfil*ft«Wf«^....Sr^,:r  ■•.■.■.■.■':-..■'■-.;   ».... 

F«r,.liAl3i»W,pie|:kceiit...  .. 
?Wi».:*!WW!riJHîl«r.;pcn^^ , 

Gamboge,  free.  •-^j-»  '  ■  .  «'ï    • 

Gilt  ware,   21^  per  cent.  •'  j"**    .- 

Gin,   Ist.  proof,    57  cents  per  {jijloo. 

,      S^t*  '   4<^:     ^0.  do. 

Sa.      do.      69  go.  .  , 

4d.    do,    67       -ab:-*  ^•"!':.; .  '  :J"'^ 
5d.     do.    75         do,  -'""^  v:;,.  -  ^-j'; 

Gio' cases ,''âl4^  per'cent,  bô'ttlesV'when  imp<iîtôl  ttf'Uiê- 
50  per  gross.  '  "  '  ]';^ 

Ginger,   free.  ^'  "* 

Glass 
net 

—  àpotfiecariqs.  viafs  and  boltres^  eirèéeding  tbé'ca'pa 
and  not  ex'cieeding  16  ôz.  eâch'  %'i  "^  pér  '^dik! 
fumery  and   fancy  vials  and  Jbyuttles,    not  exceeding 
cîty  of  1  OZ.  eacli,   [$.2  .50 'piler  gross.    Exceediog  , 
not  exceeding  16  oz.  fj.  3  25  per  ^ross.  ^n'aff'lrflfi 
glass,  not  specified,  3  ceuts'pef  ^oiind^  j£l  29  per  ccfiita< 

—  ail   other  articles  not  specified,-  2  tébts  pef  ponnd 
per  ceni  Ad' Valorem.      ■•=-•" '-rii-.  «:«n.-    •  ■ 

—  bottles  black,  not   exceeding  ohe  qnart^-  •f$.2' eKce 
quart,   fj.2  50  per  gross.     Demijohns,  25  cents  eac 

Gloves,   cotton  or  linen,   24^  per  ceut. 

—  woollen,  47  per  cent. 

—  leatlier,  '^'*    dO.     ^     -  '   i   f'  . 

—  silk,  free.  *  -    ■ 
Glue,   5  cents  a  pound.  '•.•••  ?••  ;  ••  .;:. 
Goat's  hair,  wool,  or  raw  akins.  fi*cfe.     <-'-' 

Gold,   dust  and  coin,-  W.  '  '  :^;   V     ^  •!  '  •  llr 

Grapes,   free.  '•    "'    ",*-'■.'  *;''■'    ^■ '.*"   *" 

Gross  H>per,  S' cents  a  poniidj  '  •'  *     '   *  ^  -"     •!'•.  •" 

Grindstones,   free.                       .i  .<      «^  ••  .  •  ; 
Guoi,  .Arabie  ai&d.  Sénégal ,   free. 

!     ■  ■ ,  H. 

Hair  d«iA  fend,  sefttiog,  .15  per.  cent.  , 
— r    unmauutactured,   free. 


•»*. 


•  .  > 


I  :  ■  . .  ■        . 

«.•1     an 


4k  hDnM»i:Uilipaiffi(îu:^pired,,19peti«efiti.  .::     .    :..:,,i  .,..:i  jMa 
fr..  dp.    ii|i|ii«ffu(iK^iHHl»i  belts^.aftKfr.cwift^i.  ..       ;:  ;  ,.         ""^^ 

-  peoçîIs,=.ifie#, ..:.,;  ..        .^   . .;.,   .....  ;..  ,• .  .   .,      . 

T-..  powder^  Jôi:pfr.pwitw.  .■  ,..,  U^i  ..-...,  .  .,.„     .        .,-.. 

ufUBerf,  blMl^vitb|i\.:.a,^  q^nU  p^R  pflii«d^t«{l.  otjieni,  .Mjipm  cent, 
tms,   3  cents  a  pound.  ^  ..;  '^^  ;  ,  .^  .^ 

jdware  ge^enlljr^  ji<A  Athenfise  .'«iipcifteë.^  0^  pêr  c^ 
raess  and  coach  furnirure,  .99.  per  j«iit.!  .;:i , .       .    r  ,     . . 
rlaem  oil,  Cpc^^  ...    ...  .   ':i;  :  .  '  ;  ,  i  . .  ' 

rtshorn,   frce,....,  ..    .n.../.   ■.-    ■ -. -  ■,":-.«   .  ,i  ,•  .    ■    ... 

Ichets,  29- per  fcef^  ■,.,,.;.    .       .„,  ..  ^..i...,  ,,       ,   .  ....,.,. 

|p,    fur,  29  pe?  cent,  .    .     ....',,    ,.„.  ■  ..    ,..'   ....'  '  ...... 

,..  Jeather,  î^9  per  f;euV      ',..;.-.,...,.    .'..i.'" 

-  wool  or  »JIk,.^?,.Dfr  çeot,   ..,     ...    ..    .: 

f  palm.Ieafi  15.<p^  .cçiit. .,  .  -,  ,.:  j.,.,  ^,.  .  ..„.:.„; 
.  leghoro,' chip,  grais^  ©r  «^WWn  4|i>iP«.;C«iit.  ! ,  i/li 
t  bodies,  or  felts,   18  cents  eaçh,,. ,   , .  .      ......  . 

nlock,   free,  .  .,    ,  ..-. .    .  .:   .■.:„.'.  ^   .' 

pp,    immaMpfactwr^d,.  ^ê;ppr  tQD,  ,    ,.  ..      ,, .    ■  ..    ■ 

r    ni^u.ufaçtiireâ  pf,  ,qr.(Ui)Ç|  nQt,fi)|tIijB|;wiae  ,4pec|ied|,  ai^  ex- 

eepting  yarn  and  cordnge,  tnrfed  aua  Untar^ed»  ticklei^jbiçurgba, 

i|Hi9lNirgi)«,  aiid  bMrlap^,  j2fi  pfii;  cent^      '.  , .  . 


'y  iree»  .;  .M  *■     ?  ■ 


•'     law •  iree«-  ■  i^'i-    ■■•in     ♦■.  ■     ■    .•     < 

tmiiied,  29  per  cent.  .^. 

r,   free.;.  „,     ....  ^jj,  ■        ."•"•:«   '.  .»  iii.:  -.■:.:::  ;iiut 
I,   reapiug,  iron  or  steel ,  29  per..<;ei|t,:>     .,  .,-.  ]ij„j 

,p.Wé#  for.UnUfn»,.  frjie,  .  ,,  •      ...  ,, ,;       .:  .  ^,  .^. 
1,  WAolIi^ny.lUien^.  aQ4.co^oit,..!^4^  per;.ç;ç#t;.,j|)jk,,T^,e. 

.    •    li'!    1    ■     .      ■    ■   »«-      1     ■    .  ■  I  ■    ..|.      --Il  '•!      !:  ..itllf       ,   J  f'»'*      i!» 

.-     ■:         .  -.i;<'tj<|    '     f^k      ••  '      îii       •lllll'Hiil     o^-it!*;:!! 

niU  of  tiCf^Se  ôf  peàiQjia  aririviog  in  û^jtmïêà  Biit^^  free. 

mbber,.  f/reç»    .,.        ,;..,    :  ,^ 

1,   15  per  cent«.,  ,   .  .  •  '   ».  ,  i     ■  -i 

^.înk  ppwder,.  free.       .  ;  u  .  „..    ,.      ... 

Ipients  1 . especiaUy  ifVpprl^cd^.fre^.   k..;, 
^pliUosophical., .  açcording  tp  tfiè  ■mlSlèABfcrtfïêy''Atei^t^      of. 
'  niqsicâK  of  wooil,  29  per  cent.  -,'    • 

do.     of'brass  or  copper,  29  per  cent,    . 
.jcuanha,   free.  •  ^.-      ^..^^;vj 

^,  in  bars  or  boita,  not  manufactured  in   wM^'of  îrf  pm'jy 
I   roHir^,   aiso  ail  iron  in  slabs,  blooms,  lôôpa,   or  oîÉber  fôrfii  - 
'   less  finished  than   iron   in    bars  or  bolts,   and  more  advanced 

tban  pig  iron,   except  castings,   90  cents  per  112  pounda. 
i-    bar  and  boit,  mnde  wholly  or  in  part  by  rolling  ft.SO  per  ton. 
t     iP  pîg*»   3<^  cenU.per  112  poiinds.     .    ;  .         .  .         ,  ..       r 
1-     cast,    vessels   of,    wîlh   or    witJioiU,  ^l^endagej    oÇ,  wrodgijt 
iron,  sueh  as  îwvllei»,,  hoops,  etc,.  (npjf  m^im%»p^mf} 

-    ail  otber  castings..or,  4(iot  •ther<¥MeL.^gcifl$^,;j    1  ,§eqt;Pfr 

pound.  ,  ,  ...Vt   .^?;iT,.?  l'î.'îîniî. 

Kk 


5i4     Tarif  d^' Dàûfinês >   eû'^'iHgiàiÉt  datu  le 

IroD,  round  or  bnzier'i  rod«  of  flireeHNxteeillIâi  tb'tighl  diteÔÉ 
of  an  inch  duMbetêrhKlèiive,  and- Wi'iMiir  fei  nUl,  or  sfl 
rodi,  or  nail  plates,  slit,  roUed,  or  lianinK6M,  and  irorl 
sheetf,  and  boop  iron,  and  on  iron*  Mft;;)^lllBA,  •or  ttÉniiMil 

•  •<:  *te  Ûadd  iron,  scroU  iron;i  or  caMAent  roda;  8'eeMt  p«r  pM 

—  acrap  or  old,  f).12  SO  per  ton.  "  ■.:      ■    .    d 

—  laaMifactureàV  or-viT^wbich  iron  )è  ('componëal  part, 
otiierwise  apedfied,)  M^  per  eeat"  •  ''""' 

—  manufacturef  partly  finifhed,  same  as  entiroly  finisliod. 

—  or  Steel  wire,  not  exceeding  No.  14,  ft  cenlâ  m  pouad; 
ceeding  14,  9  cents  a  pound;  silver  •<rf-'^ratiid''wire,  i 
cent;  cap  or  bonnet  wire  covered  With  -  silk ,  ' cotton ,  " 
yam,  or  thread,   nianufactured  abrdtrë,'  12'çeuti'|ier  , 

—  square  wire  used  for  tlie  mannOBCCAré  of- aMtcÂata  fit 
brellas,    and  eut  in   pièces  noC  eicieteding   ifea   leagth 
tberefor,  ïl'pê^  cent  ad.Talorem-.  ' 

—  spikes,  4  cents  per  pound.  :    .  :    .   -  .^  - 

—  nails,  eut  or  wrougUt,  6  cents  per  pound.     '    .  ' 

—  taclLs,.  brads,   |ind  sprigs,   hot' excteïdftij^ '16  o« 
.  '    tttbusiuid ,  5  cents  '|>er  lOOO.    Ëxceedlug  1 G  oudceà  « 

5'cient8'a  liound. 
— -    anvils  and  ancborii,  '  arid  ail  ' parts  thereor^ 

wfaole  or-  in  part,  2  cents  per  pound.     Cables  or 

parta  thereof,  nianufactured  in  wliole,    or- te  part^  I 
per  povnd.  •  ■'  ,  ^. 

—  mill  traclu  and  mill  irons,  4  cents  per  pound.-  ' 

—  mill  shaws,  fj;i  each.    '  ■  •     ' 

—  bladLsmitbs*  hammers  and  sledg^,  2^  cents  per  ^^^ 

—  axes,  adzâL  hatchet^,  drawing'iliiveA,  cilttlng'inlrttj 
or  reàprng  fi6bkï',  scyiiietf,  spadetfV  shoveiâ,  aqnnrti 
or  Steel,  plated  brass  and  polished  steel  saddiery,  ci 
bamess  fumiture    of  ait    descriptions,    steel,    yards, 
beamsy    sodiei^  ^ijhlsels,    vices,   and  screwi 
Woodscrew's,'z9'' per' cent    Alt  ardcfcsmaiii 
of  slieet,  rod,  lioop,  boit,   bar  iron,  or  of  iron  wfhti 
whicb  sheet,   rod,   hoop,    boit,   or  bAf'li'dn,  bi!  W; 
ahall  constitute  tbe  greatest  weigbt.  jlàd'Wbiëh  iare  M 

.  wise  ^peçiftod  y  ahall  |)àv  thè  saiîMJ' dùtjr  par'pottif  ' 
cKargéd  bri'sfié'él,  Vd'd,  hoop,  boit,  pt  bar  Iroà,  or  Ir 
of  the  same  number  respectively^  but  'the  duty  ib  m 
be  less  tban  24^  per  cent 

.  Isiaglassp^  f^^.- .  •^,   .; 

.irory,  anmanufactùred ,  free.  .' 


■  I  •  ».i 


j. 


Japan  wara  of  ail  lLiud«,   not  olliérwi&e  sptjdfied,  M^^  per  cdl 
Jnpâniied  saddiery,  Itf  per  cent. 
M#tftry^^gold,  'ké  ùrnot  sët,-   12^  p€f^  cent; 

—    fiiilse  or  gilt,   24^  per  cent. 
^iiàéMùî  lemons;  dîiniges; -àttd  limbs,  ft^  '■•■ 
Juniper  berrias,  free. 


.1 


•■I 


stp,  f^   •- -•      ■  -••'^•-^-■•'  ;■".       ■  ': -..:.. I^W 

»dal  eotténs,  wbolly  of  w6ô(;  ï#  rip'r  fi^:.  .' '.;  '.  ;   \  ^^ 

llBejt  or  ker«eymcre»,   4T  per  jçcnL  "  '  .      . 
Mnefl»  firee. 


X.  '..1 i'   .•»  .Liii!"; 

-    fhread  aod  bobbinet,.  12^  per  cent"' 

fecoacll,  83^  per  cent.  '  ;    — 

»black,   15  per  ceiit.  i  •!■  -  •      •  *• '•    — 

I  calaminarM,   free.  •    "    •'■"   "' ■  i    •»      - 

,  S  ceiils- ffeif>)iiad.  -        "■'  '-■         ■  ■>  •   ■'         ;  >i;:  •-:-'ii*    î/; 
Cduittiii,   free.  ,1....,.*,».  •.. 

fed,  old  nud  «crap,  9  cents  pe^jioiiiKf.  /'!     -•'>'*''^'^ 

piga,   bars,  or  sheets,  3  cenU  pet  ^vokà,    '  "'    ''  '     " 
ahot,   4  cents  per  pound.    -' "^   ■  •.-'■.■■•. 

rod  and  white^  dry,  ter  griyikiif  tr  dll,'  6  cents  Jiër 'pdnÀlf;^'' 

r^:  iBélhtfattored  iato  pfp^/5'ciéiÉts  Dèr-pound.    ':   ^"         '*  ' 

■     black,  free.  •  :■•  «»  •''/ •■■'^  .,:..:  ;'/! 

•  ■■  pviMli/'Mj.  per 'Cent.-      .:'/'",  ■  •        ■  ■.»  ■  iî'î 

r*    Migar  of  lead,  5  ceuts  per  ponnd.  *    '  *'**'■    }*\'^ 

{|t  «H  manufactures,  not  otlièrwUiÉ  spêcified,  15  pei*  oeirt.  '''^^- 
fP %9M*î'<M^  peYcëht.  "  -•     ■■  "  ■•■'.•.*'»  •'•;''? 

;^  ^  iilver ,  12^  per  cent.  •:     •<:»•-    'fh". 

,    aud  ail  Bianufactures  of,    not  otherMrise  '^feàiidi/if^ 
cent.      ■'■'>"■*    ■.♦■     ■■  ^''•■■'   î-    '-'  ■  •  •»  '»'*      =*■>••*' 

baU  and  bonnets,  S9  per  cent  ..•  i-  l'-fT 

,  free.  ...■.;      :i  :-.  o'-.ov  >.• 

,.iee  and  peel,  free.  '""         •      *'- ^  '  '  ' '^''f 

,  free.  •■   •.:—■!  »^  "- '•"  'î 

Juice,  free.  -^i      '  • '^' 

,  bleacbed  and  unbleacbed,  freèf;  •  ;'î     "i'-^'n'^ 

ipkins,  table  llnen  and  cambric^  f^6é4'  btbers,  S4j'pér  cent. 

or  cordials,  53  cents  perlpdlottj     •  'i^A^vif^ 


I  '• 


'Hgnr,   12  cents  per  pound. 

•^     1,   firee.  .'■'.''  «■*'-^ 

glasses,  not  silrered,  2  )Mpnts  per  poand,  and  ad  ralorem 
per  cent. 
glass,  plates,  sîlvered,  20  ber'cent.  -     ■    '"''T'  Î!  ; 

sogar,  10  dittts  per  i>6iiliè. 

.-    ■       •  ■■■.'..        .. 

I,  fi-ec.  ■  ■•-  •■•  .......;=/»■.. 

oU  of,  free.  '     .     "^'V 

and  madder  root,  free."  ■    "  ;.  "; 

»gaoy  wood,  free,  •'' 

t,    15  per  cent.  '  "."  :            ■'      ■      '••;  'î  '■'  ■>=•»-'''- 

jaoese,    15  per  cent. ^'^ 

lUa  bemp  or  grass,  free.  *      {..i....... 

ifacttired  tobacco,  otiier  than  MatC'iM'ds0:iTi'etiilt'}iéi 

Kk2 


4^6    JTarifdepoff^^ 

^gjjgt  Manafactnrefl  of  The  United  Statef  tnd  Iti  territotiee,  free< 
■■'' "  Maoufoctares  of  bra»,  copper, 'Ifon,  8teel,.powter,  oc  tii 
otberwise  specified,  2 
Maps,  apecially  impottra 


otberwise  specified,  244  ner  cent* 

r«,  ipecially  împottid/'fceë.*'^      '  ,     n^.      -^1 

Marble,  manufactured ,  29  pèr  centl 


.1.1. 


Marble,   onmanufactured ,  free* 

Materials  for  composing^  dyes,  npjt  otberwise  eniunenitedy  1 

Biathematical  instruments,  of  goid  or  silver,12i^  jpekt  eeoU 

—  ivory  or  boue,  fref,f .,  ,,  ...,,„•.. 

—  wood,  244-  per  cent. 

—  brass,  iron  or  steel,  24J.  per  cent.  ;>.,.!:•    . , 

—  if  specially  îmported,  free.  .  \i.:\::..i 
MatUng,  made  of  flags  or  otJier  meterial,  5  pev.4»iik.>   . 
Mattresses,   free. 

Medals,  specially  împorl;ed  ^  Jfije^^.^    :        .    ^;. 

—  BOt  do.  16  perjçeot.     ..,.  ..       .  .   .■]..  -.j   ..t:.     . 

—  siiver  or  gold,   12i  per  cent,    ,,  .  .   , >   >  j 

MedfÇftJ:,pf«Daratlons,  nf)Cw«ififi*f  M-.  ii.  «:.^.  :  i.  ! 
Mercnry,  or  qoicksilver, .  and  *||4  .p|ep,aralîon«  ^  it,-  15,  y« 
Millboard  paper,  3  cents  per  pound.  y, .a    ,.;,. 

Blill  cranks  and  mill  irons,  of  wronght  iron  y  é  IKfito.piHJ 
Mill  saws,  ft.l  eacb.  .;...,!..,«    ■  .  •:      ('-if  "lu  i:;?.- 

Milline^y^.  9f  aU  .kInjJs ,  ?{Ù  Ffi^.çfiPt.  .,.  : 

Mint  copper,   in  any  shape,  imported  for  T^e  Upil^.  3taMl 
Blineralogy,  spécimens  in,  free.  .ij  .".  t     ■ 

|lits,,2f&percei|t,       .  ...ù^:..   \i   .. 

Models  01  machinery,  and  other  inventions,   free*      ,Ui  • 
Molasses,  5  cents  a  gallon,.,.  ,  i...,  .  ••:m<..]  l.-n     ?.. 

Morocco  skjns,  29  per  cent.  ..,'^V(  .■■ 

Moss,  of  ail  kinds,  free.  ,  ....-:    ,;,,...;  if^  .  j 

Mother  of  pearl,  free* 

Musk,  free.  ^  .v    ^  ..;• 

Muskets,  per  stand,  ft.l  ajKj   .;  ..  ,  ,::...,  h.,;  l-rt-Wi  . 

■i-Tî   ,ltwrr^ï«»   24^.,pec  .cjVit,  .-,..;..,..       .  .  ■ ,.;;  ,/.;,,  .,..:^',,. 

Musical  instruments,  29  pjçjr.^çen^  ,  .  ;  -.     .:..;i,i...  ..i - 

—  do.  strîngs  of,  free.  ..  . ,    ,  ..:.:,  ru    .  j.  r 
Mustard,  15  per  cent.  ,,.;: 

i."*»1<if'  Ur,   };'!..   ,  ;  ....1..J    i  .1;    I  iitlff  V.  .!-        ;:    .  .  .•.  i  [ 

Nail  rods,  slit,  3  cents  pçr.ppund,       ■  ..,.;,  ^..V;  . 
Nails,   iron  eut  or  wronglit,   6  ç^ts  p4r.i>9Wr  oi  \v..:'. 

—  brass,  24^^  per  cent 

—  copper,  4  cents  per  pouni)^ 

Nankins,  direct  from  China,  20  per  cent.  ...^^. 

Napking,    linen,   free.  , ..  ^    ■,,.'  \ 

Naturel  history,  spécimens  in,  free.     . ....  ,  . 

Needies,  free. 


Nitrete  of  potasb,   3  cents  per  pound.  .^j.      . 

Nitre,    refined,  3  cents  per  pound.  .  ..^  ..'.j   ,'  /      _  ' 
—    unrefined,    12^  per  cent.  .■••.,,.'■ 

Nitric  and  nitrous  add,    12^  per  cent.  '  '*' "  . 

Npyeaff...5?.ce?ma.g«illpn,...,    ,....,.       .,,,..,,..:   .',;;., 
Natmogs,  free. 


ikaté^mi»>di^r^métiq^^)hp^^  §|f 


■te  and  berricf,  osed  îd  dyehiff,  fteo,  ?     .1  *^n^*     ,.  *™* 

nz  Tooika,  frec.  ...  i-.  ;  -.    .  .;  .■:;n.iil  r..|./f 

ikam  and  Junk,  free.  ..im.iU  f:>.^>.(| 

1U9   10  cents  per  busliei.   •        "•<••-  'ti<>;*f)7:|  >.  ;.  iïn.'ioii     - 
ohre,  diji'^')  li<«pirt^  |»er  .pannd; ■  Ui-»^  :>i  t-*/  ^1  -rii   ..4-fow      ~ 
ehre  in  oil,   1^  cent  per  pound.  .t'     >    -  <r  70  Ijua'l 

Bfare,  eartJi,  brown,  red,  blue,  and  yellow,  toèe  àMl&Mlei6df'A 
ft  ochre,  1  cent  per  pound.  Ui**  r:i|  '{5r  .î.  !  '.  i.Ul  ,r.iC <(!»<: 
|l,  olive,  in  casks,  20  oenta  a^^ghllon^  >'>  "•  ;  .'.'nn'^  tr#iii*l 
r-    castor,   40  cents  a  gallon.  .:.  i^\   'li:  J       "  !     •  î-i;; 

—  liempseed  and  linseed,  in  casks,  25  cent*  per. gallon iI'MmH 
maceti,   0/ foreiga  fisliing ,  25  centalfor -gaflcM.  '   .•'>"*>i  vr'i 

—  of,  vitriol,  3  cents  per  pound.  î«»  ••>  'vh[  M?:  -  •  ■«*  !•>  *■•<>*( 
^  whale  and  others,   not  sporok' of<foM|;a^sberie0,hM  ceirt« 

per  gallon.  .imm  i->  ;  •      ."'îr';) 

*»  salad,   15  per  cent  .  >  >'l  .  l'iqn'*^ 

—  palm ,   free.  .  1.. -i-t  i*»»;  ^»iifi>  .*'       .  :î  /r'J     — 

f»  of  Juniper,  aniseed,  dores  and  almondfry  free.-  '  /-.rur-jlio'A 
L^doths,    other  tlian   that    usuaUj^ridenan^iilatedy    pptMit  âoor 

Kdotiiu42)^i'€aats  tin!is(|ure'5alrdi'.!Seic;ïloor  Ck»tlia.^i.i/-.iVf 
brass,  copper,  pewiec» :€r:sUrec^  tf  fitiidaly  'to  bût  itf*it|iaaiH 
fiictured,   free«  .»■!    .I"!  nui #11194 

,  free.  ;:  -iliî-^  ••••  :    ;  :      ?;r   .  ma<f 

mk^  ift'ee.i- #1 1  ;  r. »    ■        j.    .-.  ;. nitj»Hi;i .  ■.•.         j-n'^f/e*! 
4>-free4  .]l?:    .!*».■'   .,    r-'  'f»»i'î»  Km  hiIiuJ..  .   »••   /hKq 
,  frec  .T.'i»  If»-;     ^.    .    .;i.>tonp.î<l 

,   of  iris  root,   free.  :•:..       ;     i    .no'A'ï'i^i 

hages,   free.  . .    .'   .  '*iiii-><'l 

^  spécimens,  free^  •   ,   '  »-;i:<i         ^ 

ik  Dot  do»,  free»  v;.    1;  Miri 

ichelle,   orchello,  or  orclielH,  12^  per  cent  .'- .'...l.:\H 

Itementa  for  bead  dresses^  2i^  per  ceitfj    .:  :•'■<  .n*!*^! 

^bnrghs,   free.  .;':!:■>!.!■•  . .  )  ,'i*î 

Ibonia»  and  other  borns  and  tips,  free.     .>i>     :  .>:>;m4 

►"  *  'J    "  .  *.      .•{/»    •         ;.!••'      •    '    :i    7   !  ;      •     .H'i.lM 

leksthread,  5  cents  per  poHnd«  ■  •  "  '•  ■  ■  i'^-*'^. 

liDt  bribes,  21^  per  cent;  .-     »  •    ^     's  •  i""*."! 

tfdters'colours ,   free.  •   '*« -i^* 

lintings  and  drawihgs,   free^  »''      •     '  •■'  t. .vil 

Hou  not  enumerated,  and  not  osed  princlpifly'fts  dyeÎBg^écol^ 
or  inaterialsv'ifreé.'""  ••  '  •         '  •  ••'    .'-';•    -'    ••    •    --'^  ■  '••■'' 

IMs  ennm*tateè'iÉÉ^*ffiiKipally  Mseé'as  ttjrèln^  dNgs,  'od Jttalitt* 
riala,  free.  •     ■•  i^-»'' 

per  9  anttquarian,  demy,  drawing,  foolscap;  Nnpedalv'-niadUtÉ, 
pot,  pUh,  royal  and'writiog,  17  cents  pér  pound  ^  ImnkpôU;» 
folio  and  quarto  post,  20  cents;  blotting>j'  cartridge , -eopyilit, 
fancy  coloured,  fuUers'boards ,  glaas,  goid  leaf ^  pa^erwiinéft* 
t^aatàê^  Morocco,  pasteboards,.  pressing  do.  sanâ.  6r  tisaHb, 
3.6  do.;  copper -plate,  printiug,  or  stainers^  10  da$  'Idnéiiii* 


IMtt         boardi,  box  boardg»  mill  board«,  sheathlog^,  ,<^  IHONV^I 
"^         ceoto  |>er  pound.  ;       '     ;    ,..    ^..^nrj.î  :    : 

^p^r  ban^ngs,  38  per  cent.  «j  .^j     ,«.,.     , 

Pamolfly  of  whatever  materiaU  made  14^  per  ceBt« 
Paris  white,   1  ceot  per  pound. 

Paste,  Brazil,  free.  .:^::^.  r: 

'  — .   imitation  of  precions  atones,  free,  '-"i  i**t.;  rU*'*'*  •■■ 

—  work,  tfaat  ia  aet  in  gold  or  8ilver,.]2^  ppiTeail^' 
Pastel  or  woad,  free.  .      ■•  ï* 
|?0lfa|i  a»lted,  free.  .  ■  •.-•.  •  ■?                  ■<  ...■.■../:i  .i  • 
Pendis,  black-lead,  844-  per  cent.  ^  i    . 
Peiicil  cases,  gold  or  silver/  12^  per  cent:     ■'...  r: 

—  gilt  or  plated,  24^  per  ceut.  ■.  -.•::,  . 
PeMllSf  baîr,  free.  ;  i .   :.    ■ 
Penknives,  244>  per  «ent*         •..' 

Pens  of  métal,  84^  per  cent.      ■ 

:ft^-t  Ipold.or  8ilrer,-'.184->|><^(^  cent    .  .i  ■     -^  - 

—    qnills,   15  per  cent.  • 

Pepper,  black,  free.  .  ••*. 

—  Cayenne,  15  cents  per  pound. 

Perfomery  15 -per  cent'"='-    î'«=-'»  •  , -.w.^i.-iî  "*■. 

w-i-  )«obp,,  do.  1  Al' per- cent:.  .-■•■••    ;*»• 

Persons  jwfiving  in  The  United. Sûtes,  their  weatinjf  kpptnl^^ 
nusttiieln  toôls  nnd'implements.  df  tnde,  free» 
Peravian  hark,   free. 

Perry,  53  cents  per  gallon.  -     * 

Pewter,  ail  manufiictnres  of,   or  of  which  pewter  is'n  coa|M 
part,  or  matériel  not  otberwise  specified,  24^  per  céM' 
Pianofbrtes,  29  per  cent. 

Pickles,  15  per  cent.  -^  ■  -j  -         .■» 

Pictnres,  free.  ^ 

Pimento,  free.  ■^■>  • 

Pine  apples,  free. 
Pinkroot,   free. 

Pins,  sllver  or  gold,  12}-  per  cent^ 
Pipes,  clay,  for  smoking,  free. 
Pistols,  29  per  cent. 
Pitcb,   Burgundy,   free. 

Plains,  composed  wholly  of  wool,  47  per  cent.    See  Wool. 
Planks,  24^  per  cent. 

Plane  irons  and  planes,   24^  per  cent.       "  ■■] 
Plants,  free. 
Plaster  of  Paris,  free. 
.Plate,. :silyer,  12i^>e^  cent. 

Plate,  battered,  fit  only  to  be  manafoctured,.;free.  . 
Plafeedi'Ware  of  ail  kinds,  not  otlierwise:apeeiieéy:âlMi  per  t 
Piatina,  free.  .^       . 

Piàted  wlrcy  5  per  cent.  .   •  ;•;. 

Plats  for  bats  and  bonnets,  29  per  cent ..  : 
■FkNighs,  24^  per  cent  ^ 

9lmuLr-A  cents  ^er  pound. 
Pocket  books,  leatlier,  29  per  cent 
■i^oreèlaia  i  20  per  cent 


»rCer  in  bottles,  90  cents  per  galion.     .:,:.    v»4     -     .r>i..,:  :..:/|9|pt 

—  not  in  bottles,  15  do.  do.  ..'.Yj  ...  .,  '.:.  ii  i. :;,,''. 
itatoes,  10  eento  a  bushel.  j,,:.-)  ".;:•  .  .  ••>»..»  :•  > 
nrder,  gnn,  9  cents  per  pound.    .K'iKor^  f*r-  .:■••* 

—  hair,  15  percent  ,'•    /■•    ..  * ..  ... 
iBdous  stones,   set  or  not^  ^s^  all.|  ATti^f s.'XqmpOAetl  wMlf  .OJ^. 

chiefly  of,    IS^  per  cent.  •..iM*."'       - 

—  glau  initnUons,  %  cents  per.fM^nd,,.  aaMi  ad::v«l(»ij|ni«,.ilQ! 
per  cent;  other  imitations  of,;  fp^ 


.  :ï.      .«!.i 

»!  fj 


ivserves  in  «ogar  or  brandy»  S-l^-p^r:  ^Mf-tti:.».  . 

ËnI  miisic,  free. 
ng  type»,  24^  per  cent.  .;'«,,...,./. 

I,  on  paper^  free.  .:. ..     ...  :     .  ■cîo.:.jj.'ï« 

»,   free.  .■!.::'<■.■.  ..:,(,   ,  ,;;n  .ji;..   ^v.nv.'**. 

ian  bine,  15  percent.'  <    .,  ,..  •                             — 
>iate  of  potash ,   12^  per  cent.    i.,,.      ..'                       ,r.'.:.\ 


«v. 


,1».!  •  ,.  ...,1  1^- 


•  "i."!''    .  ~  »  «fi'»-»  i»»"   •'*      ■  ■.•^•^,».  i*'«i»*'*   i'*'i;r'i        '  ■     ■'     ■  «•'■•'l'u'i 


j  I    i'>»i 


I,  24^  per  ceht. 
MTcilton  baric ^ ,lf i.  ^  f?Sil|. ,  ..,   .i.»  ;  ,  -  . ■  -,  ;.:;:,.^< 

■ialuilrer,  free.  

■lia  iiBprepared,  free.  :     .       •   % 

Kl,   prepared  or  manufactured  •  15  per  ccut'., 


.  *• . •  ■ 


.  -  iii*.:  «t 


I    i.l.l:    ■ 


of  any  kind  of  clotli,  free.         \.i„u.   ^        •,  r-i^-y-*. 

I,  in  yars  and  bones,  and  ail  otlier^râlsTns,  fret.  .^  '\.J,'  l 
i,   (a  liquor,)  53  cents  per  |;^piH ,     ' 
is,  unmanufactuired ,  fiîee*  ."'  . 

Ik,   12».  per  c^nt.,   ,        ; 

I,  24^..nfr..,ççnt>     . 

,_jg'hook«,  29*  per  cèht.   ^        i- . 

lead,  or  white  lead,  dry,  or  grbùnd  ja  oU»  h  9MbAm  pçc.  pound. 
■|,  unmanufactured ,  free.     .:,.,j^-...,  ,,  ! 

manufactured ,  2\^  per  céni« 

is  of  antimony ,  free,  W  .•.'"' 

free..  -  . , ..  ......  ....... 

rree.  .•>■     .....•..• 

I,  fi.2  50  each.  .^  ^.  ;.    y; 

j,  bnibpus,  free«  .  .< 

t,  gréas  6r  bark,  5  cents ,  per  ^und.    Séa  cç^rdago.    . 
1,  free. 

jn  stone,  free. 

I,  Ist  proof,  53  cenU  per  gallon* 
^  ,      f^     do.      53  do.     . 

3d     do.      5t  do.         .   •  ;..., 

4th    do.      63  do» 

S.  .  ."■■•■  ^ 

dye,  free.  ' 

Hery»  japanued  and  tinned,  of  ail  dçëcrtplioni ,  lO  Créent. 

^Jlery,  plated,  brass  and  polislied  steel,  2^  per  cent 

—    aîlver,  124  per  cent. 


S30    Tarjf  vife*sDi)U0 

HfUShà  itùDÊ,  24^  per  cent     ••'    '  -       :  *»"^''  *•'  ."ju    ■    i- 
Saffron  and  ngo,  frec.  »■».■■  •«•'  ;! 

Sail  dnck,  15  pcr  cent  "^  •   ''■'•»  'î 

Sait,  10  cent»  per  56  ponnds.  •*'!  *"•-  '^  ♦<.«'.•.    . 

—  crude,  or  minerai,   15  per  cent.      •' '   '  *"î  «'1    •    " 
StAtfàrt,  refltttdV'9'cMtlr'pet  i^otod-/'"    ••;  ';-^  '"•' 

—  crade,  free.  ■'•=•'*  '  "'»  '*'    •  ■■'  '.'■  ' 
Sttfti>"lDikJhelfe;  W-pcir  ël«t.'  '  -     '  ^  .^n-nifaUn:       i 

—  glauber,  2  cents  per  pdAfad.  •    '••ît.iimi  i .  îr.  ; 

—  Epsom,  4  cenU  p^  paUnôi        v  •'"•"•  •>  '   "iM'    ■    < 
Sandal  wood,  free.  -  '>^^   •  '      > 
Sarsaparilla,  free.                                          '••(  î'^'   ■■ 
Sattinets,  4T  per  cent.                                    ■'-«   f*»^'!'  :  »■ 
8aw8,  mill,  each,  one  dollar; 

—  ail  other,  24^  per  cent  ■=   ;    '«'^'I  ^'ï    .   -  ' 
Scales,  gnnter,  24^  per  cent,  '       :     -^    .i-^j/ 
Scale  beaoïs,  29  per  cent.          ., 

Screwa,  of  iron,  râlled  wood  acréwa,  29  per  cent  — >  othei 
per  cent.  ■*.;■;'   s*'        ' 

Scalpture,  specimena  of,  apecially  fffttJOiièd,-^e.  "*.'"' 

—  marble,  free.  •'"■**    •'"'■" 

—  wood,  24^  per  cent.  '*'•    .'-nnj  -j-. 
Scythes,  29  per  cent,     *"  '  *         '"  '"■""•""-  "  •  ''"       -i 
Seeda,  canary,  and  ail  other,  fnie. 

Segars,  250  per  thousand.  i    \     •      ■ 

Seines,  5  cents  per  pound.  '     J'       '  ' 

Senna,  free.         '"  ^  '   *   ".:    "  *"^  '  "-'  ' 

Shawls,  Merino,  made  of 'W66I,  4t  per  c&t  *'"["['" 

—  of  worsted,  free.  ..•':; 

—  cashmere,  real  or  Thibet,   15  per  ceikt'     '  ' 

—  silk,  beyond  Cape  of  Good  Hope»   lt>  pV'cèqt 


■•I  '     ■■  ■  ■  Il  ■» 


—  silk,  from  other  places,  free."' 

—  'CoMoh,  24^  pef'cent '' '' 

—  lace,  thread,  12i  per  cent  1    "*'*' 


.  «•  ■  "1 


Sheeting,  Riissia,  free. 

—  other  linen,  free. 

-^    cotton ,  24^  per  cent  —  minimum  30  cents  per  jiqiftn 
Shellac,  free. 
Shoes ,  of  silk ,  30  cents  a  pair. 

—  Nankeen,  prunelle,  and  leather,  25  cents  a  pair. 

—  for  childreh,'  15  cehté  a  pair.'* 
Shovels,   29  per  cent 

Silk,  sewing,  38  per  cent. 

—  raw,   12J.  per  cent 

— -    manufactures  of,  or  of  which  silk  is  a  componènt  piit 
beyond  the  Cape  of  Good  Hope,   10  per  cent.' 

—  ail  other  manufactures  of,   or  of  which  silk  la  a  eon 
part,  from  other  places,   fVee. 

Sickles,  or  reaping  hooks,  29  per  cent. 
Skins,  raw  or  undressed,   free. 
— -    tanned,  29  per  cent 
Slates,  of  ail  kinds,  24^  per  cent. 
Sledges,  blacksmiths,  2^  cents  per  pound. 


ipen,  sHk»  80  cents  a  pair,"  .•••"o.  •    |ggg 

-  leather,  S5        da.  '    ^ :  •     *  ' 

-  chlldren'i,  16    do.  '  '     ''       '"'; 
iff,    12  cents  per  ponnd:                       «       :      *  .  ■ 

I»,    4  cents  per  pound.  '"    '    •"   ! 

perfoèDcfd,  tll  kiddi,  15  p«riéeiit 

ket  chiseU,  29  percent         * .;...>.;»• 

des,  29  per  cent  .-  •:«vii;"7.    i    -r 

nish  brown,  dry,  1  cent  per  ]^nd:         ••  '      •*»;; 

•  ffround,   1^  cent  per  ponnd.  ''.'^'  ^'"'     '  '    * 
d^âéif,  gold  or  sllver'morintôd,' Ift}  per  dent.' 

-  sliell,  monnted.  free. 

•  métal,       do.     •  2ll^ ^er  cent. 
Les,   iron,  4  cents  a  pound.  *p 
Ils,    distilled  from  grain  —    '         ,  , 

Ist  proof,  6T  cents  pét  ifalloB.  '  "  "    *'      ';  

2d.    4o.     6Q        .     do.  '  •    "  ; 

•  84      do.     63  io:  •     '7  '    ..      '' 

6th     do.     75  do.  •''""'»    ' 

Te  ftth     do.     90  do.  '...''"  ''"['. 

hi  distilled  from  othcr  materials  tban  grain,  Ist  iuid  id  prôêf 

.18  cents  per  gallon. 

'— -  -    —  —  -.fii'i 


Ml         ■   ■   t 


.  • *:  >•• 


8d  proof,  5T  cents  per^g^^.     .  , .. 

"4lt|    do.;    63  ...       do;'    ■."  .■  ■'  '■'■■'   *'./  .    ■'• 

':Wh':Jo.  W.    •  do.'"-    .      *•   ■■;.-'  ---V;- 

■es     free!    '        ''""*  *  '   '■  "''     ' 

|iis,'iron,  tin,  pewter  or  plaêeA;  844  pfet'  *ént*    *'  '"" 

(s,   not  exceeding  16  onnces  to  the  tbousand"  6"  c^nts  per 

thoàsand:  exceeding"  16 '<)tûiceéf  to  the  tUtiusattit,  5'  éenia  per 

fonnd. 

.gtasses,  24^  per  cent 

nés,  of  iron  or  steel,   29  per  cent 

f,   free. 
I,  specially  imported,  free. 
not  of  alabaster  and  plaster,  liree. 
of  brass,  bronze,  métal,  or  wood,  24J  per  tébt.  ', 
,    marble,  29  per  cent 

ijfe.  1   50  per  112  pounds. 

manafactares  of,  or  of  which 'stèel  h  fl'(!otnp6neiit'béirt|  nqt 
otherwise  specified,   24^  per  cent.     "  '    "  ".  "    *'*''' 

Ijards,  29  per  cent  .              ■"''     '    *  ;  ".  .     ""  „;^''"'       '    . 
!otype  plates,  24^  pêr  cent       .i    ■     .  •■•;•    ..,.• 

dnga,  cotton,  woUen,  worsted,  or  linen.  2}4:'4ïè^  ''èedt  — 
lillc  free.  "    ;  •'•'^'•' 

iB^  precions,  set  or  not,  12^  per  cent' 

bnrr,   wronghti   free. 

nnwrought,  free. 
),   lead,  free. 
rware,  20  per  cent 
goods»   worsted,  free* 
giate,  corrosive,  15  per  cent 


I.. 
•  ■  »  « 


••  »     Il 


Sjnip  of  flogar  cane,  in  casks^..^^  ^cei^t^  pér  poupd. 

T.-.'; 

Table 'knives  and  forks,  2^  p«r.  çe.n^.'. ,..'. 

Tallow,  1  cent  pcr  pound.  '  •■    »      •   .    '^■'! 

Tacbi,  not  exceeding  sixteen  ounces  to  the  tbojusaBc),  1 

thousand  ;  —  exceeding  rixteen  Qfincefl  to  tlié  tlioiiiiai 

per  pound.  '  f, 

Tamarinds,  free. 

Tapioca^  .  (^f^  ,  .  , 

Tartàr,   crudeV'fréé. 

Tartaric  acid,   15  per  cent.      .  ^ 

Teaa  of  ail  kinds  imported  from-  Cfmn,  and  oljier  wAm 

the  Cape  of  Good  Hope,  in  vesada  of  ThQ*UniC!M  S 
Teaa  of  ail  kinds,  imported  from  Mfjces  this  ^e  'f[f  ^ 

Good  Hope,   or  in  vessels  ouer  tban  Inoae'çf.l 

Statea,  10  cents  per  poimd. . 

Teazleff  race,...    .  .  , ;.,, 

Tçeth  pj;  apîmj^i/l^.iîRjdy^^^  

Tentenage,  or  zmc,  free. 

Tliread,  sewing,  floss,  cotton,  or  shoe,  24^  por  cent 

—    pack,   5  cents  per  p.p.iipd. 

Ticklenbourgha,  free. 

Tlles,  for  pa?ing,   15  per  cent. 

—  building,  15  per  cen,t,  -, 

—  marble,  .29  per  cent.      ." 
Tin,  in  ptatea  àncraheetfl,  freè/ 

—  foîl,  free.' 

^r    -^{apqfactprçs  of,  not  otbejcwûie  specified,, '^4^  iku 
Tlnciù'reï , 'médicinal ,  frcé. .,,../     ' 


::'.r 


-  j-«îr., 


«s    _^.    ^^..t. 


»  ■ 

.  ■    ■  J    1    •    . 

t 

. ." 

'i          .i'.T/ 

■  1 1. 

■-    .1/. 

1  « 

1 

».  ^ 
.  »  /  *i      • 

5»^,  ?!»?s  . .  .■;      . , .    ...  .-.-  .  ■■  ..        :     |M» 

jM  y  ir0c* .    «  ...MM  

i>,  .tfirTef^.:4,cenU  ftêrpODiid. 
-   -lutarfeq,  6  cèots  per  poand. 

l   /  .  .     .  '..11.»  ■  *P«»  ' 

. .  .♦ .      .^  ■  ...     .  u.  ..■  ...  . 

.*  II..'.!.»!  "• 

«•Um  ÉUd  jMffuolB,  df  «haterér  nialwials  nadt,' S4^  l^'cent. 
S  .  frteMifriftiekai,  94|  pcr  oeat  <>     • 

^lUa«  atretcbera.of  Iran  or  itoel>   12  per  cent  '  -       j'-y- 

^>     î  -.-viU    .  ■  : 

y  .  •  *  J I  .'        '  .  ■    ■  »^  «  -  •      .  •  •     ,  ■  ■  •       1 4    • 

M^,  :oftMI'kind«,  free.      :'  ''..'*     -^ 

Mb  beans,  free.       ••  '  ./ 

stables  used  prineipally  in  djéitt^  ênâ  compon^iJhféêi  wêtd 
«Mpiflg^'<ii€i«r)  ■  imder  thtt' My  iôf  12X  per  Mt  (eiçèpt  bi- 
chromate. bf'potMlr,  pniflitate  of  ^tafh^  cbroMte'ofpetash, 
■Mnrtii  flC'leÉd^  ÉqnafoMbi  ud  tattaric  add ,)■  fréel' 

^  aH  kindi,  tio»  cMlnMMed,  luid  noé'ulM  )^Micipalljr 


à  dyeing,  free.  ; 

jilaed[/*42(' pèr  cent.' 
i,  24^  per  cent 
111,  free. 

^  Cfllip^r,  '  M^  per  cent       - 1 -'  ■ 
rcaat  iron,  not  otherwffë  apéeHIédv  H  célit  pér'  p«ted. 
'  per  cent  " 
,  8  cents  per  gallon. 
[^''MeV  4  cents  per  poifndf. 
^tÊHH  »f;'1l  cents  per  pthiml.  /• 


»'•  •  ■■    ■  •  .  .  I'.    i 


■»■  -•  .  *-  ■-■1t.-.» 


t    .    ..  y         .••■«/■( 


i;  «4^  per  cent 

sticks,  or  canes,  94}  per  cent 
î,  ail  kinds,  and  parts^  12}  per  cent. 
'eoMrs;-.freg.  ..'....../" 

I,  bay,  lavender,  cologne,  Hungary,  and  honi^,  15'pèr'ceBt. 
bées',  free. 

apparel ,  in  actual  use  of  persons  arriring  in.  Tiie  Uaited 
,,  free.  •  ■  ■••.     '    '  ■  • 

J,  siik,  free.        -  .  -    . 
kiinorsted,  free.    ,       ;  ■   . 
ail  otbers,  24}  per  cent 
i^'i4lt^t»  ^  .  ■■♦  ■  .  '• 

boite,  foreign.iîslie»e4,. 12}  per  cent       <  >    :    . 
,  25  cent*.p«r  busheL    .: 
flonr,  50  cents  pef  ent. 

lead,  or  r^d,  dry  or  ground  in  oil,:  5  cents  per  pound« 
!,  Paris  1  cent  per  pound. 

,   1  cent  per  pound. 
i'y  29  per  cent 
sbects  for  tiats,  29  per  cent. 
.-    baskeU,  24}  per  cent 


•  1  I'. .         ■*'»;.    'ttï" 


5ii  Tarij^de  Douanes ,  '  m  ^Ifiguêiâr'^Oatièi 

MSS  W!nes,  Madelra  and  Sherry.  85  cents  per  gallon  |  Slcflji:-,^ 
cents  per  i^llon;  red  wine  of  France.  In  cpak&V  JÎ  çèi 
gallon;  white  wine  of  France ,'  tq  cJisM,  5'eè|vlii^|»^  | 
wine  of  France,  in  cases,  II  cerfls  per  gfillobs'réci  4 
Spain  and  Auxtria,  5  cents  per  ganon;  wlbëif"^'Gc 
Aostria  and  tlie  Medîterraneao  9  not  otherwise  enumera 
casks ,  7^  cents  per  galloir,  '  wines  of  ail  other  eonntrl 
...bottles.,.  oc  cases,  in  addition  to  )be  UttlH^  Ifr  ce 
gallon;  ail  wines,  not  ennaemtedr'whalliflr-iaportni'l 
les,  cases  or  .casks,  -15  cents  par  .gallon.  -.:  ib:  .i^  -. 

Note-TV/ien  wine  îs  imported   in  bnttles,   dnty  is  c 
on  tlie  bottles  fj}.  2  gross  ov^^  and  above  tbe  dnty  on  tb< 
"Wire,  iron  or  steel,    not  exceeding  NfvH»  -5  cM^  p«f..i 
ezceeding  No.  14,  9  cents  per  poond.         ..  .1    .  ;,,  <:■.. 

—  sijirç^,oi;,jij»tod,.5por  qjn^,;.  ,;   .■       :....•.,  l.;^.,  ...m 
i^.xap.y.j^nnèt,  co%ered  wiAsîfti,  fottQn,;nc»l^en;|i 

jUir^d«.ng|noiactured  abroad,  ^lUiir^ntjji  n  pifi«ii.::^.,r.T 

—  sqnaçfi^',  ifsad  for  tbe  inMnpfaçtlVO  of  vnybmlfiilkk  ilniA 

mm  ppjt,ei;c«ediiig  ibf^;4eDgM^.  npwd  theyserar^  18  .patf  lï 

Woad  or  pastel,  free.  _^  ,-{i  .s^rhiU 

Wood,  ail  manufactures  of,  not  otherwisn  spedàedv  ^4^4^ 

—    nnmannfactored ,   and  dye  woods,   freo.      -,  »<{  Hn  ,1 
Wool,  Angora,  goats,  or  camels',   free.  ,»i-i';'  .IVm 

—  nnmannfactnred ,   or  Imported}'^  lira  ikin,7fi|||ni  tj 
0«pçding;8îcçptsîper:.pw4«  4rB»4.    ,         .;:  lijci 

—  GO.    excéediog   8  cents   pér  ponnd,    apd  $81  .^S(| 
▼alorem.  .  ■  i..  ..  1^    ^ 

Wool  fine,   mixed  with  dirt  or  otli^r.jiiaWriai,  nn^  CLOfUfil 

so  mixed,  8  cents  or  nnder,.ito.'b^'  appraised,  »n{h«M 

of  4  cents  per  pound,  and  38  per  cent  ad  valorem»  j 

— -    on  ail  manufactures  of  woo^,  not  otherwise  specifidtl 

which  wool  is  a  compooent  part,  47  per  cient  ad:?dii^ 

WooIIen  yarn,  4  cents  per  pçuhd,  aod  47  per  cont!nd-isJ| 

Worsted  yarn,   free.  .  Jj 

^-    stuffgoods,   stiawls,    and   o'tber   manufactnrea.  ,o(  jp 

...^w^stcd,  ^e..  .  ......  .'.■■'  '."^  '^.4 

Y. 

ilTani^  lirte.iii    -liiti-  :.i 

Yarn,  cotton,  bleached  or  coloured,  the  original  cost-ii 

shall  be  less  than  75  cents  per  pound,    ^lall  bé  dacB 

taken  to  hâve  cost  75  cents  per  pound,  and  sllall  bni 

with  a  duty  of  24i.  per  cent.      •  :    .   i     :  \  :1a 

-*—  do,  unblenched  *and  uncoloured ,  tbe  original  coït  b 
shall  be  less  than  60  cents  per-ponnd,  skall  be.  du 
bave  cost  60  cents  per  pound,   Si4^  per  cent; 

-—    worsted,   free. 

-^    wooIIqu  ,  4  cents  per  pbwid ,   and  47  per  cnnt«  ' 

Z.      ,:..    • 

Zinc,  unmanufactured ,  f  ree« 
.    manufactoredy  free. 
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aité  '  de  Douanes  entre  la  Prusse^ 
Uectm^at  de  Hesse  et  le  Grandduçhé 
[Hesse\d^uné part\  et  la  Bavîèr)s^  et 
?  fVUHemberg  d'autre  part.    En 
date  du  22^  Mars  1833*    '  '  \ 

;     (Ratifié  à  Berlin  le  28.  Novembre  ISS».}' 

setz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussisclien  ^taateiu 
333.  Nr.  2L    Ausgcgeben  den  5.  Decemb.  1833.) 

SeinQ  Majestat  der  Konig  von  PreusseQ-,  Seine 
icit  der  Kurpiinz  und  Mitriegent  von  Hesten  nnd 
le  KonigUche  Hoheit  der  Grossherzog  von  HfSMen 
prseiu,f  utid  .         . 

||iBei  Maje'sttit  der  KonIg  ton  Baiern  und  Seiqe  Ma^ 
ifta(  der.Kcinig  voto  \Viîrteinberg  andererà^fi., 
PHI  in  fprtgesetsfiter  Fursorge  fiir  die  Befôrderung 
^JPreihe'it  des  Handels  und  gewerblichen  Vierkehra 
Eehen  Ihren  Staaten  und  hiedurch  zugleich  in  DesMUcb- 
l&berhaapt,  uber  die  vi^eitere  Ëntwickelung  det  zwU 
|)|-.Ibneii;jbe8tehenden  diesiâiligèn  Vertrage  Unter- 
lillongeQ  eroQhen  iassen»    und  zu  dieaem  Zyi^l&e 

Iboachligt: 

e,  Majestat  der  Konig  von  Preussen:  ;.!..:• 
léir)i8Ghst- Ihren  Geheij(QC^  Staats*  und  r  rriansvbîni- 
t\  Cari  Geôrg  Maaasén ,  Rîtter  des .  feop.iglïfch- 
tussîschen  rothen  Adier-Or'dens  crster  KÙsse/ln- 
êr  des  ei^ernen  Kreuzes  zweiter  Klasse  ajn»  wf^îs^en 
ftdê,  Çrposskreuz  des  Cîyîl  -  Verdienst  -  Orderis"  der 
niglicfi  - Baièriçchen  Rrone,  Kommentbur  des  Ôr- 
Ans  dèP'Konîglîch-Wîîrtembergischen  Kroiie,*  Gross- 
Ireuz  des  KofffirstlIch^'HdfifTsdien  Lo^eàf-Ordêns.» 
jiidScprptisherzogliGh  -  Heùidcbiàlir  Ludwiga-.CU'dèni  jund 
des.  Qrossherzoglich-'.-Sacbaen.^.Weimariscbea  Haus- 
[>r4^fiC$ . vom  weissen  Palken^  uild  •    ..'X 

•  ^llQrbocbst^iIhreD  WirkJichen  Geheimen  Ii<^ati<â!ns- 
ath.  und.  Direktor  im  Mipisterium  der  auswartigen 
ingôiegenheiten,  ^Ibrecht^^^^rïedrich^^ichfiorn^  Jlît- 
er  4^  Konigiich  -  Preuss^çj^ii  rpthen  Adlêc  ^  Or (|ens 


536     lyaité  de  Douanes  entra  ta  Pruaae, 

tt  dritter  Klasse  mît  'ieir  Schleîfe,  Inhâber  des  ôm 
Kreuies  zweîter  Klasse  am  weiisen  Binde,  Bi 
des  Kaiserliuli-Russischen  8t  Annen -()«)«■  jm 
Klusp,\CoiDmandenr.des.Cii9l~VAdieiMbOlidn 
'&c|qiclîch-Baieriacheii  Krone,  KomineiitbHK  .del' 
déni  .  der  KÔDÎglicli'WurtémDergïictm  )^ro9* 
-dos  KoDÎgfich-  UaiKioverisclten  Ga^&Ui'- Ora 
ÛApindtideur  erster  Klàase  des  JSnrfBMGdlÛi 
achen  Haus-Ordens  vom  goldenen  f4qrilHi  nnd 
Grossherzognch-HessIschenXiidwIgs-OraeiiB,  0 
mandwr  de»  Grouberzanlicii.SaduwiisWuMinit 
'  Ordehs  vom  welssenFalken; 

Seina  âobeit  der  Kurprînz  dad  Mîtregént  Yfia  ^ 
Hochst-lhren  Wirkiichen  Geheîmen  Legatioiifr. 
sosaorordentRchen  Gbaaiidten  und  bevollmâdilîj 
Minîster  an  den  Konis[ich-Preussiachfn  und  Km 
Ifch-SSoWîaclien  Hoftn,  Ileinrich  Wilhebn,\ 
Steuher,  Commandeur  des  KitrlnrstJiofa-Besjijd 
âapa^Ord^ns  vont  {rdldenen  Lowen,  Ritter  deal 
hessisehen  Ordens  vom  risêrneti  Hetme,  Ritlerl 
Koflîglioh-Danischen  JD>an<tbro<r'<>rdens,  Kumm^lf 
des  Ëonîglich - SachsiBohen  Civil- Verdienst-Orild 
DAd  '  j 

'  Hochflt-IhrenGehekn^Ober-Bergrath,  lieim 
'J7^dor  -Ludwiff  Schwedes,  Rjtter  des  Kuifl 
lich'Hessischen  Haus-Ordcn»  tom  goldenen  lÂn 
Seine  Konigliche  Hohett  der  Grossher^oj;  von  Béé 
■  Hoçhst-Ihren  Wirkiîchen  Geheimen  Ratli  un^fl 
sidËnteu  der  Ober  -  f^nàtizkammer ,  Af^///iete  | 
JCopp,  Commimdeur  erster  Klasse  des  GrossberMI 
licli  '  Hessischeu  Liidwi^s-jOrdens,  Rit'ter  des  Kh 
nch'Preussi«chen  rçttiànÂdîer- Ordens  zweîter K1^ 
Çodiitiandeur  erster  Klàsse  des  Kurlurstlich-Ht 
'schfeft  Haiid -' Ordens  vbtUgoldeacu  Loivea^. 

S^e  HajeatSt  d«r, KiteiSIl'OVPaiero: ';    •-.■}   \{i-- 

-  Atterioohst.Ihreii'Wipkliiiheli  ^taatsratfa  im'^rà 
■    lichen  Dîenate,  S'taatBinihiatér  der. Flniriiea,'  'jùr 

Friedrich  von  AfÉ«^,  "CommandcBF  éta  OhÊ^^ 

—  «KénV^Ordens  der  Kôni^ch-Baieriicltcn  Krwtfi 

'     'A)lerh5clist-IhreA  KSiàhiérér,   StàMsTath',"  HM 

ordenttîchen'  Gtisandten  und  befollmachtlgten  MM 

'   an'  den  ■KtiiiTgHift.PVi»)#«i)t)faeA/  kSM^thifiÛ 
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^en,  GrosAèrxbglich  -  Sachflischen  nnd  den  Her- Ivm 
)glich  -  Sachiischen  Horen ,  Friedrich  Christian 
mann  QrvX  vori  Luxbur^^  Grosskrcuz' dés  Cîvil- 
erdienst-Ordensdcr  Kôniglicli-BarQris'chen  Kronc, 
itter  des  Koniglich-Preussischen  rbtiieh  Adier-Or- 
Bn3  enter  Klasse^-Grosskreuz  des  Koniglich-SHch- 
idien  Civil -Verdienst-Ordens  und  Rittèr  des  Ko- 
iglich-Wurtembergischen  Friedrichs  -  Ordèns  ; 

le  Majestat  der  Konig  von  Wurtemberg: 

lerhocbst-Ihren  Major  im  Generalstabe,  Gèschiifts- 
iger  am  Koniglich  -  Preussischen  Hofe,  Franz  a 
*aula  Friedrich  Freiherr  von  Linden\ 
weldien  Bevollmachtiglen  nachstehender  anderweiler 
brag  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation  abgeschlossen 
leo  ist. 

;  Art.  1.  Die  dermalen  zwischen  deii  genannten  Staa- 
bestehenden  Zollvereine  werden  iur  die  Zukunft 
||  durcfa  ein  gemeinsames  Zoll-  und  Hândelssy- 
b  verbundenen  und  aile  darinn  begriffenen  Llîndér 
liuenden  Gesammtverein  bilden. 

r.All.2.    In  diesen  Gesammtverein  werden  insbeson- 
illiudi  dieienigcn  Staaten  einbcgriden,  welcbe  schon 
'     entweder   mit  ihrem   ganzen  Gebiete  ôdèr  mit 
Thcile  desselben  dem  Zoll  -  und  Handelssysteme 
jb  oder  des  andern  der  contrahirenden  Stâàtén  'Bèî- 
^clen  sind,    unter  Berucksichtigung  ihrer'aut'  den 
liAtUvertragen   beruhenden   besonderen   Verkaltniasje 
cm  Staaten,  mit  welchen  sie  jené  VeftrSge  abgé- 
— n  tiaben. 

3*  Dag;egen  bli^ben;  von  dem  Gesammtyerejne 

;   ausgescnlossen   diéjenigên  éinzelnen  jLandjea- 

l«r  contrahirenden  ;  Staaten ,   welcbe  «ieb;  ihrér 

wegen  weder  in.i(feni  JPrèussifch-Qes.sI^liheo  oder 

Il  Bajerisch-Wurte^licrgiscken   ^ollverjbande.  bU 

befunden  haben,    noch  ;  desselben   Gruiides   we- 

siçh  sur  Aufnahme  iii  den  neuen  GesAràiDtvereiii 

.      ■  .  .  tir         .     .1  ,     ■         I 

Es  werden  jedoich  dieienigen  Anordnuifgeaiaufrecbt 
Iten,    welche   riîcksîehdtohi  des  erleichtertan  Ver- 
\  dîeaer  Laifdestheile .  mit    dem  GUtupdi^^de   ge- 
Irtig  bestehea..  ...  n  «..;. 

lliTeherè  Begunstigungeit-idieser  -Art  liontien   nur 
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IgBSiiQ  gemdnsçb^ftjUçhen  Einventan((||i}faf|der.  ^n 
deti  Staateb.  bewilligt  werd^.;        '; 

Art.  4.  la  dea  Gebieten  det  ^'ontrahifênd 
tèn  sçllen  ube^einstimmende  Gesetze  ubçr  ^i 
Ausgangs  -  .und  t^urchgangs  -  Abgabên  bestebçi 
mit  ModtficaUonén ,  welche,  oone  dem  geqi 
Zwecké  Âbbrucb  zu  thun,  aus  d^r  Eigenthî 
der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden 
menden  Suates  oder  aus  lokalea  Interessea 
nothwendég  ergeben. 

Bei  dent  Zolitarife  namentlich  sollen  hi< 
Bezug  auf  (!ingangs-nnd  Ausganga-Abgaben 
zelnen,  weniger  fur  den  grosseren  Bandelsvei 
dgneten  Gegenstanden,  und  ia  Bezug  anfDur 
Abgaben^  je.nachdem  der  Zag  der  Handeisst 
erfordert,  solche  Abweichungen  ¥on  den  allgc 

fenopMVienen    ErhebungssâtzeOi     welche    fiir 
taateç   ais  vorzugsweise   wiînschenswerth   er 
nicht  a^sgescblossen  seyn,  sofern  sie  auf  die.  < 
nen  Intçressen  des  Vereins  nicht  oachtbeilig  e 
Desgleîcheh   soli   aqch   die   Verwaltung   < 

Sangs -V  Ausgangs-  und  Diirchgangs- Abgab 
ie  Organisation  der  dazu  dienenden  Behordec 
Landern  des  Gesammtvereins  unter  Beriîcksli 
dèr  in'densetben  bestebenden  elgenthiîmlichen 
nisse  '^\\X  gleichen  Fuss  gebracht  wcrden. 

..  Die  nach  dîesen  Gesichtspqnkten  zwiscl 
cbntrahireodeo  Staaten  zii  vereinbarehdén  Ges 
Ordnung«p,  namendiçh:  .,  ^ 

dàs  Zollges'etz,     der  Zolltàrif,     die  Zollord 
sojlen  als  integrirende  Bestand.thelle  des  gegen 
YëHràgèi  ' 'angesëhën   und'*.',g1éichz<ôîtig  mit  idi 
■pdMîclft.'werjien.  /' 

■  A¥ï,  5,  ' Veraridernngen.  in'dei'JSblIgèsetzgel 
IlTinscbfaV  des  Zollfà'rifs  iihd  dér'ZJôflord'nâng 
80  wié'Zusatze  uàd  Ausrï/ihnien  k8.nnen  nnr  i 
selben  Wègé.  uhd'îrilt  glëicHcr  Uébëreinsfîmmi 
Côntràhéntën  bewirkt  werdén ,  wic  diè  Einfôhi 
Gesetze  erfoJgt.  Dies  gilt  auch  von  Anon 
tvelche  in  fiëzTebang  aafdie  Zollverwaltung  i 
abandcrhdc  Ndrmen  «nfttéllen;-  ■■-  • 

Arc.  6.  Mit  det«  AÛërdhh'urij^  ide^igc^en 
Vertrages  tritt  zwlschcn  den  contvaHirienoeQ' 
Freiheit  des  Uandel^;  uoii  Verkebr  uqé  «ugh 


rj 
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Inidiàft  dér  Êtnnahmèn'ati'ZSRéii  ein.'wté'bfltd4~lD  JSSS 

^dèii  Arttkeln  bestîmitit^wérèéh.  ■■,,.'."''. 

Art 7.    Et  hSren   von   dtbgeih   Zeilpun^te   àn'aNfl 

igangs-,  Âli8^(>n{;s-  nnd'Durch^angs-Abetibfin  kti 

\   gemeinschal'tliclien   Lendeigrenzen  des  mgherlge'rt 

HiHÎrioh  -  Hesaischen   unâ'des   blsherigèn  Baiéruch- 

[rlemberglsçhen  Zollvcreinkauf,  und  es  konhen  mi 

fi'eïen' Ve'rk'ehr  de'i  einët 'Geb|ets  bereits  te&Ddlicbe 

[«nitande  .auch  f'rei  und  uribésdhwert  in  d^s^'i^'â^re 

Jiet^èingenahrt  wurden",'  Ititt  alleinlgem  Vâritiîtalte: 

■)  der  zu  den  StaatsmotiQpolien  gehorken  'Geffèn- 

lae  (Splelkartan  und  Sâlz)  n^ti  ÎAaiiaeibi'ÛéfAr- 

iftànd  10;  '.'■  '     '•■'■    ■'■:  '•'■'- 

b)  der  hn- Itroerii  d#  Icofrit^iréiidlen 'SMU'im  j|^ 

iirartigr  èntwederinit  StMferlfvc^'ïîfnchïfiiffâiiér  HQwi    . 

r  In'^iÀ.  ëînen  ^tikU  ^&^"!nTcht,  '1il-^tm"biJff(JHk 

f  lO^'StëDêm'beltgteri.-und  'dièkbarb  éiûer" JtoH^Sr 

-^T-Abgabe    nnterwof.fepeii'.'  iinlSncUtch^  .Gi^çiie- 

ftoeh  Maasagabe  àeà  Artî^ehll.,   u^ttd'en'dllch 

Bolcher   GegchstandAf   W^cfaé   ohiré-Kîn^i^fT'Iiï 

W  0né^',  dfr   ctinil-MiîPéTrtferi''StaBieii'-éf7béIlteh 

ahgijiatentë  oiler  PHvilèglen' nicbt  n.icUg^«cbjt 

'éin^rdtirt   Werden   kShiielr,  'und   àaUèr  Itr'''^^ 

'■■■'der  Patente  oder  PrWilegien  Ton  dér'"Biijf\llir 

Staat,  welcher  die8elb,en  ^rtheilt  hft,  n|ieIi'aT(a- 

-Jbùstn  blêiben  muuen^'  '   '  ' 

L  Art  a    Der ,  \m  '  Artikél  f  tet^Bsemeti'  V^kéhn- 

rlbêabenrreiheît  'unli^i^faujet,  "wfrd  der  Oettçktfanff 

Mf'H^-dbl^^ë|;enBt^%;-Wélèiie  n&cfT  déni  geSlÀW- 

r-Zolttarîf  èmer  ËllJ^'^^-  bifer  AUï^^it|Bitétiiêt 

■i  Amaèngrenzen  anterlïe^Wn  ;   aDch^asaèn  K^'r 

a-Daieriichen  und   Konïglich-Wurtemb^ë^schen 

EQ  io,  die  Konlgllch- Pi'Ë'ilsàlflcben ,    Kurfor^tlicb- 
Blikb'ifÂd'GJ'o8lherzaà;l{vb.--Hessigcheri'LBtf(Ie&^^ 
aSë^n',  'tidr  ontér  '  rn'oe^SItiiri^.  der  gewâilt{)i<Jtitib 

i|i«À' 'Statt .  finden ,  'tfnd'jiii  ^èrdeh  nri  dèn  Bin- 
fpat^it  g:emeinschafïDo^i~Anirtèldcst*:HeiJ  éttidilincti- 
rflrderi,  béi  welchen  Wti.yT'aarëMliihnBr,  'brf^'YàV- 
Dng'ihrér  Braclilbrieft!  'oder  Tranaport-ïl^ra,  die 
dem  einen  în  das  andere  Gebïet  iiberzafântiéndeD 
enatStldé  anzugeben  fiàbeil:  ' 
r  'Aaf'den  Verkehr  mit  rjbliéfl''Pri>du'cfeiï'in;-gErihgs- 
ï  QntiiÛ&m  80  wie  iSb^lSI  afaf'lUn  kléhrl^^.GMMfe- 
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IS^vçd.Msrktrerkehr.iuMl  auf.^du  Gepafslf  f jpjB  JBLeûa 
findet'  dïese  Bestïiiiipùpg  KcSnë  Ànweifâjiiig,'-  'Aàch 
|tQÎn4,)V9^reii-Re*Miqii.a^fr'^dep,  aàâsar  îiiMwât 
OÎé  Si(iher|:^{;  der  Aiu^Ieiçhungs  -  Abgabea  (^tttt 
1)^)  «8  érfordern  k^ntfivi  .    j 

'  jArtfl.  amïïc]litiïc^,;jî^".BîofuhrjY9f^  .Spîelki 
b«balt  .es  in  jedem,  a«r  zuiii..yere|De  .gcÂÔlifiçô  )3ta 
b{ii^..deii,  keitfihendôn  l'^rlioia-  oder.  BcHOiranki 
ip^ew^  j«B  JBjVw>dvf),[,  r.'  ,.■  .■'■'■.<>..': 
.■,;Art.,l(».  Id  aéjrflff  ii^  S^tae«  wiràPaleena». 
gesetxt': 

a)  die  Einfulir  des  SnJzes  und  aller  Gegenstâ 
aus  welchcn  Koclia;)!/.  aiis^escliîeden  7.11  wurden  pfl 
aiu  frqm*!^,  iiicj(t  i^ujfl  yereîne  geliorigen  Lâni 
iOj^w  yfir,Ç.nsptaatçiiç,^^,,yjÇ£bDten,  i(i,9giv«t  dl» 
flll^ft^^fiir  eigcne  Bieuinuiig  ^iiiei:  dur  "v*;reinlen  R{| 
ri^Dgeà  uiid  zui»  'uDniïll,çtBareii  Veikaufe  in  ifiren  S 
AemlerH,  FakKireieA  «der  Niederlageii  gcscbiebt;! 

1^)  die  Durclit'uhr  d«s  Sa|zes  und  der  voibezeiq 
téii  Gegenstânde  aus  den  zum  Vu^eiae  .nitht  j^ehwj 
Lander^in  andere  saleté  Laiider'soU  i|ur  mit  Gd 
mïguitg  der  Vureitisstaali:n,  dercn  Gcbîet  liei  dei  J)ul 
fohr  berilhrt  wird,  und  unlei'  den  Vorsichlstnaas9r(| 
Stalt  6ndefi,  welclie  von  denselben  fiir  nothij 
we^'den;  ■ 

c)  die   Ausfuhr   des  Saizes   în  fremdé,    nîci 
Vereine  gehorigo  Staalcn  îst  freî; 

d)  wus  deii  Sali^hiuidel  innerha!l>  derVereius^ 
belrîfft.,  jSo  ist  die  Eiofulu",  ;,(les  Salzes  von 
den  aniJ^rn  hnr  in  dem,  4''ulle  erlaubt,  wenr 
den  LândésregieiungeQ  besondere  Verlrage  tl 
liesteh^;  , 

e)  "wen'n  eine  Reyicrung  von  der  anderen  ini 
çles  VçreMis  ans  Slaats-  orjd  Priïataglinen  Sain  ^ 
Jjieii,,  wiir,'  so  iniissen.  ,dïo,  Sehduitgen  mil  Pâssesl 
oirenllicIiL'ii  Beiiordcnltegliiitcl  ivcrden.  j 

Zu  dieaem  Ende  ver|>llJdik'U  aich  dîc  betheiî>( 
Regierungen ,  auf  den  l'rivaisalinen  eineii  oflenir* 
Beambep.  fiiirzustellpn,  A^f  di;n  Umfpng  der  Produt 
und  deç^'-Absatzes  «(ersélbeii  iiberliaupt  zu  beoli. 
len  batj  .  ^_  .  ,-.     !,',;  .  ,.     „    ,■     ;. 

f)  weiin  ein  Vereihsst^a^.  durch  einen  aBdffil 
dem-  Aualftn,dâ  oder,^«utt'  i^jneni  drÏMen  V^^Dulutii 
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îah  in  fremde»  nicht  zum  Vereine  gehorige  Sfafiten  l^BS 
wsenden  lauen  w!ll,    so  soll  dieaen   SeDdungen  kein 
linderniss  in  den  Weg  geiegt  werden  ;  jedoch  werdçn, 
Hofern  dieaes  nifsht  schon  durch  friihere  Vertrage  be- 
iimnit  ist,   durch   vor^angige  tlebcreinktii|/ï   der  be- 
iriligten  Staatcn  die  Strassea  fiir  dei)  Transport  upd 
|B  erforderlîchen  Sicherheits-Maassregeln  zur  V^rhin- 
■ping  den  Einschwiii xiji^g  ferabred^^t  werden; 
^g)  wenn  in.unmittelbar  aneii^i^iider  grenzendeH.  Yer- 
"^staaten   eine  sotchc  Verschiedenheit  der  8aizpreia0 
ande ,  dass  daraug  fur  einen  .oder  den  andereo  die- 
Staaten  eine  Gefahr  der.^filz-JBinachwarzuAg  Kety^. 
pnge^^  so  madit  sich  derjenigei  Staat,  in  w«^!«JMlifc 
.viedrigere  Salzpreis  begteht,  verbiAdlich  «  die;VfHH 
ilgung   des  Salzes  in  die,  JGIrenzortes  biniien  «iiteà 
VJks    von    wepigstens   set^bs  ^l^und^n.^a^idfjalfArG^ 
den   genau   zu    ^rmittelndèn  Çedqrf  jener.  Oftft  XR 
^rauken,   pnâ  <Iariiber   don   betbeiligten  Nacjiibar- 
n    genugeiide   Nachweisung  und    Sicherbek  i  u 
bren.  ... 
ie    nahei^en  Bestiinmungen .  bleiben  einer .  bes^lV^ 
YerabreduDg  der  betbeiljgteo  Regierungeo  tort 
en. 
Art.  11.  In  Bezqg  auf  diejenigeii  Èrzeugnisge^.  bei 
en  hinsichtlicb   der  Besteuerung   im.  Innern.  noiob 
Yerscbiçdenheit  der  Gesetzgebong  unter  den  eiiw 
en  Vereinslanden  Statt  Qnd^K  (Artikel  7  b.)^   wird 
lillen  Theilen  als  wuiifiçbeoBWerth  anerkannt»  aiicb. 
eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebuug  iind 
^estenerungssatze  in  ihren  Staaten  hergesteilt  za 
,  nnd.e^  wird  daher  ihr  3estre|)ep  «uf  di9;l}^fi 
irung  einer  solchen  Gleiebmasfiigkeit  bleiben.  \JSifk 
,    wo  diesea  Ziel   erreBcht-  w<»rdeQ,    koorUtt  %W 
eidung  der  Na^htheile,.  welche  fur  die  Pro<tU€eiv<' 
es  eigenen  Staates  im  Verhaltnisse  zu  den.  Pro^ 
nten  in  andefen  Vereinsstaaten  aua  der  ungleicbml 
îteuerung    erwachsen    wiirden.,    ErgSnzung^r  «d^ 
eichungs-Abgaben  von   folgenden  GegenAti|u|4ieA 
ben  werden:  ;  .,  ^ 

a)  Im  Konigreiche  Preussen  voit 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Trauberimôst  littd  Weiri* 
,b)  Im  Konigreiclie  Bayern  (zur  Zeit  mit  Ausacblus». 

Rheinkreises)  von 
.,     Bier  «    Branntwein  ^    geschrotetem  Mais* 

LI2 


532     Trùité  de  Dàuànes  entré  la  Prusse  y 

lÉItA  "  è)  '  nb  Konigt'dchè  ' WGt temberg  jdn    '     . 
"      Bier ,    Bra'nntwein ,   '-  geschroteténn  Mah» 
dl)'Ini  KarfurJBténtfautne  Hessen  Ton   ■' 
'  Bter,    BfahiitWem,  '  Taback,    TraqbMmoiit  < 
■•Weîn.     ■' 
'  '  é)  Im  GrosçhèrzogtHimie  Hessén  toU  *'  '  f 
■    '  isier. 

Es  Boll  bei  der  Bestimmang  iind  Erbebang- 
gëdàohten  Abgabén  lAiçh  folgeiraen 'Grttndisatzen  i 
Mr'èil'-'Werden:-  •  '-'-  '^^  "■'""/ 

-'t)"Die  Au^elçbungs -  Abgabeiil  Verdun  nacb  i 
Aliviande  der  g^setzlicben  Steuer  -fin  Xiànde  der  I 
athUinmiig  Ton  oer  dènsëibèn  Gegéifsftand  beffeSei 
Sleaer  itn  Lande ^  der  H^kanfl  bettiesÂen^*  and  ftl 
dahidr  •  tni  VerhSItnMse-  gegen  diejenjgeiir  -  VerriridA 
gSMittcb*  weg,-'wo  eine  gfeich  banè  édér -csiile  UÎ 
8lteffèY<  Buf  dasâèlbë  Ei1Êeiign»9  S^lep  ht.         '^ 

^' "fi)  VerSndûreffifgefi,  Wéiche  in.  deh  Stçiiem  TOt'' 
KMdikfhen  Erzebgmssen-  der  betheiti^ii  Stkateni'^l 
treten^  haben  auch  Veranderungen  in  den  Auuiâdifïl 
ilbgaben ,  jedtt^h-' MeU ''tinter"  Anwendiing  *3es  iM 
(l.j  tfttfgesteliten  Gniridsatzes  zur  Folgè.'  '^ 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veranderang^ 
Atïsgteicbungif- Abgabe  zu  erhoheri  scyn' wiirde, 
falis   die   Erbohphg   wîrkiich   in   Ansprach   geni 
wird,  eine  ¥erhàitdl«ing'dariiber  zvriscnefi  den  b< 
trâ  '  Staaten ,    tind  eihê  tollstândigje  "Ntiebweisong^ 
Ztilassigkeit  nach  den  Bestimmnngen'  des*  gegei 
gen  Vertrages  vorau^g^hén. 

S)  Die  gegenwartig  in  Preussen  gëétèfbSîcb 
hëtidefi 'Satze  der  Stén^rn  YOn  irilandischèm'  Trat 
miist  âtid  Weiii,  'vÀth  Tabacksbaa  und'  BraniitwdBil 
Wié  dto  gegen««€rtfg' in  Baiefn  bestehéndè  Steuer^ 
iiklafrdïscheni  gesbhroteten  Malz  '•  ^rtd  Bf^er  (  MaU 
sehiàg)  sollen  jedënfalls  den  hocbflfteh  Sais  :defl|eid| 
bildenv  was  in  einem  Verelnsstaate,  li^ëlcfaer  jene  8teii< 
étiigefShrt  bat  oder  biinnig  etwa>  einfiihren  soRte, 
An^giérdiungs-'Abgaben  von  diesen  Artifcebi  b«  d« 
Eingang  ans  einem  Lande ,  in  welçHém  keihé  Ste 
auf  dieselben  Erzeugnisse  gelegt  ist,  erhoben  wer< 
darfv  wenn  aach  dîe  betréfTende  Steuer  des  Staa 
welfaher  die  Ausgieichungs  -  Abgabe  bes&iebt,  die 
hoclisten  Satz  iîbersteigen  sollte. 

4)  Riickvergfitungen  der  inlaridischeii  Staatssteu 
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n  bei  der  Ueberfuhr  der  bcstouerten  GegenstaDde  1838 
in  andcres  Vereinaland  niclit  gewahrt  werden. 
i)   Auf  andere   Erxeiignisse    als    Bier   und    Mais, 
intweîn,'  Tabacksbiatter,   Traubenmost  und  Wcin^ 
unter  keinen  Umstanden  eine  Ausgleicbungs*  Ab« 
>  gelegt  werdcn. 

I)  In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Taback,  Trau« 
nost  und  Wein  eine  Ausgl^ichungs-Abgî^be  erboben 
,  soll  in  keinQm  Falle  eine  weitere  Abgtibe  ?on 
ta  Brzcugnissen,  weder  fiir  Rechoung  des  Staates» 
i  fdr  Rechnung  der  Kommuntin  beibehalten  oder 
efdhrt  werden. 

)  Der  Ausgleichungs-Abgabe.  sind  solche  Gegen? 
le  nicht  unterworfen,  von  welchen  auF  die  in  dM* 
irdnung  vorgescbriebene  \yeise  dargetlian  Lit,  dasa. 
la  auslândiscoes  Ein*  und.Durchgangsgut  die  atoUf; 
iche  Behandiung  bei  einer  .Erhebunffsbehorda  des 
ina  bereiu  besjtandcn  haben.,  tidcr  derselbei^  Qocb^ 
l^àgen:»  und  eben  so  wenig  ditijenigeu  im  Umfaoge; 
Tcrei^  erzeugten  Gcgens^tande^  .ifYplche  nujr  diirçh 
I  Vereinsstaat  transitirea,,  um  entweder  in  einenr 
iren  Vereinsstaat  oder  nacb^  de«i  Aoslande  |;^ûhrt 

rerden.  .:....  . 

D  .  Die  Ausglcichungs  -  Abgabe  koiprat  den  Kassen; 
Mqgen  Staates.  zu  Gute,  wohin  die  Versenflung  er^. 
^T;,  Insofern  sie  nicht  scbon  ipi.I^nde  der  Verswrt 
K  fiir  Rochnung  des  abgabeberechtigten  Staatjes^ 
ben  vfforden,   yvird  die.Erhebung  im  Gebie^  2^ 

pren  erfolgen*  ..-'.:...- 

I)  E!s  i^pllen  ïn  jedein  der  oontrahirenden  Staaten- 
iè j Sinrîçhtungen  getroSen  werden,  vermog;e  wet^ 
sdie  Ausgleichungs-Abgabe  in  dem  VereinslandeK 
Wfslçheia  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte.  der^ 
eodiing  oder  bei  der  gelegensten  ZoU«  oder.^tenec-i^ 
rde  entrîchtet,  oder  ihre  Ehtrichtung  durch  i^o- 
ung  slçher  gest^Ut  werden  kahn« 
[))  Sa  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  dUreb  ^e^* 
sre  Uebereinkunft  jfestgeselzt  seyn  werden,  bl^ibt 
^isrkehr  mit  Gegenstanden ,  welcfie  einer  Ausp;(eir, 
M-Abgabe   unterUegen,    in  der  Art  bescbrkokt^ 

dieselben,  ohne  Unterschîed  der  transpprtirtea. 
ititaten,  in  das  Gebiet  des  abgal^bereqljktigtça 
,es   nur  auf  den  im  Artikel  &  beaeichnetefv,..p4er 

andf^ry^eit  zu'  bestimmeQdm  Sitrassen  eingefShrft 
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18SS  und  an  den  dort  einzarichtenden  Anmelde-  «nd  Hd 
stelleQ  angemeldet  und  resp.  versteuert  werden  mSai 
ohne  dass  jedoch  in  Folge  hievon  der  Verk«hr 
den  Gecenstanden ,  von  welchen  eine  Ausglcichm 
Ab^abe  nicht  zu  entrichten  ist,  viner  wefteren,  ak 
in  dem  olien  gedachten  Artikel  angeordnetea  AaU 
unterworfen  seyn  wird. 

Art  12.  Hinsichtitch  der  Verbrauchs  -  Abgal 
wdche  in  dem  Bereiche  der  Vereinslartder  von  andd 
als  den  im  Artikel  H.  bexeichneten  GegénstSndetf 
hoben  werden,  so  wie'dcr  iin  Grogsherzôgthame  H< 
sur  Erhebung  koiniucndeii  Steaern  von  '  Geti 
wlird  eine  gegenneîiige  Gleichmassigkeit  der 
Inng  Statt  finden,  dergestult,  dass  daa  Eni 
eines  anderen  Vereinsstaatcs  unler  kéinem  Voi 
hSher  beUstet  werden  darf ,   als  das  inlandnclieL 

Denelbe  Grimdsatz  findet  aach  bei  den  ZascUÉ 
Abgaben  und  Oclrois  8tutt,  welche  fur  Rechnangl 
zehter  Gemeînen  erhobeii  werden,  so  weit  dergm 
Abgaben  nicht  iibefliaiipt  nach  der  B^atioiffluagl 
Artikels  II.  Nr.  6.  unxulâsBÎg  sind.  "         ^ 

-  Art  13.    Die  contrahirenden  Staaten  émeaen: 

SBnseitig  die  Yerabredung  iîber  den  Grundsatz, 
hatiséeçgeldef  oder  andere  statt  dersolben  besl 
Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  Konigreîchen 
und  Wurtemberg  zur  Surrogirung  des  Wegegeldo?! 
èrnkehênden  Gutern  eingefuhrte  fixe  Zollbëlsthldg,  j 
8o  PHaster-,  Damm-,  Brucken-  und  FShrgelder, 
unter  welcheni  underen  Namen  dergleichen  Al 
betfeliènf  ohne  Unterschied ,  ob  die  Erhebui, 
Rèchnung  des  Staates  oder  eines  Privatberechî 
naifaentlicli  einer  Commune  geschieht ,  nur  in 
B  trage  beibehaiten  oder  neu  eingetuhrt  werdea  U 
néi: .  als  sie  den  gewohnnchen  Herstellangs  -  oderO 
t^rhaitùngskosten  angemessen  sind. 

Das  dermaien  in  Preussen  nach  dem  allgemâi 
Tarife  vom  Jahrc  1828  bestehende  Cbausseegeldi 
ab  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinfuhro  in  k 
neiii  der  contrahirenden  Staaten  iîberscbritten  weré 
Besondere  Erhehungen  von  Thorsperr-  und  PI 
fltergeldern  soilen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo 
noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gen 
Huf(|;ehoben  »  und  dieOrtspilaster  den  Chausseestrec 
dergentalt  eingerèehnet  werden ,   dass  davon  nur 
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ItsDBsèegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarif "ziir  Er-  ^^ 
^biing  kommen. 

Art.  14.    Die  oontrahirenden  Regierungen   wollen 
ihin  wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiones  Mfinz*^ 
juss-    und    Gewichtssystecn   in    Anwendung'  kômm^ 
inrSber   sofort    besondere   Dnterhandiungen    éihleiten 
iBm,  und  die  nachstc  Sorgè  auf  die  Annnïlnie  èines 
leihschàrtlichen  ZoV^ew relises  richten. 
JSofem  diç  dèsPallsigè  Eipigung  nîcht  berelU  bin 
Ausnibrang-  des  Yertragiéà  zuriV  uirunde  sdè^' wef* 
i,  kdnbtè,   werden   die  cohtràtiifenden  Waitteft  sur 
lichtèrung  -  der  Yersehdun^  von  Waaren   iriid  ïu^J 
kéRér^  Abfertigurïg  dteser  Sendung|en  an  dtsn  Z6IU'. 
■en  fflowëil  diêfl  nocti  liicht  zor  Aosfahruhg  gèbrachV 
bh  solfie)  bel  dén  In  ihrën  Zbllcàrïfen  vorkommendeii  * 
ilM-  iiQ'd  Géwiohtsbestin^lQûilgèn  eine  Reductioii  *tàA\ 
Maastfe  nnd;  Gewithte,  Wetche  in  den  Tarifbn  dér, 
tren  contrâhirenden  St«nateh  angcnômoicn  sind  ^  'ei^tr . 
en,  nnd  zuin  Gebrauche  boki'oTiI  ihrer  Zoll-Aemier. 
[des  Handel  treibenden  Pubiikuma  oflentfich  bektrtiilt' 

len  lassen, 

r'Der  geméihsohaftliche  ZôlKarif  (Artikel  4^)  soH  in 
n  Haupt- Afatbeilungen;  naèh  déhi  PrèussisebjtlK'tni^ 
H  dlerti  Baiefischen  Maass*,   Getvîéhts*  lind.'M&ht-' 
beni  aasgèfertigt  werden. 

V^  Die.  Déclaration ,  die  Abwa^ng  ond  Meésang^  dei^^ 
nbaren  GegenstSnde  soll  in  Preutoen  nacb  Pretlisti-' 
feem,  in  Baiern  und  WSrtekhbet'g  nach  BÏâiorbcbeiii' 
se  tind  Gewichte,  in  déh  Hès^ischen  Làndéh  nach* 
daselbst  gcsetzlich  emgèfûhrten  Maasse  und'Ge* 
bte  geschcheh.     In   den  -  AosTertigungen  def  ZoU- 
nrden  ist  aber  die  Quantitat  der  Waaren  '  zo^l^ich 
ièh  einer  der  beiden  Haupt-Abtheiiungen  des  gem^in» 
llàfUichen  Tarifs  auszudrScken. 

So  lange,  bis  die  contrâhirenden  Staaten  uber'^n 
meinscbahliches  Miinzsysteiti  u6ereingekoninieii  )ieyà 
irden,  soll  die  Bezahlûng  dër  Zoll-Abgaben  in  jedem' 
éàte  nach  dem  Mîiitzfusse  geschehen,  nach  weichéiil' 
B^  -  Entrichtung  der  abrigeA  Landes -Abgaben  Statt. 
dét,  /■  ';.  \  .^     ■ 

Es  soHen  aber  schon  jetzt  die  Oold-  ùhd'Slber^ 
ânzen  der  san^mtlichen  contrâhirenden  Staàjteiï'—  mît 
isnahVne  der  Scheidemiinze —  bei  allen  Bèbèstellen 
»'  gëmeinsamen  Zoilvereins  angehoonmea  und  %û  die- 
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ï    ■  ■    ■ 

ISSS'seni:  Bejmfe.  die.  YaJiYAUonstabeilen   offeBt|iç|i.iNlui 
genaacht  werden. 

Art.  15.    Die  Wasserzolle  oder.  aa«m  Weger 


chjB  .diè  .Bestimmungçn  deii ,  Wiener  -  Cpogrestes 
besondere  StaatsTertnige  Anweariung .  findep;^  fe 
tSn^WffUf  nach  jejneo  . âestimmongeii  .m  fsntnci 
iDiofem  hieriiber  nicl|^  B^iideres  ^aràpred^t  \wir 
,.''îii  Jèuierer  âinsickt  .Wollen  dije  it^ntràl^irq 
Stoaten.,.  was.  Jnsbesondece.jdie  Schi|0âhrt.,iiaf 
Hjijéiiie  nn4  ,dc39Qn .^^eb!etlflg98en  betriffi^ . |Q'nyêrx9| 
in  Unterhandlang  tceteo,  um  2Q^  élnçr,  V^r^obai 
ZQ .  gelahgen ^  ivi ,  )F^ol|ge  . dêren  dje. . .Ëin,? 4  ;Aiis' - 
I|jirc(ftii^..der  Erzeugn|3se  4^r  aami^tÛepoQ  .yori 
IâQ4®.||i|f,den  gef^nnl^.Jfliîsseh.  in  dèn  ScjliijStal 
Abg^ben^  mit  stetem  Vorbebalten  der.  Kecougnîtion 
bnbnçnV.V^^  nicht  ganz.Jlierreiet^  docb  .mogliiclist 
leiisbterti  wïrd.  .     .,....,;:,■■■■  ^i\i:i'.' 

]4l(e  Begiinstigungèn,  welche  eiii  Ver^nsstaat 
£icbffirahrt$betriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Ëiagi 
gi^naQ^ten.  Flu^seo  ^ugettelîen  mochte  v  «oilen  in  j 
cpçmr-^M^^se   aueLi.  4er   Sqkifilfabrt  .der  .  Untertb 
der  andèreh  Vereinsstaaten  zu  Gute  kommen, . 

.AufdeD  iibrigen  Fiâssen^  bei  welchen^weder 
M^çi^et'CQngressacté  noch  andere  Staatsvertrag« 
HTçin^ung  ;finden,  wcrden .  die  Wassérzolle  nach 
pjîy^Uyen.  Anordnungen  der  .betreffendçn  Regiemi 
erJi,Qben.  Doch  soUen  .-aucb  auf  diesen  Flusseo 
yhtertliânen  der  contrahirenden  Staaten  und  d 
Waaren   und   Schiffsgefasse   ûberail    gleich    bebai 

werdea- . 

Art.'i6.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinsd 
liche  Zollordnung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  1 
spllen  in  den  zum  ZoUvereiae  gehorigen  Gebieten 
etwa  noch  bestehenden  Stapel-  and  Urnscblagsri 
wthoren,  und  Niemand  soll  zur  Anhaltang,  Variai 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konnen,  ak  in 
Falien,  m  weichen  die  gemeinschaftliche  Zollordi 
oder  die  betreffenden  SchiQlahrUregleinents  es  zuk 
oder  voracbreiben. 

,  Art  17.    Kanal-,  Schlebsen-,  Briicken-«  Fi 
Hafenf,  Waage-,  Kxahnen-  and  Niederlage-GebS 
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id  Lâstungen  fiir  Ânstalten ,  die  aar  Elrleichterung  183^ 
»  Veckehrs  bestimmt  sînd ,  sollen  nur  bei  B«i|i}tzunf[^ 
irklicli  besteh^ender . Einriditungep  erbobfKi;.  uimI  fur 
hterà  nicht  .erhohet,  aucb  ub^all  vofi  d^Mlntiar- 
^nen  d^r  çnderen  contrabirenden  Staateo-.Auf  foUig 
fiche  Weise,  wie  von  aen.  eigenen  UntertbfiDeif  /çr- 
ken  werden. 

j,.  Piudet  der   Gebraqçb  .  eîner  Waage-  oder  JKrah- 
|,rBinriçhtpng  nur  ium  Behuie  einer  zollanntUcheii 

EtroUe  Stat(,   so  tritt  eine  Gebubrcn-Erhebung.  bei 
m  çinnial  zollamUich  verwogenen  Waarei\;  njcbt  ein* 
'i;  Art.  18.    Die  contrabirenden  Staatcn  wollen  auch 

Cr  geifieinfcbaftiicb  dabin  wirken^  dasf  durpb  An- 
e  gleicbformiffer  Grundsatse  die  Gewerbsamkeit 
Si:dert  nnd  der  oefugniss  der  :Unterthânen  dei  ei- 
i.Siaate8,  in  dem  anderen  Arbeit  und  JBrwerb  atu 
pen^  moglichst  freier  Spiçlrau^  gegebeii  werde.  * 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrabiren- 
1^, Staatcn,  welcbe  in  den»  Gebiete  eines  anderen. 
"^  ">en  Hapdel  und  Gewerbe  treiben,  .oder  Arb^t, 
i,  soli  von  dem  Zeitpunkte  ab^  wo  der.gegen* 
s  Vertraff  in  Kraft  treten  wird,  keioe  Abgabe 
itet  werden,  welcber  nicht  gleicbqiassig  die  JQ 
ben .  G.«werbsverbaltniMe  stehenden  eigçnen.Un- 
len  unterworfen  sind.. 

esgleicben  sollen   Fabrikanten   und    GewerbtreiT 

,  welche  blos   fur  das  von  ihnen  J>etriebene  ^- 

Ankaufe  macben,   oder  Reisende,   welche  nicbt 

selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sicb 

,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 

nng  zu  diesem  Gewerbbetriebe  in  dem  Vereins- 

,   in  wcichen  sie   îhren  Wohnsitz  haben,    durch 

iditong  der  gesetzlichen  Abgaben  erworben  baben, 

^'im  Dienste  solcher.  inlandischen  Gewerbtreibenden 

i^.Kaofleute  stehen,   in   den  anderen  Staaten  keine 

N^  Abgabe  biefiir  zu  entricbten  verpflichtet  seyn. 

^  Aacb  sollen  beim  Besucbe  der  Markte  und  Messen 

Ausubung  des  Handels   und  zum  Absatze  eigener 

^Qgnisse  Q.der  Pabrikate  in  jedem  Vereins-Staate 

CJntertbanen   der  iibrigen    contrabirenden   Staatea 

^  ao  wie  die  eigenen  Cntertbanen  behandeit  werden. 

Art.  Id.  I)ie  Preussischcn  Seehafcn  sollen  deni  Han-i 

F^er.  Unterthanen  sammtlicber  VereinsstaïUen  .gejgen 

l^.flri^çhe  Abgaben,  wie  solcbe  von  dèi;^ Kooiglic^* 
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IjSSShaben^  so-  werden  solche  der  Gemetnscliaft/iil 
Rechnûng  gèbracht. 

Eben,9o  wenig  anrechnqngsfabig  sind^  Enti 
giingen^  lyelche  in  einem  oder  dem  andéren. 
den  vormaU  unmittelb.iren  Reichsstanden;  oderan 
munen  odef..  dnzelne  Privatberechligte  fîir  dngei 
ZoUrechite  Q<tçr  .  fur  .  aufgebpbei^e  Befreiang^q  f 
werdeft^mussen.  .    ..    :. 

Dagçgen  bieibt  es  jedeoi  Staate  unbeoo 
QÎnzelne  Gegeiùtande  ml  Fr^îpasse  ehae  j  Abj 
Eatrichlung  in  seinem  GebietQ  ,eip-^  aua-  x>der< 
gehen  zn.  iassen.  Dergieichen  Gegenstande  i 
jedocb  zollgesetzlich  behandeit,  und  in  Preire^ 
init'dçnen  es  ^ie  mit  den.ubrigen  Zollregistern  s 
ten  ist,  notirt,  und  die  ^bgaben,  welche  davon 
heben  '  gewQsen  yiâren,  koipo^en  beî  dçr  df^mni 
Rereniien  -  Ausgleichung'  demjj^çigen  Tbeitev .  voi 
chem  die  Freipasse  ausgQgjs^g^n;  sind,- ii|  AbrecI 
i  ArtiSS^.  DasBegnadigungSr  und  StrafverwaiMl 
Rechtibleibt  jedem  der  .çpvitrahirenden  Staf^tf»  i 
nem  Çjfebiete  vorbehaiten. ..         -.-.!; 

Ailf  y^rlangen  werden  periodische  Uèbers 
der  erfolgten  Straf-Erlasse  gegenseitig  mitgetheilt  w 
.  Art  27.  Die  ErnenQi»ng  d^  Beamten  «nd  ] 
bel  den  LokaU  und  Bezirksstellen  fijr  die  Zoil- 
bung  und  Aufsicht^  welche  in  Gemassheit  derbii 
getroffenen  besonderen  Ueb^r^inltpnft  nach  glei 
migen  Bestimmangea  angeordnet^  bcsetzt  und  in 
werden  soUen^  bieibt  einer..^den  der  contrahir 
Regrerung^il  innerhalb  ibres  Gebietes  uberlaasen. 

Art  28.  In  iedem  Vereiosstaate  wird  die  h 
des  D^enstea.der  lUokal-  und  Be^irks-Zollbehordt 
wie  die  Voli^iebong  der  gem^nsobaftlichen  Zollg 
iiberhaupt\  einer,  oder,  wo  si^h  das  Bediirfniss 
zeigt.  mehreren  I^plldireciiQneii  iibertragen,  welch 
eioscblagigen  Ministerium  des  betreffenden  Staat 
tergeordnet  sind* 

Die  Bildunç  der  Zolldireclianen  und  die  El 
tunff  ibres  Geschaftsganges  bieibt  den  einzelnen  S 
regierungen  iiberlassen;  der  'WirKungskreis  der 
^ber  wird,  insp^t^eit  er  nicht  schon  durch  den  C 
vertrag  und  die  gemeinschaftlichen  ZoUgesetze  bei 
ist,  d4^ch  eine  gemeinsçhaitlich  m  verabredW' 
slruotiqn,  hçïeichueii  werd^P);;,, 


i  ' 
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«rabredungen  erfoigten  Stenervergutungen  und  Er-  1883. 
liingungen 

nter  den  vereinigten  Stâateti  nach  dem  Verhaltnisse 
Br  Bevolk^ang,  mit  welcher  aie  im  Vereine  sich  bc- 
Nden,  vcrtheilt. 

;  Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  wek'he  darch 
«rtrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
|p  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesem  jahr- 
■  fur  ihre  Antheîle  ah  den  gëmeinschaftlichen  ZolU 
Iveniien  zu  leistenden  Zahtung  dem  ZoUverbande 
Igetreten  sind,  oder  noch  beitreten  werden,  wird  in 
Il  Bevolkerung  desienigea  Staates  eingerechhet,  wel- 
Ébr  dièse  Zahlung  leistet 

-  Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzeincn  Ver- 
Ittstàaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  ku 
tabredenden  Termine  an.ausgemitteit,  unddieNach- 
Ibung  derselben  von  dén  einzelnen  Staaten  einander 
inseitig  mitgetheilt  werden. 

AXt  23.  Yergunstigongen  fiir  Gewerbtreibende  bin- 

1ch  der  Steuer-Entrichtung,  welche  niqht  in  der 

jesetzgebung   selbst    begriindet    sind,    fallen   der 

Étskasse  derjenigen  Regièrung,  weiche  aie  bewilliget 

\  sur  Last. 

Die  Maassgaben,  unter  welchen  solehe  VergSnsti- 

jen  '  zn  bewilligen  sind ,  werden  naherer  Verabre- 

Big  vorbehalten. 
;Art.  24.  Dem  auf  Forderung  freier  und  natîirricher 
regung  des  allgemeinen  Vèrkehrs  gerichteten  Zwecke 
S£>llvereins  gemass,  sollèn  besonderc  Zollbegfinsti- 
;en  einzelner  Messplatze,  namentlich  Rabattprivile- 
da,   wo  sie  dermalen   in  den  Vereinsstaateh  noch 
len,   nicht  erweitert,  sondcrn  viehilehr  unter  ffe- 
er  Beriîcksichtigung  sowohi  der  Nahrungsverhalt- 
bishcr  begiînstigtèr  Messplatze,    als  der  bisheri- 
Handelsbeziehungen  mit  dem  Ausiande,  thunlichst 
hrankt   und   ihrer   baldigen  ganziichen  Aufhebung 
tgegengefûhrt,   neoe  aber  ohne  allerseitige  Zostim- 
'ig  auf  keînen  Fall  ertheilt  werden. 

Art  25.  Von  der  tarifmassigen  Abgaben-Entrich- 
Ig  bleiben  die  Gegcnstlinde^  welche  uir  die  Hofhal- 
g  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Regentenhauser, 
\r  fiir  die  bei  ihren  Hofen  accreditirten  Botschafter, 
.jndten,  Geschâftstrager  etc.  eingehen,  nicKt  aus- 
lommcn,   und   wenn  dafur  Rucktergututfgen  Statt 
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1933  haben ,   to  werden  solche  der  Gemeinschaik  indit  il 
Rechniing  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrecbnqngsfahig  ain^  Enti 
gungen ,  welche  in  cinein  oder  dem  andera« .-  S 
den  vormaU  uninittelbnren  Reichastanden,  oder  an. ( 
munen  oder  einzelne  PrivatberechUgte  far  dngeUf g 
ZoUrechte  oder  fur  aufgebobeno  BefreiaDg^il  g 
werdes*  muMeii. 

Dagegen    bleibt    es  jedeai   Staate  uiibeB 
oinzeine   Gegenstande    auf  Freipasse    ehae.A 
Entrichtung  in  seinem  Gebiele  .eiq-^  aiis-  joder 
gehen  zu   iassen.      Dergîeicliea  Gegenatande  wi 
jedoch  zollgesetzlich  behandeit,  und  in  Preiregbi 
init'denen  es  wie  mît  den  iibrigen  ZoUregislem  zo. 
ten  ist,  notirt,  und  die  Abgaben,  welche  da?oii  so 
heben  gewesen  waren,   kpminen  Jli.ei  der  djutiui 
Rerenuen  -  Ausf^leichung  demjeQigen  Theilov.  vob 
cbem  die  Freipâsse  ausgQgjsog^n.  sind  »•  in  Ahrediai 
,    Art  26.  Pas  Begnadigungs-  und  StrafverwaïuUi 
Recht  bjeibt  jedem   der  çontrahirenden  StaoHn  ià 
nem  Qebiete  vorbehaiten. 

Attf  y^rlangen   werden  periodische  tJebe 
der  erfoigten  Straf-Erlasse  gegenseitig  mitgetheilt  W' 

.  Art  27.  Die  Ernenqong  <ier  Beamten  ond 
bei  den  Lokal-  und  Bezirksstelien  fiîr  die  Zoli- 
bung  und  Aufsicbti  welche  in  Gemassheit  derbî 
getrofTenen  besonderen  Ueb^reînkMnft  nach.  glei 
migen  Bestimmungea  angeordnet^  bcsetzt  uoo  im 
werden  solieo,  bleibt  einer.-jeden  der  contra 
Regrerungen  innerhaib  ibres  Gebietes  uberlaasen^ 

Art  2&t    In  iedem  Vereiosataate  wird  die  lUeii 
des  Dienstea  der  JUokal-  und  Qe^irks-ZoUbehord 
wie  die  VoU^iebong  der  geoieinscbaftlichen  Zol 
iîberhaupt\  einer,  oder,  wo  sich  das  BediirHiiss 
zeigt  mehreren  Zolldireciianen  ubertragen,  welche 
eioschlagigen  Miniaterjum  des  betreffenden  S^aatei 
tergeordnet  sind. 

Die  Bildunç  der  Zolldireclionen  und  die  ESii 
tunff  ihres  Geschaftsganges  bleibt  den  einzelnen  Slaltf^^ 
rdgierungen  iiberlassen;    der  'Wirkungskreis  dereeU^" 
^ber  wird,  insoweit  er  nicht  schon  durch  den  Grni 
vertrag  und  die  gemeinschartiichen  ZoUgesetze.  besâw 
ist,  dorch  eine  gemeinschaitlich  m  verabredrade 
slruotiqn.  h?9eîchoe(  werd^n,;.^. 
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ire  Sorghlt  aicht  minder  aufricfatia  dabin  .gcrichtet  If 
ipt  mou,  eîntretende  Anstande  und  nlelnung;si«rsclûe' 
nheiten  auf  eîne  dem  gemeinsamen  Zwecke  und  d«in 
erUUtnîaie  vcrbiindeter  Staateo  entiprechende  Weiie 
i  eriedisen. 

Dia  Mlnîitflrien  der  sammUîchen  Vereinutateo  wer- 
p  ûch  gegcnseitig  auf  Verlangen  jeda  ,geiyû|iBchte 
flikinift  liber  die  gcmeînscliarilivheii  Zoll - ^itMlegen- 
ilten  mittheilen,  und  in  sprern,  zm  diiijfiii  BcBaf^  die 
^eise  oder  dauernde  Altordaung  eînes  hubQreà  Beam- 
^i  oder  die  Buaurtragiing  dnes  anderweît  bei.  der 
iCgierung  beglatibigteii  BevoilinÎHititiglen  belîebt  wiîrde, 
RÛt  demseiben  nach  dem  u\>m  ausgesiirQclieneixÇruiid- 
i|Ue  allf;  Oelegetiheit  ïur  vollslandigeii  Kâa>ttnfBfini)tiTie 
fU,  dei^  \  ffthi^hnhsen  .doT  gemeioBch^rtlicbeilL  ^ifilivCTr 
l^tijng  bercilwillig  zii  getviihren,.  ■-.':-.":yi->n\ 

:,  itfi.  33.  Jiilirlicli  in  den  ersten  Tagen  dea.JùV'  Wr 
tajruiD  Zneclte  ,  geiiieifisii^er.  B^ralbuny  eî(l,  Zuqtuii- 
«rUt  von,,Bevolliniii4ûg^a  der  y«rcïn8re|^|iruupeo 
Wt,  zu  WL'Icliem  eliiiij^fl^  D^i,  leULar,^n;,.çinfn;^|i> 
jkâciUigl^ii.abziJurdasn  [tf^f^gt/ist.  ,_x  ,./ 

jiM^W,  3îe,ifi»rinelle  Lpili^w  ((eç  Verhanrfjtingjeii  wd 
m  deh  Conlerenx-tlevullinâchligted  aifq,  ib[er.  juijte 
B^V,4lftjUfn4«r :gewafalj,.wid^hein'ufang|çnsilûiii  Vor- 
|%70Ç:  de^..ubrÏKen  Bevollnipcl)tigtE;n  ;toà^L...  ,...,,■,., 

Mnj,  .\V;fli  iflerselbe  Jclinftig,  erfglgen  soV^  n^d  bei 
M  -ps|i^i(s^.^}ner  ;  ied^q  Ja|irJjcii^n  Verfa'inaili:^  qiit 
MMU^Ç'^MA  4e^Natur;,^  JS^géhitlinde,!;  4*i^eii  V^r- 
bdluDg  în  der.  foigendoo  Cooferenz  zu  .epiiarten  ,isl, 
Elbredet  werden.  ' 

E,'Art.34>.  Vor  die  Ver^4a)m|uRg  dies«r  Coplerf^s^ 
qJmllatachtJgten  gehiirt:        ;.  ■-:,r- :'t:- 

k-i)  die  Ytirhandlung  ulier  ;alle  BeBch)ver<iéa  .Ulid 
wpgel,,  )*[etç|ye'in  Beziçhiing|,â)ji'  die  Aui|fu))riui£  d^ 
ranavertrages  und  der  besonderen  Ueliereinkun&e, 
^. Zollge«etBe8 ,  der  Zollonlnung  und  TV^re,,.in  ei- 
lén  :0<^>',  dem  anderen  VerViusBta.ate  frahj-g^nijiniiwR, 
Id  dîo  nicht  bereits  im  ï!^auK  des  Jahresi^arj^olge 
■r  darîiber  .zwîschen  den  Minlsleriea  gefiibrten  ip^rre- 
lOndenz  eriedigt  worden  Btnd; 

b)  dîc  dt^finitive  AbrechiiUDg  zwiscben  dea  Ve^çins- 
laten  iiber;  die  gemeînschàftjiche  Einnahme  ai](  dea 
ruod  der  von  den  obeisleu  ZloUbehvdBa  atifg^i^Uten, 
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Eio<.ahjr.e  an  Zt-Ugelailer    ,^-5^^^^   „„i  VmAE 

£e  Perccpuon   prw»i  ,  «^aehi  weH^n  ; 
hebong    .«buod»       '  ^  5ber  Abinderangen  des 
bedorf.nwen   der    ,;;;^_  ^^^  ZoUordoon^  und  d« 

Geschafte  Jyr  .^;A„irag  gehracJit  weHen,  fibW 
ubwhaopi  er^.^^-^^j^ç  Bnl-iickelang   und   AuiW 

^^J",-  -;,D  Zoll-  und  HandelwyBiras. 
™,,''ïïi' V-z'frel^'*   ï™  Laufe  d«  Jahres    susse 
t'A.     '•î^  ^^''   ^^''  ^'•^'■saTt.mlung  der   Conf. 
I       ,,-^i^^^''  *"'**"''■*' *"l'''^''«  Ereignisse  éîn,  i 
***        r^^^  Maassrcg'efn    oder  Verfijgnngeti  afa 
ji^^jtaaten   erbeischeti;  so  werden- siçh -tt 
9      M*^^  Thrile  dwiftêr   îm    dipl./matîscben 
,"6der  einè  aumefë^^nilidie  ZuÂtttbmct 
rollniâchtîgtefi  *éfï(liassen. 
„.    m,     Deii-'Aufirand  'ffir   die   Berolli^^ 
|r/eran  elwnige  Gêiiulf«n  bestrcîtet   dîé'  Régît 
Jfiè  aie  absendet.-'    '  ■'  '  '    *  '   '°" 

.  ^IHn^'M'AileUDlènttbel^saalfl  uad'tfÀ^fïiiMIfe 
fKiitKe^mK>()n  itçT'Regîëning  fl;?«tèllt,'~' W| 
«Âi^ 'Açr  ZusaminëntHÙ'VkrGoniWeHk  Htatri 

iiKB-''ZUIsatze  ïn'-'tftoÂ  SMivtféft -' dît"  ^Htflimt 
tf^èri/hïtih  -nîcht  'berefta  Int  Wasent|!êtieri-  bôHi 
'  ao  Terpitichten  licb  dÏËselben  zu  allen-  Msaun 
wdcTieerftirderiich  stridv'dAmît  nîcht  diè  Zott-Einl 
(les  Gefammt - Vereîna  durch  die  Eïinfuhr^R^.viid 
faStifiMdf'  tinverzottter'  dder  gegen  g«ringeré  StèopTi 
tXi  dêrVtii'émtlarir  ^tfailt,'  terzolltér 'WMërt»rn 
téi*rtraiî!itlg;t  Werdérf.''"";"    ,''  ■  ■'■■'"■■ 

'  'Art.8B-.'  Fîir  déH  .'Palh-  dass  tihihris  '  dM 
StiliiU*H'-.tlé«'.Wunsjéfc';;èii  'eA^nnen  {tebëb'.aionto 
dêïi  dufèVf^'ëgenffBrtiéiiH  Ypftrag  «rrichtétéii'Zblii 
aurg|eA6lTitiièn  zii  ttenren,  çrklareh  aich  dleiiohen 
trahentçn  bereit,    dîe8eih"Wiib8chè,   ao  Wèh  es 

f^h^gci'"Beriicks1ctit>gh'ng  der  besondïren  ][iitei 
^  yiëirtiînsiiiltglîedéf 'OtQglich  erEcheÎDt,  dnrtH  di 
abcU^chricssèade  Venrnge  Folge  va  gebea:  '-''- 
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'  uch  werden  Sie  Sich  bemuhen ,   durch  iggg 
y\i  anderen.Staaten  dero  Vcrkehr  Ihrer 
Mogliche  Erleichterung  und  Erwei- 


^    • 


'^■-  as  sich  auf  die  Détail- Ausfiihrung 

j(çen  Vertrage  Und  dessen  Beilagen 

^  «Drcdtingen,  insbesondere  a.uf  deh  Volt- 

w'inschaftlich  festgesetzten  organischen  Be« 

.1,    Règlements    und    Instructionen    bezieht, 

.b  gemeinschaftliche  Commisèarien  vorbereitel 

41.    D!e  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages^ 
mit  dem   ersten  Janùar'  1834  in   Ausfuhrung 

werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  erâten 
842  festgesetzt     Wird  derselbe  wahrend  die-* 

und  spâtestens  zwei  Jahre  Tor  Ablaof  der 
bt  gekiindigt^  so  soll  er  auF  12  Jahre,  und  so 
2  zu  12  Jahren  afs  verlangert  angeschen  werden. 
tere  Yerabredung  M'ird  jedoçh  nur  fur  den 
oflen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sSmmt* 
tache  Bundesstaaten  uber  gemeinsâme  Maâss-^ 
^ereinkommen ,  welche  den. mit  der  Âbsicht  det 
19  der  deutschen  Bondes -Acte  in  Ueberein- 
;  stehendeh  Zweck  dès  gegenwartigen  ZoU- 
rolistandig  erftîllen. 

1  sollen  im  Falle  etwalger  geiileihsâinér  Maasi- 
[)er  den  freien  Yerkeht*  mit  Lebensmitteln  lit 
len  deutschen  Bundesstaaten  die  betrefTénden 
ingen  des  nach  cegenwartigem  Yertrage  be- 
1  Vereins -Tarifs  demgemass  modificirt  v^erdert. 
enwartiger  Yertrag  soll  aisbald  zur  RatiGcatioii 
\ïï  contrahirènden  Hofe  vorgelegt,  utid  dié 
ielung  der  Ratifications -Urkunden  soll  spate- 
nen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden^ 
ichehen  Berlin,  den  22.  Marz  1833. 
iAssBN.  H.  W.  V.  Steuber.  Wilh.  t.  KoPPi 
S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

f.  MiEo.   Frain2^  a  Paul  a  Frïed.  Frh.  ?.  Linden^ 
S.)  (L/  S.) 

.  ElCHHORN.      HeINR.  ThEOD.  LuDlV-.  ScHVTEbESi 

..  S.)  (L.  s.)  ' 

lEDRicH  Ch.  Johann  Gràf  t.  liii\BiTRà<' 

(iL.  S.)  /\     . 

Mm 


544     Traita  de  Dàtuines  entre  la  Pfusà 

1838  doreh  daé-' GentralbSrean  rortulegenim  [NmI 

Î;eh,  i9\&  solclie  der  Zweck  'einer   dem.iJKenitl 
ntcresne  angemessenen  PrBrdng  erhmcbt; 
c)  dfe*Bisrathung  Sber  Wansche  und   Vor 
velché  von  eînzelnen  St^ats-Regieningen  sur 
serùng'dèrVerwaltàng  g;emacht  werden; 

'  d)  die  Vèrhandhifigen  Bber  Abanderangen  c 
gesetzea,  des' Zolltarifs,  dêr  Zollordnimg  ùnd  i 
'wdltitngi -Organisation, 'welchè  voD  eiriem  der 
Mreqden  S&at«n  in  Ariti'fe  gebracht  wefdért;  Gb 
iiber  die  iwéckfhasftige'  Untwiciielang  vnd'.  Au 
des  getnéins^men  Zoll-  und  Handelssystema. 

'^rtSS.  Treten/iatLàufe'  des  Jâhrea  aiis 
tfewohnKchèn  Zeit .  der  Versammlung  ;deir  Çoi 
Sevi^ltihaiélitigten  aassérof d^ntnche  Breîgin$àé  eïA 
UDyçrxiigliçhe  Maassrègdn  oder  Vertu f^ffHgiëà  i 
dèr  '  V<;tetn88taaten  erheischen;  so  werdçit' arph -^ 
tnthii^cfh^ëH  Theile  dWriîbér  im  dlpIohiiifi^cbeÉr 
T«MiH}g^;''éder  elnè  âumèi'ëMentlichè  ^^MttAé 
ihrer'UëVolltHichtigteff -^éftinia^9«n. 

Art  36,.  Den  '  Aofwiind  'VSr  die  BéfblliMlp 
und'.déreta  ëtwaige  Gébulftil^  bestreitet  dié' lldj|; 
Vtifçhë.  sié  absendet.-'  '  •  '  '  •  '  ■       "  *  '  '^ 

Ll  ■  •      1    MM  •  •  '  i    i'  I       •  ■'V4  .    _  .  .a  1 


KaAclei-DIenfttnersenale  und  'd^<I>6kil 
unentgeÇdlibh .  von  dér 'Rêgierung  gçstèllt,'-  iiif 
Oètiietlé  'd^  Zusamméntritt'der  Cotifereiiir  8(att 

'  "An.  m. 

génwirtigVM' 

g^rigs-ZcJlls 

Ke^erong^  nicht  berehs  \m  Wesentlichen-  bei 
«0  vqrpfVichten  sich  dicselben  zu  allen  Maass 
wclche^rfbrderlich  iiihdv  damlC  nicht  die  Zoll-Bii 
des  Gesammt- Vereins  durch  die  ESnfuhning-fii 
halift/Ag'  unverzollter  dder  gegen  geringerè  Steu! 
alif  dèr  Vèyeinstarir  <^thiit/  rerzoUtèr  WMàrfenr 
bèeintfichtlgt  Werdem' 

Art.  8».'  Fnr  déri.Pall;  dass  ûM^t  A 
fltàHVéh' :  dèM'  .Wuns«fc'  izti  'erkennen  gebëii  .soHi 
den  dui^èh  gëgenwartigèii  V^rtrag  errichtétèti  Zb 
aufgehôhimen  zu  weroen,  çrklareii  sich  die  liohe 
trahentçn  bereit,  diesem  lyûnsche,  so  wèït  es 
gèb6rigcr'  Bertîcksichtighng  der  besonderen  ][ht 
oér  V'ereîn8mitgliedef"iti8glich  erscheint,  darth 
abzu^ehliessende  Verlfage  Folge  zu  gebetif;.  '  -* 


Etectorat  de  Hesse  et  le  Grandduché  etc.    545 

Art.  39.    Aach  werden  Sie  Sich  bcmuhçil ,   durch  |gss 
bndebvertraffe  mit  anderen.Staaten  dem  Vcrkehr  Ihrer 
Dgehorigen  jede  niogliche  Erleichterung  und  Erwei- 
rang  zu  verschaHen. 

Art  40.  Ailes,  was  sich  auf  die  Détail- Au.siiîhrang 
r  im  gegenwartigen  Vertrage  tind  dessen  Beilagen 
Ihaltenen  Verabrcdungen,  insbesondere  auf  deh  V6II- 
I  der  gemeinschaftlicli  festgesetzten  organischen  Be- 
imangen.  Règlements  und  Instructionen  bezieht, 
r.darch  gemeinschaftliche  Commisbarien  Torbereitel 
rden.  ^  . 

Art  41.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages^ 
koher  mit  dem  ersten  Janùar'  1834  m  Ausfiihrung 
kracht  werden  soil,  wird  vorlaufig  bis  zum  er^ten 
loar  1842  fest^esetzt  Wird  deraelbe  wahrend  die-» 
^  Zeit  und  spâtestens  zwei  Jahre  Tor  Ablauf  der 
bt  nicht  gekiindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  und  ao 
rfon  12  zu  12  Jahren  ats  verliingert  angesehen  werden^ 
Letztere  Yerabredung  wird  jedoçh  nur  fur  den 
getroflen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sdmmt->> 
I  dentsche  Bundesstaaten  iiber  gemeinsàme  Maâsâ-^ 
In  ubereinkommen ,  welche  den. mit  der  Âbsicht  des 
tels  19  der  deutschen  Bundes-Acté  in  Ueberein- 
mung  stehenden  Zweck  des  gegenwartigen  Zoll- 
nns  vollstandig  erfiillen. 

•  Auch  sollen  im  Falle  etwfllger  genleihsrimer  Maasë- 
uber  den  freien  Verkehr  mit  Lebensmittein  lit 
ktlichen  deutscben  Bundesstaaten  die  betrefT^dcn 
imungen  des  nach  cegenwartigem  Vertrage  be- 
kden  Vereins -Tarifs  demgemass  modificirt  v^^rded. 
iegenwartiger  Vertrag  soll  aisbald  zur  Ratification 
lohen  contrahirénden  Hofe  vorgelegt,  utid  dié 
ffWechselung  der  Ratifications  -  Urkunden  soll  spate- 
tkl  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden; 
lo  geschehen  Berlin,  den  22.  Marz  1833. 
©•  Maassen.      h.  W.  V.  Struber.     Wilh.  y.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

r.  Pe.  V.  MiEG.   Frans^  a  Paula  Fried.  Frh.  r.  Linden < 
(L.  S.)  (L/  S.) 

iB.  Fr.  Bichhorn.     Heinr.  Theod.  Lddw.  Scit^EbBSi 
(L.  s.)  (L,  S.)  ' . 

Friedrich  Ch.  Johann  Graf  t.  licxurTRà^' 

(4^,  S.)  /\     . 

Mm 
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30. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAn 

rique  septentrionale  et  la  nation  \ 

dienne  des  Seminole,  du  28*  Mm 

1833. 

(ÂcU  passed  àt  the  first  session  of  the  23  Cod{ 
of  The  United  Sutes.    Appendix   p.  37.) 

Whereas,  the  Scminole  Indians  of  Florida,  ent 
jnto  certain  articles  af  agreement,  Mitb  James  Ga<! 
(Gadsden,)  Commissioner  on  behalf  of  The  Ui 
States  y  at  Payne^s,  landing,  on  the  9th  day  of  t 
1832;  the  first  article  of  which  treaty  or  agr^i 
provides,  as  follows  :..>VThç  Scminoles  Indians  reiiiH| 
io  The  United  States  ail  daim  to  the  land  the; 
présent  occupy.in  the  Territory  of  Florida,  and  §{ 
to  lemigrate  to  the  country  assigned  to  the  Crc 
w.est  of  the  Mississippi  river;  it  being  understood 
an  additional  extent  of  territory  proportioned  tôt 
number  wlll  be  added  tp  the  Creek  country,  and 
the  Seminoles  will  be  received  as  a  constituent  pH 
the  Greek  nation,  and  be  re-admitted  to  ail  thef 
h^es  as  members  of  the  samOé"  And  whereaii^ 
said  agreement  aiso  stipulâtes  and  provides,  that  l 
légation  of  Sepiinoles  should  be  sent  at  the  exp 
01  The  United  States  to  examine  the  .  country  tx 
àilotted  them  among  the  Creeks^  and  should  this 
légation  be  satisfied  with  the  character  of  the  coo 
and  of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  i 
with  them  as  one  people,  then  the  aforemcntioned  tr 
would  be  considered  binding  and  obligatory   upon 

EArties.  And  vyhereas  a  treaty  was  made  between 
fnited  States  and  the  Creek  Indians  west  of  the 
sissippi,  at  Fort  Gibson,  on  the  14th  day  of  Febr 
lâ!3^,  by  which  a  country  was  provided  for  the  S 
noies  in  pnrsuance  of  the  existing  arrangements 
,  tween  The  United  States  and  that  tribe.  And  wbe 
the  spécial  délégation .».appoin(ed  by  theJSeminole 
the  9tb  day  of  May  1832»  h|iye  since  examined 
land  designed  for  them  by  the  undefsigned  Cou 
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ionerg,  on  behalf  of  The  United  States,  and  bave  ex-  I88S 
ressed  theroselves  satisfied  wUh  the  saine»  in  land  by 
heir  letter  dated,  March  1833,  adressed  to  the  under- 
igned  Commissioners. 

Now,  therefore,  the  Commissioners  aforesaid/by 
rirtne  ot*  the  power  and  authority  vested  in  them  by 
(ke  treaty  madc  with  Creek  Indians  on  the  14th  of 
Pebruary  1833,  as  ahove  stated,  hereby  designate 
|id  assign  to  the  Seminole  tribe  of  Indians ,  for  their 
ieparate  future  résidence,  forever,  a  tract  of  cbuntry 
ymg  betwecn  the  Canadian  river  and  the  north  -fork 
iereof,  "ând  extending  west  to  where  a  line  running 
larth  and  south  between  the  main  Canadian  and  nortn 
pnch,  will  strike  the  forks  of  Little  river,  provided 
^  west  line  does  not  extend  more  than  twenty*five 
'W  west  from  the  mouth  /of  said  Little  river.  And 
undersigned  Seminole  chiefs,  delegated  as  afore* 
,  on  -behalf  of  their  nation  hereby  déclare  th'edi* 
res  well  satisfied  with  the  location  provided  for  theni 
the  Commissioners,  and  agrée  that  their  nation  shall 
mence  the  removal  to  their  new  home,  as  soon 
the  Government  will  make  arrangements  for  Ijhëir 
jgration,  satisfactory  to  the. Seminole  natioii.  '  '. 
And  whereas,  the  said  Seminoles  bave  expressed 
confidence  in  the  friendship  and  ability  of  theii* 
nt  agent.  Major  Phagan,  and  désire  that  hé  may 

Sermitted  to  remove  them  to  their  new  homes  west 
e  Mississippi  ;  the  Comniissioners  hâve  considcréd 
Ir  request,  and  cheerfully  rëcoromend  Major  Pba* 
i  as  a  suitable  person  to  be  einpioyed  to  remove 
^Seminoles  as  aforesaid,   and  trust  his  appôintment 

'be  made  not  only  to  gratify  the  wishes  of  thé  In-v 

luis  but  as  conducive  to  the  public  welfare. 
'^'  In  testimony  whereof,   the  Commissioners  on   be« 
Of  of  The  United   States  and  the  delegates  of 'the 
bminole  nation,   bave   hereunto  sîgned   their  naitàéi,' 
b  28th  day  of  March,  A.  D.  1833,  at  Fort  Gibbon. 

MONTFORT  StOKES. 

Heitry  L.  Ellsworth.'  ' 
John  F.  ScHERMERHéaN. 
Seminole  Delegates: 

John  Hick ,  representing  Sam.  Jones    his  X  mark. 

Halata  Emartta  his  X  mark. 

Jumper  hW  X  mark. 

""  Mm  2 
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1833     Coi  Hadgo  hu  X  mark. 

Charly  Ëmartta  his  X  mark. 

Ya-ha-hadgo  hb  X  mark. 

Ne-ha-tbo-cio,  representing 

Fuch-a-lusti-hadgo  his  X  mark. 

On  belialf  of  the  Seminôle  mitMA 
Readand  signed  in  our  présence: 
S.  C.  Stambaugh,  Secty.  Comm*s. 
John  Phagan»  Agent 

P.  L.  Chouteau^  U.  s.  Ind.  Agi.  for  Osages*  — 
A.  P.  Chouteau. 
Cnoch  Steea. 
Abraham,  Seminole  Interpr. 

jicte  de  Ratification  du  Président  des  Etats^um 

Whereas,    a  treaty  between   Tbe  United  Si 
and  the  Seminole  Nation  of  Indians  ^   was  made 
Goncluded  at  Port  Gibson,  on  the  twenty- eighth  daj 
March  one  thousand  eight  hundred   and  thirty-t 
by  Montfort  Stokes^  Henry  L*  Ellsworth  and 
JF.  Schermerhorn,  Commissioners,  on  the  part  of! 
United  States,  and  the  Delegates  of  the  said  Se  ' 
Nation  of  Indians,   on  the  part  of  said  Nation; 
treaty  is  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit  le 
du  Traite.) 

Nouf,  thereforcy  he  it  known  that  I,  At^ 
Jackson  y  Président  of  The  United  States  of  Ai 
havinff  seen  and  considered  said  treaty,  do,  by 
with  the  advice  and  consent  of  thei  Senate,  as  exj 
ed  by  their  resolution  of  the  eighth  day  of  Apnl 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept.i 
and  confirm  the  same. 

In  testimony  ivliereof ^    I  bave    caused  tbe 
pf  The  United  States  to   be  hereunto  affixed,  kai 
sijgncd.  the  same  with  my  hand. 

'  Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelAk 
of  Apri),  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
hundred  and  thirty  four,    and  of  the  Independeoce f1{^ 
The  United  States  of  America  the  fifty- eighth.        ji, 

f  L.  S.)  Andrew  Jici^ii 

By  the  Président:  P 

Louis  McLane^ 
Secretary  of  State. 
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31. 

'aité  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
^lectorat  de  Hesse,  le  Grandduché 
I  Hesse,  puis  la  Bavière  et  le  Wur-- 
nherg  d'une  part,  et  le  Royaume 
Saxe  d'autre  part.  En  date  du 
30.  Mars  1833. 

(Ratifié  à  Berlin  le  3a  Novembre  1833.) 

»etz  -  Saminl.  fur  die  Preu8s?8chen  Staaten.    1833. 
Nro.2L     Pablicirt  den  5.  Decemb.  i83a) 

•Seiae  Majestat  der  Konig  von'  Preussen^  Seine 
heit  der  Kurprint  und  Mitregent  von  HoAsen  und 
ne  Koni^liche.  Elohelt  der  Groaahérzog  von  Hensên, 
in  Seine  Majestat  der  KSnig  von  Baiern  und  Seine 
jestat  der^Koiii^  von  Wurtemberg  éinerseita,  und 
leine  M^stat  der  Konig  ûnd  Seine  fiL8nigliche.Ho- 
irit  der  Prin2 'Mitregent  vôn  Sachsen  anoererscnt», 
len,  von  dem  Wunsche  beseelt;  Ibre  Untertbaiien 
'  Wohltbateh  emea  gegeniseitig  freien  Handels  und 
verbtichen  Ycrkebra  in  mogiich^ter  Âusdehnung  theiU 
tig  zu  ihachen^v  und  hiedureh  zugleich  die  Ent- 
àelung  der  Vei'kebrsfreîbeit  in  Deutachland  iiber- 
ipt'mehr  ûnd  mehr  zu  befordern,  Dnterhandiungen 
flhen  lassep,  und  zu  dieaem  Zwecke  bevoUraicbtigtî 

ine  Majeatat^  di^r  Konig  v<>n  Prenaaen  : 
Ulerhoohst^Ihren  Geheimen  StantS"  und  Finanzmfhi- 
iter,  Cari  Gèorg  Maassen^  Ritter  dea  Konigli^h* 
E^reusaischen  retheii  Adier-Ordena  erater  Klaaae,  In- 
laber  de»  eisemen  Kreuzea  S^citer-Klaaae  am  weiidien 
^nde,  iSroisskreuz  dea  Civit-Verdienat^Ordeoi^  der 
voniglich-Baierlaoben  Krene,  Kotnmenthui'  dM  Or- 
lena  der  KonigUch--^Wurtemberg;i8cheQ  Krone^/GroM^ 
^renz  des  Kurifiiradich  -  Beaaiachen  Lowen^Çjçi^a, 
ifiaGrôash'érzogliçh-  Gtéasiacben  LudwIga-OrdjejM  qnd 
1^8  Grôsaherzogiicb  -  Sacbaén  -  Weimariacben  Uafia' 
)rdens  yôm  wei^çen  Falken|  und .   ^  .   ,.  '-^.^ 

Âlterhpchst-Ihrën  Wii:kri<nçii*6eaeîiiien  Legatlông- 
'^th  ufld  Dirëktor  iin  Mfttisteiriii'ài  der  aor^ârligen 
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1833  Prètnaîschen  Untertfaanen  entrichtet  wer^,  otRttBto- 
hen;  auth  sollen  die  in  fremden  See-  uni  ândeni 
Handelspiatsen  angestellten  Oonsfuin  eiiiîièr ''bdér  dr, 
anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlàsÙ' wénl4 
der  Unterthanen  der  Sbrtgèn'  contraKirendjni  '.Btuilî' 
sieh  in  vorkommenden  Fallen  moglichst  in  ftàtti  Érf! 
Tliat  anzunebmen.  ''.'   "^ 

'  'Art.  20.  Zunif  Schutze  ihres  gemeinschaTdliâhèÀ 
systettafii  gegen  den  Schleichbandel  and-  llîi4^''*{ni 
Yerbratiicfis-Â-bgaben  gegen  Defraadatioriètii'iiaMt 
contfàhlrenfden  Staaten  an  gémeinsames*' Cartel  ; 
8chlo8sën,'  welches  sobald  als  moglich,  spatefetbiîil 
glefcbzeltig  mit  dem  gegenrrartigen  Yertràgë'  in 
rahrôrtg  gebracht  werdeii  soll. 

Art  21.  Die  als  Folge  des  gegen^Srti^n-  VI 
ges  ëintfeiende  Gememsehaft  der  Einnahoi6"dë^ 
trahirenden  Staaten  bezièfat  sich  auf  den' Eîln 
Eiri^ëtigs-,^  Ausgançs-  uhd  Durch^aiigs - ABgiil 
deh;  Preussischen  Staaten,   den   Kônigreich^" 
und   Wiirteniberg ,    dem    Kurfurstenthame'  u 
Girosëiièrtogthame  Hesseii  mit  Einschiuss  der'di 
systéoièn  dèr  contrahirénden  Staaten  bisfafer  '^^^' 
getretenen  Lander.  "  ; ■ 

Von  der  Gemeinschaft  sirid  ausgeschlossén ' MtfW  { 
ben  dem   privativen  Genusse  der  betreffenden '^ 
regîehingen  vorbehalten:- 

1)  die  Steuem,  welche  im  Innern  eines  jeâéf 
tes  vprï,  inlandischen  Erzeiignissen  erhoben  w< 
einschlie^slicfa  der  im  ArtîlceliL  Arorhebalteneh  A 
cbungs  -  Abgaben  ;  -  ' 

2)  die  im  Artikel  15  erwahnten  Wasserxoiie'j 
Sy  Chaussée  -  Abgaben ,    Pflaster-,  .Damm-/ 

oken-,  Fahr-,  KanaU,   Schleusen-,   Hafeng^ei 
vf\e   Waage-  und   Niederlâge-Gebiihren   o&t 
artige  Erhebungen,  yfie  sie  auch  sqnst  gcnannt  # 
4)  die  ZolUtrafen  und  Confiscate,  welche  yor^ 
iich  der  Antheile  der  Denunciânten ,  jeder  Stap 
rung  in  ihrem  Gehiete  verbleihén. 

Art.  22.    Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinsdivft 
lenden  At^giaben  wird  naoh  Abzug- 

1)  der'Rosten,    wovon  weiter  unten  im  SjdBd 
die  Rede  îst;  '■ 
.,  2)  dér  Ruckerstattungen  ifur  unrichtige  Erhcbdi 
'  8)^'4èi''wf  den  Gfand  Uesonderer  gemeî 
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abredungen  erfoigten   Stenervergutungen  und  Er-  18S3. 

isigungen 

er   den   Tereinigten  Sta&ten   nach  dem  Verhaltnîsse 

Bevolkerang,  mit  wcicher  aie  im  Vereine  sich  bc-> 
en,   vertheilt. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  welche  darch 
trag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 

Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesem  ^hr- 

fiir  ihre  Antheile  ah   den  gémeinschartiichen  tSoll- 

Bniien    zn     leistenden    Zahlung    dem    Zollverbande 

getreten  sind,  oder  noch  beitreten  werden,  wird  in 

Bevolkerung  desjenigea  Staates  eingerechiiet,  wel- 

r  dièse  Zahlung  leistet 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einselnen  Ver- 
tstàaten  wird  aile  drei  Jahre  von  eînem  noch  ku 
Bibredenden  Termine  an.ausgemitteit,  und  die  Nach- 
Bung  derselben  von  dén  einzelnen  Staaten  etnander 
^enseitig  mitgetlieilt  werden. 

Ayt  23.  Vergunstigungen  fiir  Qewerbtreibende  hin- 
itlich  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
Igesetzgebung  seibst  begriindet  sind,  fallen  der 
atskasse  derjenigen  Regièrnng,  welche  sie  bewilliget 
9  zur  Last 

Die  Maassgaben,  unter  welchen  solche  Vergunsti- 
tigenzu  bewîllîgen  sind,  werden  naherer  Verabre- 
lig  vorbehniten. 

.7  Art.  24.  Dem  auf  Forderung  fréter  und  natiîrlicher 
iwegung  des  allgemeinen  Vèrkehrs  gerichteten  Zwecke 
>k  !£)llverein8  gemass ,  sollèn  besonderc  Zoilbegfinsti- 
ttgen  einzelner  Messplatze,  namentlich  Rabattprivile- 
Nll  da,  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsstaateh  noch 
Itehen,  nicht  erweitert,  sondern  viehAèhr  unter  ee- 
{Aeter  Berucksichtigung  sowohi  der  Nàhrùngsverhalt- 
Me  bishcr  begiinstigter  Messplatze,  als  der  bisheri- 
Il  Handeisbeziehungen  mit  dem  Ausiande,  thnnlichst 
ichrankt  und  ihrer  baldigen  ganzirchen  Aùfhebung 
tgegengefiîhrt,  neue  aber  ohne  allerseitige  Zustim- 
ing  aut  keinen  Fall  ertheilt  werden. 

Art.  25.  Von  der  tarifmassigen  Abgaben-Entrich- 
ig  bleiben  die  Gegenstande^  welche  uir  die  Hofhal- 
ig  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Regentenhauser, 
sr  fur  die  bei  ihren  Hofen  accreditirten  Botschafter, 
sandten,  Geschâftstrager  etc.  eingehen,  nicKt  aus- 
dommcn,   und    wenn  dafur  Rucktergutanfgen  Statt 
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iSSS  dern  far  die  Zukanft  einen  Gesammtverein  bildeOi  nil 
der  Inhalt  des  Vertrages  yoni  22.  Marz  d.  J.  aiif  d» 
selbe  Anwendung  finden,  zu  welGhem  Ende  die  »! 
zelnen  Bestimmungen  des  letzteren,  jedoch  mit  i 
dabei  ^fïïr  das  besondere  Verhaltr^iss  des  Konigr  * 
Sacbsen  verabredeten  ModificatioiiiQn >  hier,  wie 
steht,   aufgenomQnen  werden. 

Art.  2.  In  den  GesammtvereiD  werden  insb 
auch   diej'enigen  .  Staaten   einbegriflen;    welche 
fruher  entweder  mit  ihrem  ganzen  Gebiete,   oder 
einem  Theile  dçsselben.  dem  Zoll-  und  Bandelssyi 
eines  oder  des  anderen  der  contrahirenden  Staaten 

Setreten   sind,  unter  Berucksichtigdng  ihrer  anf 
leitrittsvertragen  beruhenden  besonderen  Verha^ 
zu  den  Staaten,   mit  welchen  sie  jetie  Yertrage 
fcblossen  haben. 

Art.  3.  Dagcgen  bleiben  von  dem  Gesamni 
forlaufig  ausgeschlossen   diejenigen  einzelnen  1 
theile  der  contrahirenden  Staaten,   welche  sich 
Lage  wegen  zur  Aufnahme  in   den.^neuen  Ges 
verein  nient  eignen. 

Es  werden  jedoch    dieienigeh  Anordnungeli' 
recht  .erhalten ,  '  welche  riicksichtiich  des  erleichti 
Vèrkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Haupdande^ 
genwartig  in  Preassen,  Kurhessen  und  in  dem  (^ 
lierzpgthame  Hessen,  desgleichen  in  Baiem  und 
temberg  bestehen,   auch  sollen  ganz  ahniiche 
nungen  im  Konigreiche  Sachsen  fur  einzelne 
theile,  welche  sich  ebenfalls  zur  Aufnahme  in  des 
sannmtvercin  nicht  eignen,  zugelassen,   dièse,  wie 
nere  Begiinstigungen  derselben  Art  aber   nur  ita 
meinsçhaftiichen   Einverstandnisse    der   contrabi 
Staaten  bewilligt  werden. 

Art.  4.  In  den  Gebieten  der  contrahirenden  $ 
sollen  jgbert^instimœende  Gesetze  iiber  Eingan^-, 
gang^r  und  Duçcbganffs-Abgaben  bestehen,  j 
mit- Mpdificationen,  welche,  obne  dem  gemeiu 
Zw.ecke  Abbruch  zu  tbun,  aus  der  Eigepthiimli< 
der  allgemeinen  Qesetzgebung  eines  jçden  theiloehi 
den  Sf.t&ates  oder  aus  lokalen  Interessen  aich  a|s  i 
wendig  ergeben. 

Qei  dem  Zplltarife  namentlich  sollen   hiedarch. 
Bezog  auf  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  bd 
zelnen,  weniger  fôrden  grosseren  Handelsverkehr 
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Art  29.  Die  von  den  Zoll-Erhebnngsbeborden  nach  l83ft 
lauf  eines  jeden  Yierteljahres  auf^ustcllendcn  Quar- 
i-Extracte,  und  die  nach  dem  Jahres- und  Biicher- 
ilusae  aufzustellenden  Final-Abschlusse  iiber  die  reup. 

Laufe  des  Viertcljahres  und  wlihrend.  des  Rech- 
igsjabres  fâllig  gewordenen  Zoll-Einnahmen,  wer- 
1'  von  den  betreflenden 'Zolldirectionen  nach  voran- 
pingener  Prufung  in  Haapt-Ueboi'sichten  zusnm* 
pgetragen,  and  dièse  sodann  an  cin  Centralbiireaa 
îifesèndet^  su  welchèm  -ein  jeder  Vereinsstàat  einen 
laoïten  zu  ernennen  die  Befugniss  bat.  '  .' 
-Dièses  Bureau  Tertigt  auf  den  Grund  jénfec  Vor- 
i!ni  die .  provisorisclien  Abrechnung^n  '  %W)i^heii  den 
Mnigten  Staaten  von  drà  zu  drei  Modà'^ëti  v  i^ndet 
Mben  den  Central -Finafeizstellen  dc^  lét'zteréln'^  und 

câtet  die  définitive  Jahres-Abrechnung,  vot- **' . 
^.Wemi  aus  den  Quartal-Abrechnuhgen  'hervorgeht, 
'  die  ^iri^liche  Eihn'ahme  eines  Vereinsst'aàtës  uni 
fllq  einen  Mortatsbétra^gegen  dèri  ihlrn/vërliSItr 
Sssig  un  der  Gesainnit- Einnahnië'zustSintdigen  Re- 
in-Antheil  zuriîckgcbliëben  ist,'  sb  niâss  -  àlsbdld 
ijl'prrorderliche  zur  Aii^gleichung.diësès  AùïfâHift'dttrcli 
miiszahiang  von'Seiteh'  'des  oder  deHenij^érr  Staa- 
»V  be!  denen  eine  Mrehr'-Einnahme.SrtâtîE  geftindcii 
**  «îngéleitct  werdcri.  '    ."  ' 

^rtSO.  In  Absicht  dçr  E^rhebungs-  und  Verwal- 
rtç^osten.'soUen  folgende  Orandsatze-  in' Aiiwendung 

il)  Man  wird  lieine  Gejneinschart  daliel  .eintreten 
Ml,  viélmehr  iibernimmt  jéde  Regicrnng  allé  in  ih- 
M'Gebiete  vorkbmmende  Erhebungs-  Und  Verwal- 
rUko8ten«  es  mogen  dièse  durch  die  Einrichtung 
V Cfnterhaltung  der.  &àapt -  und  Neben  - %6\\  - Aem- 
V  der  inneren,  Steùer'*-Aeniter^  HaM- Aêfnter  und 
^hofe  und  der  Zolldirectionen,  oder  dUi'ch  den 
terhalt  des  dabei  angestellten  Porsonals  undd^trrch  die 
b'ietztéren  zu  bewiiligendeÀ  Pensionen;  odér  èndiich 
'"ifg^f^d  einem  anderen  Bediirfnisse  der'ZoHyerwaI- 
Ip  entstehen.  .       .       .  - 

,8)  Hinsichtlich  desjenîgen  Theils  tfes  Bedarfs  aber, 
^er  an  den  gcgen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen 
t  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz  -  Bezirics  fur 
Zolî- Erhebungs-  und  AuPsichts-  oder  Controibe- 
den  und  Zoll  -  Schutzwachen  erforderlich  ist,   wird 


uuciiiaupb   diis|ii  luiii» 

Mao  wird  slch  iiber  allgemeine  Normen  yi 
uin  ()îe  Besoldungs-Verirditnisse  der  Beamtcr 
ZoU-Erh^bvings-  und  Aufsichtsbehorden,  u 
bel  deaZoUidVectionen  in  moglichste  Uebereini 
zu  bringen, . 

Art 31.  Ole  contrahiienden  Staaten  gesU 
gegens^itlg  (las  Recht  zu^  den  EJappt-Zoll- 
aut'  dpn  Çirenietï  anderer  Verel.nsstaaten  Cl 
beizuordnen ,  welche  von  allen  GeschafteQ  i 
und  d^er.  Neben- Aemter.  in  Beziehung  atif  dj 
iigungiivçrfabrcn  und  die  Grei)zbewachung  1 
zu  neha\en,  und  auf  Einhaltung  êines  gesetzlic 
fahrens,  inigteichen  auf  die  Âbsteilung  etwaige 
éiiizuwirken,  iîbrigens  sich  jeder  eîgenen  V 
zu  enthaltjçn  haben. 

Einer  nâber  zu  verabrçdenden  Dienstordou 
es  vorbehalten,  ob  und  welchen  Antheil  dies 
dea  laufendeir  Geschaften  zu  nehinen  haben. 

Art  32.  Jeder  der  corftrahirenden  Staaten 
Recht,  an  die  Zoll -  Directionen  der  anderen 
Staaten  Beamte  zu  dem  Zwecke  abzuordnen, 
von  allen  vorkommenden  Verwaltufïgsgeschafte 
sich  auf  die  durch  den  gegenwartigen  Yertra 
gaJDgen^  Gemeinschaft  beziehien,  follstandige  1 

7.11   vftrQchnfCt^n. 
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Sorg^lt  nicht  minder  apfriditiff  dahiii  gericbtet  18S^ 
I  mus,  eintretende  Anitânde  und  MeinuD^sTersclùe- 
heiten  auf  eine  dem  gemansamen  Zwacke  und  dem 
hiîltiùua  vcrbuiideter  Staateii  enteprecbeode  Weise 
Brlediaen. 
Die  HinUterien  der  ■ammllichea  VereûiHtatflD  wer- 

■îcli  KBgcnaeitig  auf  Verlaneen  jeda  ,  geiruriacbte 
kuoljt  îiber  die  genannscIiaftUcbeii  Zoll  -  An^cgen- 
ea  mittheilen,  und  in  ibfern,  zu  ditis^m  Bèhiiffl  die 
ireiu  oder  dauernde  Abordsung  einea  hÛhereb.Beem- 
i  ogep  dis  BeauTtragung  eines  anderweït  bel  der 
perung  beglaubijcteD  Bevollmafilitigten  belîebt  wiîrde. 
it  demaelb^  nacK  dem  gbcn  ausge«prochenei«  Gruiid- 
l«  aJlp  Ge|eàei)heit  zur  voIlBtiànfligei)  KenittnJBfn^tipe 
;.,4eA:V!^ril^'l'>i<"C"  ,deT  g^neipich^fUîdw^  $ÉiftUr«n- 
tflilK  AereîlwîUig  bu.  getvabren,.  '■■—.■.ijri) 
.4(^33^  Jafirlicb  in  den  eraten  Tagen  diea.Jppi  ppr 
4uin  Zweclfs  ,Kemeîma^er..Bjïratbung  ein,.!&u^!Uii- 
nbfîU  .T0ri.,BéAolTina<4ug|ea  .sl'cr:  Verci.wr^tiruJUpeB 
tt,  zu  welchem  eiaq  j^df.^tu'..  tet^la:^nj..fi^(n.  ^r 
jJpSchtlsUu  abzuordmn  jbprtiBt/ist.  .  -  .j 
!^Éur,3ie,Tprnielle  Laituaç^^et  Verhandt~u;igjen  ig^d 
t  deh  Canferenz-BevoriniftchtifEten  au^  i^er  B^ifte 
,..Vo|'«iU|n4er.gewaliIt,  welehem  iibrigens,  kçin  Vor- 
É  yor:  deç:  UbriKt^n  Bcvul](D^cl|lJg[qti  -ivat^lk,  i  i-jm, 
iiPw..i^4s>*"wniii.^UiU.  .»H.d  in  Miiot;beil ,  Jlflit 
rWj,  AV^ft:  jP^''»?1'*C  kilnllig,  eirolgen  soH;,  wijd  bei 
(l'Pçti&i^s^mnerJedeii  jiilit^iiclien  Ver^aninilung  jçît 
flàuflehi'jf^y^(  cie:NM\ir .dm-  fj^^fi:,ei>t'lnniie,  ^^^n•ea  y^r"- 
|aliiD£  II)  der.  foIgeiKlcn  Conlefenz  zu  .trwarlen  .j^l, 
Idiredet  wvrden.  '  .  .,  . 
!n'Art.34..  Var  die  Ver^«a)m|ung  dieser  Copf*>rf|n^ 
■rolUnachtigten  geborf:        ,, ,,. 

i)  die  Yerhiindlung  ulter  |alle  Be«ch>verde[i  lund 
togel^  KÇJÇ^'  >■>  Bezi^ung,  «uf  die  A*iia^^riiJi|!  d^ 
anavertrages  und  der  beaonderen  UeVereiiikûntlte, 
i,SSallgeaetBea,  der' Zolloi^nung  und  Tai^re,;.in  ei- 
n  .odcr  deiD  anderen' VerVioaBtaate  Hab^g^nçiiniiiieD, 
I  difi  nicht   bereîts   im  h^vve   des  Jahres  4i),;|foIge 

dariiber  .z.wîschen  den  Mlnîsteriea  gefïibrten  .Gçrre-  ' 
ndenz  erledigt  worden  aind; 
b)  die  définitive  Abrecbttung  zwisclieo  den  V^eins- 
lien  nber;  die   geineingcbiifijiche  Einnabme  aài  deu 
ind  der  yen  dea  obeiateo  Zlollbehiii'dei)  aiUgflatfJlten, 
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3  preÏBC  beitinde,  dan  âarsus  fur  einen  oderSom 
deren  d'ieser  Staaten  eîne  Gefiihr  der  Sali-^Bindiill 
Eung' herrorgînge,  so  macht  sich  derjenîgit  StBstJ 
welâiein  der  niedrigere  Salzpreîs  besteht,  verbindlie 
die  Verabfolgung  des  Saizea  ïn  die  Grenzorte,  bînt 
eines  BesSrks  von  wenigsteirg  aeclis  Stunden  landd 
ttârtSi  auf  den' géna'n  xti  .ennittelnden  Bedarf  M 
Orte  KO  bescbrânken,  u'nd  darùber  den  bétheîRg 
NachbarstaQten  genûgende'Nadiweisung  und  Sicbï 
zu  gewabren.  .  .    .      i 

■Die'  naheren  BeBtrmr^ungen    bleîben   ttiner 'd 
deren  Verabredung  der  btitheiti^en  Begténii 
behalten. 

Art  11.  In  Bezug  auf  dî^enîgen  ErzeugnÎMCi 
welchen  Bînûch'tUch  der  Besleuçrung  im.Innerni 
«ne  Ver^chiedenheit  der  QeBjitfzgebiing  u^ter  den 
zelden' Vei-elnilanden  S.t^'lt.'^ijijet  (Arlikel?.  b.). 
von  alleq.Theil.en  alBiwvnscnemwWth  anerknniil, 
KiëriM"ëîne,  lJeÈereii)fitîniiniiit({,'  iîer  Geset^ebiing 
^ér'fiè(ifcQérùng«8ati!ie^'itl_,.iK^^  hergesu' 

BeheW,  iiind  èa.  wird'  d^er  "iftn'^estreben  aùt  ifle 
beîriîbi'ung  ellier  solchén  Gféicnmagsigkeit  gericliiet 
ben. ..  Bis  dahîn  ^  wo  dièses  Ziel,  erreicht  »'ord< 
nên.  zuf  Vérmeidung  d«r  Nachtj^eile,  w,<rlc)ie 
Prôdaçënt'e)i'd<;s  eigençn.Sl^at,ei^im  Verltpitn}ssi- 
^rodacénteh  ïn  anderç'n' .'yr^reiif^staatén^  ;au^  J 
g!fliçl|ej»,3e»l«uerung  erwachsfin,  wurdeni^rgr' 
odèf '';'A,usgIeichungs  -  Afagabed-^ffin  folgen({en. 
■tandén  erÈoben  werden; 
.:^),^iq  Konigreiche  Preuaiwi,.«on 
.     .  Bier,  Brafintwein,  Taback,  Traubennoost  aai 

■  b^-InKarrûratenthume  Hesseli  von       '  ""      V  — 

Bier.'Branntwein,  Taback,  TraubènmMf obU'V 
'i;)'Ini:Clr6ssherzogthunie  Ilessen  von 

'■■.-Bier.,;.  /;  ■,;.;''';^,        /..    , 

■  .dy'iiii,'K3ni(trei<*e  Bai'ipp^ftijf'  Zeit  mtJim 
àeii  {tîl^inkreiies)  von-  ',      . 

^^i^X\   .firanntweiti;,  ,,^eBcltFo^te[a  Halib 
.  >«)-t«i  Konîgreicbe  Wiirtemberg  voa    /S- 

Bier«r  .Branntweîn:<    gesabroleteiD -Mils;- .    « 
■?>>  Im 'Konigreiche  Siichsen  f«te    ■  ■    ■■'  ■'•>■"' 
'•  Siep/iBftnMtwein,  Tdbacky  IVaubenmoét'-riid' 
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Art.  39.    Aoch  werden  Sie  Sich  bcmiîhon,   durch  |g3S 
[andelsvertrage  mit  nnderen.Staaten  dem  VcrKehrlhrer 
ngehorigcn  jede  niogliche  Erleichterung  and  Erwei- 
ning  zu  verschallen.  .    x  ■ 

Art  40.  Ailes 9  was  sich  auf  die  Détail- Ausliihrnng 
ïf  im  gegenwartigen  Vértrage  lind  dessen  Beilagen 
rthaltenen  Verabrcdungen,  insbesondere  auf  deh  V6II- 
K  der  gemeinschaftiich  festgesetzten  organischen  Be- 
■mungen,  Règlements  und  Instructionen  bezieht, 
i  durch  gemeinschaftliche  Commisbarien  vorbereitel 
Brden.  ^ . 

Art  41.  Die  Daner  des  gegenwartigen  Vertrages^ 
licher  mit  dem  ersten  Janùar  1834  in  Ausfiihrung 
ibracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  eréton 
ttoar  1842  festeesetzt  Wird  deraelbe  wahrend  die-^ 
r  Zeit  und  spâtestens  zwei  Jahre  nror  Ablauf  der 
rfrt  nicht  gekîindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahrc,  und  80 

efon  12  zu  12  Jahren  ats  verKngert  angesehen  wcrdén. 
Letztere  Verabredung  wird  jedoçh  nur  fur  den 
ilgetroflen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sammt- 
m  deutsche  Bundesstaaten  iiber  gemeinsâme  Maass-: 

Ëi  abereinkommen ,  welche  den. mit  der  Absicht  des 
Is  19  der  deutschen  Bondes -Acte  in  Ueberein- 
ung  stehendeiî   Zweck  des  gegenwartigen  ZoU- 
Itriins  vollstandig  erfiillen. 

"'  Auch  sollen  im  Falle  etwalger  genlëihsdmër  Maasë- 
\  Sber  den  freien  Verkehr  mit  Lebensmittein  lit 
itlichen  deutschen  Bundesstaaten  die  betreffendcn 
immungen  des  nach  çegenwartigem  Vértrage  be- 
Riden  Vereins -Tarifs  demgemass  modificirt  werden. 
r>fiegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
^lohen   contrahirènden   Hofe   vorgelegt,    utid    dié 
Irechselung  der  Ratifications -Urkunden  soll  spate- 
tal  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  Werden^ 
So  geschehen  Berlin,   den  22.  Mârz  1833. 
G.  Maassen.     h.  W.  V.  Stbubea.     Wilh.  y.  Kopp. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

st.  Pe.  V.  MiEG.  Franz  a  PACiiA  Frïed.  Frh.  ?.  Linden^ 

(L.  S.)  (L/  S.) 

la.  Fb.  Eichhorn.    Heinr.  Theod.  Ludw.  SchWedesi 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Friedrich  Ch.  Johann  Graf  r.  Lc\ftcrRà<' 

(ti.  S.)  ;-     . 

rî*"'  •    101   '       .•■■■-      •  ■■  • 
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ISSSbenmost  ond  Wein  eine  Aosgldchniigi-Aligabe  ci 
ben  wird,   soll  in   keînem  Falle  eine   wdtere  Abg 
von    diesen   Erzeugnissen,    weder   fur   Rechnnng 
Staates ,  noch  fur  Rechnong  der  Conunaaen  bâhi 
ten  oder  eingefiihit  werden. 

7)  Der  Ausgleichungs-Abgabe  sind  solche  Gd 
stande  nicht  unterworfen,  von  welcben  aof  die  ii 
IZollordnung  vorgeschriebene  Wei^  dargethan  ist*  1 
aie  als  ausiandisches  Bin-  oder  DarcogaBgsgot. 
zollamlliche  Behandiung  bei  einer  ErbebangabeU 
des  Vereins  bereits  bestanden  haben,  oder  d< 
noch  unterliegen,  und  eben  so  wenig  dierenij 
Umfange  des  Vereins  erzeugten  GegensiSnde, 
nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitîren,  am  enl 
in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem  Ai 
genîhrt  zu  werden. 

8)  Die  Ausgleichungs-Abgabe  kommt  dea 
deijenigen  Siaates  zn  Gute,  wohin  die  Verseadm 
foigt    Insofern  sie  nicht  schon  im  Lande  der  " 
dung   flir   Rechnung    des   abgabeberechtigten 
erhoben  worden,    wird   die  Erhebang  im 
letzteren  erfolgen. 

9)  Es  sollen  in  jedem  der  contrahirendeo  : 
solche  Eînrichtungen  getroffen  werden,  vermoi 
cher  die  Ausgleichungs-Abgabe  in  dem  Vereii 
aus  welchem  die  Versendung  erfoigt,  am  O 
Verscndung  oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oderi 
behorde  entrichtet,  oder  ihre  Entrichtong  dardH 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durch 
dere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt 
Verkehr  mit  Gegcnstanden,  welche  einer  AusgleiciMT 
Abgabc  unterliegen,   in  der  Art  beschrinkt,   dan 
selben,  ohne  Unterschied  der  transportirten  Qnanl 
in  das  Gebict  des  abgabeberechtigten  Staates  nnr 
den   im  Artikel  8.  bezeichneten ,   oder  noch  ant' 
zu  bestimmenden  Strassen  eingefnhrt,  ond  an  dca 
eînzurichtenden  Anmelde-  und  Hebestellen  ai  _ 
und  resp.  versteuert  werden  miissen,  ohne  dass 
in    Folge   hievon  der   Verkehr   mit  den  Gegensi 
von  welcben  eine  Ausgleichungs-Abgabe  nient  zo 
richtcn  ist,  einer  weiteren  als  der  in  dem  oben  _ 
ten  Artikel  angeordneten  Aufsicbt  onterworfen  sep 
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Art  12.  Hinsicbtlich  der  Verbraachs-Abgabefi,  wel-  1833 
9  in  dem  Bereiche  der  Vereioslander  von  anderen^  als 
H  im  Artikel  11.  bezeiohneten  Gegenstanden  erhoben 
rden,  so  wie  der  im  Groâshcrzogthume  Heasen  sur 
bebung  kommenden  Steuern  von  Getranken ,  wird 
le  gegenseitige  *  Gleichmassigkeit  der  Behanillung 
itt.finden,  dergestalt,  dass  das  Erzeagniss  cînes 
ideren  Vereinsstaates  unter  keinem  Vorwande  bober 
Ikstet  werden  darf,  als  das  inlandische. 

I  ^  Derselbe  Grundsatz  firidet  nuch  bei  den  Zuschlags- 
iben  und  Octrois  Statt,  welche  fur  Rechnung  ein* 
Gemeinen  erhoben  werden,   so  weit  dergleichen 
ibe   nicht    iiberhaupt    nach  der  Bestimmong    des 
Leis  11.  Nr.  6.  unzulâssig  sind. 

Art  13.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 

ihende  Abgaben,  wîe  z.  B.  der  in  den  Konigreichen 

rn  und  Wurtemberg  zur  Sijrrogirung  des  Wege- 

les  von  eingehenden  Giitern   eingefuhrte  fixe  ZolU 

Mag,   eben  so  PAaster-,  Damm-,   Brucken-  und 

jelder,   oder  unter  welchem  andcren  Namen  der- 

len  Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied ,  ob  die 

ibung  fiir  Rechnung   des  Staates   oder   eines  Pri- 

rechtigten,   namentiich  einer  Commune  geschieht, 

nur  in    dem  Betrage   beibehalten  oder   neu  eîn- 

';  werden  konnen,  als  sie  den  gewohniichen  Her- 

;s-  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind. 

Das   dermalen  in  Preussen   nach  dem  allgemeinen 

vom  Jahre    1828    bestchcnde  Chausseegeld  soll 

1er  hochste  Satz   angesehen,   und  hinfuhro  in  kei- 

der   contrahirenden   Staaten  uberschritten  werden. 

tesondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pâa- 
Idern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie 
bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gcmass 
jehoben,  und  die  Ortspfiaster  den  Chausseestrecken 
^/estait  eingerechnet  werden»  dass  davon  nur  die 
^eegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarif  zur  Erhe- 
|g  kommen. 

.  Art.  14.    Die   contrahirenden  Regierungen  wollen 

twirken ,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Munz-, 
-  und  Gewichtsysstem  in  Anwendung  komme,  hier- 
)t  spfort  besondere  Unterhandiungen  einleiten  lassen, 
k  die  nachste  Sorge  auf  die  Annahme  eines  gemein- 
Ktftfichen  Zollgewichts  richten.. 
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1833  Sofern  die  desfallsige  Einigàng  nicht  berriU 
lodti  j^^  Aasfîihrung  des  Vertrageft  zum  Grande  gd 
werden  konnte,  werden  die  contrahirehden  Staaten  ! 
Erleicbterung  der  Versendung  ^on  Waaren  und  : 
achneileren  Abfertigung  dieser  Sendungen  an  don  Z 
stellenY  ao  weit  dies  noch  nicht  zar  Ansfâhrongi 
bracht  scynaollte,  bei  den  in  ihren  Zolitarifen  venu 
nendttn  Maass-  und  Gewichtobestiinmangen  einel 
duction  auf  die  Maasse  und  Gewichte ,  welche  in  i 
Tarijfeii  d€c  anderen  contrahirenden  Staaten  angenoM 
sind,  entwerfen,  un^  zum  Gebrauche  sowohl  iiirer  il 
Aeniter  ala  des  Handel  treibenden  Publikon»  offal 
bekannt'machen  lassen.  J)er  gemeinschafUicbe  Za| 
rif  (Artikel  4.)  soll  in  zwei  Haupt-AbtheilangeB  il 
dem  Preusslschen  und  nach  dem  Baierîschen  Hai| 
Gewichts-  und  Miinzsystem  ausgefertigt  werdeo.  '[ 

.  Die  Declaralîon ,     die   Abwagung    und    Mj 
der  zolibaren  Gegenstande  soll  bis  auf  weitére  1 
redung  wegen   eines   gemeinsamen   Maasses  ond 
wichtes  in  Preussen  nach  Preussiscliem,  in  Baien] 
Wiirtemberg  nach  Baierischem  iMaasse  und  G( 
in  Sachsen  unci  in   den   flessischen  Landen   nach 
daseibst  gesetziich  eingefiihrten  Maasse  und  G( 
geschehen.     In   den   Ausfcrligungen  der  ZoHbi 
im  Konigrciche  Sachsen  und  in  den  hessischen 
jst  aber  die  Quantifât  der  Waaren  zugleich  nadi 
der  beiden  Hanpt-Abthcilungen  des  gemeinschaf 
Tarifs  auszudriîcken. 

Die  Zoll-Abgabe  soll  im  Konigneiche 
nach  dem  Préussis>chen  Miinzfusse  berechnet,  und^ 
entweder  in  Preussischen  \  bis  ^  Stiicken ,  odffi 
Sachsischem  Gelde,  nach  einem  noch  zu  bestimmcil 
Verhaltnisse,  geleistet  werden. 

Es  sollen  auch  schon  jetzt  die  Gold-  und  Sib 
miinzen  der  sammtlichen  contrahirenden  Staaten— ^i 
Ausnahme  der  Scheidemiinze  —  bei  allen  Hebestd 
des  gemeinsamen  Zollvereins  angenommen  ond  lo^ 
sem  Behufe  Valvationstabellen  ofTentlich  bekannt'l 
macht  werden. 

Art  15.  Die  Wasserzolle  oder  auch  WegegeU|| 
biihren  auf  Fliîssen  mit  Einschiuss  derjenigen,  fté 
das  Schiflsgefass  treSen  (Recognitionsgebubren),  li 
von  der  Schifffahrt  anfsolchen  Fliissen,  aof  weichaj 
Bestimmung  des  Wiener -Congresses  oder  besopA 
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latsvertrage  Anwendung  finden,   ferner  gegenseitig  1833 
3h  jenen  Bestiinmungen  xu  entrichten,  inaofern  hier- 
3r  nichta  Besonderes  verabredct  wird. 

Ueber  den  Verkehr  mittdst  der  Elbe  und  wegen 
'  ErhebuDg  der  conventioncllen  ElbschifiTnhrts  -  Ab- 
len  wird*  zwischen  der  Koniglich-Preussischen  und 
niglich-Sachsischen  Regierung  Folgendes  verubredet: 

1)  Waaren,  welche  vermitteist  der  Elbe  durch  das 
Hissiaoheund  Sachsische  Gebiet  unmittelbar  durch- 
iîhrt  werden,  bleiben  dea  Toilen  ElbschifflahrU-Ab- 
¥Nk^-  wie  solche  convenUonsmâssig  festgesetzt  sind, 
brworfeh.  Findet  bei  der  Durchfuhr  eine  Umladung 
T  Lagerang  zur  Speditlon  odcr  zum  Zwischenhan- 

Statt;  80  kann  von  der  Regierung  des  Staotes,  in 
sen   Gebiete  der  Umschlag  erfolgt,  ein  Erlass  an 

I  Elbzolle/  jedoch  nicht  boher  als  zu  X  der  con- 
Lionsmassigen  Satze,  welche  sic  zu  erbeben  hat» 
'illigt  werden. 

2)  Der  Waarentransport  auf  der  Elbe  aus  dem  Ge- 
la eincs  der  bçiden  gedachten  Staaten  nàch  dem 
liete  ^68  anderen,  oder  au8  einem  dieser  Staaten 

II  dem  Auslande  oder  umgekehrt  aus  dem  Ausiande 
Il  dem  Gebiete  eines  der  gedachten  Staaten,  ist  in 

Regel  von  aller  Zoll  -  Entrichtung  frei,  unterliegt 
ich  der  Entrichtung  des  conventionsmassigen  Re- 
inîtionsgeldes. 

B)  Hievon  findet  in  dem  Fallè  eine  Ausnahme  JStâtt, 
bei  der  Einfuhr  aus  dem  Auslande  das  Gebiet  eines 
r  beiden  Staaten  ohne  Loschung  und  Lagerui\g  der 
liong  durchTahren  wird,  in  welchem  Falle  lïçben 
pRecognitionsgelde  ein  Vierthetl  des  ElbzoU-An- 
rfk  des  letzteren  Staates  entrichtet.wird. 
4)  Waaren,  welche  , auf  der  Elbe  in  das  Gebiet  ei- 
I  der  beiden  Staaten  eingehen ,  um  zu  Lande  wîe- 
aasgefîîhrt  zu  werden ,  oder  welche  umgekehrt  zu 
ide  in  das  Gebiet  eines  der  beiden  Staaten  einge- 
,  um  ipitteist  der  Elbe  ausgefûhrt  zu  werden,  un- 
egen  neben  dem  conventionsmassigen  [Récognitions- 
le  der  Durchgangs- Abgabe  nach  dem  Zolltarif,  weU 
n  .  in  4.em  vorbemerkten  Falle  zu  3  der  dort  be- 
imte  'WasserzoU  zutritt. 

Aile  Begiinstignngen ,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
ififahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Ein- 
g8  genanntiBn  Fliîssen,  zugestçhen  mochte,  soUen 

Nn 
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ISS&in  gleichem  Maasse  aach  der  Scbifilbhrt  dër  Untert 

nen  der  anderen  Vereins-Staaten  zu  Gute  konimea 

Auf  den  ubrigen  Flussen,    bei  welchea  «eder 

-Wianer-CoQgresaacte  noch  andcrc  SlaotSTertrage  ^ 

wendung  finaen,  werden  die  Wasserzolle  nnth  <mo  | 

vatWeii  A'nordniing:én-  der  betreffendeo  ReffiemDra 

I  hobeo*     Doch  swh'n  auch*.  auf  die^eR  Bliisuen  aiel 

terthanuii  der  contvafairenden  Staaten  und'éerenV 

penundScbiffsgefâgde  uberall  gleich  Udmiidèlt  wcn 

Art.  16.  Von  dèm  Ta^e  an,  wo  die'j^ëitfeii 
;^Hche  Zollordnùng  dés  Verieins  in  VolliUg  ^ëietzt 

lioibbn'ÏXi  den  zùm'  Zollvereine  gehorigén  uêbîr''" 
"ëtWéf  !'iiôcb  bestêherideh  Stapel-  unà  tJM^cfalai^ 
'àulbotl^nruTid  Niemand  $olt  zur  Ahhalturi^  Terhé 
'bxlër  tiiiagerung  gézwungen  .werden  .kohnfèflirab  inl 
'^^efi,'  iç  welchen   diq  '^ismeinsçhi^ftficbé  Zollordl 

dder'dfè  betreffbndcn  'StIliflTahrtsrégleitieiits  es  via 

oder  Yprschreiben. 

._|;j  4^^;i7.    KanaU,   âphlcuâen-v  Brudi;en-, 
Hafen;-^  Waage-,  Krahnen-  und  Niçderlage-éi 

.]m<j|;>LeisXunjgen  fiir  Ançtalten,   die  zur  ErLeû 
de^  Verke^hrg  bestimint  sind,  sollen  nur  Jbei  B( 
wUklich,.  bestehender  JBiiirichtungen  erhobien,.  .1 
J^j^tgre  ,:.nicht  erhoi^et,    auch  uberall  von   den 
thanen"  der  anderen   contrahirenden  Staaten  ai/i 

Sl^içhp  Welse,  wie  yen  den  eigenen  Untertb 
oben  .werden.  ^ 

,  -1  Jfîiindet  der  Gebrauch  eîner  Waage-  oder  Knii 
i$llmnchtung  nur  zum  Behufe  einer  zollafmtlicheA  | 
trole.^tatt,  so  tritt  eine  Gebiîhren-Erhebung  béii 
einmal  zollamtlich  venvogenen  Waaren  nicht  riiu 

'àtt.l8.  Die  contrahirenden  Staaten  woilen 
fêmer  gemeinschaftlich  dahin  wirken^  dass  dorct 
nahme  gleiehformiger  Grundsatze  die  Gewerbsa; 
befôrdert,  und  der  Befugniss  der  Unterthanen  di 
nen  Staateâ,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwei 
suchen^  moglichst  freier  Spielraum  gegeben  wen 
■  «Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahin 
Staàterr,  welche  in  dcrh  G«biete  eines  anderen  i 
ben  Handel  und  Gewerbc  treiben,  oder  Arbeit  M 
80II  von  ^  dem  Zeitpunkte  ab ,  wo  der  gegenwi 
Yertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entri 
^«rden,   welcher  nicht  gleichmassig  die  in  deffli 
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■ewcrbsverhallnîsse  stehcnileil  cigenert  CJaterthanén  on-  18«M 
Tworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtrei- 
sade,  welche  blos  fur  das  von  ittiicn.  betriebene  6e- 
haft  Ankaufe  machen,  oder  Reisemle,  welche  nicht 
''aaren  seibst,  sondern  nur  Mustér  derselben  bei  sich 
hrcn,  um  BestelluDgen  zu  siichen,  wenn  sie  die  Be- 
chtigunf;  zu  diesem  Gewerbabetriebè  in  dem  Vereins- 
aate,  in  welchem  sIe  ihrcn  Wolinsitz  haben,  durch 
itrichtung  dcr  gesetziichen  Abjgàben  erworben  haben, 
icr  im  Dienste  folcher  inlandiâchen  Gewerbtreibenden 
«r  Kaufleute  stchen,  in  deri  andercn  Staaten  keme 
litere  Abgabe  hiefiir  ku  entriçhlert  verpfliohtet  «eyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Miirkte  und  Messen 
r  Ausubuùg  des  Handels  und  »um  Absatze  eigener 
"zeugnisse  oder  Fabrikate  -in  jedem  Yereins  -  Staate 
3  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staaten 
en  8o  wiedie  eigenen  Unterthanen  behandeit  werden. 

Art.  19.  Die  Preusâischen  Seehafen  sollen  dem 
mdel  der  Unterthanen  aamnitlicher  Vereinsataaten 
igen  vollig  gleiche  Abgaben,  wie  solche  von  den 
inigiich-Preussischen  l^terthanen  entrichtet  werden, 
Ten  stehen,  auch  sollen  die  in  fremden  See-  und 
ideren  Handelspliitzen  airgestellten  Consuln  eines  oder 
br  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  wer- 
iâ,  der  Unterthanen  der  ;iîbriiren  contrahirenden  Staa- 
h.BÎch  in  vorkommenden  FaUeri  tnogUchst  mit  Rath 
id  That  anzunehmen. 

t  Art.  20.  Die  Koniglich-Sachsîache  RegieruDg  wird 
ifelst  besonderer  Uebereînkunft  dem  Zoll- Carter  bei- 
Ken,  welches  zwischen  den  iibrigen  contrahirenden 
leilen  zùm .  Schutze  ihres  gemeinschaftlichen  ZoU- 
ntems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inneren 
erbrauchs-Abgaben  gegen  Defraudationen  bereits  ab- 
ischlossen  worden  ist. 

Art.  21.  Die  aïs  Folse  des  gegenwartiçen  Ver- 
iges  eintretende'  Gememschaft  der  Einnanme  der 
ntrahirenden  Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
ngangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  in 
n  Preussischen  Staaten,  den  Konigreichen  Baiern, 
chsen  und  Wiirtemberg,  dem  Kurmrstenthume  und 
ih  Grossherzogthtrmeilessen  mit  Binschloss.der  den 
Jlsystemen  ^ef'.contmfainendeot  Staateiii  biaher  schon 
igefirètenenL'Lëndel*.  iî •.:••'  -::■'  •  .:•' 
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I     •^n.rK-iii  Maisustf  auch  der  SchiflTahrt  dcr  Untertk 

„^  A*i    itiutfren  Vereîns-Staaten  zu  Cwutc  koromen. 
a.i   uc'ii  ubn>j:en  Fliîssen^    bei  welchen  wedcr  ' 
««iisiici    Congnfssacie  noch   anderc  Stnatsvertrage 
««•«i«iUiiK  liiideiK  werden  die  Wasserzolle  nach  deo 

ait^eii  Viiortinun^ea  der  betreHenden  Regierungea 
-.oociu     i>t)cii  $oil«n  auch  auf  die^n  Fliissen 
;eittiaiivi   a«r  conti ahirendcn  Staaten  und  deren  Vi 

«:«!  iiiiu  ^'hitis^etiisse  uberall  gleich  behandelt  w 

\ti.  !t>.  Von  deoi  Tage  an,  wo  die  gémeins 
ti:)c  /iuîiurdnun^  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt 
^uilcii  in  den  ziiin  Zollvereine  gehorigen  Gébieta 
^ina    uoch  bestehenden   Stapel-  und   Umkchiagsi 
.luihoreD,  und  Nicmand  soll  zur  Anhaltuhg,  Veris 
oder  L:i|^erung  gezwungen  werden  konnen ,  als  il 
b\Hneit,   in  weldieii   die  i^emeinschaftliche  Zollo 
iuliM  ilîe  betreflendcn  Sthiflllahrtsregienients  es 
o%k\;i  vurschreiben. 

■ 

Art  17.    KanaU.   Schicusen-,   Briicken-, 
Uaten-,  Waage-,  Kralinen-  und  Niedcriage-Gcl 
i&uU   Leislungeu  fiir  Ançtalten,   die  zur   Eriejchi 
deë  Verkçhrs  bestimmt  sind,  solien  nur  bei  Beni 
viil'klich   bestebender  Einrichtungen  erhoben, 
letjstere   nicbt   erhohet,    auch   uberall   von   den 
thanen  der   anderen    contrahirenden  Staaten  aif 
i;luiche  Wcise,   wie  von  den  eigenen  UnterthM' 
hoben  wcrden. 

Findet  der  Gebraucb  einer  Waage-  oder  Kn 
Einrichtung  nur  zum  Behufe  cîner  zoilamtlichcn 
Irole  Statt,  so  tritt  eine  Gebiihren-Erhebung  bei 
einmal  zoilamtlich  venvogenen  Waaren  nicht  ein.    i 

Art.  18.  Die  contrahirenden  Staaten  wollen  il 
femer  gemeinschaftiich  dahin  wirken ,  dass  dorch  1 
nahme  glelchformiger  Grundsatze  die  Gewerbsflnt 
betordert,  und  der  Befugniss  der  Unterthanen  des 
nen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb 
sucheni,   mogliehst  freier  Spieiraum  gegeben  werde. 

Von  dcMi  Unterthanen  des  einen  der  contrabireoi 
Staaten,  welchc  in  dom  Gebiete  eines  anderen  den 
bon  llaudcl  und  Gewcrbe  treiben,  oder  Arbeit  socb 
Moll  von  déni  Zeitpunkte  ab,  wo  der  gegenwartf 
N'ortrag  in  kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entrick 
WDrdrn,   wcicher  nicht  gleichmâssig  die  in  demid'i 


•^ 
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en  Kegîerubg,  weiohe  sie  bewiiligt  1833 

•  II. 

,    unter  wdckcin  solche  Vergîin- 
'  sind,   werden  naherer  Verab- 

I 
•  ■  « 

Tun[Ç  fmer  und  noturlicher 

kehrs  gerichteten  Zwecke 

^  besondere-  Zollbegun- 

^mçntiich  Râbattpri- 

'en    Vereinsstaateii 

vielmehr,  unter 

.  Nahrungsver- 

.dtze,   als  der  bis- 

dem  Aaslande,   thun-r 

oaldigcn   eanzlichen  Auf- 

,    ncue  aber  onne  allerseitige 

wR  Faii  ertheilt  werden. 

BP  tarifmâssigen  Abgaben  -  Entrleh- 

'egenstande,    welche   fiîr  die.  Hof- 

Souveraine   und   Ihrer   Regenten-. 

ile    bei   Ihren   Hofen  accreditirten 

ten,  Gescbaftstrager  etc.  eingehen^ 

,  und  wenn  dallir  Ruckvergutungen 

'den  solche  der  Gemeinscbaft  nicht 

cht. 

anrecknungsfahîg  sind  Entschadi- 
cinem  oder  dem  andcren  Stàate 
telbaren  Reicbsstanden ,  oder  an 
zèle  Privatberecbtigte  fdr  eingezo* 
r  fur  autgebobene  Befreiungen  ge- 
1. 

es  jedem  Staate  unbenommen,  ein- 
îuf  Freipasse  obne  AbgabenrEnt- 
Gebiete  ein-,  aus-  oder  durch- 
Dergleicken  Gegenstande  werden 
I  bebandeit  und  in  Freirègiatern, 
mit  dcn  iîbrigen  Zollregistem  zu 
nd  die  Âbgaben,  welcke  davtin  zu 
iren,  kommen^bei  der  demnachsti- 
;leichung  demjenigen  Theile,.  von 
le  ausgegangèn  sind,  in  Abrecbnung. 
;nadigu ngs-  und  Strafverwandiungs- 
der  conlrahirenden  Staatcn  in  jsei- 
kalten. 


;>^         :t£w  de  Douanes  entre  la  Prussey 

•ou   der  Gemeinschaft   sind    aasgeschlossen  ai 

,v  '*v>i.   «ofern  nicht  SeparntvertrSge   xwischen  eîm 

nra  ^  tfiTtfîii^staatcn   eîn   Aiideres   bestimmen,  dem  y 

..tcf»tfa   Genusse    der    bctrcflenden    Staatsregienini 

>vr6ehahen : 

I>  die  Steuern,  wdcbe  im  Innern  eincs  jedën  Stu 
«uii  inirîîiirischen  Krzeugnisscn  erhoben  werden,  i 
HihKtf^icii  der  im  Artikel  11.  Yorbebaltenen  Ausg 
chiin^!!- Abgaben; 

âV  dî«  ira  Artikei  15.  erwahnten  Wauerxolle; 

S>  Chaussec-Abgabcn,  PHaster-,,  Damm-,  Brucin 
Kiîhr-«  Kanal-,  Schleosen-,  Hafençelder  «  so  < 
^daçe-  und  Miederiage^Gebijhren  oder  gleîchari 
lsrk«£ungfn,  wiu  Ae  audi  sonst  genannt  werden  ; 

4)  die  Zollstrafcn  und  Confiscate,  welche,  for 
hjlllich  dor  Aiitheile  der  Denuncianten ,  jeder  Stil 
rvt;ierung  in  ihreni  Gcbicte  vcrbleiben. 

Art*  22.  ttcr  Brtrag  der  in  die  Gemeinschaft  i 
i«udvii  Abgiiben  i»ird  nach  Abzag 

n  der  Kosten,  woron  weiter  anten  im  Artikd^ 
die  Kede  Lit; 

â)  der  Riîckerstattaiiffen  fur  unrichtige  Erbeb 

'S)  der  aut'denGnind  besonderer  gemdnscha 
\ci-a6iedi)i^eu  ertbigten  Steuervergutaiigen   und) 

uiiior   dcn   vereinigten  Staaten  nach  dem  VerhSI 
dur  Bvt^olkfruiig,  mit  wcicher  aie  im  Vereine  sich 
Liudcii,    verthoiit.  ^ 

Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  welche  dofi 
\  ertrag  mit  einom  oder  dem  anderen  der  contraUri 
deii  Staaten  unter  Verabredung  einer  toq  diesem  3 
iii/h  tur  ihre  Antbeile  an  den  gemeinschaftiichen  Zo 
revenue»  am  lei«tenden  Zahiang  dem  Zollverbande  b* 
getreteu  siud.  oder  noch  beitreten  werden ,  wîrd 
die  Bevolkerung  desiemgen  Slaates  eingerechnet,  w 
cher  dièse  Zahiung  leistet 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  T( 
eîiiaatauten   wird   aile   drei  Jahre  von   einem   noch 
verabrcdendcn  Termine  an  ausgemitteit,  und  die  Na( 
iveiaiung  derselben  von  den  einzelnen  Staaten  doaiH 
^egenieitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  23.  Vergiinstîgungen  ilîr  Gewerbtreibende  h 
«iohliich  der  Stener- Bnti'Mhtuvg ,  welche  nicht  in  i 
!Aullgefle('/.gebung    selbst   begriindet"  siAd>.   fallea  i 
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Staatskasse  derjènij^en  Regierubg,  welohe  sie  bewilligt  1833 
lut»  zur  Làat 

Die  Maassregeln,  unter  welckén  solche  Vergiin- 
sligungen  zu  bewiHigeii  sind,  werden  naherer  Verab- 
r«dung  vorbehalten. 

Art  24.  Dem  auf  Porderung  frâcr  und  noturlicher 
fiewegung  des  allgemeinea  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvereines  geinass ,  soUen  besoodere  Zollbegun- 
itigungen  einzelner  Messplâtze^  namentlich  Rabattpri- 
^Iqgiea,  da  wo  ste  dermarlen  in  den  Vereinsstaateii 
b  bestehen,  nicbterweitert,  sbndern  vîelmehr,  unter 
îgneter  Beruckbichtigung  sowohi  der  Nahrungsver- 
tnisse  bisher  -beg&nstigter  Messplatze,  als  der  bis- 
rigen  Handelsbeziehungen  mit  dem  Anslande,  thun-r 
iohst  beschrankt  :  und  ihrer  baidigcn  ganzKcben  Auf- 
lebang  entgegengefiîhrt,  neue  aber  obne  allerseitige 
WiAimmung  auf  keinen  Fall  ertheilt  werden. 
s:::  Art.  25i  ;:¥6n  der  tarifmassigen  Abgaben - Entrieb- 
Ing  bleiben  die  Gegenstande,  welche  fîîr  die  Hof- 
btnng  der  bohen  Souveraine  und  Ihrer  Regenten-v 
Bnser,  oder  fiir  die  bei  Ihren  Hofen  accreditirten 
cbafter,  Oesandten,  Geschaftstrager  etc.  eingehen, 
ht  ausgenommen,  und  wenn  dallir  Riickvergutungen 
itt'habeh,  so  werden  solche  der  Gemeinscbaft  nicht 
Recbnung  gebracht. 
fe;..Eben  so  wenig  anrechnungsfâhig  slud  Entschadi* 
É|Bgen,  welche  In  cinem  oder  dem  andcren  Stàate 
kéi  vormais  unmittelbaren  Reicbsstanden ,  oder  an 
Diunen  oder  einzéle  Privatberecbtigte  fur  eingezo* 
Zollrechte  oder  fiîr  aufgehobene  Befreiungen  ge« 
werden  miissen. 
r  Dagegen  bleibt  es  jedem  Staate  unbenommen,  ein- 
Uie  Gegenstande  auf  Freipasse  obne  Abgaben -Ent- 
Ichtung  in  seinem  Gebiete  ein-,  aus-  oder  durch- 
tdien  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstande  werden 
^docb  zollgesetzlich  bchandeit  und  in  Freirègistern, 
9Ài  denen  es  wie  mit  dcn  iibrigen  Zollregistern  zu 
^Iten  ist,  notirt,.  und  die  Abgaben,  welche  dayôn  zu 
t-heben  gewesen  waren ,  kommen:bei  der  demnachsti- 
lû  Reveniîen  -  Ausgleichung  demjenigen  Theile,.'  von 
^dchem  die  Freipasse  aosgegangén  sind,  in  Abrecbnung. 
•Aft.26.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandiungs- 
keclit  bleibt  jedem  der  contrabirenden  Staaten  in  jsei- 
^te  Gebiete  vorbehalten. 
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1833  '       Auf  Verlangen  werden  periodischetlebernchten  der 
erfoigten  Straf-  Ecriasse  gegenseitie  roitgethdlt  werdea.  ^ 

Art  27.  Die  Ernennung  der  Beamteit  «nd  Diener' 
bel  den  Lokal-  und  Bezirks-Stellen  fur  die  ZoU-Er- 
hebung  und  Aufsicht,  weiche  in  Gemaasheit  der  hie^ 
liber  getroffenen  besonderen  UebereinkiioGtnâch  gleich- 
formîgen  BestiminBngen>«ngeordnet,'  besetzt  und  \d 
strairt  werden  sollen,  bleibt  einer  jo^ender  côntraU-^ 
renden  Regierunçen  innerhalb  ihrés  Gebietes  îiberlass 
'  Art  28.  In  jedem  Yereinsstaatê:  wird -die  Lcitn 
.des  Dienstes  der  Lokal-  and  BezirlM-^ZolIbehord' 
80  wie  dieVoliziehung  der  gemeinscbàfdicheh'ZoU 
uberhaupt,  einer  ^'ôder,  wo  sich  daa- Bediîrrtiisa  iii 
zeigl, ,  ■  mehreren  .  Zolldîrectionen  fibertragen ,  wd 
dem  einschiagigen  IVJinisteriuni  des-betiSctffeiulenSt 
unfeenceordnet  sind.      r     - 

Die  Bildunff  der  ZoUdirectionèn  und  ëie  ESnii 
tuhff  ibres  Gescnaftsgariges  bleibt  dën  einzelnèn  S 
regieriingen  iiberlassen ;   der  Wirknngskreis  de' 
aber  wird,  insoweit  er  nicht  achon  durcb  den 
▼ertrag  und  dîe.gemein9chaftlichen  Zollg«setfee  b 
ist ,  durch  eine  gemeinschaftiich  zu  -verabredende 
struction  bezeichnet  werden. 

Art  29.  Die  von  den  ZoiUErhebungsbehorden 
Ablauf  eines  jeden  Vierteijahres  aufzuistellenden 
tals-Extracte,  und  die  naoh  dem  Jahres-  und  B 
schiusse  aufzustêllenden  Final -Abschiusseuber  die 
im  Laufe   des   Vierteijahres  und  wahrend   des 
nungajahres  fallig.gewordenen  ZoIUEinnahmen,  w 
von  den  betreffenoen  ZoUdirectionèn  nach  vorang 
gêner   Prufung  in  Haupt  -  Ueberaichten   zusamro 
tragen,  und  dièse  aodann  an  ein  Central biîreau  .di 
sendet»   zu  welchem  ein  jeder  Vereinsstaat  einen 
amten  zu  ernennen  d!e  Befugniss  hat 

Dièses  Biîreau   fertigt  auf  den  Grund .  jener  Vor^ 
lagendie  provisorischen  Abrechnungen   zwischen  i'^ 
vereinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  seai 
dieselben  den  Central -Finanzstellen  der.  letzteren, 
bereitet  die  définitive  Jahres  -  Abrechnung  .vor. 

Wenn  aus  den  Quartal- Abrechnungen  hervorg< 
dass   die  wîrkliche.  Einnahme  eines   Vereinsstaates 
mchr'.als  einen  Monatsbetrag  gegen  den.ihm  ver-h3k 
nissmassig    an    der    Gesammt  -  Einnahme   znstandigii^ 
Reveniien -  Antheil  zuriickgeblieben  ist,  sonussabul' 
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18    ErnN-derliche   zur   Ausglttichung  .dièses   AusfaUes  1833 
ircli  JEIerauszahiung  von  Seitidri  des  oder  deijenigen 
taaten,   bei  denen  eine  Mehr-Eionahme  Statt  gefun- 
oa  bat,   eingeleitet  werden. 

Art  30.   In  Absicbt  der  Erhebunga-.  und  Vorwal- 
Bbgskosten  '  fiollen  folgende  Giiuidsaize  in  Anwendung 

Momen  2 *  :.    «  -i'; 

'  1)  Man  wird  .keine  Gemeinsèhaft  dakéi  eintroten 
lien,  vielmehr  ubernimmt;  |^df5  ^RjOgierung  .allé  in 
bem-Gebîiele'.cariiOfDmeoden'Eirhébûngs-  und  Yçrwalr 
j^skosteny  es<  inogenidiéâ^  rdwFch.\die  Einricbtung 
Unlerbàtiiing/.der  Haupt-^'un4Neben-Zoll-Aèmter, 
,r;innerea.''Stciifir«>Aeniter,  Hall-<Aeniter  und.  Packr 
^fe  and^der  Zolldirectionen,  odec  .duroh  den -Unterr 
|lt  des  dabei  angestellten  Personab  und  durcb  /iUfi 
lài  letztGrea;ku  bréwilligenden  Pensionen,  oder  .«ihdlich 
m  irgend.«B€iit'anderen  Bediirfnisse  der  Zollvenval- 
pig  eotsteben. 

I  2)  HtnsichtKcb  desjenigeaTheila  dies  Bedarfs*  abef> 
ikfaiër.  an^.fdea  gjegen  das .  Auslapd  gelegenen  Gjcen^ 
p  ukid  înherhalb  des  dazû  gehorigen  Grenz-rBezirks 
I^Jie  ZolUËrhebungs-  und  Aufsickfs-  oder  Gootrot- 
|ftorden  und  Zdll-Scnutzwachen  erforderltch.ist,  wird 
iga  sicb  uber  Pausehsummen  vereîoigen,  weicbe  {edec 
ir  Gontrahirendeii  •  Staaten  von   der  jabrlicb   aufkoRH 

tien  und  'der  Gemeinschaft  zu  berechnenden  Brutto- 
abme  an  ZoUgefailen  in  Abzug  bringen  kann. .   .  . 
I  S)  Bei  dieser  Ausmitteiung  des  Bedarfs  soi!  da*;  wo 
b  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  Zoll-Erhe- 

feverbunden  ist*,  von  den  .Gèhaitcoi  und  Arotsbef 
issen  de^  ZoUbeamten  nur  derjenôge  Tlieilin.  An> 
4lnung  kommeni,  welche  dem  Venhaknisse  ihrer  Ge- 
Élfte  fur  den  ZoUdienst  zu  îhren  AmtsgQ^hafien 
kbrhaupt  entspricht.  ^  •'  .  ;• 

:.4)  Man  wird  sicb  iiber  allgemeinè  Noriiien  .veneini? 
n,  um  die  Besoidungs-Verbâltnisse  der  Béàmteii  bei 
iD  Zoll-Brhebungs-  und  AufsiditsbétijSrdle'nv  imglm^ 
len   bei  den  Zoildirectionen  in  maglièbste  UebBrein<- 

mmung  zu  bringen ■        :  î  :    :  ■  ,»«"t.'  ':  .. 

".'  Art 31.   £fiè  contrahirenden  Staaten.  gestebeH.  sicb 

feiseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt-ZolUAemtern 
den  Grenzen  anderer  Vçreinsstaaten  Côntroleure 
nnordnen,  welche  von  allen  Gescbaften  derselben 
id  der  Neben'-Aeipter  in  Beziehung  auf  das  Abfetr 
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1833  iSgungsverfaliréB  und  die  Grenzbewachang  Keimliii«| 
zb  lichmen  und  aof  Einbaitung  eioes  geseuEchen  Ver^ 
fahrens,  imgleichen  auf  die  Abstellun^  etwaiger  Man "* 
eÎDZuwirken»  ubrigens  sich  jeder  eigenen  Yerfogi 
zu  enthalten  baben.    -^  • 

•  E^ner  naber  zu  verabredenden  DiensfoFdaai^  bl 
es  vorbehalten,  ob  und  welchen  Antheil  diesdben 
den  iaufenden  Gescbaftén  za  nebmen  haben. 

Art  32.  Jeder  der  oontrahirenden  Staaten  bat 
Recht/  an  die  Zolldirectionen  der  anderen  fw 
Staaten  Beamte  za  dem  Zwecke  .abzaordnen,  um 
von  aUên  ▼orkomihehden  Verwaitun^s^esobaften,  w( 
sich  auf  die  durch  den  gegenwârtigen  Vertrag 
gegangene  Gemëinsobaft  bezieben,  Voilatândige  Kt 
niss  zu  versbhsffeh.:.    :  ;j  «i^ 

Eine   besondere  Instruction  \yird .  das   Gesi 
yerbaltniss  dieser  Bëamten  naber  bestiamen,  aia  di 
Grundiage  die  unbeschrânkte  OfTenbeit  von  Sdim 
Staates',   bei  \vdicbëni>.  die  Abgeordnéten.-lRingireo^, 
Bezug  auf   aile   Ge^enstande*  den  geifdnsc£iBftiM'^ 
ZoUverwaltiîng,   und    die  Elrleichteruiig  jedes  Mil 
durcb  welcbes   sie  sich   die  Information  l^éruber 
schaffen  konnenj  anzusehén  ist,  wahfend  andererseito 
Sorgfalt   nicht  minder  aufrichtig  dahin   gerîcbtet 
muss,    eintretende  Anstande.und  Meinungsvèrschii 
beiten   auf  einé  dem  gemeinsamen  Zwecké  und 
Verbaltnisse  yerbiindeter  Staaten  entsprechende 
zu  erledigen. 

Die    Ministerien   der    sammtlicben    Vereinssl 
werden  sich  gegenseitig  auf  Verlangen  jedegewfii 
Auskunft  iiber  die  gemeinschaftlichen  ZoU-Angdc^ 
beiten  mittheiten  y- und  in -sofern  zu  diesem  Bebufe' 
zeitweise  pder  dauerndef.Abordnung  eines  hoheren 
amten,  oder  die  Beauftragung  eines  auderweit  bâ 
Regierung  begiaubigten  Bëvollmacbtigtea  beliebt  w3i 
ist  dernselben  nncb  dem  oben  ausgesprocheilen  Gi 
satzeàlle  Gelecenbeit  zur  yollstandigen  Kenntnissnal 
von'  den  VerbaUnUsen  der.  gemeinschaCtlicben  Zolli 
waltung  bereitwillig  feu  gewahren.   •    . . 

Art.  33.    Jâhriicb   in   den    ersten   Tagen   des  Ji 
findet  zum  Zwecke   gemeinsamer  Berathung  ein ^ 
sammentritt  von  BevoTlmachtigten  der  Verdnsregic 
gen  Statt,   zu  welchèm  eine  jede  der  letzteren 
BevoUmachtigten  abzuordden  befugt  Ist 
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Fur  die  formelle  Leitun^-  der  Verbandlungen  wird  1838 
1    den  Conferenz-BevollmachUgten    aus   ihrer  Mitte 
1  Yorsitzender  gewahlt,  welchein  ubrigen^  kein  Vor- 
g  vor  den  librigen  Bevollmachtigten  ziisteht 

Der    erste  Zusammentriu  wird  in,  Miinchen   Slatt 

den.      Wo.derselbe  kiinftig  errolgen.soll,   wird  bei 

Schlaase  einer  jeden  jahriicbcn  Versammli^ng  mit 

»icht  aaf  die  Natur  der  Ge^enstande;  .deren  Ver- 

Iking  in  der  folgenden  Gonferenz  zu  erwarten  ist, 

ibredet  werden, 

^' Art.  34^    Vor  die  Versammlung  dieser  Gonferenz* 
^pNs^achtigten  gehort: 

'ia)  die  Verhandlung  îiber  aile  Beschwwden  and  Man- 

|i  welche  in  Beziehung.auf  die  Aûsfiîhniiig  des  Grund- 

trag^  and  der  besonderen  tlébereinkiînfte,  des  Zell- 

letzes,  der  Zoiiordnung  und  Tarife,   in.  einem  bder 

"^  andèren   Vèreinsstaate  wahrgenoramen ,   und    die 

bereitsim  Laafe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 

zwîschen   den  Mioisterien  gefiihrten  Correspond 

l^eflêdigt  worden  sind;- 

die    dèfmitive  Abrécbnung  zwiscben   den   Ver- 

faatert   iîber   die  gellieinschaflliche  Einnahme  auf 

'tSrund  der  von  den  obersten  Zollbehorden  aufge- 

It^n,  durch  das  Centralbiîreau  vorzulegenden  Nach- 

^ngen,  wie  isolche  der  Zweck  .einer  dem  gemein- 

tn  Interesse  angemessenen  Priifung  erheiscbt; 

^c)' die  Berathung  iibet  Wiinsche  and  Vorschiage, 
le,,  von  cinzelnen- Staats-Regierungen  zur  Ver- 
'ong  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

|;.die  Verbandiungen  iiber.  Abanderungen  des  ZolU 

les,  des  Zolltarits,  der  Zoiiordnung  und  der  Ver- 

Js-Qrganîsation ,   ,welche   von  einem  der  contra- 

ien  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden*  iiberhaupt 

^  iweckmassige  Entwickeiung   und  Ausbildung   des 

lli^same»  Zoli-  und  Handels- Systems. 

U'Act35.  Treten  im  Làufe  des.  Jahres  ausser  der 
fohniichen  Zeit  dér 'Versammiung  der  Conferenz- 
ifofhmîchiigten  ausserordèntlicheEreignisse  eia,  welche 
'ergeiîgliehe'Maassregeln  oder  Verfugungen  abseiten 
Yereinsstaaten  erheisehen;  so  werden  sich  die  con- 
klrenden  Theile  .dariiber  im  diplomatischen  Wege 
eiiMgen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusamm^nkunft 
ar  Bevoilmachtigtcn  veranlassen. 
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1833  Art  36.  Den  Aufwand  fur  die  BcroDma^ 
ùnd  dèren'etwaigo  GeliulfeD  bestreitet  die  Ref 
welche  sie  absehdet. 

Das  Kaiizlei-Dieilstpersonal^  und  das  Loki 
unentgeldlich  voa  der  Reglerung  gestelU,  ir 
Gebiete  der  Zusammeiitrîtt  der'Oonferenz.{Stalt 

Art37«  Sollte  zur  Zeit  der  Vollziehoog;! 
geAwartlji;én  Vertrages  eine  ÛebereinstîmnirBng  i 
gangs- ZollsatKe  in  den  Landen  der  contrahiren< 
gierungen  nicht  bereits  im  Wesentiichen  bestel 
verpflichten  fich  dieselb^ïil-^anenjl^jafissregefao, 
erforderlich  sind,  damit  nicht;  dté'ZollTBihkQt 
Gesàmmt-Verem  durch  die  EinrdhruQg.und  An] 
unventoiiter  oder  gegen  géringere  Stçuersatze, 
VereinsllEirif  -enthalt,  veissollter  WaarenvorrSthfi 
trachtigt  werden.  I     . 

Art38.:Fâr  den  Fall,  dass  andere  dentscb 
ten  den  Wuti^dh  zu  erkenneb  geben  aqlltenv; 
durch'  gegeawartigen  Vertrag .  erricbteten  Z< 
aufgenommen  zu  werden,  erklaren-sich  die  liobi 
trahenlen  bereit,  dieseii)..Wunsche^  so  weit  e 
gehoriger  Beriicksichtiguhg  der  bèsonderen  Im 
der  V^reinsinUgiieder  moglich  erscheint,  durch 
abzuschliess^ncie  Vertrage  Folge  zu  geben. 

Art.  39.  Auch  werden  $ie  Sich  bemuheq, 
Handelsyertrage  mit  anderen  .S.taateh  dem  ^ 
Ihrer  Angehorigen  jede  moglichè  Erleichterui 
Erweiterung  zu  yerschaflen. 

Art. 40.  .Ailes,  was  sich  auf  die  Detail-Ausl 
'der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessi 
lagen  enthaltenen  Verabredungen,  insbesondere 
Yollzug  der  gemeinschaftiich  festgesetzten^  orgà 
Bestioimungen ,  Règlements  uAd  tnstructionen  I 
soll  durch ,  gcmeinschaftliche  Gommiissarien  vor 
werden.   ' 

Art.  41.  '  Die  Danéf  des^  gej^ëhwartigen  Vei 
welch'ëf  mit  ^  dem  craten  Januarf  1834  ih  Au&i 
gebracht  werden  soll,  wird  (Torlaufig  bis-  zum 
Januar  1842  festçesetzt  Wird  derselbe  wahre 
ser  Zeit  und  spâtestens  zwei  Jahre  vor  Ablâ 
Frist  nicht  gekiindigt,  so  soU  er  auf  12  Jahre, 
fort  Ton  12  zu  12  lahren  als  verlangert  ahgesehen  i 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  f 
Fall  getroJOfen  ^   dass  nicht  m  der  Zwbchenseit  i 
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J|e  deatsche  Bundosstaaten  uber  géhfieinsamo  Abiass- 1^3 
|dn  ubereinkommen ,    welche  den  mît  der  Absicht 

tArtikela  19  der  deutschen  Bundes-Acte  in  Ueber- 
iiQinnnj;  atehenden  Zweck  des  gegenMfartigeti  ZoU- 
jrdns  vollstandig  erfijllen. 
Auch  Bolien  im  Falle  etwaiger  gemeirtaaoïer  M.^98- 
1»  .ûber   den   freien  Yerkehr  mit  LebeosmiMfîln  in 
itliehen  deutschen  Bundesstaaten   die  lietreflenden 
imuniçen  des-  naeh  gegéiiwartigeiti  Vertrage  be- 
inden  Vereinstarirs  demgemass  tmodîlicirt  Wtv'den. 
Ctegenwarliger  VerCrag  sbll  aisbald*  mt  Hatilication 
hoben    cbnUahirendcn   Hofe   vorgdegt-,:..4iD((.*'die 
ïchselung   der  Ratifications  -  Urku.oden-  fiol^,  ^)ate- 
l'binnen  sechs  Wocben  in.  Berlin  bewirkt  werden. 

8o  geschehen  Berlin,  den  SOsten  M3r»1883^ 

}.  Maassen.     Hr  W.'  t;.Steuber.  .  Wilh/  t.  Kopp. 
|L.  S.î  .(L.  S.)'  (t.  SÔ 

à.  y.  MiEG,  Franz  j^  Pabla  FnTEp.Prh.  v.Ljnden. 
...S.)  .       (L.  S.) 

ÀNT.  V.  Zeschaù.  Albr'.  FrV.  Eichhorn. 

(L.  S.)  (D.  S.) 

L  L W.  SCHWEDES.      FrIED.  Ch.  Jh.  Gll  y.  LtrXBURG. 

(L.  S.)  (h.  S.) 

CaRL   FrIED.  lïUPWIO  V.  WATZpORFP. 

(L.  S.) 


32. 

iité  entre  la  Prusse  et  le  Royauine 
laxe  pour  charger  réciproquèrnent 
produits  importés  d'un  des  .deux 
*s   dans   Vautre   dimpôts  , égaux. 

En  date  du  30-  Mars  1833-  * 

I  ■      ■ 

*;  (Ratifié  à  Berlin,  le  28,  Novembre  1839.) 

Stetz-Samml.  fur  dre  KSnicl.  Preussîscheh  Staaten. 

1838.  Nr.21.) 

I  Im  Zaaammenhange  mit  dem  zwischen  Preussen, 
ihesBen  und  dem  Grossherzo^tbume  Hessen ,  dann 
cm  and  Wurtemberg  «ioeraeits,  und  Sacbs^n  an- 


•7\î 


V-Mic  entre  la  Prusse  et  le  Royaume 


NiS>à«t«rMit»  «bfre«chlossenen  Zollvereinigoon-Verl 
^lU    «uii    dtrn    Bevollmachtigten    Seiner   Majestât 
isk  .KiftdL'^  ^^''^  Prru5»en  und  8einer  MajestSt  des  Kr 
jMOMRvr  koni^iichen  Uoheic  des  Pnnxen  Mitrep 
«Vil  Sacbï^eo^   nâu'lîch: 
«i««i  Koai^fick  -  Preussischen  Geheimen  Slaata- 
bltiMMitiMBCer,    l\:rl  Georg  Alaaêsen,    Rittt 
|^viiii:^tîcti  -  Pteuf^Uchen  rolbn  Adier-Ordens 
klj^«  Inhiber  des  eisernen  Kreases  swriter 
ju»  wtfi>b«a  Bande,  Grosskreas  des  G?il-V< 
^>rù«fii«  der  koniglîch-Baierischen  Krone,  Kl>i 
a«»  it^dens  der  KonigKch-WGrtembergiscli 
%)îi-«Hiskrvuz  des  Kurliirstlich-Hessischen  Lowen-( 
de^Uro^bensoglich-HessiMben  Ludwigs-Oi 
des   Urossherzoglich  -  Sachseo  -  Weimarbchan 
ih'deos  vom  weissen  Falken,  und 

dem  Koniglich  -  Preus^ischen  Wirkiichen  G^ 
Legatlonsrath  und  Direktor  im  Ministerium  < 
«lartigen  AngelegenheUch,  jilbrecht  Friedrich, 
horn^  Rîtter  des  Koniglich -Preussischen  rothen 
Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Schidfe,   Inhal 
eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weîssea 
Ritter  des.  Kaiserllch-Russischen  St.  Annen-< 
zweiter   Klasse,    Commandeur  des   Civil -V 
Ordens  der  Kunlglich  -  Baierischen  Krone,  K( 
thur  des   Ordens   der   Koniglich -Wiîrtembi 
Krone  und  des  Konigiich  -  Hannoverischen  Gi 
Ordens ,  Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfo 
Ilessischen  Ilaus- Ordens  vom  goldenen  Loirci] 
des    Grossherzoglich  -  Ilessischen    Ludwigs  - 
Commandeur  des  GrossherzbgKch-Sachsen-Wdl 
schen  Ordens  vom  weissen  Palken,  und 

dem  Koniglich- Sachsischen  Minister,  Staal 
der  Finanzen,  Heinrivh  Anton  von  ZesciaUj 
maiideur  des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil -Ven 
Ordens ,   und 

dem  Koniglich-Sachsischen  General-Lieutenant 
Cavaflerie ,  General  -  Adjutanfen ,  ausserordentEd 
Gesandten  und  bevolimachtigten  Minister  am  ^^ 
lîch-Preussîschen  Hofe,  Qxr/  Friedrich 
von  n\itzdorjff\  Ritter  des  Koniglich  -  SScl 
Rauten- Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  àé\ 
niglich  Sachsischen  Militair*  St.  Heinrichs-i 
Uilter  des  Koniglich-fiaierischeD  St  Buberios-^ 
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die  folgendcn,    niir   auf  Y erhaltnisse  '  s^ischen  1833 
issen  und  Sachsen  Bezug  habenden  Verabredungen 
r  .dem  Vorbehalte  der  Ratification  ihrer  AUerhoch- 
BLofe  iretroiTen  wordeii. 

Art.  1.  Um  eine  vollige  Freiheit  dea  ffegenseitigen 
[chrs.  auch    mit    denjenigen   inneren  Erzeuf^nissen 
itelien^.bei  weiehen  eine  Verschiedenheit.der Be- 
srune-  noch  die  Ërhebung  einer  Ausgleicbongf-Ak- 
)  auf  der  einen  oder  aut  der  anderen  Seite  noth- 
lig  machen  wiîrde,  wollen  Seine  Majestat  der  Ko- 
nnd  Seine  Konigiiche  Hohcit  der  Prinz  Mitregent 
Sachsen  tlahin  wirken,  dass  in  Ihren  Landen  spa- 
ifl    bis  zam  Isten  Januar  1834  dieselbe    Besteue- 
des  Braumaizes ,   der  Branntvreinfabrication,   des 
lacks  -  und  des  Weinbaues  eintrete,  welehe  in  Preu- 
gesetzlich  bestehet,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
sbung  Ton  Bier,  Branntwein,  Tabacksbiattern  und 
ikaten,    imgleichen   von  Traubenmost  und  Wein 
lem  Uebergange  aus  dem    einen  in  das   a^dere 
Bt,  gegenseitig  nicht  Statt  finden  wird. 
^Art2.    Unter  Voraussetzung  einer  gesetzlich   ge-- 
iten  Erhebung   des  Steuer-Betrages  von  1^  Sgr. 
1^  gÇir.   fur  ein   Quart'  Branntwein    zu  50  pUt. 
dioktarkè  auf  der  Grundiage  der  desbalb  igegen- 
in   Preussen    bestehenden   Gcsctzgebung,    soll 
iisten    Januar    1834  ab    zwischerî   Preussen    und 
len  auch  eine  Gcmeinschartiichkeit  der-  Einnâhme 
[dêr  Fabrikationssteuer  des  Branntweins  dergestalt 
finden ,  dass   der  Ertrag   dieçer  Stcuer-  zwîschen 
len  und  dem  Konigreicne  Saciiseh  zùsàmmengé- 
und  im  Verhâltnisse   der  Bevolkerung   beider 
„jn  getheilt  wird.  ^ 

:Art.  3.  Das  Nâhere  iiber  das  Geschaft.  der  ini  vor- 
;ehenden  Ârtikel  erwahnten  Theilung,  so  \vie  dîe 
ïtellung  gegenscitiger  Befugnisse  zu  dem  Zwecke, 
^  sich  von  der  gleichmâssigen  Ausiuhrung  der  die 
linntweinsteuer  betreffenden  gesetziichen  Vôrschriften 
ferzeugen  zu  konnen,  bleibt  einer  besonderen  Ver- 
ledung  vorbehalten. 

&  Art  4.  Der  auf  dem  Grunde  des  Wiener  Traktats 
Ik  18ten  Mai  1818  zwischen  der  Konigiich-Prenssi- 
Kn  und  der  Koniglich  -  Sachsischen  Regierung  be- 
mnde  Saiz-Lieferungsvertrag,  d.  d.  Berlin  den  3ten 
Htember  1828.,  wird  beibebalten. 
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I8SI  Art  5.    Der  gegcnwartige   Vertrag  ibH  fori 

M*  Tiiiin  Utcn  Januar  1842  gSItig  seyn,   and  wc 
iiicht  «patesteiis  '/wci  Jahre  vor  dem  Ablaafe  geki 
«litd,   uU   auf  zwuU*  Jahre,    und  so  fort  Ton  xwol 
sioolt  Jahre»  verlangert  angesehen  werden. 

Der^eibc   soll  aisbald   zur  Ratification  der 
contrahirenden  Hufe  vorgeiegt  und  die  Auawei 
der  Ratilications-Urkun^n  soll  spatestens  binnen 
Wochen  hier  in  Berlin  bewirkt  werden, 

So  geschehen  Berlin,  den  30.  Mans  1833. 

C^Ku  Ukuru  Maassen.  Heinrich  Anton  y.  Zj 
(L.  S.)  (L.  s.) 

Albukcht  Fk.  ëichhobn.  Carl  F&.  Liw.  t.  Wats 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Traité  de  Douanes  entre  la  Pi 
t  FJcctorat  de  Hesse,  le  Granddi 
de  Saxe-IVeiinar^  le  Duché  de 
IMeiningen,    le  Duché  de   Scure-i 
teniwurgy  le  Duché  de  Saa:e'Cob(ià 
Gotha,   la  Principauté  de  Schioii 
hourg-Sondershausen,  la  Principe!^ 
de  Schwarzbourg-Rudolstadtj  et 
Principautés  de  Reuss-Schleitz, 
Reuss-Greitz  et  de  Reuss-Lobei 
et  Ebersdory.      En  date  du  10. 

1833. 

(Gesetz-Sammiung  fiir  die  Konîgi.  Preussischen 

ten.   1833.    Nr.21.) 

Seine  Majestat   der  Ronîg   von   Preussen, 
lloheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  voti  Hessen, 
Konigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen-Wen 
Kisenach,  Ihre  Durchl.  die  Herzoge  von  Sachsen-I 
ningen,  Sachsen-Altenburg  und  Sacbsen-Ckiborg-^ 
tha,  iingleichen  Ihre  Durchl.  die  Fnrsten  von  Schw^ 
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r|;-Sônderfiliau8en,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Rei]88-.i883 
bldtz,  Reujts- Greilz  und  Reuss-Lobenstein  •  und 
lersdorf,  in  Erwagung,  dass  îhre  nachfolgend  be- 
nnten'  Lander  und  Landestheile  wegen  deren  ver- 
schter  Lage  und  der  liiedurch  bedingten  gegensei- 
m  A-bhangigkeit  des  Verkehrs  weder  im  Ëinzelnen 
) 'Einfuhriing  eîner  besondcren  Zollgesetzgebung  zu- 
■en  9  hoch  geeignet  sind  abgesondert  einêm  bereits 
itehenden  grosseren  ZoUverbande  angesoblossen  zu 
rden,  und  von  der  Uèb'erzeugung  ausgehend^  dass 
h  nur  in  der  Vereinigung  zu  einnm  gemoinschaft- 
ien  Zollsysteme  die  Aussicht  eroffnet,  diesen  Lian- 
'n  und  Landestheiien  nach  deren  immer  fuhlbarer 
rdendem  dringeiiden  Bediirfnisse  die  Vortheile  eines 
gUchst  erleichterten  Verkebrs,  wie  andere  jgrossere 
laten  derselben  geniessen,  sowohl  unter  sich  als  auch 
Verhaltnisse  zu  angrenzenden  Staaten  zuzuwenden, 
ien  iîber  diesen  Gegenstand  Unterhandlungen  er- 
nen  lassen,  und  zu  dicsem  Zwecke  zu  Bevollmach- 
ten  ernannt: 

ine  Majestat  der  Konig  von  Preusscn: 

kHerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzratb,  Lud- 
Mff  Bogislaus  Samuel  K'dhne^  Ritter  des  Konig- 
ich  Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse 
Mt  der  Schleife,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Kurfurstlich-Hessisctien  Haus-Ordens  vom  goidnen 
liSwen,  und 

p- AHerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath,  J?r/25^ 
^  ichaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
dIer-Ordcns  vierter  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
anzosischen  Ehrenlegion,  Commandeur  zweiter 
UUasse  des  Kur f iîrstiich  -  Hessischen  Haus  -  Ordens 
ivom  goldenen  Lowen;  , 

dne  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 

Hochst'thren   'Wirklichen   Geheimen   Legntionsrath, 
ansserordentlichen    Gesandten   und    bevoilmachticten 
Minister    am    Koniglich-Preussischen     Hofe,    Cari 
Friedrich  von    TVilkens  -  Hohenau  y    Commandeur 
:de8  Kurfiirstlich  -  Hessischen  Haus-Ordëns  vom  go|- 
denen    Lowen,    Ritter   des   Koniglich-Preussischen 
rirothen  AdJer- Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich-Preussischen 8t.  Johanniter-OrdenSy   qnd 
fiochst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Hein^ 
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1833  rich  llieodor  Ludwig  Schwedes,  Kitterdes  Kor- 
furstfich  -  Hessischen  Haus-Ordens  ▼om  goldeM 
Lowen; 

Seine  KSnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  Ton  Sachs» 

Weimar-  Eisenach  : 
Hochst-Ihrcn    Minister-Residenten    ain  /Koni 
Preuasischen    Hofe,    den    General- Major 
Heinrich  von  VEstocq^  Ritter  des  Kônifflich-i 
ssischen    rothen   Adler-^Ordens    zweiter  Rlaue 
Eichenlanb  and  des  Koniglich->Preus8ischen 
Verdienst-Ordens,   Commandeur  des   Grossi 
lich-Sâchsischen  Haus-Ordens  vom  wei8Sien.Fi 
und 

Flochst-Ihren  Kammerrath,  Ottohar  2%o«>- 
ter  des  Kohigiich-Preussischen  rotben  Adler^i 
dritter  Klaisse; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  vofi  Sachseii-Mafiii 

ïto.clist-Ihren    Minister-Residenten    am'  Konij 
Préus'sischen  Hofe,  den  Kammerherrn  téuà\ 
gust  von   Rebeury    Ritter  des   KontgRcb- 
schen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse^ 

Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Légal 
und  Kammerherrn,  Jacob  Ignatz  von  Cruio 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  A 
dens  dritter  Klasse  und  des  Grossherzogli 
schen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und 

Hochst-Ihren  Ministerialrath ,  Cari  jjugust 

drich  jidolph  von  Fischer n^  Ritter  des  Kooj^^K 
Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Kir 
des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil  -  Yerdienst  - 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Ai 

Hochst-Ihren   Wirklichen   Geheimen  Rath,  M 
und  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Ern$t 
von   Braun^    Commandeur  des    Koniglich- 
scben.  Civil- Yerdienst -Ordens  und  des  Grossh 
■    lich-Sa^hsischen  Haus- Ordens    vom   wçis^en 
Ritter  des  Ordens  der  Koniglich -Wiîrtembei 
Krone; 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen- 

Gotha  : 
Bochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minîster- 
ten  am  Koniglich- Preussischen   Hofe,   den  01 
'  Lieutenant  O^^o  JVilhelm  Cari  von  Roder; 
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■■■»  ■•      *.*      •l't     ..'     .• 

le  Durchlaucbt  ^der   Fiirst  yqn  Schwarzbiirg- Son- 1833 
ihausen:  ••    •  ■'  •    •  •'    , 

[ochat-Ihren  Karnmerprasidenten ,  Ghrl  Friedrich 
Vilhelm  von  fVeiae^  RitCer  de^'RShîglich  Prw- 
iischen  rothen  Adier-Ordena  ^ritlèr  klaise: 

le  Durchiaucht  der  Furit  von  ScKwttnEbarg-Riidol- 

•• 

[ochst-Ihren  Oberstallmeisteri  Friedrich  TVilhelm 

'in  fVitzleben; 

le  Durchiaucht  der  Ffirst  Ton  Reuss- Schiste, 
le  Durchiaucht  der  Furat  von  Rëuss^'Greitz,  und 
le  Durchiaucht  der  Fîirst.  von  Rëuss-Lobenstein 
lilbersdorf: 

ochst-Ihren  Kanzîer,  Regîerungs-  und  Consisto- 
il-Prasidénten,.  Guatav  jtdolph  pon  Strauch, 
itter  des  Koniglich-Preuàsiàchén  rothen  Adler-Or- 
îns  dritter  Klasae  und  des  Koniglicb-Sachsischen 
i  vil  -  V  erdiens t  -  Ordens  ; 

welchen  BevoUmachtigten  unter  dem  Vorbehalte 
Ratification  Ibigender  Vertrag  abgèschlossen  wor- 
ist. 

Art.  1*  Die  Koniglich-Preussischen  Landestheile: 
t-'und  Landkreis  Brfurt,  nebst  den  Èreisen  Schieu- 
»n  und  Ziegenriick,  der  Kurfnrstlich  -  Hessische 
s  Sçhmalkaluen,.  die  Grossherzogiich-Sachscn- 
Dar-  und  Elisenachischen  Lande,  mit  Ausnahme  der 
^er  Alstedt  und  Oldisleben  und  des  Amtes  Ostheim, 
Berzogiich  -  Sachsen  -  Méiningenschen  Lande ,  diè 
ioglich-Sachsen-Altenburgischen  Lande,  die  Rer- 
ch.-Sach9en-Çpburg-  und  Gothaisçhen  Lande^ 
Ausnahme   der'  Aemter  Vôlkéni^odel  und  Konigs- 

des  Furstenthums  Lichtenberg,  und  die  Fiirst» 
Schwarzbu'rg-Sondershausensçhen  und  Fiîrstlich-* 
pancburg-RudpIstadtischen  Oberherrscharten ,  und 
*iirstlich-Réuss-8chleitz>  Reuss-Greitz-  und  Reuss- 
mstein-  und  Ebersdorfischen  Lande  werden  zu  ei- 

gemeinsamen  ZoU-'  und   HandelsverbandjB  unter 

Namen  : 

I-  und  Handelsverein  der  Thiiringischen  Staaten^ 

aîgt 

krU  2.  Die  contrahirenden  Regierungen  werden  die 

derlichen  gesetf  ncheii  Vorscfanften  ^n  dém  Zwecke 

mh«  dàmit  in^den  ^ben  genaanteo-tianden  und 
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1833  Landestheilen  in  Bezîehung  anf  die  Eiiina|çi-,  . 
«ngs-  ond  Otirchgangfl-Alfeat(«t|,  welcH  in  i» 
V^rtKage  uBtsr  dent  gefn«inscliafïrt,eiieii  Naipui  **ï 
begrîffen  werflefi,  «Àn^.  voUipe  Ue|iereiulîàiniiug 
der  io  den  Kônijrljch-Pf'fiusstscbeD,  ^o'rfSrilIich- 
lîschên  nnd  GroBsIierzo|;lîch-fiie!Jsueliën"£b'éiaeql 
meiDschafilîcheu  Z«lUyitetne  Terfiàndepeii  Landd 
■tebenden  Geselzgebung  Statt  6ndfi,'  '   '   -    ' 

Art.  3.  Mit  ievt  Tagfl  der  AqplubnDBC  Atàft 
wird  ïwiscben  déâ  ainumlichen  i'ni  Ariïkâyi.  gêna 
LaQdén  uiid  Landestheîlen  Frnheît  d«ij|HaiDdclf 
Verliehri  und  Gemcinschafît  der  Zoll -■  Blumahme  4 
den  nBchfolgenden  BeatîmniDngen  eintrelétL 

NArt.4.  DemgemSw  horen  von  jenem  Tage  ai 
Ëîoganga-,  Aiugaoga^  und  Durchgangs- Abgabe 
den  gegenaeitigeD  inneren  Grenzen  sâmiatlicher 
Vereïne  gebôrigen  Lande  uad  Laodeslheile,  namel 
Buch  aile  Binnenzôlle  .(^u  w«lchen  jcdoch  die  ïn  ' 
fo^enden  ArtiKel  erwabntcn  AVagserzotle  nicbt  gered 
werden  aollen),  diesélbén  mô^cn  hlshér  unter  I 
Nanen  Geleit,  oder  unter  îrgend  elncr  anderenl 
ne&nniig  be^taoden  haben,   gîinziiçb  ailf. 

Art  5.  Die  Wsaserzc 
ZDm  Vereine  gehÔrigea  , 
den  priratireh .  Anordnungei 
mngcn  oder  den  etwa  dm" 
Renias,  erboben, jedocb  s 
eingefiîhrt,  noch  die  bestebênden  obnc  allseitige 
stimmung  erhôbet,  auch  in  Betreff  der  Erhebiing 
und  dea  Betragés  dieser  Zolle  die  Unterlhanen 
iibrigen  n^toon^ahireodea  Slaaten  den  eigenen  Uf 
thooen  iiberàll,  glçiclji.  bebandèlt  \ver(len. 

.'  Art  6,  DAWt  4(e  gegenseiti|;e  Freiheit  dea 
kehra  nicbtdilr^  eiqe  UnKlciLbbvU  der  Besleuei 
der  innereo  Erteugniasç  eine  storende  Ausnahme 
{ride,. aiod  .die. hoben  Contrahenlen  iibereingekonii 
in  Ihren  zum  Vereine  gehorlgen  Gebîelen  hînsiobi 
der  Abgabe  von  d«rr.  Fabrication  des  Br^tinlweinai 

Sldchen  von  deih  inlendigchen  Tabacka-  Hnd  Vàl 
ieselbe  Besteuerung  und  Erbebung  .«ntralen  sa  hi 
welche  IniUfi  KorH#(;l>.TpreuMiK&>  QtaaM  d«ini 
gcwtiJich,<dngefHbrt.iBt,.  .Mich,rpip  ofp^i"  '>Ù 
Vereinilanden  Itea^ç^nden  Abgaben  tod  Ait  Bàm 
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ier^'nieiit  tiAfer  den  Betrag  der  dieserhalb  glegen-4633 
l'In'Pi'èÙBsen  bestehenden'iâttiaér  herabzuîsetisen. 

oQglili'éHen.wôllen  die  hohèn'iContralienten  fur  den 
dcfÂ  Rb'dfasâïies  eine  glelchforiiili^e  RégiWr'Bhi- 
Dg  cjn/uhriehV  und  eineii  '  Oebitpreis  feàtiëlzéù^ 
welchein  in  Eiéitiem  der  zà  dem  Vereiné  gehoH- 
iebietë^dai  Ssifis  abge^em  werden  darf.         *. 

1er  .Yerkauf  .d,qs  Sala5)ç;s.  aï>  Privaten  9us/ !Aein 
le. der  einen.in  dasjenige  eîner  anderen  der  codt 
mden  .Regieruhgcn  iàt  ' Verboten , .  mit  Ausnj^iiD^e 
îlle.  eiber  bespnderen  l^çberçinkunll  aswischen  âen 
ligten.  Regierungen,  hnji'eiçben  tfolcher  ÏISII^^ 
îser  Yerkàuf  aui  dem  Grunde  eihés  zwiscben  der 
rung  jenes  Jyandes,  wbb.m,^^^  Salz  verkauft  wM« 
er  Saline/ welche  es  y'erRfiufî,  bestehendcn  Ver- 
j  unter.Beobachtùng'.der  auf  der  Saline  ange*- 
en  Controlmassregein  jâtatt  findçt.  .'    .^ 

rt.  7. .  In  denjenigen  ht^nÀen^  ^  wo  deij^  Pc^Vit  .^^r 
arten  zudenStaaU-Monopoiien  gehprt,  lit  ,dia 
.rung  dei^selben  ans  anderên  ^Eum  Vereine  gehor 
Landen  aoch  fernerbip  .yerhotenv.  Anch.bleibt 
eden  Regierung,  in  der^n  (^fd>!ete  diesea  Mqnopoj 
licht  bestehet,  unbenommf^n^.  dasselbe  cia7.iiiujir 
md  demzufoige  daa  ^inbfiQgf^O  der  8pielkarte.o 
ideren  zum.  Vereine  gel^pjigen  Landen  zu  unter- 

insiebdlch  der  Verbraiich8>«Abgaben,  welche^m 
he  <ier  Yereins- Lande  iiroti' andéren  als  den  im 
6.  bezeichneten  Gegenslanden  erhoben  werde'n, 
inè  gegenseitige  Gleichmasaigkeit  der  Behand* 
ergestalt-Statt  finden,  dass  das  Erzeugnisa  eines 
n  Vereinsgebietes  unter  keinem  Vorwande  bohër, 
B  inlandische,  belastét  worden  darf.  Derselbil 
satz  giit  auch  Tilr  die- Zu^chlag^^Abgaben  odet 
i,  wdehe  in  einzelnen  Gemeinen  der  zum  Ver-* 
eborigen  Landa  eingefubrt  siiid,  oder^etwa  noch 
ihrt  ^erden  soliten,  dergestalt,  dass  auch  hiAA 
-zeugniss  eines  anderen  dieser  Lande  unter-  kei- 
''orwi^nde  boher  belastet  werden  darf,  alâ  das 
^niss  des  eigeoen  Landes.  '•'' 

i'  wi^d  jedocb  von  Taback'/  Traobenmost  ond 
ansser'  denr  gemeinschaftiichen  Zolle  und  rdro. 
den  ïfli  Ariikel  6.-erw8hnten  Steoern/  in  kéinénà 

Oo2 
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L838  VerdoMtaate  ivieder  for  deuen,  Boch  rÇriRMliM 
fjipiQr;  fÛBzelnen  Gemoine  eîne  Abgabe  e^J>i9|.irenij 
.  .y,.  Art  &  Die  hohen  Contrahent^i»,  '^^W;  V^ 
àcbatUicb  dahin  wirken,  dass  durjob  jii^njA'i^  (^ 
fpriniger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit^-M^iiiert  i 
der  fiefûgnias  der  Unterthànen  des  wtepî^  JEJUatef,. 
dem  atideren  Arbeit  ond  Erwerb  sa  jHicbè^i,  ni5g)ijj 
freier  Spielraam  gegeben  werde. 
''  'Vdn  den  Untertbanèn  des  eirteo' Staatep,  w«l! 
iiî'deai  Gebiete  eines  anderen  Handel '^rid\Gi 
tràbéiir  odér  Arbeit  ^adiên,  soll  ▼bh''deni.'Z(rii_ 
ao ,'  w'é  der  gegenwartige  .Yertrag  in  Kr«fF  tteten. 
k&ne  Abgabe'entricbtet  werden,  welcker  nicht 
ttSssig  die  in  demselben'Gewerbsrerhiftiibàe  af' 
^ig^en  Untertbanèn  unterworfen  iJnd/^'* .; 
_  ]  pesgleichen  sollen 'Fabrikanten  oder' |Séw< 
tfetfd^,'  welcbe  blos  Ijik*  daa  von  ihnep  betnébeno 
8c)iaft,Ankaufe  macbenv  oder  Reisende;  wàche  ' 
Ifjfaaren  selbst,  sopdern  niir  Mnstef  derAdben  hâ 
fBhren,  uni  Bestelkingeh  «a  suchen;»'  w'ehn  aie  cf'' 
recbUgong.  zn  diesem  Gewerbabetriebcriii  dem  V 
Staate,  in  welichein -sié  ikren  Wohnmtz  baben, 
Entrichtung  der  geaettlichen  Abgaben  erworben 
oder  im  Dienste  soicber  iniandischen  Oeweîrbtrdl 
oder  Kanfleate  steben;'  in  den  anderen  JStaateoj 
weitere  Abgabe  hiefor  isa  entricbten  ▼erpHifshtet 
Auch  sollen  beim  Beaucbe  der  Markte  und  ' 
xur*  Anrabung  des  Handels  nnd  zum  Absatze 
Brzengnisae  odér  Fabrikate  in  jedem  Vereina-I 
die  Untertbanèn  der  Sbrigen  contrahirendèn  SI 
ffbea.sa  wie  die  eigenen  Untertbanèn  bebandeltwi 
•Art9.  Zar  Aufrechthaltung  Ihres  Handeb- 
Zolbystenis  nnd  zar  Unterdruckung  des  gemeiasdi 
fiohen  Schleichhandeh  und  der  Unterscbleife  bei  i 
Steuem  im  Innern  des  Vereins,  wollen  diehobeoCSi 
trabenten  sicb  gegenseitig  kraftig^unterstutzen,  il 
ta  diesem  Bebu^  dié  erforderlichen  Anordnqiigen  dm 
beseadere  UebereinkQnft  Terabreden  und  ein  formlid 
ZoU- Cartel  scbliessen  Jassen. 


igescblossea  : 

tragpifiie  der  Wassipr.-  ç.der  FIosszoHe,  der  Cbaoïri 
Abgaben,  POasIjers  DamfB-^r  Pruoken-,  Kafatr,  K»m 


Eletiôràt'  àe  Hésse,  U  Grdndduchi  etc. 

chlehsenS'Waage-,  Krahnen-  und  Miedwla^é-Oè-.  léS8 
ihren,    imgleichen    die    Zollatrafen-  uhd   Cètafiacate, 
dche,   !«0!Fhebaltljch  der  Antheile  der' Denancianten, 
ner  ieden  iStaataregierung'  ianerhalb'  ihr^  Gebietei 
Tbldoeik  . 

,.'  Art  Il..^:pie  Vertheilung  der  gemeinscbaftlichen 
bnahmen  riôbt^t  sich  nacb  dem  Yei^tiiisaè'  der  8ee-| 
Dzabl  iri  ..çleo  .Sun  Vereine  gehôrig^n  Landen  und 
andestheilen.  . 

,.,  Zi^m  ;|ie|i'ijre  .der  V.ertheilun^  aollen  dïe  fon  den 
rtceffei^dèin  ,.hoher^  Staatsbehôrdéii  àla  ricbtiç.  zu 
toUrehdeiw  IJSebersichten  yon  d.er  neuesten  Beyôlke^' 
ng  von Jârfii' za  •  drei  Jahren  ge^enaeitig  mitcetheilt»! 
id  wird  mit  dieaer  Mittheilung  qnnuttèlbar  nach  Itati- 
uationdês.  gegenwartigen  Vertragea  der  Anfang  ge- 
îddt  wérden* 

Art  ISL'  Die  an  den-ErHebvqgaatatten  eingehenden 
smeinschaftlichen  Zollgetalle  flienfien  bis  zùr  Abrech^f 
ng  und  Vertheilung  in  dici  Ka^sen  derjeni^en  Lan- 
é-Hèrrschaften\.{n  dèren  Gébieteh  die  Emebungs- 
oren  bel^en  «nd.  >      -^ 

..  -Art  13.'  .Die  aaminUichèn  ErUebiingjs-  und  VërwajU- 
DÎgskosten  fallên  den  einzélqen  .beireffenden  âtaaten 
r^ Xiast,  mit  Ausnahme  derjenigeî).'.welçbe.4l9^^ 
Uung    der    gemeinscha(Uic|ien   jBéhorde    in'  'l^rCuft 
jrtikel.  17.)  und  die  dieser  ol^liegeqde  GfeschSfianib- 
ng  verursqiîht  .i.;;,..^    '..      *.- 

'  .Art/14'.  Vqu  der  tarifmaBaigen  ^J^gaben-Entricb^. 
pg  bleiben  fur  die  Hothaltuagen  der  bohen  Souveraine 
iCIbrer  Regentenhauser>^  so  wièi  die  fur.  die  bei 
Ifui  Hofen  accreditirt.efi  Geaandtên/ ^nge|ièndçn  Gé-. 
Astande  .^licbt rausgenommeii ,  und'^weàii  dàlîir  Ruclc-. 
P|fu tongèn  '  Siatt  ha1>en ,  éo  werdén^'  ' sblcEe  der  €rV- 
eimschaft  nicht  in  Anrecbnung  gebr^ipbt 

Eben  so  wenig  anrecbnungstahig  sind  Entscbadi'-^*! 
Ûigen;   welcbe   wegen  Einziehung.  vôh   ZoUreehten 
^   wegen  aufgehobener   Befreiang   an   Conummen^ 
ler  dnzebie  Bereobtigte  gezahlt  werden  musaeik  -\ 

Art  15.  Yergiinstigunfçen  fiir  Gewerbtreibendè  hïii-' 
^hdich  der  Steuer-Bntrichtun^,   welcbe  nicbt  in  der 
^Ugeaetzgebung  begrîindet  5ind,  fallen  der  Staatëkâaée 
t|eDigen  Regierung,   welche-sie  bewilligt  bat,   zur 
\mX»    Daruber,  anter  welcben  Maassgaben  solche  Ver- 


â8^    T(-<iil^j(^./>4ua7iec  entre. ta ^^r/iff^.w 

3  eûnsligiiiigen  zo  b^îlligen  sîi)d,  vird  DÎ^as,.,'!f<(nii**r 

duog  .^oiMbalUiu..,';,  ,.,:;.  ;    ..-.r     , ,,     ,,'.,; 

Innga-Reôht  Kird->èb6itralU   Ton  jedem  Her^ioàitiriliP 
rendeo  Theile  in  seinem  Gebiete  ausgflûbt.  ■!<:'' ^  i-i''': 

b'dngt  àla' aaf 'die'VerW^ltuDg  und'Brtiébffng'.der  Ttf-' 
tràgttBBaiig  nacTrclelcIiloriDigén  Bï'ni^cbtini^h  ié' 
hebenden  innerea  Steuern  (Ardkel  6.)  wird'  Vôn  ^r 
ISçheiî  Vereinsî'egîerungeTi  eine  geià'eiitacbdftli^ba,  ' 
ttolfL  àtigeoTinet',   una  dièse  elnem 'Geiteraf'^.ldiJJ 


Nâhere  îîber  dié  Eïinnchtattg  dîeser  Contrôle Virif'di 
ein,  be^onderes   RegiilatW    beslimmt   wcrd<e/kl;' 
a1if'eIri;îMegnreHder'Fb«il4e8  geg«Mal1îgei^T^ 
angêflë&en  *efd'en  éott.'';  "['•-■  '  ';■>■■■■    ■•, 

za  verabredenden  Zeit  BeToIIniaoï^tgtç.  ,Mmpl 
Verçinsregîerungen  ,in  ,]^rfurt  zusàmmeiikrimipèn^ 
iibêr  (Ji'e  Angeleg«nb'etféh'  Jes  Verèihs  'slfA  ziî  lierat 
Beàfibliisse  zu  ,iass'en,"^'âiijenl]icb  aucTi  diéi  défii 
AbrËc£niJfng  iffucht^  ^ei)  betbeïHgtèn'Stààten  h 

stsHeVil;..;  ^  ■■  ';;;""''.  "  ■'  '    ;'-''. 

"  Ëinèr    dlesèr  'BerollmScbtigteii'  tvi^^  ^dbbei 
Vorsitze{iden    gewahlt,     ohne    daas   jediJch'dëMti 
hiéd^ricîi'  ein  ^tféckt  Torden  andefén  zn  ThèSl'iriir 

'"''  tm  Falle  ^èà  Ëe'dCrfhisses  weVden' die' BéVbllii 
tij^ien  aucb  aûssefbfdenlUdié  ZDadmîbehkîîntle  hi>»-i 
«qiûber'  diflb'yth^IÎÈt''n'Ilpéî'ë''UHtféh''s!cIi  anf.iil 
Wege;  des;4c|ii1iU|c|ïen  .B(ffielnneris,elii!geii'  WenTM.;;; 
Dié  KÔBten:'..(fér  BéTolImachtigten.  weritén  voo  dw; 
jeden.  )[}^,çgief ung  ïîir  den  ibrigen  getV;a^çiiJ 

'      ArtJild.  AHes,  was- «chauf  dieÀuslulirung  der 
gegenwMlîgcn    Vertrage-  entbaltenen   .Verabredun^ 
beziebt'^'    Boll   dnrch    gemeinachaDâicbe'  OommiaivU* 
Torbereitet  werden.  ,' 

Zum  Gescbaft&  dleeer  Commîasarîen  gehort  il 
sondare  die  Vereinbarung  wegen.  der  noLbigen, ûbertu- 
stimmenden  AbfasBung  der  in  den  sum  Vereine  gebô' 
rigeD  Landen  und  Landealheilea  einzofubrfodea  wS** 
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schen  Bestimmunsen  und  der  damit  in  VerbÎDdung  ^goo 
ehenden  reglementairen  Yerfûgungen  and  Initractio-  **?iP? 
!D,  imgleichen  die  Vereiiibarung,  welche  Maa'asgaben 
i  dem  Organisations -Plane  fur  die  VerwaltoDg  ^^|r 
MneinscbciHiicheQ  Abgaben  in  einèm  'jeden*  Vkr^^- 
Ide  nothig^  »în4iv\\^\0  /    •     .     '    '  \     .• .  .v.\\    •.•. . 

K  Art20.rDi«^Owbr.idèf  .gegenw*^rtigeirTértragQéi 

ining  kommen  soli,-  vîrd  vorlaaog  ob  zum  emen 
^^Tli4St'4èii^\àt.)  Wird  dÛ^Vërtrà^  ^vahrérfd 
MMrZeit  uiHspSAPiltemrneiiVî'filon^^  Tor  Âblaiif.dert 
bfQ  oiçh^f^^lj|Gndyj|',  ^89  soll  derselbe  als  ii9d|î..auf 
oif'Janre,  nna  aô^fort  von  zwolf  zb'zwojf  Janren 
r£ngert  «»g4«ebepfifi;0rden.    .j  .\..         .-:    .;j 

=  Artlil.  *  Gtfgerfvrâlrtfjèer  Vertrag  #611  alsbâld^  zâf 
tificadon  der  hohcn  co'ntfahtrenden  Theile  vorgelegt, 

?L  d!e   Ai^twecbsjçlQRff-  der  \  RatifipftiQns  rUrkanden 
^spatestens  in  i)ëçh|i|  Wpcbën  la  l^erfia  beiyirkt  werden. 

l6  gèsohehen  BerKn,!  den  lOten  Mi|i  1833. 

Hw.  KuBQXE*  .Sknst  Michâeus.  :  UF^  v«WjLK]pNa^ 
,XL.  S.)       .  (L.  S.)  .       (L.  S.J  ; 

tara.  ThdJ  Li>wi  Schvedb».  .Ldw.  Hbiiie.  y.  L'Estocq; 
4ik; ThoN;    Ldw.  V. Rêbeur.   j.  IoN. if'XikxfitÉitÊkHk:. 

%.^.)  <l:  S.)  et.  S.)    »    ,. 

4lF. Adolph tIPischean.  C. J.H. ËiJEdIer r.BRAijrr. 

(l;  s.)  .  :    (L.  S.) 

),WlI>H.  CABXtT.RaDEB.     0.  FbIÊO.  WlLH.  T.  WeI«E.. 

(L.S.)  (L.  s.) 

IBD.  yfïLB.  T.  WiTZIiEBEN.    GuST.  AdoLFH  ▼.  StRAUCH. 

(L.  a)         .  .    (L.  s.) 
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aité  entre  la  Prumè y  ^TElectortA 
de  Hessey  le  Grandduché  de  Hessti 
la •  'Bavière j'^iv^ vWùrtm^heirg  et 


câmmerce  -de^Thurinmiii'  de   tauà 
>iïy*.    jgyi  date  duWMAiiSa^ 

(Gesetz-SammL  Tiir  die  Konigl;'P»^MMA«|àen 

Nachdem '.die' ^a^dêin  nn]^iA'giiscfaefi  ZoV 
HandelsTereiné^  torbùlidèrreni  'Rèjgf(!rfii%ëh  sichin 
Wunsche  T«reinigét  hûben,   zur-  feroeree  mogGc 
Forderung  eiiies,  freien  Verkefiirs  deri,  gedachten  Vi 
dem    iswischen"  d^n   Kohigreichcrt  Pi^uMén',    Ba 
Sachsen  und  Wurtemberg,  imgléichen  dem  Karfd 
thume  und  dem  Grosaheèzogthume  Hessen  begrfii 
Zoll?erbaqde  anzaschliessen ,   die   Regierungen 
Staatep  aber  der  Erofihung  des  diesfSligeii  Wo 
mit    derjenigen    Bereitwilligkeit    entgegen    gtljioi 
sijid,    welche   ibner  Fiirsorge  fur  die   fortsçhrei 
Entwickèlung   einëà   frèien   Handèls   ùhd  ,gewerbl 
Yerkebrs  ih  ])ëj]t8chlc^nd .  entspricbt:    sd   sind  xar 
refcbung  dièses  Z^teèkés  Verhandlongeii'eepflogeB 
den,   wozu  als  Bbvoilmachtigte  ernannt  Eal>en: 

.   einerseitsz* r    :.■...         ........:     >.... 

Seine  Majcstat  Âer  Konig  von  Preusscmr^  Seine  B 
der   Kurprinz    und  Mitregent    von   Hessen  und 
Koniglicne  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
zwar: 

Seine  Mafestat  der  Konig  von  Preussen: 

AUerbochst-Ibren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Xtff" 
u^ijg'  Bogislaus  Samuel  Kiihne,  Ritter  des  Koof* 
licb  Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Kli^ 
mit  der  Schleife  und  Commandeur  zweiter  _ 
des  Kurfurstlich-Hessiscben  Haus-Ordens  vo0|^ 
denen  Lowen,  und 
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AlIerh8clut*Qir«tr  Gffehrimen  Le^atio^hiffi,  ^■h'gt  iëtô 
ilicfiaelia,  RUter  dei  K&ni(;ltchrPrflusaîiclien'rothea 
Adler-Ordei»  vierter  Klatae,  Offiuei;  der  Kônigliéh- 
Pranzôsiichen  Ehr'entegîo'n  und  Co'rtitriandétir  cwei- 
Xr  Kiaiae  des  Kurrùrailich-HeHischea  Hau*^rdeni 
rbB  goldenan  LSwfen;  >. 

inp  Hpbeit  der  Kurprîns;  und  Mîlregent  von  Hcsséh: 
3Seh|it-Ibreà  Wiikllchen  (j<;heiinen  Lcgatîonsralli, 
^iiaepordenilichen  Gcanndten,  und  Uev^illmÎH'Ltîirlen 
tfiàiiler  an  <|ein  Koniglïch-Prttuasïachèri  Ttôfe,  'CVlr/ 
c^ÏMripk  von  fî^itkens-Holieriaù,  Çiom niai) (leur 
lin  J^arnjrBtlîcb-EIessischen  Ilaus-Orden^  ybm  gpl- 
Iwion  Lôwen,  Kîuer  des  Koiii(;licIi'Pr^ui!i]^chea 
'«lb«n'Aâler-Ordens  drîtter  Klasse  tind  dëa  Kî!ti{g- 
^-^reuisischeh  St^  Johanniter>Ordens,  ùrid 

Hôchst-Ihren  Gebeimen  Ober-Bergrathi  jT^inriçh 
Wlteoàor  Xudtfii^  Snhifèdéà,  Ritt«r  de^'Ktfrt^rstlich 
iMUBcben  Haàs-Ordens  Tbm  goldenen  UljW^ti'; 

ne  KÔniglicbe  Hnèeit  der  GroHhérKOgfyQn.'fiCeiBsn: 
ESebitiThren  Wirklldten'GflheîmeTi  Rstb.tfmt-Prati- 
«Dten  der  Ober-Finanzkammer,  ffHhtlm  votiKopp^ 
fônmandeur  errtef  KIshb  des  Grosib«rit>g|îcb.r-Hi:i- 
t«cben  Liùdwigc-Ordana,  Rîtler  d«i  Kpqi|(lIebtP'eu- 
■iacbea  rothen  Adler-.Ordens  zweîter  KlnfA^'',Go(n- 
landear  enter  Klaaie  des  Kurlurairicfa-Beifaiaclfeen 
kua>-Ordens  vom  goldenen  Lowen;-r: 

'■  ■  'ftirner:  ,,        ,  ;''?"  '.■'■ ''^;'' '.  . 

ta'Majeslât  dar  Konig  ron  Baiern  iiRd^SéÎDé'IHaje- 
lMitt  der  Konïg  ron  Wiirteniber^V  und'zwar:' 
tt«  Majealat  der  Konig  von  Baiern:  '.- ■^■.,i:\.-- 
UlerbSchBt-Ihreir  Kammerer,  SlaaterAtb, .  amseror- 
luitltcben  Gesandten  und  bevolln)achtigten,Miiuster 
m  deD  Koniglich-PréuBsîschen,  Koniglich-SachsI- 
chen,  Groasherzoglicb  -  Sâchglscbeil  iind  'den  Hër- 
Oglicb  -  Sachs iflcben  Bôfen,  Friédtich  .C^iriètiart 
^ohann  Graf  fo/i  Luxbure,  GrosskreuK  déi  Clvil- 
'^«rdîenrt-Ordeni  der  Koniglich-BaîeriicbenKrone, 
ISlter  des  Konîglicfa  -  PreussÎBcben  rothen  Adler-Or- 
lena  erster  Klaïae,  Grosskreuz  dei  Kônlglicb-Sâch- 
Ucben  CÏTil-Verdienst-Ordena  und  Ritler  desKooig- 
'ch-Wartembergischen  Friedricbs-Ordena  ; 


onign 

u 
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tSfieioa  Majetât  der  Konîgi^yep  \?ûrt«nbM|;i,  ,,..^ 
AlIvhôchsUjhren  Major  ^Pi  '0ffRéi;^làtater  Qoijlî 
trager  am  KônielJch-PreuMiùKBii-Ebiret  i^ 
Paula  Friedrich  Freibcrr  .vcra.  j^'nffMj-, 
••daDnt    [:  ■    ;    .     .-  -j 

Seine  Majeitât  der  Kônîg  un^-8fliaë  Kô^^Edivi] 
bât  dcr  rrjn^  Milregent  von  Sachsen: 

AllerbSchst-lhren  Général- (ittiuleDant  der  CavaDi 

Gaacral  -  Adjutanten ,  '  Wss.cr'firjlénUictien    GesanJ 

uod   heioIImachtïglenjMlnutei' '  am   Kônrglicli  -  Pi 

•sitclien  Hofê,  Cnrl  Prl^nc)t  t-'^âi^ig  von'lfi 

dorff'j    Rllter    dei   Koniglîch  -  SS^cbsIschen    Banl 

Oroens,  Commandeur  erster  Kl^sae  des  Konigfi 

Saçhsiaçhcn  Militair-  St.  Heînrlchii-Orden^  Ri»-^ 

Konîglicn  'paierischea  SL  Hi^bertus  -  Ôrdenf^ 

aader.ereeîts: 

Dîe  );«  4««i  Thuringischeii  ZoD-  ûnd  HandcTs 

bethâlifften, Souveraine,  nÂmlîch  ^usser-SelnerMaj 

dém   Kônige    von   Proussen    und    Seiiier   flohetl 

KorprïiKenuad  Mitregenten  tor  HeBsenii 

Saine:  KônigKdie   tloheit  def  GrquberEog 

nn-WeîmarrEiKenach:     r,],i\r  t  :;;  j- 

nocbst'^lhrai    Mini3ter-'((«éide«t«i    ami 
Preuiilicheb '■  ïlofe,     den.  General  -  Major 
Heinrivh  von  L'Estocg,  Ritter.des  KonigL 
urflcbon'  roltien    Adler-Ordens    zweiter    Kl. 

Eichenlaub  uod  des  Koniglich-Preussischen 

Verdienat-Ordens,  Commandeur  des  GrQssherzoj 
Sachsischen  Baus-Ordens  ïom  weUsen  Fàilt^n 
•  Hoihat-Ifirên  Kammerràth,  Ottotar  Ihoi 
des  Koniglicb-Fréussischen  rothëii  Adier-Ordi 
ter  Klasse; 

Sinne  'pàrcblâdfibt:  der  Herzog  von  Sachïen-H^iiii 
Bôcbst*Ihréb"Mimster-Ilestdei\Ien  am  Kôniglîcb  1 
aiUcbèn  Hdfe,'  den  Kammcrhtirf n  Ludwig  "Au^ 
von  '  S'e^éu^ ,  '  Rîtter  des  Koniglich-Preussischeil 
then  Adkr-Ordens  drîtter  Klasse, 

Hocii8t*Iliren  Wirkticlien  Getieimen  LegàtionEiY 
nnd  Kammerberrn,  Jacob  Igtiats  von  Cruickslici 
Rîtter  dei  Koniglich-Preussischen  lotheii  Ad'er-fS 
dens  dritter  Klasse  und  des  Gr'osiiherzoglicli-Sâctl 
•cben  Ordeu  Tom  weiisen  Falken,  uiicT 
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.Hpjcbattibren  Minister^rath,  Cari  Auguat  Frit- 
ficliJtfiotph  von  *1^ts\mèrn  /t&lier  desjlc^nt^ltbhT 
reu8sïjiçKè|n.,rothen  Adicr-Orcfcns  drîttér  K.[«Vfl90  ûh'd 
B6  KSqWîc&«' SacbViscIiêp'  Civil  •  Verdiènst  -0^iieh9  ; 

ue  .Durchlaocht  derljerzog  xon  Sac^^ciwÂjtenb^irg; 

iocH8t-l|ireil!>l¥irk4fcI)eai  G^inen  iRatb^i  .Miniater 
iH:  '  Knibniér  -PkâslderiteB:#i.  Glan/  /ûba/ihb  •  Jiéioriéh 
Vnâi  tïMer  von  Btaun^iiComman^éût  4es  Kiitiig^ 
ib-Sachm<ifaen  CîviUVerdiensi-Ordeos  ftind^'id^s 
hl08»berKbglich5»  SKchsisdmi'  Haus - Ordems  "vom  wei-« 
ev'Falkdnv'Aitter  des  Ordena  der  Koniglick-Wur« 
odUei^isclim  Krone;-.  '   ^    •     .  .  .    .   i- • . 


e  Durchlaacbt  der  Hcrzoe  von  Sachsen  -  CoburË^^ 

j^*j-ur.!-y    ' v-v.    ■.■::i    i."^        ..;•-.;•  .,\:     " 

SÀsTi-lliréh  KanimerhërfW  and  Mtniit^Vi'Ré/ildèn;^ 
n  am  &êlich.l^re^s8t«cli^h  Holb,  'iikn'  IMl^^t-' 
emV&Oi^f\i  Otto  Wilhehn  Cari  von  Roder":'''''  '' 

*     '         I   »    .      j  ./   1...  .   .  ••Iii-  •   f  ..,.'. 

e^lDarcbl^acht  dfC  Furst  von  Schwarzbqrg-  Son- 

kansofi;  ...  ;  ■    .. .   ■  '■   ■  "^■ 

Icbftt-ilhrèii  KamuMsiriPrasidenten ,  Cari  Friedriclk 
'"^'ilhélni'  von  fV^Ue^wSCxii^v  des  KoniglidirPreu-^ 
«cheib  Tothen  AdIen-iJirdens.  driUefr  Kiasse;...  .  ! 

iêf' ï>archlàucbt  dëi^  Fiirst' von  Scbwarzburg-Ru-» 

Mfi  /■  ■■  -,    ■-••.'■■' 

OSKflt-Thren  Oberstànmelëter,  Friedrieli  JViUielm 
în  fVitzleben;  "v! 

iJ)ùrçhMucbt  der  Fiirst  von  Reoss -  Schlei^ V-; . 

'|)t|irciill(tf€h^  der.f'urBt  .v.on.Reuss'-Grrciifiiî  ujf jd  /, 

i.X>lircblaU€ht ■  der,  Ffir^t  .;vOi|  Reii^s  rLolHsnateipi 
bersdorf:  :  T     -'r  c.   :    • 

8t-'Ibren  Kanzleir,  Kegierangs-  und  Coh^isto- 
I^Prasîdenten,  Gustàv  jidolph  von  StraiicJh^  -Rit-i 
ir  des  Koniglicb-Preusfliacben  rothen  Adler-Ordena' 
pitter  Klasse  und  des  Koniglicb-SadiaMcheii  Civil- 
krdienat-Opdena^  vi:  . // 

l'^wel^heh  Bevblliiiachtigten   untel*  dem  Yorbehalte' 

(Ratification  folgender  Vertrag   jgeadilossen  wôr-' 
îsL 
• 

^Artl.  Die  zo  dem  Thuringiscben  ZplU  nnd  Han- 
lltereine  verbundenen  Regierungen  treten  in  ihrer 
lunmtlî^t  dem  zwiscben  den  Konijgreicben  Prenasen, 


f 
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KarfQretenthume  und  dém /.  GroÀftfiertEôgtfittInê  tt 
aen^Behufs  çiiieii  jzemdnsanien  ZjoU-  uno  JSànddU 
étemfl  érrichtétén  Gesâifimtvereihé  anf  diér;'Girttiidlj 
der  dairuber"  unter  deih  228ten  und  StkMn-lfifîni 
abgesohlossenen  Y^riragè;  mit  étr  :Wirfcttng4MËi.i 
dièse,  jedoeh  imter  den/ aiia:«derl  NâCiir  doRfbeibi  ' 
Yerhallniafle  folgenden  BCaaasgaheD,  andi  lûf  dk 
ringischen  iVereinslande:  Anweddtiilg  findm-,  lind 
die  ietzteren  in  ihrer  :Genuiiiiitbrit  gdgenIJebi 

SIeicher- Vjérbindiichkeiftta  aacb  gleîdiefr&ii 
ie  iîbrigen  Staaten  des  GesçnmtiEereini'i': 

Die  Bestimmungen  der  gedacbten  VertFani 
den  mit  dea  dabei  lur.  aagçmesçen  befundoieD  jrî 
d^rqngen  und  Zaïatzéa  bief  ^^  Wl^  i^p}i^,^Mr" 
nommen. .    •  •  ».  •  j  v        •  *  *  ,. 

Art  2.  In  dem  Gesainmtyèrein^,  wdcftcfifi'dH/l 
und  Landestheile  des  Thiîringis'ctren  Véreinii 
ichliessen  sind  insbesondere   auch   diejenigéiV'Sll 
einbegrlffenV  welche  schon  IrQber>  enlwefder-ioitli 

Sanzen  Gebiete,  oder  mit  einem^Theile  desselbéli*! 
oll-  und  Handeissysteme  'eiiies' ddér  des^'asK 
cohtrabirekiclen  Staaten  beigetreten  sind,  anter 
sicbtigung  ihrer  auf  den  Beitrittsvertragen  bei 
besoiider^n  .Yerhaltfiiss.e  •  zU-dem  Staaten  ,  çinit-. 
sie  jene  Yertrage  abgeschlossen  babea. 

Art.8.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gçsanii 
▼orlaufie.  ausgeschlossen  diejenigen  einzeinèn' 
tbeife  der  contrahirenden  'Staàtehv  wdfche  sidl 
Lage  wegen  zar  Aiiftfabme  in  :4len.««Ma 
verein  nicht  eignen. 

'Es   werden  jedoeh    diejenigen  Anor^DnnMbi 
récbt  erhalten^   welche  rucksichtiich  .  des  •  erlèiclN 
Verkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptburilei 
gènwartig  bestehen. 

Weitere   Begiinstigongen   dieser. Art. 
im  gemeinschaAIiclien  ËinverstandoisiQ.der  Yi 
der  |l>ewilligt  werden. 

Art  4.  In  den  Gebieten  der  contrahirenden 
sollen  iîbereinstimmende  Gesetze  iiber  Einffangsrt 
gangs  -  und  'Durchgangs  -  Abgaben   besteùen  ; 
mit  ModiGcàtionen ,   welche,   ohne  dem  gemd 
Zwecke  Abbruch  za  thun,   aus  der  Bïgeni 
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r  allgemeinen  Gesetzgebung  einet  jeden  Theil  neh-  IS38 
iideD  iSt^ates  oder  aus  lo^alea  Intéressen  Aeh  aïs 
bwendig  ergeben.   ■ 

Bei  oem  zôlltarife  namQntlich  i ollen  hiéddrch  in 
BDg  '.auf  Eingangs-  und  Absgahga -  Abgabeit  '  bei 
Bemen,  weniger  fur  déa  grosaeren  Hândelsrerkehr 
^gneten  Gegenstandën ,  und  in  Bezug  auf  Durch- 
||;8-Abgal^en,  je  nachdèm  der  Zug  der  Handèlsstra- 
U  es  érfordert,  solche  Abweichungen  fon  den  allge- 
Ui  angenommeneh  Erbebuhgssatzen ,  welcbe  fur  ein« 
n  àtaaten;  als  vorzugsweise  wunscheiiswérth  ènichei- 
I  f  nicht  Âusgeschlosden  seyn',  soFern  sie  auf  die  ail- 
Deinen  Interessen  des  Yereîns  nicht  nadithèilig  ein- 
kpn.     .^.■ 

Deigleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Ein- 
in-,   Au«^ang8-  und   Durchgangs - Abgabeil   und 

Organisation  der  dazu  dienenden  Behorden  iii  allen 
■dern  des  Gesammtvereins,   untcr  Berucksichti^ong 

y  in    densclben    bestehendeh    eigenthumlichen   Yer- 
isae ,  auf  gl^ichen  Fuss  gebracht  werden. 
j  .Die   nach    diesen   Gesichtspunkten    zwiscben   den 
itrabirenden  Staaten  zu  Tereinbarenden  Gesetze  und 
^ungen,  namentiicb: 

4b8  Zojig^setz,    der^ZolItarif,    die  Zollordnung, 

aïs  integrirende  Bestandtheiie  des  gegenwartigen 
ges   angesehen  und  gleicbzeitig  mit  demselben 
ekt^  werden.  ^ 

'Art. 5.  Veranderunsen  in  der  Zollgesetzgebung 
'Einscbluss  -des  Zolltarifs  und  der  Zoliordnung 
ikèl-4.)  so  wie  die  Zusatze  und  Ausnahmen,  konnen 
auf  demselben  Wege  mit  gleicher  Uebereinstim- 
g  sammtlich^r  Glleder  des  Gesammtvereins  bewirkt 
tk?n\  wie  die  Einrûhrung  def  Gesetze  erfoigt 
''-pieè  gilt  auch  von  -allen  Anordnungen,  weiche  in 
inêlrang  âof  die  Zoll? erwaituing  allgemein  abandernde 
irnbeh  aufstellen. 

Art.  6.  Mît  der  Ausfuhrung  des' gegenwartigen  Ver- 
ges'tritt  zwisffhen  den  contrabirenden  Staaten  Ffei- 
fÇ^  des  Handels  ûnd  Yerkchrs  und  zugleicfa  Gemein^ 
iaftrder  Einnahme  an  Zollen  ein,  wie  beide  in  den 
renden  Artikeln  bestimmt  werden. 

.  Art  7.    ÏÈs  horen  von  dieseni  Zeitpunkte  an  aile 
Bgangs-,  Ausgangs*  und  Diircbgangs-Abgaben  an 


A 


werdén,  itùt  nlleini^m  Vorbehalle: 

a)  der  zu  den  Stoatsmonopolien  gehSi 
sliinde  (Spîeibnrten  und  Salz),  nacE  Mi 
Artikd  9  ûticl  10.; 

b)  der'  iin  Innern  der  'eantraliîrenden 
genwarlij;  enlneder  mît  Steuern  von  vergchi 
oder  în  dem  eïneii  Staate  gur  nicht,  in  x 
aber  mit  cïner  Stcuer  bdegtËh,  und  i 
A(i8glt:icl>ungs-Ab(;abe  uiiLcrnorfenen  îolai 
zeugniifge,  nach  Maassgiibe  des  Artîkeli  II, 

c)  solchcr  Gegenstîinde ,  welclie  ah'nt 
die  von  einem  der  contrahîrendén  Staat 
Erfindungapatente  oder  Prîrîleglen  nîcht  i 
oder  êîngefuhrt  werden  kcinnen,.  und  di 
Dauer  der  Patente  oder  Privilegien  von 
in  dëh'  Staat,  welcher  dîesel&en  ertbrîh 
aiisgescliloisen  bleîben  miissen. 

Art.  8.  Der  îm  Artikel  7.  festgeietztf 
und  Ab^rnbenfreilielt  unbeschadet,  wird  dei 
Qolcher  Ufindeisgegenstande,  welche  nacb  < 
(amen  ZoUtarife.elner  Eîngangi-  oder  Aui 
an  den  Auaaengrenzen  unterUegen,  aocli.i 
niglich  I-  Baîerisctien  iind  Koniglic^  r  Wiirte 
Landen  in  dai  Gebieldes  Thuringiaclien  '^ 
umgekehrt,  nur.  noter  InnehaitMfig  der  { 
Land-  ttnd  HecrgtpaasQn  Sta^t  ;fîivd«n,  uw 
an  denBinnencrenzen  eemejagcliaftnct^fi' Af 
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die  Sicherung  der  Ansgleichungs-Abgàben  (Artikei  Ïg33 
n}  es  '^erfordern  konnte. 

Art  9.  Hinsichdich  der  Einfuhr  ton  Spieikarten 
ait  es  in  jedem  der  zum  Gesammtvereine  gehorigen 
iten  bei  den  bestehenden' Verbots-  odér  tféschran- 
gsgesetzén  sein  Bewenden. 

Art.  10.  In  Betreff  des  Saizes  wird  Folgendes  fest- 
|tzt: 
i^    Die  Einfuhr  dès  Saizes  and  aller  Gegenstande, 

welchen  Kochsabs  ausges'chreden  zQ  Wérden  pftegt; 
'Yreinden,  nicht:zùni  Vereine  geh&rigëif  Landefii 
lie  Yéreinsstaaten , .  ist  verboten,  insbweît' dicseliie 
it  fur  eigene  Rechnang  einer  der  vereinten  .J^egie* 
|eti,  und  zum  unintttelWen  Verkanféi  in  ihrèti'Sate- 
itern,  Faktoreien  oder  Niederlagen  gescbreht. 
(>}  Die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vgrbezeich- 
m  Geeenstande  aus  den  zum  Yereine  nicht  gehori* 

Landern  in  andere  solche  Lander  sol!  nur  mit 
fèhmigung  der  Tereinsstaàten,  deren  Gebiet  bei  der 
'chfubr  beriîhrt  wird^  und  unter  den  Vorsichts- 
asregélh  Statt  finden ,  welche  von .  d^nselbén  fur 
ilg  eràchtet  werden. 

t$,V  ]pie  Âusfuhr  des  Saizes  in  fremde/  picht  zum 
ême  gehorige  Staaten  ist  frei. 
d)  nas  dén  Salzhande!  innérhnlb  der  Yereinsstaaten 
ift»  80  ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von- einem  in 
'àndern  nur  in  dem  Faite  erlaubt,  wênn'zwischen 
^  l^kndesregleriihgen  besondere  Vertrage  deshalb 
tefcen.. 

Ib)  Wenn  eine  Régierung  von  einér  anderén  inner- 
hide's  GesammtVerèins  aus  Staats-  oder  Priviatsalinen 
^bëziehen  will,  so'  miisscii  die  Sèndungert  toit  PSssen 
fpff!ehtlichen  Behorden  begleitet  werden. 
Q""Wenn  ein  Verëinsstaat  dufch  einen  anderen  aus 
i  Àûstahde  bdei^  aus  elnèm  dritten  Vereinsstâàtè 
€n  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen .  solchén 
''^Salz  in  fremdé,  nicht  zum  Vereine  gehorige 
Iten  versenden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen 
\  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden ,  jedoch 
den,  insofern  dièses  nicht  sCnon'dufch  nrQhere 
trSge  bestimint  ist,  durch'  vprhergaiigîgetJébereîn- 
ft  '  der  bethelligtên  Stàatén  die  Strassen  fdr  den 
tasport  und  die  erforderlichen  Sicherbeitsmaaséregeln 
Veirliinderung  der  Einschwarzang  yèrabredei werden 
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18S|3  g)  .2(ur  wlrksamen  Verhiitung  des  SeUâçhl 
mitsah  machen  die  Regietungen  der  la  den 
rinffischen.  Vereine  gehorigen  StaM^n  sîch  Verb 
gieich  wie  solcnes  friîheir  schon  zwisclien  Préuéi 
Kurhesaen  verabredet  worden  ist^  aas  den  ii 
Landen  belegenen,  gleicb?iel«  ob  Jandesherriich 
Privi^Ualinen,  nur  ein  sôlcbés  Quantum  Kocbss 
inlandischen  Débit  abzugeben  und.  abgeben  za 
ah  .fur  den  Verbrauch  innerha|b.  ihrer  Gebiei 
«ner  auskommiich  zuzulegendén  Berechnong  e 
lich  iât«  auch  fiirerst  den  Debitspreis  ton  8ï  R 
die  Tonne  za  400  PFund  Preussischeq  Gewicb 
I^fund  Gutgewicht,.  aïs  den  niédrtestën ,  wel 
dem  àesanuptyereine  denmalen  beatent,  in  ihn 
den  und  Laiidestbeilen  ais  Mimjoiam  einzufuhre 
naheren  Bèstiinniungen 'iiber  die  Régie -Yér 
bleiben  einer  besonderen  Yerabredung  der  betl 
Regierungen  vorbehalten. 

Art  11.  InBezug  aof.  diejenigenJBrzeughu 
welchen  hinsichtlich  der  Besteuerung  im  Ihner 
etne  Verschiécienheit  der  Gesetzgebung  unter  d 
zelnen  Vereinslanden  Statt  findet  (Artikel  7.  L 
wird  von  allen  Theilen  als  wunçchenswertfa  anc 
auch  hierin  elne  Uebereinstimmung  der  Gesetsj 
und  der  Besteuerungssatze  in  ihren  Staaten  her 
zu  sehen,,  und  es  wird  daher  ihr  Bestreben  i 
Herbeifiihrung  einer  solchen  Gleichmassigkeit  g< 
bleiben.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  f 
konnen  zuf  Yermeidung  der  Nachtheile,  welche 
Producenten  des  eigenen  Staates  im  Yerhaltoi 
den  kProducenten  in  anderen  Yereinsstaaten  a 
'  ungleicben  Besteuerung  erwachsen  wiîrden,  von  i 
Gliedern  des  Gesammtvereins  gegen  den  ThiîriDj 
Yerein  und  umgekehrt,  Erganzungs-  oder  i 
4;hungs->-Abgaben  von  folgendeh.  Gègenstanden  ( 
werden: 

;  a)  im  Konigreiche  Baiera  (zur  Zdt  mit  Aoi 
des  Rheinkreises) 

von  Bier,    geschrotetem  Malz; 

b)  im  Konigreiche  Wurtemberg 

von  Bier,    geschrotetem  Malz; 

.c)  in   den  zunv,  Thuringischen.  J^erèine  k 
gen  Staaten     .      '        ^  '   '   ^ 

xon  Braontwdo,  Tàback,  Traaberimost  and 
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I  soll  beî  der  Bcstîmmung  und  Erheban{Ç' der  ge- 183S 
cbten  Abgaben  iiach   folgenden  Grundsatzetf  rerfah- 
n  werden: 

1)  Die  Aasgleicbangs- Abgaben  werden  nach  dem^ 
stande  der  gese.tzlicnen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
fnmung  von  der  denselben  Gegenstand  betreirenden 
Buer  iin  Lande  der  Herkunft  bemessen,  und  fallen 
lier  im  Verha  Unisse  gegen  diejenigen  Vereinslande 
nzlich  weg,  wo  eine  gleicb  hohe  oder  eine  hohere 
ïoer  auf  dasselbe  Erzeugniss  gelegt  ist  ' 
2)  Veranderungen ,  welche  in  den  Steuem-von  in- 
dischen  Erzeagnissen  der  betheiligten  Staaten  ein- 
ten,  haben  aach  Veranderungen  in  den  Anaglei- 
ings- Abgaben,  jedocb  stets  anter  Anwendung  des 
*her  (1.)  aufgestelUen  Grundsatzes,  zur  Folge. 
-  Yfo  auf  den  Grund  einer  aolchen  Verandervng 
e  Auseleichungs  »  Abgabe  zn  erbohen  seyn  wiirde, 
88,  falls  die  Erbohung  wirkiich  in  Anspruch  ge- 
nnnen  wird,  eine  Verhandlung  dariîbcr  zwischen  den 
lieiligten  Staaten,  und  eine  Vollstandige  Nachweisung 
*  Zumssiglceit  nach  den  Bestimmungen  des  gegen* 
nigen  Vertrages  vorausgehen. 
8)  Die  gegenwartig  in  Preùssen  gesetziîch  beste- 
iden  Satze  der  Steuern  von  inlandiscbem  Trauben- 
■t  und  Wein,  vom  Tabacksbau  and  Branntwein,  so 

die  gegenwartig  in  Baiern  bestehende  Steuer  von  in- 
[fischem  geschroteten  Malz  und  Bicr  (Malzaursching), 
«n  jedenfalls  den  hochsten  Satz  desjenigen  bilden, 
i^in  einem  Vereinsstaate ,  welcher  jcne  Steuern  ein- 
%hrt  bat,  oder  kiinftig  etwa  einnibren  sollte,  an 
igleichungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln  bei  deren 
pgange  ans  einem  Lande,  in  welchem  keine  Steuer. 
'  dieselben  Erzeugnisse  gelegt  ist,  erhoben  werden 
f,  wenn  auch  die  betrefiende  Steuer  des  Staates, 
icher  die  Ausgleichungs-Abgabe  bezieht,  diesen  boch- 
n  Satz  iibersteigen  sollte. 

4)  Ruckvergiituncen  der  inlandîschen  Staatsstenem 
len  bei  der  Ueberfuhr  der  besteuerten  Gegenstande 
ein  .anderes  Vereinsland  nicht  gewahrt  werden. 

5)  Aufandere  Erzeugnisse  alsBier  und  Malz,  Brannt- 
in,  Tabacksbiatter,  Traubenmost  und  Wein  soll  un- 
'  keinen  Umstanden  eine  Ausgleichungs-Abgabe  ge- 
;t  werden. 

6)  In  alleii  Staaten,  in  welchen  von  Taback,  Trau- 

pp 
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1833  benmost  und  Wein  eine  Aasgleichungs-Abgabe  erhobea 
wird,  8oU  von  diesen  Erzeugni^sen  îd  keinem  Falle  cîm 
weitere  Abgabe  weder  fur  Rechnung  des  Staates  noch 
fur  Rechnang  der  Communen  beibehalten  oder  ÔDg^^' 
fubrt  werden. 

7)  Der  Aaggleichung»- Abgabe  sind  solcbe  G< 
stande  nicht  unterworfen,   von  welchen  auf  die  in 
Zbliordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist, 
sie  ak    .auslandisches  'Eib-  oder   Durdigangggnt 
zollamtliche  Behândiung  bei   dner  Erhebungabehî 
des  Vereins  bereits  bestanden   haben,  oder  dersell 
noch  unterliegen,  ùnd  eben  so  wenig    dieienigeo 
Umfange  des^Vereins  erzéngten  Gegenstanae,  m 
ftor  durch  eineu  Vereinsstaat  transitiren^  um  entwi 
in  einen'anderen  Vereinaatant  oder  nach  dem  Ai 
gia£»hnt  zu  werdeiu  « 

'!8).*])îe  Ausgleichungs- Abgabe  kommt   den  

,   aesjenigen  Staates  za  Gute,  wohin  die  Versendang 
folgt.    Insofern  aie  nickt  achon  im  Land^  der  Vu 
dung   fiir  Rechnung  des    abgaheberechtigten 
erhoben  worden^   wird .  die  Erhebung  im  Gebiele 
letzteren  erfolgen. 

-  .9)  Ea  sollen  in  jedem  der  eontrahirenden  Si 
solche  Einrichtungen  getrofien  werden,  vermoge 
cher  die  Ausgleichungs  -  Abgabe  in  dem  Vereini' 
aus  welchem  die  Versendung  erfoigt,  am  Orte  derj 
aendung  oder  .  bei  der  gelegensten  Zoli  -  oder  Si 
behorde  entrichtet,  oder  ibre  Entrichtung  durch 
meldung  sicher  gestellt  werden  kanii. 

10)  So  lange,    bis  dièse  Einrichtungen   durch 
sondere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden, 
der  Verkehr  mit  Gegenstanden,    welchc  einer  Am 
chungs  -  Abgabe    unterliegen,    in    der   Art   beschi 
dass    dieselben,    ohne    IJnterschied    der    transport! 
Quantitaten,    in    da»   Gebiet    des  abgabeberechtii^ 
Staates  nur  auf  den  im  ArtikelS  bezeichneten  oder  d< 
anderweit  zu   bestimmenden  Strassen   eingefiihrt,  oi 
an  den  dort  einzurichtenden  Anmelde-  und  HebegteVf 
angemeldet  und  resp.  versteuert  werden  miîssen,  ohi 
dass  jedoch  in  Folge  hievon  der  Verkehr  mit  den  ^ 
genstanden,   von   welchen  eine  Ausgleichungs -Abj^ 
nicht  zu  entrichten  ist,  einer  weiteren,  als  der  in  de 
obengedachten  Artikei  angeordneten  Aufsicht  unterwor- 
fen  seyn  wird. 
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Art  12.  Hinuchtlich  der  VerbraDcfas-AbgabeD,  wel-  18SS  ' 

im  Bereiche  der  Vereins-Lander  von  anderen^  ak 

im  Artikel  11  bezeichneten  Gegenstanden  erhoben 
den,  80  wFe  der  im  Grossherzogthame  Hessen  zur 
lebuD^  kommenden  Steaern  von  Getranken,  wird 
rail  eine  geffenseilige  Gleicbmassigkeit  der  Behand- 
;  Statt  finden,^  dergestalt,  dass  das  Erzeugniss 
9S  anderen  Vereins  -  Staates  unter  keinero  Vorwande 
«r  belastet  werden  darf,  als  das  inlandiscbe.  Dèr- 
\e  Grundsatz  findet  auch  bei  den  Zaschiags-Abga- 

und  Octrois  Statt,  welche  fur  Recbnunc  einzelner 
Deînen  erhoben  werden,  so  weit  dergleicoen  Abga- 

nicht  uberhaupl  nach  der  Bestimmang  des  Arti* 

II.  Nr.  6.  Qnzuiassig  sind. 

Art  13.   Chausseegdder  oder  andere  statt  dersél* 

bestehende  Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  K5nig« 
ben  Baiern  uncTWiîrteinberff  zur  Surrogirung  des 
segeldes  von  eiogehenden  Giitern  eingeTiihrte  fixe 
pbeischlag,    ebenso  Pflaster-,    Damm-,    Brucken- 

Fahrgelder,  oder  unter  welchèm  anderen  Namen  . 
^éichen  Abgaben  bestehen,   ohne  Unterschied,  ob 

Erbebune  fur  Recbnung  des  Staates  oder  eines 
raiberechtigten,  namentlich  einer  Commune^eschieht, 

Ênur  in  dem  Betrage  beibebalten  oder  neu  ein- 
irt  werden  konnen,  als  sie  den  gewohniichen  Her- 
(oDgs*  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind. 
-.  Das  dermalen  in  Preussen  nacfa  oem  allgemeinen 
fiSp  Tom  Jahre  1828  bestehende.  Chausseegeld  soll 
~er  hochste  Satz  angesehen,  und  hinfiihro  in  kei- 
der  Gontrahirenden  Staaten  iîberschritten  werden. 
Besondere  Erhebungen  yon  Thorsperr-  und  Pila« 
'  dem  solfen  auf  cnaussirten  Strassen  da,  wo  sie 
bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  geniass 
ihoben,  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken 
stalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die 
eegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Er- 
g  kommen. 

Art  14.  Die  contrahirenden  Regierungen  wollen 
wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Miînz-, 
-  und  Gewichtssystem  allgemein  in  Anwendung 
e,  und  hieriîber  sofort  besondere  Unterbandiun- 
einleiten  lassen. 
!•  Vorlaufig  sind  dieselben  iibereingekommen ,  dass 
ion  fon  der  Ausfuhruog  des  gegenwàrtigen  Vertrages 

Pp2 


«I«»  «wrK«dttchten  eemeinBchattrichen  ZolJ 
dvu  ÎB  uvm  Zolltarife  vorkommenden  Maa 
1  i<ht»b«stiininungen  eîne  Réduction  aow 
.\UdM«,  welche  in  den  Tarifen  der  andn 
ii-iidrii  Staalen  aiigenommen  §ind,  als  a 
(■«wicht,  wetchea  in  ihren  Landen  anderwi 
itdvr  laudiiblîcli  enigeljjhrt  ïst,  entwerJ'en  i 
LvLauut  mai'licn  zu  lasaen. 

Die  Zull-Abgabe  soll  in  den  Thûrin^ 
•-inslaiiden  nuvh  deni  Creussischen  Miiozrusi 
uiij  kunn  viiiweder  in  Preuuiscbea  ^  fa 
»tui'k«n,  odvr  in  Cgn^eiilionsgelde  ■  un 
ri'vuwifckeli  Thaler  gleicb  1  j  Bjieinischen 
2<H  fi^i'-  gerecbnct,  geleistet  werden,  u 
in  denjenigen  Tliiiringischen  Vereinsstaaten 
div  llechnung  nacb  Gulden  gebrâuchlich  i 
^iurungen  iiberlussen,  dem  Tarife  eiae  R 
Ûnldenwahrung  beizurûgen. 

Es  soilen  auch  scbon  jetzt  die  Gold- 
mîinzcn  der  lanimtlîchen  contrahirenden  St 
Ausnabme  der  Scbeidemiioze  —  hà  allen 
des  GesammUereins  angenommen ,  und  zu 
hufe  ValvalîonB-Tabellen  olTenlIich  bekai 
werden. 

Art.  15.  AUe  BegiîniUâungen,  wekbe 
*taat  dem  ScbifiTabrls  -  Betrîebe  seiner 
zuiEeateheii  mocbte,    soilen   in   izleicfaem  1 
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jllen ,  In  wdchen  die  gemeinscI^afUiche  ZoUordnang  1833 
i%T  die  betreffenden  Schiflnfahrtsreglements  es  zulassen 
ier  Torschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schleasen-,  Briicken-,  Fahr-, 
■fen-,^  Waage-,  Krahnen-  und  Niederlaire-Gebuliren 
id  Leistangen  fur  Anstalten,  die  zur  Ërleichterung 
•  Verkehrs  bestîmmt  aind,  sollen  nur  bei  BenuUung 
rklich  bestehender  Einrichtungen  erhoben  und  fur 
»tere  nicht  erhohet,  auch  uberall  von  den  Untertha- 
II  der  anderen  contrahirenden  Staaten  anf  ?oliig 
siche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterthanen  er- 
ben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-  oder  Krahnen- 
Brichtung  nar  suih  Behufe  einer  zoilamtlichen  Con- 
fie Statt,  80  tritt  eincGebuhren-Erhebung  bei  schon 
imal  zollartitlich  vefwogenen  Waaren  nicht  eîn. 

Art  18.  Die  hohen  Oontrahenten  wolleh  atich  femer 
neinschaftlich  daliin  wirken,  dass  durch  Annahme 
âchformiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit  befordert, 
d  der  Befugniss  der  Cliiterthanen  des  einen  Staates, 
'dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zii  'suchen,  mog- 
a«t  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahirenden 
Mten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  dersd- 
t  Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit  snchen, 
l  -  Ton  dem  Zeitpunkte  an ,  wo  der  gegenwartige 
rtrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabeentricbtèt 
hden,.  welcher  nicht  gleichmassig  dte.'in  demselben 
Nverbsverhaltnisse  stehenden  eigenen  Unterthanen  un- 
Ihrorfen  sind. 

1^  Desgleichen  soiien  Fabrikanten  und  Gewerbtrei- 
We,  welche  blos  fiir  das  yen  ihnen  betriebene  Ge- 
fift  Ankaufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht 
KareÀ  seibst,  sondern  nur  Master  derselben  bei  sich 
Iren,  um  Bestellungen  zu  sachen,  wenn  sie  die  Be- 
^tigung  zu  diesem  Qeiffrerbsbetriebe  In  dem  Vereins- 
iate,  in  welchem  sie  iiiren  Wohnsitz  haben,  durch 
(trichtung  der  gesetziichen  Abgabén  erwbrben  haben, 
^  îm  Dienste  solcher  inlandischen  Gewerbtreibenden 
er  Kaufleute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  keine 
Itère  Abgabe  hieHîr  zu  entiîchten  verpHichtet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Marktè  und  Messen 
1*  Ausubung  des  Bandels  und  mm  Absataici  eigener 
^eugnisse  oder'Fabrikate  in  jedem  Verdns-Staate 
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1833  die  Unterthanen  dcr  ubrigen   contrahireBden  Staat 
eben  so  wie  die  cîgenen  Unterthanen  behandek  werè 

Art.  19.     Die  Preussischen   SeehSfen   soBen  A 
Handel    der    Unterthanen    sammUicher   Yereinsstatf 

Segen   vollîg  glelche  Abgaben ,    wie .  aolche   von  I 
^oniglich- Preussischen  Unterthanen  entrichtet  wer^ 
otTen   stehen;   auch  sollen   die  in   freroden   See- 
anderen  Handeisplatzen  angcstellten  Conaoln  dnes 
der  anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlaBSt 
den,  der  Unterthanen  der  Ubrigen  contrahirenden 
ten  sich   in  YorkommendeH  Falkn  mogiichst  mit 
und  That  anziinchmen. 

Art  20.     Zum    Schotze  ihres  gemeinadu 
ZoUsystems  gegen  den  Schleichhandel  ond  ihrer 
ren  Verbraacba-Abgaben  gegen  Defraodationen  1  ^ 
die  contrahirenden  Staaten  ein  gemeinsames  Cartel^ 
geachiossen,   welches  so  bald  ais  moglîch,   aj 
aber  gleichzeitig  mit  dem  gegenwartîgen  Vei 
Auafubning  gebracht  werden  aolL 

Art  21.  Die  als  Folge  des  gegenwartigen  Yi 
gea  eintretende  Gemeinschaft  der  Ëiinnahme  der 
trahirenden  Staaten  bezieht  aich  anf  den  Ertrafj 
Eingan^s-,  Ausgangs-  and  Dorchganga-Abgal 
den  Kôniglich-Preussiachen  Staaten,  den  Komgr 
Baiern,  Sachsen  und  Wurtemberg,   dem   KarA 
thume   und  dem  Grossherzoethume  Heasen   und 
Thiiringischen  Zoli-  und  HandelsTcreine,  mit 
der  den  Zollsystemen  der  contrahirenden  Staatei 
her  achon  beigetretenen  Lander. 

Von   der  Gemeinschaft   aind    ansgeschlossen 
bleiben,  sofern  nicht  Scparatvertrage  zwischen  ein 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  prii 
Genusse  der  betreffenden  Staatsregierungen  ?orbebi 

1)  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden 
tes  von  inlandischen  Erzeugnissen  erboben  wc 
einschliesshch  der  im  Artikei  11  vorbehaltenen  Ai 
chungs  -  Abgaben  ; 

.2)  die  WasserzoUe; 

3)  Ghausaee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Broc 
Fahr-«  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sowieWi 
und  Niederlage-Gebuhren   oder  gleichartige  Erl 
gen ,  Mrie  jàe  auch  sonst  genannt  werden  ; 
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» 
4)  die  Zollstrafen  und  Confiscate,  welche,  vorbe- 1833 
alUich  der  Antheile  der  Denuncianten  »  jeder  Staata- 
egierung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art.  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
inden  Abgaben  wird  nach  Abxug 

1)  der  Kosten,   wovon  weiter  unten  im  Artikel  30 
ie  Rede  ist; 
-2)  der  Ruckerstattangen  fur  nnrichtige  Erhebongen; 

3)  der  auf  dera  Gmnde  besonderer  geméinschaflt- 
Bber  Ycrabredang  erfoigten  Stenêrvergutungèn  and 
Irmassigangen 

Mrischen  Preassen,  Baiern,  Sachsen,  WSirtemberg, 
.urhessen,  dem  Grosslierzogthume  Hessen  und  dem 
'huringischen  Vereine  nach  dem  Verhaitnisse  der  Be- 
Slkerung»  mitwelcher  sie  in  dem  Geaammtvereine  aioh 
efinden,  yerthellL 

'Die  Bevolkerung  solcher  Staaten,  welphe  durch 
ertrag  mit  cinem.  oder  dem  anderen  der  eontrahiren* 
en  Staaten  unter  Verabredung  ciner  von  diesem  jahr- 
ch  fiîr  ihre  Antheile  an  den  gemeinschafLllchen  Zoll- 
»veniîen  zii  Icistehden  Zahiung  dem  Zollverbande  bei- 
etrcten  sind  oder  noch  beitreten  werden,  wird  i» 
i«  BeVoIkerun^  desjenigen  Staateà  èingerecbnet,.  wel- 
ler  dièse  Zahmngleistet 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  Ver< 
nsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zii 
^rabredenden  Termine  an  ausgemitteit,  und  die  Nach- 
eiaung  derselben  von  den  oben  gedachten  Vcreins- 
liedern  einandcr  gegenseitg  mitgetheilt  werden. 

Art  23.  Vergiinstigungen  fiir  Gewerbtreibende  hin- 
«htlich  der  Steuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
cllgesetzgebung  seibst  begriîndet  sind,  fallen  der 
taatâkasse  derjenigen  R.egierung,  weiche  aie  bewilligt 
^t,  zur  Last;  die  M aasscaben ,  unter  welchen  aolche 
«rgiînstigungcn  zu  bewilligen  sind,  werden  naherer 
erabredung  vorbehalten. 

Art.  24.  Dem  aufForderung  freierund  naturlicher 
ewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
&s  ZoHvereins  gemass,  sollen  besondere  Zollbegiînsti- 
ungen  einzelner  Messplatze,  namentlich  Rabattpriviie- 
ien,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsstaaten  noch 
^tehen,  nicht  erweitert,  sondern  vieimehr  unter  ge^ 
gneter  Beriicksichtigung    sowohl   de;r   Nahrung;«ver* 


1^^     '  *iu&  x'urtf  lu  Prusse^  t Electoral  de  Hcbu 


litflpÎBsâgter  MeflgplaUe,  ab  der  bisheiî 

,jnâ    laiM«ft»4ie«iebun{|;en  mit  dem  Auslande,  thonfich 
%^i*.:  Miivi    jiiù  ihrer  baldigeo  ganzlichen  Aafhebiqi 
««^v^«ii^«iûiit't,    lieue  aber'ohne  allerseiUge  Zusda 
jiAiii^  lUi  '^eiiieu  VjjI  ertbeilt  werden. 

ui.  ij.    \oa  vler  tarifmassigen  Abeaben-Entrick 
Atti;^  Muriv^trii  aïe  îio^enstande,  welche  iiîr  die  HoM 
ttu^  ^ei    luucii  Souveraine  und  Ibrer  Regentenhii 
«aci     ^i  oie  jci  laien  Hufen  accreditirten  Botachr 
è  '  vtcsaa^ccii  «    Ge^chafutrager  u.  s.  w.  eingehen , 

'        ^      u9s«.«*|^^^^f*  «  und  wenn  dafïîr  Ruckvergutangeii  ^ 
^^   f      a.i^ti,    ^    «v'ideii   julche   der  Gemeinschaft  nidit 
\w%&*tiu:!^  ^vonicbL 

.s>vit  'To  vienig  anrechnangsfahig  aind  Enl 
^uii«^tfii«    ^«îche  in  cinem  oder  dem  anderen 
^«a    wtittdîs  uuiDÎUeibaren  Reichsstanden,  oder  an 
i%«iiv'it  j%i<i  tfiti^tfine  Frîvatberecbtigte  tur  eingezi 
'.c.irxM.:ue  jùer  tur  aofgehobene  Befreiungen  g< 

\ti   iH.     I>a»  Begnjdlgiungs-   and   SCrafrerw. 
.1..^%    .\cv!U  bieibc  jedcm  der  contrahirenden  Si 
wi-u'iii  ij^v-oiece  vorbehalten.    Auf  Verlangen  w 
;x.isviic   L  ebersichten    der   erfoigten  Straf-E 
,v^vii»v'iij^  uiit^etheilt  werden. 

\;t.  ir.  Uic  Eruennung  der  Beamten  und  D 
»vt  a«;a  Bc//irks-  und  Lokal-Stellen  fur  die  Zoli-I 
»Mii^  uiiû  Aut'sicht,  wi'lche  nach  der  hiertîber  g 
ciK-ii  bc>t>nderen  Lebereinkunft  nach  gleichfon 
Litr»i.:tiKuui)^cu  aiii^eordnet,  besetzt  und  instruirt 
uc.i  ^N'.icii ,  bleibL  ^lie  jedem  der  iibrigen  contrahiM 
uc.i  Siaaicii ,  »o  auch  dem  Thiiringischen  Vereioe  io- 
•CkiiaâU  >oiiu*s  itebieles  uberlassen. 

\t  (..  iS  lu  it:ùem  V'ereinsstaate,  mit  Ausnahme 
ttuii  iii^  >vhc<i  Vereins-Gebietes,  wird  die  Leitung  da 
l>ic.i»ic»  der  Lok'ii-  und  Bezirka-Zollbchorden,  m 
\%iM  \iïc  VoiUiehuiig  der  gemeinschaftiichen  ZolIgesetH 
aUctluupt  eiiiof\  oder  wo  sich  das  Bediirfniaa  Uem 
•.v-i^(«  luehreieii  Zolldirectionen  iîbertragen. 

Lu  Ucui  Tbiiringischen  Vereinsgebiele  wird  der  ?A 
dvikk  i«iaiide  der  diesfiiliigen  Bestimmungen  des  Vef' 
ciiu%ciiidgeift  getueinschaftlich  zu  bestellende  Generak* 
liki|>di>tor  iu  den  Beruhrungen  mit  den  Zollbehordei 
Ji;4  aiidcreu  Vereinsstaatcn  die  Stelle  einer  Zolldirectioi 
«  w«  il  vieil. 
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Art  39.  Die  von  den  Zoll-Erhebnngsbehorden  nach  18S8 
laaf  eines  jeden  Vierteljahres  aafzusteilenden  Quar* 
i-Extracte,  und  die  nach  dem  Jahres  -  und  Biîcher- 
Jasse  aufzustellenden  Final -Âbschiusse  iîber  die  resp. 

Laufe  des  Vierteijahres  nnd  wahi^end  des  Recn- 
igsjahres  fallig  gewordenen  ZolUEinnahmen,  werden 
I  den  betreffenden  Zolldirectionen,  im  Thiîringischen 
reine  von  dem  General  -  Inspector,  nach  vor^ngegan- 
ler  Priifung  in  Haopt  -  Uebersicbten  zusammenge- 
;en|  und  dièse  sodann  an  ein  Centralbiireau  einge- 
det»  ZQ  welchem  auch  die  Gesammtheit  des  Thiirin- 
chen  Yereins,  wie  jedes  andere  Glied  desiGresammt- 
eins,  einen  Beamten  zu  ernennen  die  Befugniss  hat 

Dièses  Bureau  fertigt  auf  den  Grund  jener  Vor- 
en  die  provisorischen  Abrechnungen  zwischen  den 
mnigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  sendet 
lelben  den  Central -Finanzstellen  der  letzteren,  fur 
I  Thiiringischen  Verein  jedoch  dem  General-Inspector, 
cher  sofort  den  einzelnen  Regierungen  dièses  Vereins 
«on  Mittheilung  zu  oiachen  bat,  und  bereitet  die 
bitive  Jahres-Abrechnung  vor. 

l¥enn  aus  den  Quartals  -  Abrechnungen  hervorgeht, 
B  die  ii^irkliche  Einnahme  eines .  Vereinsgliedes  um 
tir  als  einefi  Monatsbetrag  gegen  den'  ihm  verlialt- 
UBassig  an  der  Gesammt  -  Einnahme  zustandigen 
rèniien-Antheil  zuriîckgeblieben  ist,  so  muss  aisbald 
Brforderliche  zur  Ausgleicfaung  dièses  Ausfalles 
ch  HerauszahJung  von  Seiten  des  oder  derjeni^ea 
Qten,  bei  denen  eine  Mehr- Einnahme  Statt  getun-> 
V  hat,   eiogeleitet  werden. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
gskosten  soilen  foigende  Grundsatze  in  Anwendong 
Bmen:  '  ^     ^ 

1)  Man  wird  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten 
en^  vielmehr  {ibernimmt  jede  Regierung  aile  in 
ïm  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs  -  und  Verwal- 
gskosteuy  es  mSgen  dièse  durch  die  Einrichtung 
i  Unterhaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zoll-Aemter, 

inneren  Steuer- Aemter,  Hall-Aemter  und  Pack- 
d  ond  der  Zolldirectionen ,  oder  durch  den  Unter- 
;  des  dabei  angestellten  Personals  und  durch  die 
I  letzteren  zu  bewiiligenden  Pensionen,  oder  endlich 

irgend  einem  anderen  Bediîrfnisse  der  Zollvenval- 
S  entstehen. 


..mrf  kUHaittelung  tlea  Bedarlg 
-.1   •r-v.itiver  Abgaben  mit  lier 

.^.•i    ïi.    «un   (ien  GeliEilten   u 

er   iuiiiiejmien  nur  derjenige  '. 

..i..;i.-i.  »im:1ilt  dem  VerhaUnist 
..-i    ^uilJiiinst   zu    iliren    Am 

'*  o  aoin  Thûrin^îschen  Vereîr 

>.  '1.    m   (iie  Zolldirectionen   c 

lji..  1   iiiîjnite  zii  dcm  Zwecke 

;i.c!i   ouriioinmenileii  Verwailii 

'^■•.   lui'  iie  diircti  den  gegennii 

i.!^-;!!!;  iieineinschaft  beziehvn, 

•.'i-^traditiin,  fo  aleht  auch  jed 

:i.-<i    S^Jien    die   Befugniss    zi 

'.  tri:^^  ja  die  General-Inspec 

■i  ■-     t"iin;  beâondere  InsIruclU 

::aiini>d  dieser  Beamten   naber 

:.-.iial.iL;e  die  unbescliriinkte  01 

'v>i:iitung,   bel  vrelcher  die  Al 

Jo'.u;  aut"  aile  Gegenstânde  < 

'..iiUerwdltiinir,   und  die  Erleïc 

jincli    welches  sîe   sich    die 

M'ii.iilWn  koiinen,  anzusehen    is 

:iii>;  Sorgl'alt  nicht  minder  au 

1   »i.-«n  muss,    eîntretende   Am 

•(.'iiicdenhniten  ntif  pïnp  tlom    ir< 
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■agang  eines  anderweit  bei  der  Regierang  beglaubîgten  1833 
«voUinacbtigten  beiiebt  wiirde,  was  beides  riicksichtlich 
MT  Tbaringischen  Staaten  nor  Namens  der  Gasammt- 
rit  Statt  finden  kann,  so  ist  demselben  nach  dem  oben 
Vgeaprochenen  Grundsatze  aile  Gelegenheit  zur  voll* 
indigen  Kenntnissnahme  von  den  Verhâltnissen  der  ge- 
einschaftlichen  Zollverwaltung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  32.  Jahrlich  in  den  ersten  Tagen  des  Juni 
idet  zum  Zwecke  gemeinsamer  Berathung^  ein  Zu- 
jnnientriu  von  Bevollm'âchtigten  der  Vereinsglieder 
tatt,  zu  welchem  aiich  der  Thuringische  Verein  einen 
evollmachligten  abzuordnen  befugt  ist  Fiir  die  for- 
tlle  Leitung  der  Verhandiungen  wird  von  den  Confe- 
oz-BevolIniachtîgten  ans  ihrerlVlitte  ein  Vorsitzender 
iwahlt,  welchem  ubrigens  kein  Vor^ag  ver  den  iibri- 
m  Bevoilmachtigten  zusteht.< 

Der  erste  Zusammentritt  wird  in  Miînchen  Statt 
iden.  Wo  derselbe  kiinftig  erfolgen  soll,  wird  bei 
RD  Schiusse  einer  jeden  jahriichcn  Versammlang  mit 
Rcksicht  auf  die  Natur  der  Gegenstande,  deren  Ver- 
ndlang  in  der  folgenden  Conferenz  zu  erwarten  ist, 
(mbredet  werden. 

.    Art.  33.     Vor  die  Versammlung  dieser  Conferenz- 
Qvollmachtigten  gehort:  ^ 

;  a)  die  VerhancUung  iîber  aile  Beschwerden  und  Man- 
lly^welcbe  in  Beziehung  auf  die  Âusfiîhrong  des  Grund- 
Iktrages  und  der  besornleren  Uebereinkunftè,  des  Zoll- 
dsetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 
wi  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen ,  und  die 
fiht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
^  zwischen  den  Ministerien  und  obersten  Verwaltungs- 
Men  gefuhrten  Correspondènz  erledigt  worden.sind; 
;  ..b)  dfe  définitive  Abrecbnung  zwischen  den  Ver- 
Usataaten  iîber  die  gemeinschaftiiche  Ëinnahme  auf 
«a  Grunde  der  von  den  obersten  Zollbehorden  und  in 
!m  Thiîringischen  Vereine  von  dem  General -Inspecter 
^estellten,  durch  des  Centralbiireau  vorzulegenden 
lobwfisungen,  wie  soiche  der  Zweck  einer  dem  gem^n- 
tnen  Interesse  angemessenen  Priifung  erheischt; 

c)  die  Berathung  iîber.  Wiînsche  und  Yorschlage, 
dche,  von  einzelnen  Staats-Regierungen  zur  Ver- 
aserung  der  Verwaltung  gemacht  werden  ; 

d)  die.  Verhandiungen  iîber  Abanderungen  des  Zoll- 
saetzes,  der  Zollordnung,  des  ZoUtarifs  und  der  Ver- 
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1833  waltangt-Organisation,  wdche  Yon  cinen  der  cMln 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  fiberiia^ 
die  sweckmassîge  Entwickelung  and  Aiubilding  à 
gemeînsamcn  Handels-  und  ZoU-Systenu.  1 

Art  34.  Treten  im  Laufe  des  Jahrei  aniser  i 
geinotinlichen  Zeit  der  Versammlang  der  Conféra 
ItevoUmachtigtcn  ausserordentliche  Ereigniwe  ein,  m^à 
unverzugiiche  Maassregdn  oder  Verlugangen  -  ab»  ' 
der  Vereinsstaaten  erheischen  ;  to  werden  aich  die 
trahirendcn  Theile  dariiber  im  diplomatiaehen  W4 
vcre'mîgen ,  oder  eine  aosserordenUicbe  ZmamnM 
ihrer  Bevollmachligten  veranlassen. 

Art  35.     Den  Aufwand    fîir  die  BeToDmadil 
iind  deren  etwaigc  Gehulfen  beitrdtet  daneniffe 
des  Gesammtvcreins,  welches  sie  absendet   Das  &i 
Dienstpersonale  und  das  Lolcale  wird  onentg^eldEch 
der  Regierung  gestellt,   in  deren  Gebietë  aer  Zsi 
mentritt  der  Conterenz  Statt  findet. 

Art  36.    Sollte  sur  Zeit  der  Vollziehang  des 
genwartigen  Vcrtrages  eine  Uebereinstimroong  der  ' 
gangs- Zollsiitze  in  den  Landen  der  contra hinendenl 
giernngen  nîclit  bereits  iin .  Wesentfichen  bestebea,' 
verptlichten  sich  dieselben  sa  allen  Maassregein,  wiT 
erforderiich  sind,   damit  nicht  die  Zoll-Einkunfte 
Gesammt-Vereins  durcb  die  Einfahrang  and  AnhSi 
unverzollter  oder  gegen  geringere  Stencrsatze,  M 
Vereinstarif  entlialt,    verzollter  WaarenTorrathe 
trachtigt  werden. 

Art  37.  Fiir  den  Fall,  dass  andere  dentsche 
ten    den  Wunsch   zu  erlîennen  geben  -rtoilten,   in 
durcb    gegenwartigen    Vcrtrag   errichteten    Zolki 
aufgenommen  zu  werden,  erldaren  sich  die  hoben  i 
trahenten  bereit,    diesem  Wunsche,  so  weit  es  untl 

Sehojriger  Beriiclcsichtigung  der  besonderen  Interesill 
er  Yereinsmitglieder  moglich  erscheint,  darcb  desfil 
abzuschliessende  Yertrage  Folgc  zu  geben. 

Art.  38.  Aoch  werden  Sie  Sich  bemuben,  dard 
Handels?ertrage  mit  anderen  Staaten  déni'  Verkek 
Ihrer  Angehorigen  jede  raogliche  Erleichterong  ni 
Erweiterung  zn  vcrschafTen.     ^ 

Art. 39.  Aile?,  was  sich  aof  die  Detail-AnsfahraRJ 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  !k» 
lagen  enlhaltenen  Verabredungen  bezieht^  soll  durd 
gcmeinschaftiiche  Commissarien  forbereitet  werden. 
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Art  40.  Die  Dauer  des  gegenwarti^en  Verlrages,  18SS 
elcher  mit  dem  ersten  Januar  1834  in  Ausiiihrung 
ebracht  werden  soll,  wird  vorlaufig  bis  zum  erslen 
inuar  1842  fest^esetzt  Wird  deraelbe  wahrcnd  die* 
HT  Zeit  und  spâtestens  zwei  Jahre  vor ,  Ablauf  der 
ûst  nicht  gejcîjndigt,  so  sol!  er  aiif  12  Jahre^  und  so 
rt  Ton  12  zu  12  Jahren  als  verlangert  angeseben  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  lur  den 
ill  getroQen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sammt- 
iie  deutsche  Bundesstaaten  iiber  gemeirisame  Maass* 
igela  iibereinkonmien ,  welclie  den  mit  der  Absicht 
M  Artikels  19  der  deutschen  Bundes-Acte  in  Ueber- 
nstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwartigen  Zoll- 
irdns  voUstandig  erfiilleki. 

i  '  Auçh  sollen  im  Fallp  elwaiser  gemânsamer  Maass- 
l^eln  iibeir  den  freien  Yerkehr  mit  Lebensmitteln  in 
îiimtliGhen  deutscben  Bundesstaaten  die  betrefienden 
Sitimmungen  des  nach  gegenwartigem  Vertrage  be- 
Mhenden  Vereinstarifs  demgemass  modifîcirt  werden. 
■^  Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
m  bohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Ijswechsclung  der  Ratifications -Urkunden  spâtestens 
%u»n  secbs  Wochen  in  Berlin  bewlrkt  werden. 

;  'lSk>  geschehen  Berfin,   den  llsten  Mai  1833. 

P9>w.  KÏJHNE.    Ernst  Michaelis.    C.  Fiu  y.  Wilkens. 
f4h.  s.)  (L.  s.)  (L.  S.) 

kUia.  Til^OD.  L|}DW.  SCHWEDES.  W1I4H.  ▼.  Ropp. 

(L.  s.)  (L.  S.) 

*.J.Gf.T.Ll)XBUEQ.   FEANZAPAl)LAF.Frb.y.LlNDEN. 

(L.  8.)  (L.  s.) 

Fr.  Lbw.  y.  W  atzdoefp.    Ldw.  Hnr.  v.  L'Estocq. 
»•  (L.  s.)  (L.  S.) 

hl*oKAE  Thon.   L.  y.  Rebeue.   J.  Ion.  ▼.  Ceuickshank. 
.  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Î&UG.  F.  Ad.  V.  Fischeen.     C.  J.  H.  E.  Edier  v.  BeauitI 
(L.  S.)  (L.  S.) 

^Q  WlJûH.  CaRL  Y.  RoDEE.      CaEL  Fe.  WiLU,  Yr  WeISE. 

CL.  S.)  (L.  S.) 

*BD.  WiLH.  V.WlTZLEBEN.       GuSTAV  Ad.  Y.StEAVCH. 

(L.  S.)  (L.  s.) 
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35. 

Cartel  de  Douanes  entre  la  Prus 
les  deux  Hess  es,  la  Bavière,  le  Wi 
teniberg  et  la  Saxe  royale  d^iine  po 
et  les  Etats  associés  à  Vunion 
douanes  et  de  commerce  de  Thur 
gue  de  Vautre  part.    En  date  d 

11.  Mai  1833. 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preomiscben  Stai 
1833.  Nro.  21.  S.  258.    Publicirt  am  5.  Decemb.  Ifl 

Seine  Majestat  der  Konig  ?oq  Preussen^  S 
Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Heësen 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  ?on  jBcp 

ferner  : 
Seine  Majestat  der  Konig  ?on  Baiera  und  Seine  '. 
jestat  der  Konig  von  Wurtemberg, 

sodann  : 
Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hp 
der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen 

einerseits ,  ^ 

und  die  bei  dem  Thuringischen  Zoll-  und  HaiJ 
vereîne  betheiligten  Souveraine,  namlicb^  ausser  Si 
Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Seiner  Ho 
dcm  Kurprinzen  und  Mitregenlen  von  Hessen: 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Si 
sen-Weimar-Ëisenach,  Ihre  Durchiauchten  die  E 
zoge  von  Sachsen  -  Meiningen ,  Sachsen -Akenburg 
Sachsen -Coburg- Gotha,  imgleichen  Ihre  Durchuc 
ten  die  Fiîrsten  von  Schwarzburg  -  Sondershatu 
Schwarzburg-Rudolstadt,  Reuss-Schleitz,  Reusis-Gr 
und  Reuss  -  Lobenstein  .und  Ebersdorf 

anderérseits , 

haben  zu  dem  Zwecke,  um  sich  durch  gemeinsdi 
liche  Maasregeln  in  der  Aufrechthaltung  Ihros  Band 
und  2ollsystems  und  Unterdriickung  des  gemdnsd 
lichen  Schleichhandels  zu  unterstiîtzen,  Ûnterhand 
gen  eroffnen  lasscn ,  und  zu  diesen  aïs  BevoUmachl 
ernannt: 
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jestat  der  Konîg  ?on  Preussen:  1638 

chst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
ogUlaiLH  Samuel  Kuhne^  Ritter  des  Kohig- 
cussischen  rothen  Adier-Ordens  drittcf  Klasse 
r  Schleife,  Commandeur  zweiter  Klasse  deg 
stlich  -  Uessischen  Haus-Ordens  vom  goldnen 
,  und  > 

[lochst  -  Ihren  Geheimen  Legationsrathi  Ernst 
dis^  Ritter  des  Koniglich-Preussiacheji  rothea 
)rden8  vierter  Klasse,  Oflfîcier  der  Koniglich- 
sischcn  Ehrenlegion ,  Commandeur  zweiter 
des  Kurfurstlich  •  Hessischen  Haas  «Ordens 
)ldenen  Lowen;  ■ 

iheit  der  Kurprinz  und  Milregent  von  Hessen: 

•  Ihren  Wirklichen  Geheimen  Lecatioiisràth, 
»rdentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
r  am  Koniglich  -  Preussischen  Hofe,  i^arl 
ich  von  Pf^ilkens  "  Hohenau ,  Commandeur 
irrûrstlich- Hessischen  Haus-Ordçns^  yom  gol- 
Lowen,  Ritter  des  Koniglich- JPreussiseben 
AdIer-Ordens  dritter  Klasse  und  des  K6nig« 
reussischen  St  Johanniter-Ordens,  und 
ist- Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Hein^ 
lieodor  LudwigSchwedes^  Ritter  de»  Kur- 

ti  -  Hessischen    Uaus  -  Ordens    vom   goldenen 

• 

nigHche  Hoheit  der  Grosdierzog  von  Hessen: 

;- Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Pra- 
n  der  Ober^Finanzkammer,  Wilhelm  von 
Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzog- 
essischen  Ludwigs- Ordens,  Ritter  des  Kënig- 
eussischen  rothen  Adier- Ordens  zweiter  Klasse, 
indeur  erster  Klasse  des  Kurfurstlich -Hessi* 
Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

jestat  der  Konig  von  Baiern:i 

hochst- Ihren  Kanynerer,  Staatsrath,  ansser- 
ichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Mirtlstèr 
I  Konigiich  -  Preussischen ,  Koniglich  -  Sachsi- 
Grossherzoglich  -  Saçhsischen  und  den  Her- 
-  Sachsischen  Hôfen ,  Friedrich  Christian 
i  Gra(  von  Luxburg  ^  Grosskreuz  des  Civil- 
Qst- Ordens  der  Koniglich -Baierischen  Krone, 
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^4â  '.  i«i  it'*»  Konîglicli-Preassiflchen  rothen  Âdler-0 
..v-.i»  wMHLcr  klasse,  Grosskreuz  des  Kônîglich-Sic 
-.•«k'icii  Civil -Verdienst-Ordens  und  Ritter  des  I 
M^iicli  -  Wiirtembergischen  Friedrichs - Ordens; 

:s;iac  Majestat  der  Konig  ?on  Wurtemberg: 
\ik*tUochst-Ihren  Ma}or  im  Generalstabe,  Geschil 
tt  i^tfr   jin   Konîtirlich-Preussischen  EJore,   Frawi 
l\iit.\i   Fritdric/i  Freiherr  von   Linden; 

Sciiitf  Mjj«!(Ut  der  Konig  und  Seine  Konigliche 
Uci   Prifi^  Mitregent  von  Sachsen: 

Allerhochst  -  Ihren  General  -  Lieutenant  der 
lerie ,    General  -  Adjatanten ,    ausaerordentlicheo 
«jiiJien  und  bevollmachtigten  Idinister  am  Konif 
Preus^ischen  Flofe,    Cari  Friedrich   Ludwig 
lt\itzdorff\  Ritter  des Koniglich-Sachsischen  Rj 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse   des  K5i4 
Sach<i5chen   Militair-  St.  Heinrichs- Ordens, 
des  Kôniglich-Baierischen  St  Bubertus-Ord 

Sohie  konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  ?on  Si 
Weîmar   tli^enach: 

Hochst-Ihren    Minister-Residenten    am     Kôoi 
Preussischeo    Hofe,    den    General- Major 
tUi'irich  t-on  L'Fstocq^  Ritter  des  Kônigli 
ssischen    rothen    Adier- Ordens    zweiter   El 
Kichenlaub  und  des  Koniglich-Preussischen 
Verdienst- Ordens  «   Commandeur  des   Gro 
lich  -  Slich^iichen  Ilaus  -  Ordens  vom  weissen  Fi 
und 

llochst-Ihren  Kammcrrath,  Ottohar   Thon, 
ter  des  konigUch-Preussischen  rothen  Adier- 
dritter  Klasse; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  Yon  Sachsen-Meini 

Uochst  -  Ihren  Minister  -  Residcnten  am  Koni[ 
Preu^sischen  Ilote,  den  Kammerherrn  Isudwig 
^■'ist  n  ■:  /icJ'cv^r,  Ritter  des  Koniglich-rn 
schen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse,  i 

Ilochst- Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Légations^ 
uud  kammerherrn.  Jacob  Ignatz  von  Cruichihoà 
Uiitor  des  koni«;lich  -  Preussischen  rothen  Adier-i 
dons  dritter  klasse  und  des  Grossberzoglich-SiM 
«chen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und  ] 
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Hochst^Tliren  Ministerialrath^  Car/  Augàst  JFVxW^  1833 
dricJt  jidolph  von  Fischern^  Rttter  des  Koniglich- 
Preasaischen  rothen  Adier-Ordens  driUer  Klasse  und 
des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil  -  Vcrdienst  -<)rdens  ; 

»D€;  Durchiaucht  derHerzog  von  Sachsen- Altenburg  : 

Hocbst-Ihrcn  Wirkiichen  Geheimcn  Rath,  Minister 
and  Kammer-Prasidenten,  Cari  Johann  Ernsi  Edier 
von  Braitny  Commandeur  des  Koniglich- Sachsi- 
schen Civil- Verdicnst-Ordéns  und  des  Gfrosshérzdg- 
!ich-Sacli<dschen  FIaus-.Ordens  vom  weissen  Falkcn, 
Ritter  des  Ordens  der  Koniglich-Wurtembergischen 
Krone; 

Ine  Durchiaucht   der  Herzog  von  Sachsen-CoL^urg- 

fttba: 

Hochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minister -Residén- 

len  am  Konlglich-Preussischen   Hofe,   den   Ôberst- 

tiicutenant  Otto  PVilhebn  Cari  von  Roder; 

ine  Durchiaucht  der  Flirst  von  Schwarzburg-SoQ- 
gihausen  : 

âochst-Ihren  Kammer-Prasidenten ,  Cari  Friedrich 
WVilhelm.  von  .TVeise,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 

Mschen  rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse; 

•  •  •  ■  ■ 

ilie  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-ftu- 
btadi: 

SSchst-Ihreh  Oberstallmeister,  Friedrich  fVilhelm 
^n  PViUlehen; 

^e  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Repss-Schlei^,   .  . 

te  Durchiaucht  der  Fi!rst  von  Reuss*Greitz.ùpd 
e   Durchiaucht  der  Furst  von  Reuss-Lobenstein 
Ebersdorf: 

Ïochst-Ihren  Kanzier,  Regieri/ngs-  und  Consîsto- 
Id-Prasidenten,  Gustav  jidolph  von  Strauch^  Rit- 
^  des.  Koniglich-Preussischen- rothen  AdIer-Ordens 
Ititter  Klasse  und  des  Konigticb-^  Sachsischen  Civil- 
^crdienst-i  Ordens; 

L,  welchen  Bevollmachtigten    untér   dem  Vorbehaltè 
\Blatiécaiion  ihrer  Hofe  das  folgende  Zoll- Cartel 
k^flchlossen  worden  ist. 

L ArL.l.  Die  sammjLlichQn  x^ontrahirenden  Staatea  ter- 
bfcten  sich,.  gegea^eilig  auf  die  Vecbind^rjing  uhd 

dies  Schleichhandels-^obnl»  (ij^ecsçhieii, 

Qq 
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1833  ob  derselbe  zum  Nachthéile  der  contrahiraidea  E 
ten  in  ihrer  Gesammtheit ,  oder  dnzdner  noter  i! 
unternommen  wird,  durch  aile  ihrer  Verfassone  i 
messene  Maassregeln  gemeinschafllich  binsuwirkeii 

Art  2.  Eh  soilen  auf  ihrem  Gebiete  Rottiroi 
imgleicheii  solcbe  Waaren-NiederiageD,  oder  sod 
Anstalten  nicht  geduldet  werden  ^  welche  den  Yen 
begriînden,  dass  sic  zum  Zwecke  baben,  Waareo, 
che  in  den  andercn  contrahirenden  Staaten  verl 
oder  beloi  Eiiijçange  in  dieselben  mil  einer  Ab 
belegt  sind,  doithiii  einzuschwarzen. 

Art.  3.  Die  Behorden,  Beamten  oder  Bedieni 
aller  contrahirenden  Staaten  soUen  sich  gegen 
thatig  und  ohnc  Verzug  den  verlangten  Beistai 
ailen  gesetziichen  Maassregeln  leisten,  welche  zar 
hiitung,  Bnldeckung  oder  Bestrafung  der  ^oll-l 
traventionen  dienlich  sind,  die  gegen  irgend  eina 
contrahirenden  Staaten  unternommen  wordeo 
begangen  sind. 

Unter  Zoll-Contraventionen  werden  hier  und  ià 
folgenden  Artikeln  dièses  Vertrages  auch  die  VerM 
der  von  den  einzelnen  Regierungen  erlaasenen  Eii4 
oder  Ausfiihrverbote,  insbesondere  auch  der  Yd 
solcher  Gegenstande,  dercn  ausschliesslichen  | 
dièse  Regierungen  sich  vorbehalten  haben, 
ferner  auch  diejeiiigen  Contraventionen  begriffen,< 
welche  die  Abgaben  beeintrachtigt  werden, 
che,  nach  der  besonderen  Verfassung  einzelner 
ten,  Tiir  den  Uebergang  von  Waaren  aos  eineml 
in  einen  anderen  veriragsmassig  geordnet  sind. 

Art  4.  Aucb  ohiie  besondere  Auflbrderung  ' 
die  Beliorden,  Beamten  oder  Bediensteten  der 
trahirenden  Staateo  verbunden,  aile  gesetziiche  11 
anzuwenden,  welche  zur  Verhiitung,  Ëntdeckung' 
Bestrafung  der  ^egen  irgend  einen  der  gedac 
Staaten  beabsichtigten  oder  ausgefuhrteo  ZolT-Goi 
ventionen  dienen  konnen ,  und  jedenfalls  die  betre 
den  Behorden  dièses  Staates  von  demjenigen  in  K( 
nîss  zu  setzen,  was  sie  in  dieser  Beziehung  in  fi 
rung  bringen. 

Art  5.  Den  Zollbeamten  und  anderen  zur  V 
-nehmung  de§  Zoll-Interesse  verpilichteten  Bedieml 
sammtlicher  centrabîrenden  Staaten  wird  hiedorcfa 
'Stattet,  die  Spiiren  begangener  ZoU-GontraranCk 
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nieh  in  das  Gebiet  der  an^nzenden  mîtcontrahiren*  1833 
len  Staaten,  ohne  Beschrankung  aaf  eine  gewisse 
itrecke»  zu  verfolgen,  und  es  solTen,  je  nach  oer  be* 
tehenden  Verfassung,  die  Orts-Obrigkeîten,  Polizei* 
der  Gerichtsbehorden  in  solcheri  Falien  anf  mBndli- 
ben  oder  schriftiichen  Antra^  dieser  Beamten  odef 
îediensteten,  nnd  unter  deren  Zinziehang,  durch  Haua- 
lehungen,  Beschiagnahmen  oder  andere  gesetzlicho 
laassregein  des  Thalbestandes  aich  gehorig  ▼enrichèrn. 

Auch  soll  auf  den  Antrag  der  réquirirenden  Be^m- 
m  oder  Bediensteten  bei'  dergleichén  Visitationen,  Be- 
èlagnahmen ,  oder  sonstigen  Vorkehrungen  ein  Zoll-, 
leaer-  oder  Gefalisbeamter  oder  Bediensteter  desje- 
gen  Staates,  in  dessen  Gebiete  Maassregein  dieser 
rt  zar  Aasfuhrung  kommen,  zugezogen  werden,  falb 
n  solcher  1m  Orte  anwesend  ist. 

Bei  Haussuchungen  und  Bescblagnabmen  soll  ein 
în  ganzen  [iergang  voilstandig  darstellendes  Proto- 
rJI  aufgenommen,  und  ein  Exemplar  desselben  deh 
^DÎrirenden  Beamten  oder  Bediensteten  eingehandigt» 
zweites  Exemplar  aber  zu  den  Acten  der  Behorde 
lommen  werden,  welche  die  Haussuchung  ange- 
^t  bat 

Art 6.  In  den  Falien,  wo  wegen  Zoll-Contraren- 
ipoen  die  Verhaftung  gesetziich  zulassig  ist,  wird  die 
||[£igniss,  den  oder  die  Contravenienien  anzubaiten, 
in  verfolgenden  Beamten  oder  Bediensteten  nuch  auf 
a  Gebiete  der  andercn  mitcontrahirendcn  Staaten, 
pch  unter  der  Bedingung  eingeraumt,  dass  der  An- 
litene  an  die  nachste  Ortsbehorde  desjenigen  Staa- 
fiberliefert  werde,  auf  dessen  Gebiete  die  Anhal- 
Statt  gefunden  bat. 

Ti:  Wenn  die  Person  des  Contravenienten  dem  ver- 
b|enden  Beamten  oder  Bediensteten  bekannt,  und 
K.Beweisfuhrung  hinlanglicb  gesiehert  ist,  so  findeC 
le  Anbaltung  auf  fremdem  Gdbiete  nicbt  StatL 

r  'Art  7,  Eine  Aùslieferung  der  Zoll-Contravenienten 
tt  in  dem  Falle  nicht  ein,  wenn  sie  Unterthanén  des^ 
ligen  Staates  sind,  in  dessen  Gebiete  sie  angehalten 

irden  sind.  ^ 

[••Irn  anderen  Falle  sind  die  Contravenienten  dem- 
hgen  Staate,  auf  dessen  Gebiete  die  Contravention 
HIM  iworden  ist,  auf  dessen  Réquisition  atiszoliefet'n. 

Qq2 
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1833  *  .  Nur  dann,  wenn  dergleîchen  flochtige  IndifU 
.  Ujpterthanen  eîncs  •  drittçn  der  contrahiraiden  Sta 
alfid^j^t  der  letziere  vorzugswdse  berechtigt,  die 
.(içfwiBig  zu  verlaogeni  und  daher  sunicbit  von 
raqu^^irten  Staate  zur  Ërklarung  ubw  die  Aurai 
diese^  Rechtes  9(u  feranlassen. 
...  Art  8.  Sammtliche  coolrahirende  Staaten  vcrpi 
ten;8ich,  ihre  IJnterthanen  und  die  in  ihrem  Ge 
sich.  aufhaltenden  Fremden,  ietztere,  wenn  deren 
liçferung  nicbt:  n^cfi  Art  7.  verlangt  wird,  wegei 
Qwr'dcm  Gebîétë'eines  anderen  der  contrahirenden  1 
ten  begangeneo  Zoll-Contravcntipnen  oder  ihrer  1 
nahme  an  sclbijgen  v,  auf  die  von  diesem  Staate  i 
hênde  Réquisition  eb'en  so  zur  Uotçrsuchuhg  und  8 
au  ziehen,  als  ôb  die  Contravention  auf  einem  Gc 
und  gejgen  die  eigene  Gesetzgebun^  begangen  w 
Dièse  Verpfllchtuog  erstreckt  sich  in  gleichei 
auch  auf  die  mit  den  Cfontraventionen .  concurrire 
geroeSnen  Verbrechen  oder  Vergehen»  beispielwdsi 
rSIschung,  der  Widërsetzlichkeit  gesen  die  BeÉ 
otfér  Bediïensteteh ,  der  korperlicheii  Verletzung  4 
Was  solchè  Contraventiooen  betrifil,  welche  g 
dié  besondercn  Gesetze  eines  oder  mehrerer  Si 
begangen  werden,  wonach  die  Einfuhr  gewisserj 
genstande  auch  aus  anderen  der  contrahirenden  j 
ten  entwedcr  gar  AichC,  oder  doch  nur  gegeoi 
gnng  einer  vertragsmassig  bestimmten  Abgabei 
tînden  darf^  oder  die  Ausfunr  gewissër  Gegenstânde 
boten  ist:  so  werden  diejenigen  Staaten,  in  wel 
for  die  entsprechende'Bestrafung  solçher  Contri 
tionen  elwa  nocfa  nicht  vorgesehen  geyh  apUte,  n 
lassen ,  dass 

1)  die  Contraventionen  gegen  die  in  anderen 
trahirenden  Staaten  .bestehenden  Ein-  oder  AosI 
'Vepbote  wenigstens-  mit  einer  dem  zweifachen  W( 
des'  verbotswidrig.ein-  oder  ausgèfuhrten  Gegeasta. 
gleichkommenden  Gcidbusse; 

2)  die  Defraudatiooen^  der  vertragamaasig  bestii 
ten.  Abgabcn  wenigstens  mit  einer  dem  viertachen 
trage  der  verkurzte»  Stcuer  gleichkommendçya  Geldb 
bestraft  werden.  * 

Art  9.  In  den  nac6  Artikel  8.  einzuleitenden  Di 
sujchungen   sol]    in    Bezug    auf  die^  Fealisteliung 
Tbatbestaodea  den  a^tlichen  Angaben  der  Bdkon 
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leamten  o^êr  '  Bedietisteten  deijcifrigM^  Staatw/  aqfléS3 
nsen  ^Gebî«te  die  ZôlUContrayêntion  begahgeïi  W>^^ 
4n,  dieseibé  Boweiskraft  bèij^e^siseii -werden ,-  welcfiè 
m  amUicben  An^raben  de^'>*  iiilâiidibtfhen  Bébordeny 
UAmten  oder  Bedieiisteten  fiT'*I^tf^)gteich0r''AK'k[ 
en  Landesgesetzen  beigelegt  ist     •"•--'  •"  ^ 

!'r  Art.  10.  .  Dié  festgeseUten  •  Oddbabsen  und  der 
USs  ans  dm  in  :Folge  .'deriUDiorsiichiiiig  ond  Yer^^ 
tthellunjg  faii'Béschlag  j(crialDIlli9heIY:^'und  confiacirteitf 
bgeDstkiiden  Terbleibcn  demjeiii'gen  Staate,  in  wvicbem 
ik  Yenirthriliiiig  erfoigt  \%i^  jedoch  liiacfa  A>bzag-4e(i* 
m   Denuncianten   (Aufbringerv  Angebier)  gesetxiioli 

hr  Bediéj^ç^et^.  ^ne9.  anderçn.  d[çjç,  <;antfahirfiq.d^. 

Die  Yon  dem  Uebertreter  Yerkiirzten  Geflille  sind 
igegen,'  so  weit  sie  von   îhifi   belgetridbén  werdôn 

Cien,  jedetnial  an  die  betreffende  P.qhof;<^e.defgenig^ 
tffl  zu^ybersenden,   aiif  d^^en  Gebietq  dje.  jQon- 
ITention  beg^ngen  worden  ist    ....  ». 

.  Art.  11.,  Den  aâmmtlichen  cpi^r^birenden  Staaten 
ijbleibt  dié  Befugnisa,  wegen.der  in  ihrem  Gebiçt^ 
Àbten  Zoli^Co(k(râientionén'/^aUch'Wepn  d^  LTébèN' 
Rter  Unterthânëii  eines  anderen  derselbért  sind  \  seibst 
s^Untersuèhtong  éinMileitenv^Strlkf<eli  jRest^ii^zdn^'OAd' 
iche  bàizâtféiben,  wenn  der  AngesbfîuMtgte  in  ihrem 
ibiete  Terhaftet.îal/  lJedearalte3soll«ii:dkni.liQeu1tFS^lM 
;ten  Staat&»,wenn  er  von  ;  dleset*  )  Befugniss  d^eiti^n 
ibrauch  maoht,  die  etwa  in^Be&e^lag,  gepommenei^ 
ibcten  des  Angeschuldigten  80  lai^gi»  yerbleiben,  bis 
n  dem  anderen'  Staate,  an  welcben  der  Uebertrçter^ 
i^eliefért  wordëh;  '  réehtskï'âiîîge  Ent&cheidùh^''  ef* 
gt  seyn  wird.  '  Die  Ausiieferung  solcher  EBecten 
an  "aelbst  dann'  hur  insoweit^'  girfordèrt  werdèn^  -^ 
ht  anf  deren  Confiscation  erkannt;  bder  der  Erlos 
I  denselben  nicht  ziir  Bcrichtigung  der  verkiirzten 
gaben  und  daneben  eptstandenen  Kosten  erforder- 
I  ist 

Ganz  dasselbe  tritt  auch  dann  ein,  wenn  ohne 
rhaftang  des  Angeschuldigten  EfTecten  desselben  von 
H  Staate,  in  welchem  er  die  Uebertrelung  begangen 
t^  in  Beschlag  genommen  worden  sind. 
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1^  .  Art  12.  Die  i>isher  achon  dem  Zelkysteme 
tHoen  oder  der  anderen  der  contrabirenden  Staal 
gîeningen  entweder  mit  ihrem  ganzen  lianderbesU 
pder  mit  einzeloen  Theilen  desselben  bagetret( 
Staaten  sollea  eingdadw  werden,  diésem  Zoll-C 
BÎch  ansuscbliessen. 

Art  13.    Die  Dauer  des  gegeBwaitigen  Vertr 

wîrd  forlauâg  bu  zam  Isten  Jaiittar.1842  festgefl 

Wird  der  Vertrag  wâbrend  dieser  Zeit  iizd  spato 

zwei  Jahre  vor  déren  Ablâafe  nicht  gekiindigt,  so 

derselbe  aaf  zwolf  Jahre,  und  so  fort  vcMrzwolfzu  i 

Jahren  als  verlangert  angesehen  werden; 
,  ■  ...  ' 

Gegenwartigier  Vertrag  soll  al$bàld  zar  Ratifia 

âei  hônen   Gontrâhirehdén  Hofe  ivorgelegt,    aod 

AiifÀvirechselang^  dei^'  Béatifications -ÛrkuAden   spatei 

binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werdeii. 

.  âo  gescfaehen  Berlin,  den  llten  Mai  1833J 

LuDW.  KuHNB.    Ebn8T  Micsaelis.    C.  Fb.  t.  WlU 
(L.  s.)  (L.  s.)    ,.  (L.  s.) 

Heutb,  Theod.  Ludw.  Schwbdes.         Wilh.  t.  K 

(L.  S.)  (L.  S.) 

F.  C.7.  Gf.  V.  LuxBORG.  Fbamz  a  Paul  a  F.  Frh.  v.  Lin 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Gaiil  ■  Fa.  Ld w.  t.  Watzdorff.    Ld w.  Hmb.  t.  L'Esh 
(L.SO  CI^.  S.) 

OtTK.THoN^  Linr.T.REBEvfi.  J.  len.  V.  Gruicubj 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  A.  F.  AD0I.7H  T.  FiscpBBN.  c,  J.  H.  E.  Edier  T.  Bu 
(L.  S.)  (L.  S.) 

O.  Wilh.  Cabl  t.  ftooEB.    C.  Fbieo.  Wilh.  t.  We 
(L.  S.)  (L.  S.) 

FvED.:  Wilh.  T<  Witzlbben.  G  ust.  Adolph  v.  Stbai 
(L.  S.)  (U  S.) 
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"Traité  entre  la  Prusse  y  la  Saxe  et  les 
Wtats  associés  à  V union  de  douanes 
^t  de  commerce  de  Thuringue,  pour 
Rétablissement  d'impôts  égaux  des 
'^^roduits  indigènes.  En  date  du 
h!  tu  Mai  1833. 

Clesetz  -  Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
feiSS.  Nr.2L  8.265  u.f.  Publicirt  den  S.Decmb.  1833.) 

k^^  fm  Zusammenhange  mit  dem  zwischea  Preassen, 
riiiern,  Sachsen,  Wurtemberg,  Kurhessen  und  dem 
VrosAberzogthume  Hessen  einerseits,  und  den  Thurin- 
^  chen  Vereinsstaatèn  andérerseits  abgeschiossenen 
Ivereinigungs  -  Vertrage  sind  von  den  Bevollmach- 
en  Preussens,  Sachsens  und  sammtlicher  àusser 
ussen  noch  bel  dem  Thuringischeii  Zoll-  und  flan- 
^vereine  betheiligten  Stnaten,  ^namllch: 

tel  KonigRch  Preussischen  Geheimen  Ober-Finanirath, 
•  JLudwig  Bogi^faus  Samuel  Kichne,  Ritter  des  Konig- 
..  fich- Preussischen  rothen  Adler-Qrdens  dritter  Klasse 
^jiait  der  Scbletife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
.jdes  Kurnirstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
'denen  Lowen,  und* 

dem  Konigl. -Preussischen  Geheimen  Legationsrath« 
^Ernst  Michaelis^  Rittcr  des  Koniglich-Preussischén 
^Tothen  Adier-Ordens  vierter  Klasse,  -Offizier  der  Ko* 
'ikiglich-Franzosischen  Bhreiilegion  und  Commandeur 

swéiter  Klasse   des  KurPiirstlich-Hessischen    Haùs- 

Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

em  Koniglich  -  Sachsischen  General  -  Lieutenant  der 
C^vailerie,  General -Adjutanten,  ausserordentlichen 
Gesàndten  und  berollm'achtigten  Minister  am  Konig- 
lich -  Preussischen  Hofe,  Cari  Friedrich^  Ludwig 
von  TVatzdorfft  Ritter  des  Koniglich -Sachdischen 
Rauten- Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Ko- 
niglich Sachsischen  Militalr-  St.  H einrichs- Ordens» 
RiUer  des  Koniglich-Daicrischen  St.  Hubertus-Ordens; 
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1833  dem  Kurfurstlicb-Hessischen  Wîrkiichen  GeheimenLega* 
tionsrath,  ausserordentlichen  Gesand  tén  und  bevollmict  Ifi 
tigten  Minister  an  dem  Konignch-Preussîschën  Hofeik 
Cari  Friedrich  ypn  fVilfaenS' Hohenau,  Commandeur 
des*K^urftii^stlich-Hëssisclien  Haus-.Ordens  tonif' 
dencn   Lowen,    flitter  de»   Konlgltch  -  Preiunsi 
rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse  iind.des  fLi 
lich  -  Preassîschen  St.  Jobanniter-Ordens,  and 

,  dein,Kurfurstlich-Hé|4Uchen*Gfeheiineq  .Qber-l 
ràlh,  Beihricli  Theodôt  Ludwig  Schwedéé^  B 
des  Kurfurstlicb-Hesisischen  Hans-Ordens  toiii 
denen  Lo>Yen; 

dem  Grossherzoglich-Sachscn-WeiiDar-Eiséhachii 
Minister -Resiaentéhâin  Koniglich-Préussischèn  Hol 
General -Major    Ludwig.  HeinricJi.  pon   L^Exti 
Ritter  des  Kôniglich-Pre.usBÎschen  rothen  Adler-Or^ 
isweiter  Klasse   mit  Eîçhenlaub   unfi   def  Konigl 
■  Preussischen  Milîtair-Verdienst-Ordens,  Côininandi 
ides}  Grossherzoglicb--  Sâcbsischcn  Haus-Ordens 
weia^en  Falkea»..und  : 

deiii  Grossherzoglîch^Sachjîen-Weîniar-Eîsewc 
scbenKammerratb,  Ottoiar  Tlwn^  Ritter  des  Km 
licb-Preassiscben  rptben  Adler-Ordens  dritter  Kli 

dem  Herzoglicb-Saéhsen-Meiningenschen  Minister  ri 

sidenten    am    KSniglich    Preussischen   Hofè,    Ki' 

merberrn  Liidipî^  August  von  Bebéur^  Ritter 

koniglich- Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dî 

Klasse; 

■  •  ■■■'  ■-»■■■ 
deni  Herzoglich-'Sachsen-Meiningenschen   Wirklif 

.Geheimen  Legationsrath  und  Kaminerherrn ,  Ji 

Ignaf^z  pon  Cruiçkshanh,  Kxiier  des  Koniglich -Pi 

ssischen  rothen  AdIer-.Ordens  dritter  Klasse  uod 

Grossherzoglich  -  Sachsischen    Ordens    vom    wôi 

Falken,   und 

dem  Herzoglich-Sachsen-IVfeiningenschen  MiiiutB' 
rialrath,  Cari  August  Friedrich  Adolph  v.  Fis^vtt%% 
Ritter  des  Konigl.- Preussischen  rothen  Adler-Ordeal 
,  dritter  Klasse   und  des  Koniglich  -  Sachsischen  Gvi-' 
Verdienst  -  Ordens  ; 

dem    Herzoglich  -  Sachsen  -  Altenbnrgischen   Wirklichci 
Geheimen  Rath,  Minister  und  Kammer  -  Prasidenten 
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Vir/  Johann  Heiririch  Eciiêt   'EàlwwçnùBFaun^UlKà 
Commandeur  des  KSnîglich-Saclisiachen  jCivil'-'Vier- 
lîenst-Ordens  und  des  Grossherzoglich-Saclisischen 
lans-Ordens  vom  wei«sen  Falken,  liitier  desOi'dens 
1er  Koniglich-Wurtômbergischen  Krono; 

n  Herzoglich  -  Sachsèn.-  Cobiirg  -  Gothaischen  K^in*. 
merherrn'  'und  Mînjster  -  Residenten  am  .J^oniàJich- 
Preussîschén  Hofe ,  Obérât  -  Lieutenant .  Otto  JP^il" 
t^inÇarl  yon  Roder;    .         .! 

il  Purstlich  -  Schwara^bdrg-  Sondershatistfnschen  'Kai|Dl<- 
aiierprasîd6nten,'Car^  j?ri«irzcA  Wilhelm  vïfVèiaê^ 
lUUer  dWs  fconiglicb  Preysmsehen  rothen  Adlêr-Or- 
ilens  dritter  Klasse;  .;:.:;":» i:>J 

H  FursUîch-  Schwarzbnrç-Rodolstadlisclen.Obe^stall* 
ilevter,  Friedrich  fVtlhelm  vori.  fVïixlebeai'^  '■ 

■L'Furstlich-Reussîscbeh  Kanzlçr^  Regierûnto^  uo4. 

^nsistoriaUPrasidenten^  Gustau  jidolph  v.  Strj^ifelip 
It^r .  d^a  Koniglîch  r Preussischen  rou^çu:  ^ Adriér-Ôr-^ 
[is  drittér  Klasse  ùnd  des  Roniglich-âdchsiscben 

StîI  -  Terdîepst  -  Ordens; 

tdie'  folgenden,  niir  ad'f  '  Verbaltnisse  sswiseii'enr 
>en,-  Sàchsen  und  dem  ThuringUchfe!n*Zbi)-  tmé 
Meisvereine  Rezug^  habenden  Verabrcdupgeii  unter 
kt  Vorliéhalte  dei*  Ratification  getroffen'  worden. 

Art.  1.  ,Um  eine  voltige  Freiheit  des  gegenseitigen 
^ehrs  aucb  mit  dènjenigen  inneren  Erzeugnissen 
""pstelicn,  bei  welchen  èine  Verschiedenheit  der  Be- 
srung  nqch  die  Erhebung  einer  Ausgleichuiigs-Ab- 
j  auider  einen  oder  auf  der  anderen  Seite  noth-> 
gliff  machen  wiîrde!,  woUén  sammtliche  bei  demi 
iringischen  Zoli-  und  Handelsvereine  bétbeiligte  Vie- 
'ungen  dahin  wirken,  dass  in  ihren  zu  diesem  Ver- 
I.  gehorigen  Landen  und  Landestheilen  spatestens 
:aEuni  Isten  Januar  1831  dieselbe  Besteuerung  der. 
inntWinfabrikatian,  des  Tabacks-  und  des  n^ein- 
fifs  eintrete,  welche-  in  Preussen  dermalen  gesetziich 
fteht,  und  in  Saçhsen  bis  zu  jenem  ZeitpunW  ein- 
tebrt  werden  wird,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Itebung  von  Branntwein,  Tabacksbiattern  und  Fabri- 
In,   imgieichen   von  Tranbenmost  und  Won,   bei 
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1838  dem  Uebergango  aus  dem  einen  in  dâs  andere  Geb 

gegènaeitig  nient  Statt  finden  wSrd. 



>  Art  S.-  Die  Mitglieder  des  Thiîringisohen  Yen 
verpflichten  sich,  in  ifafen'za  letzterem  cehorigenLi 
den  und  Landestheilen  die  daselbst  bestenenden  Steo( 
Yon  der  Bierbereitung;  nicht  unter  den  Betrag  der  d 
malen  in  den'  Koniglicb-Preussischen  Staaten  bestehi 
den  Âbgabe.  von  dieser  Fabrication  herabsiueU 
Unter  dieser  Bedingung  soll  vom  Isten  Janoar  IS 
an  aiich  der  Uebergang  von  Bier  aus  dem  Gefaletei 
Thuridgischen  Vereins  nach  Preussen  .und  dem  I 
uigreiçhfi  Sacbsen  und  iimgekehrt  keiner  Abgabe  i 
terliegen. 

Art  3^.  Unter  Voranssetzun^  einer  gesetziich  | 

slrages  von 
tnntwein  zu 
Grundliige' 
ha|b  gegenwartig  in  Preussen   bcstehenden  G< 
bnng,  Vird  vom  Isten  Januar  1834  ab  zwischen 
ssen,    Sachsén  und   dem  Thuringischen  Véreîne^ 
eine  Gemeinscbaftiichkeit  der  Einnahme  von  der 
caUonssteuer  des  Branntweîna  dergestalt  Statt 
dass   der  Ertrag   dieser  Steuer   zusammen  gewi 
und  zwiscben  Preussen,  .Saçhsen   und   dem  Thii 
schen  Y^réine  im   VerhaUoisse   der  Bevolkening 
theilt  wird. 

Art  4.  Das  Nahere  iiber  das  Geschaft  der  im 
hergehenden  Arlikel   erwahntén  Thellung,   so  wie 
Feststellung  gegenseiliger  Befugnisse  zu  dem  Zwe 
um  sicb  von   der  gleichmassigen  Ausfuhrung  dtf^ 
Branntweinsteuer  betreffenden  gesetziichen  VorschiHI 
uberzeugen  zu  konnen,    bleibt  einer  besonderen  Ti 
abredung  vorbehalten. 

Art.  5.  Der 
zum  Isten  Januar 

spatestens  neun   Monate   vor   dêm   Ablaufe  gekiii 
wird,  als  auf  zwolf  Jahre  und  so   fort  von  iw3f< 
zwolf  Jahren  verlangert  angesjehen  werden. 

Derselbe   soll  aisbald   zur  Ratification  der 
contrahirenden   Hofe  vorgelegt,  und   die  Aoiwi 


gegenii^artige  Vertrag  soll  vorBofig;! 
ir  1842  giîltig  seyn,  und  ^wenn  er  ai 
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■ff  der  Ratifications-Urkunden  soU  spatesteAs  binnen  1888 
schs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

'    80  geschehen  Berlin,  den  lltén  Mai  188S; 

CDW.  KC'HNE.      ErN 8T  MiCHABLlS.      C.  Fr.  V.  WiLKËNS. 

;  (L.  s.)  (L.  s.)  (L.  s.) 

HR.  Tu.  Ldw.  Schwedbs.     c.  Fb«  Ldw.  r.  W^tzimrfp. 

,.,  :       (L.  S.)  (L.  s.) 

Kir.  Hnb.  t.  L'Estocq.    Ottok.  Thon.    L.  v.  Rebruh. 

h      (L.  S.)  (L.  S.)  .    (L.  S.) 

ic  loÉr.  T.  Cbuicuhank.  .  C.  Aoo.  F.  Ad.  v.  Fi8CHERir< 

^v  (L.  S.)  (L.  S.) 

£-J;  H.  E.  Bdler  t.  Bracn.    Otto  Wilil  Cxbl  r.  Rôder. 

'•:•        (L.  S.)  ■      (L.  s.) 

Mil  Fb.  WlLH.  V.  WeISB.      FbIED.  WiLH.  Y.WlTtLfeBBH.     _ 

*^      (L.  s.)  (L.  s.) 

^'  GcsTAV  Adolph  v.  Stbaoch. 

(L.  s.) 

U ' 

-  37 

■ 

Waité  lentre  la  Prusse  et  la  Princi- 
fbuté  de  Schwarzbourg''Rudol$faclt, 
^jjLcernant  les  relations  cle  douane 
^de  commerce  des.  deux  Pays.  En 
i  daté  du  25.  Mai  1833. 

■hets  -  Samml.  (nr  die  Konigl.  Preussiscben  Staaten. 
ib.  Nr.21.  S.  269  u.f.    Pabiicirt  am  S.Decmb.  1833.) 

->.Nachdein  zwiscben  Seioer  Majestat  dem  Konige 
01  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  dem  Fursten  zo 
liwarBburg-Radolstadt  unter  dem  24.  Juni  1822  in 
^âehung  aul  die  Erhebnng  der  Zolle  an  der  ausseren  . 
ti^nse  der  Preussischen  Monarchie,  insofern  dièse 
lïk  den  Verbrauch  der  im  Preussischen  Gebiete  ein* 
^èhlossenen  Fiîrstlich  -  Schwarzburg  -  Rudolstadtiachen 
^verainen  Besitzungen  treffen,  dn  Vertrag  geschlos- 
^.,  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erhalten  worden  ist; 
%  Idedurch^begriindete  Verhaltnbs  aber  nanmehr  in 
^Ige  der  jiingst  ziim  Abschiasse  gekommenen  Ver- 
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trage^'  wodttndi«(die  PreumiMiIien  PreVinzen,  îti  wdctej 
jene  Fiirstlich  -Schwarzburg-RudolstadtiscbenBenr^ 
gen  einge^hloAensînd,  und  die  ausserhalb  deaPn 
schen   Q^biets  -Megene  Oberhcrrschaft  de9  ÏSrit 
thums ,  SpbwÂrzbiirg  -  Rudpistadt ,  sowohi  unt^  BÎcb 
mit  aÀdérën  ^  deutschen  Lahdérii  in  einen  Zollvér*^ 
gfetrcïèh^  Mh^",'  <lèmgeinSssfe  an'derwelte  Verâbredai 
namentlich^adch'în  Betreff  der  Besteuening  4der  î 
dischen-'-'Erz^ugnisge,  nSthîg'  'macbt;  so  habaa  iB 
sein  BehnFe  zu  BeTollmaébtîgten  ernannt, 'tiBd)ii 

Semé  Majestat'  4lcf  Konig]  Von-  P^f'Mssen  :       ...  ; 

Allerhoch^-Ibren  Geheimen  Ober-Pinansrath, 
.  ii/çi^iSajnuel .Kuhhei-^  lUtter  dea'Konialiidb^-P 

scben  rotKed  ^ler-Ordens  dritter  Kbaaè;  mit 

,:ScbJAÎfe  «t.C,^;Ain<J /i,,--'?-    -         .V.:   :. 

Allerbqcl^trlhren  Geheimen  LegaUonsrqtb, 

Michaelis ,  .JBLUter,  des  Koiûg^lich-Preusaischén 

Adier  >  Ordens  Vièrter  Klàisse .  etc. ,   und 

Seine  Durchiaucbt  der  t  urst  von  Schwarzbarg-1 
stadt:  -"'.'■■  ■'■'■■  "     . 

Hochst-Ibren  Oberslallmçiâter,  Friedrich  JVi 

von  Tf^itzleben^  •  *  ^ 

vôn  welçh^n  viinter  Vorb^hait  ^er  beiderseitigeh 
herrlich^p.  Gepqbmigung.  .nacbstebender  Vertragd 
âchloss'en^*  word'en  îst.  ».  .      •• 

iii'è.  t?    Jt)d$  fur  die  im  ,Preu^sischen  Oebiè^'^ 
geschlossénôh  soiiverainen  f  urstlich  r-  ScbwarzburgJ 
dolstâdtischen'l^esitzun^n  der  fÇurstllcheh.KasMi 
Beziehung  àuf  die  ^ollgëfatle  'zu  gewahrende  jSI  ''' 
JSinkofièfnfin:  soll  vom  ].  Jan^ar;l834  an  nach  1 
gabe  deS::Rein-Ertrages.»  welcher  in  deoi  .GeMeCe 
zwisçhen   Preussen  «    Baiern ,    Sachsen ,    WurtenlK 
Kuriîegseny   derii  Grossherzogthnme  Hiessen  ànd  t 
ThiirihgischM  jZoII  *   und  ^  '■  -llàïndèlsvereine :  diircli  ' 
Vertra'g  «rom.ll.Mai   di^es  Jafares  begrdndetea 
sammt-ZolIvereins  aufkommen  Widd,  anderweit  ref 
und  der  Betràg   desselbeil  aucfa   fôrtan.  wie*  bishert 
éine   bestimmte  Summe*>on   drei  zu  drei  Jahren 
abredet  wierden ,  welcho  Summe  in  gleichen  Vi< 
in  den  Monaten-Marz,  Juni,  September  und  Dt 
znr  Verfiîgung  Séiner   Dùrchlaucht   des  FlirsteD 
Schwarzburg-Rudolstadt  bei  der  fiaupt-Zollamts-Ki 
in  Nordhausen  oder  bei  dei^  Konighchen  Régir 
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aaptkaue  zu  Erfurt  bereit  ttehen  wird*  'Znr  Fasl-  1883 
sUung  dicser  Summe  wird  die  Furstliche  Régierung 
né  l^bersicht  der  neuesten  Bevolkerung  ihrer  oben 
rwahnten  Besitzungen  mittheilen,  und  hiemit  ?on  drei 
ft  drei  Jahren  in  denselben  Terminen ,  in  welchcn  die 
efonhoie  der  Bevolkerung  in  dem  Preussiachen  Staate 
iMgt,   fortfahren. 

i'  Art.  2.  Wegen  der  ateuerfreien  Einlassungder  mit 
irstlichen  Kammer^Attesten  etwa  .fur  eine  Fiirstliche 
bfhaltung  zu  Frankenhauaen  eingehéndeh  Waarcn 
Rter  AnrechnuDg  des  von  dieaen  Waaren  zu  entricb- 
Miden  Steuerbetrages  auf  die  nachste  Quartahahlung, 
|d  wegen  Erhebung  der  Gefâlle  von  den  mit  der 
iMt  einkommenden  steuerbaren  Waaren,  ^Terbleibt  es 
BÎ  den  im  3ten  und  4ten  Artîkel  des  Vertrages  vom 
^ten  Juni  1822  enthaltenen  Bestimmungen.  ' 

Art  3.    Nicht  minder  bewendet  es  bei:  dèi^enigen 
^timmungen,    welche  der  Artikel  9.  des   eben   ge- 
hten  Yertrages  vom  24sten  Jani  1822  irègen  der 

nscitig  zu  gewiîhrenden  Unterstiîtzung  zur  Siche-- 
der  landesherrlichen  Gefalle  und  zum  Schutzfs  der 

erbe   enthalt,    und  insbesondere  wird  die  bereits 

Bh  die  Fiirstliche  Verordnung  vom-  18teD  Januar 
i  ergangene  Vorschrift  we^en  der  Buch-  und  Gon- 
Mfnhrung  und  wegen  der  Transportbezettelung  ge«- 
Esser  steuerpfiichti<2;en  Waaren  aufrecht  erhalten  wer- 
Id,  ond  nur  untcr  Zustimmurig  der  Koniglich^Preiissi- 
Hkhi  Regierung  einer  Abanderung  unteriiegen^lurfen^; 
|«  denn  auch  die  Besttmmungen  des  Zoli«  Cartels, 
JKches  unter  dem  llten  Mai  dièses  iabrés  gléichzeUig 
m  dem  Anschiusse  des  Thiiringischen  Zoll»  und  Han- 
Mifereins  an  den  Gesammt-Zollverein  erricht^t  wor- 
ko  ist,  gleichmassig  auf  die  Unterherrschaftdes  Fiir^ 
^tbumsSchwarzburg'-Rudolstadt  Anwendung  finden. 
'  Artj4.  Die  gegensi»tige  Durchfuhrfreiheit  fur  ge* 
«se  Gegenstande,  welche  im  8ten  Artikel  des  Staâs- 
fetrages  vom  19ten  Juni  1816  stipulirt,'  'Und  durch 
tu  5ten  Artikel  des  Vertrages  vom  24stcn  Jiinl  1822 
^tatJgt'ist,  wird  in  Folge  der  im  Eingangè  «rwahn- 
H  'ZolUAnschliîsse  dermalen  eine  wèitere  Ausdehnung 
.f  den  gesammten  Yerkehr  der  beiderseitigen  Laiider 
halten.  Bei  etwa  eintretender  Aenderung.ÎQ  jenen 
vinafigen  Vertragsverhaltnissen,-  oder  nach  '<iem  Ab- 
tfe.  derselbien,  soUen  jedeofalls  die  Stipukiionen  des 
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18S3  fruheren  StaatflTertragei  ?oai  19ten  Jani  1816  ab 
ner  in  Kraft  stehend  betrachtet  werden. 

Art  5.  Um  in  dem  gegenseitieen  Verkebr  de 
niglich-Preussischen  und  der  in  dieaen  eingescl 
non  Furstlich  -  Schwarzburg  -  Rodolstadtischen  '. 
diejenigen  Beschrankunf  en  aulheben  zo  konnen,  i 
in  der  bisherigen  Verschiedenhcit  der  inneren  Bc 
rong  einiger  Verzehrungsgegenstande  ihren  Grai 
ben,  sind  die  contrahirenden  Theile  im  Verfol| 
bieruber  bereiU  in  dem  Vertrage  Tom  24flten  Juo 
Arûkel  7  enth&ltenen  Bestimmungen.uberôngeko 
binaichtlich  dieser  Besteuerung  theik  eine  nahei 
bereinstimmung  in  den  Abgabesatien  and  Fi 
theiis  anderweit  sichemde  Vorkehrungen  anzuo 
Demgemass  wird  iiber  die  einzelnen  Gegenstandc 
che  einer  solchen  Besteuerung  unterliegen,  Fol| 
yerabredet: 

A.     ÏVegen  des  Branntufeins, 

1)  Die  Furstliche  Regierung  wird  durcb  ein  fo 
Isten  Januar  1834  zu  erlassende»,  und  von  à 
Zeitpunkte  an  in  Kraft  tretendes  Gesetz  dit||enige  i 
auf  die  Fabrikation  dièses  Gelrankes,  welche  dm 
in  Preussjsn  besteht,  nach.gleichem  Satze  und 
gleichen  Controlformen  in  dem  innerhalb  der  Pp 
achen  ZolULinie  belegten  Theile  des  Furstiichoi 
bietea  einfîihren. 

2)  Die  Fiirstliche  Regierung  erkennt  hiebd 
Grundsatz  an,  dass  zur  Aufrechthaltung  des  geg 
tiffen  freien  Verkehrs  und  wegen  der  sogleidi  s 
wahnenden  Revenuengemeinschaft  den  Branntweiii 
nern  ein  unmiltelbarer  oder  mittelbarer  Erlass  a 
gesetzlich  zu  entrichtenden  Steuer  nicht  gewahrt 
den  darf. 

3)  In  Folge  dieser  steuerlichen  GleichstelInDj 
der  gesammte  Ertrag  der  Maischsteuer  in  der 
asischen  Monarchie  und  in  der  Fiîrstiichen  Unt« 
schaft  veraiittelst  einer  nach  der  SeelenzaU  aqfii 
lenden  Berechnung  zwi&chen  beiden  contrahirenden 
len  ?om  Isten  Januar  18S4  ab  in  der  Art  zur  Tiv 
gelangen,  dass  derselbe  nach  der  Volksmenge  ver 
und  durch  nachtragliche  Vergiitung  .des  Minderbel 
in  die  «ine  oder  andere  KJaai^e  auageglichen  win 

4)  Da  besonders  mit  Riicksicht  auf  das  Ge 
Ihrer  Unterthanen  beide  contrahirende  Theile  e 
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-este  dabei  haben,  daas  die  Besteuerunç  des  Brannt-  18S8 
ans  in  jedem  Lande  genau  nach  den  hieruber  erlas* 
Ben  Vorachrirten  in  Ausiohrung  komme,  se  wollen 
A  Sich  gegenseilig  die  Befugniss  einraumen,  Beamte 
naordnen,  welche  sich  von  der  richtigen  Contrôle 
id  resp.  Erhebung  dieser  Steuern  in  dem  anderen 
kbiete  die  Ueberzeugung  verschairen  sollen. 

B.     IVegen  des  Biera 
iplien  Seine  Durchiaucht  die  dermalen  schon  von  der 
tibrication  dièses  Getrankes  in  Ihrer  Unterherrschaft 
I  entrichtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag  der 
ieserhalb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herabsetzen* 

L    Wegen  der  Beateuerung  des  inlândischen  Ta^ 

backsbaues. 
Seine   Durclilaucht    wollen    eine   den    dermaligen 
^ssischen  Steuer-Gesetzen  iîber  diesen  Oegenstand 
itsprechende  gesetziiche   Verfugung  fur  die  Unter- 
"Tschaft  des  Fnrstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  ^ 
len  lassen;  Sbernehinen  auch: 
ivegen  der  Steuer  voni  inldndiselien  Weinhau 
îlbe  eben  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  fiir 
FalK  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachten  Gebiets- 
1^  Weinhau  zur  Kelterung  von  Most  von  Privaten 
iMeben  werden  sollte. 

E.  Wegen  des  Salzes 
frilen  Seine  Durchiaucht  eine  Einrichtung  in  der  Art 
ipflen,  da^s  die  Stadt-  und  Landgemeinen  der  Unter- 
inrschaft  des  Furstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt 
Ér  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit  Uiicksicht  auf 
la  grosfteren  oder  minderen  Bedarf  zur  Viehfiitterung 
El  Kum  Fabrikgebrauche  abgemessenes  Salzquantum 
^  der  Saline  zu  Frankenhausen  abriehmen  diirfen, 
Bd  daas  die  abgenoromenen  Quantitaten  aufSalzbiicher, 
okshe  den  Gemeinen^  oder  den  Umstanden  nach  auch 
aielnen  grosseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten 
fe  ertheilen  sind,  abgeschrieben  werden.  I)ie  Ein- 
ingung  des  Salzes  aus  dem  Furstlichen  in  das  Ko- 
^ch-Freussische  Gebiet  îind  umgekehrt  bieibt  ver- 
Men. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
^es,  Nudeln,-  Pudèr  und  Starke,-  desgiàchen  Fleiscb, 
i'8iey  frischv  gesalzen  oder  gerauchert  aus  dérFurs^ 
^en .  Unterherrschaft  in  Preuasische  Stidte,  wo  Mahi- 
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1833  und  Schlachtsteaer  besteht,  ist  dièse  Abgabe  ebea 
wie  von  inlandischen   gleichartigen  Erseogmasen, 
entricliten,    und  es  ist  gieiohmasug  auch  bû  der  ' 
fuhr  Preussischer  Erzeugniase  in   Furstiich-Schvi 
burg-lludolstadiische  Ortschailen   zu   halteh,  în 
chen  die  gedachten   oder  andere  Gegenstande  mit 
ncr  Verbrauchssteuer   belegt  sind ,  oder  ferœr  b< 
wcrden,  so  aiso,   dass  d.ieae  Artikel  ganz  den  inl 
•cbcn  gleich  behandelt  werden  miissen. 

G.    Da  endlich   der  Débit  der  Spieikarten  in 
Konigiich-Preussischen  Staaten  zu  den  Staatsmom 
lien  gehort,   so   bicibt  der  Uebergang   derselben 
dein  FiirslUck  -  Sckwarzburg  -  lludolstadlischen  G( 
in  èrstere,  verboten.     Solite  d!e  Furstlicb-Schwarzl 
Rudolstadtlsche  Regicrung  sich  veranlasst  sehen, 
ses  Monopoi  in   der  Unterherrschaft  des  Fiirstenthi 
einzufûhren ,   so  blelbt  derselben   das  Verbot  des  " 
gangs  fremder  Spieikarten  vorbehalten. 

Art.'ô.    Iti  Folge  der  in  dein  vorhergèhendea 
tikel  verabredeten   Anordnungen   wird,    mit   alleir 
Ausnahme  des  Saizes  und  der  Spieikarten,  so  wie 
Falle,  wo   nach   Lilt.    F.  jenes  Artikeis  eine  Bi 
rung  auch  der  fremden  Brzeugnisse,  eintrîtt,  zwii 
der  Ontet'fierrschaft    des    Fiirstenthums   Schwai 
Rudolstadt  und   den  Koniglicli  -  Preussischen  -  Li 
ncbst   den  in  letzteren   eingeschlossenen  fremdeai 
verainen  Landen   und   Landestheiien ,  gegens(»ti^i 
vollig   freier   und    unbelasteter   Verkehr  mit  den 
geniseitigen    Erzcugnissen    und  Waaren    Statt  fir 
und- es  norjen  hienacii  namentlich  auch  alleBinni 
dieselben   inogen    bisher   unter    dem   Namen: 
oder  ùnter   euier   anderen  Benennung   bestandea  U 
ben,  gahzlich  auf.  '* 

Art.  7.  Die  Chansseegelder  oder  andere  statt 
selben  bèstehehde  Entrichtungen,  eben  so  Pflast 
Damm-,  Briîcken-  und  Fahrgdder,  sind  zwar  di 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebunff^nicht  mitbeg 
fen.  Indessen  sollen  auch  derartige  Ërhebungen  ol 
Rtîcksicht,  ob  sie  fur  Rechnung  der  Furstlichen  " 
sen  oder  eines  Privatberechtigteh ,  namentlich  etMrj 
Gemcine  gescheheUv  nur  in  dem  Betrage  beibehalteii| 
oder  neu  eingefubrt  werden  konne»,  ala  sie.  den  g^ 
w^ihnlichon  Herstellungs-  und  Untérhaltungskosteo^  ai- 
gemessen  sind;  auch  jsoU  dabei  ein  Unierachied' je  nai 
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ir  Qualhat  oder  Herkunft  der  transporUrten  Geg^en-  1818 
înde  nicht  Statt  finden  durfen.  Das  dermalen  in 
reussen  nach  dem  allgemeinen  Tarif  vom  28steii 
iril  1828  bestehende  Chausseegeld  soll  ala  der  hochste 
itz  angesehen,  and  hinfuhro  auch  in  der  Unterherr- 
baft  des  Fiirstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  nicbt 
>erstiegen  werden.  Besondere  Erhebungon  von  Thor- 
lerr-  und  Pflastergeldern  sollen  auf  chaassirten  8tra« 
en  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden 
randsatze  gemass  aufgehoben ,  nnd  die  OrUpflaster 
Hi  Chaussée- Strecken  dcrgestalt  eingerecbnet  werden, 
UM  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge- 
dbien  Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  8.  Es  wird  gegenseîtig  anerkannt,  dass  aile 
«timmangen,  welche  zur  Beforderung  einer  freien 
iewegang  in  der  Gewerbsamkeit,  und   uber  die  Be- 

Snisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
eren  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,   iiber  den  Be- 

der  Markte,  iîber  die  Herstellung  eines  gleichen 
iz-,  Mass-  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  ThS* 
;ischen  Vereinsvertrage  vom   lOten  dièses   Monats, 

in  dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung  des  Thii- 
cischen  Yereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom 
sn  dièses  Monats  enthalten  sind,  auch  auf  die  in- 
lalb  des  Preussischen  Gebietes  belegenen  souverai- 

Ftirstlich- Schwarzburg-Rudolstadtischen  Besitzun- 

in  dem  Maasse  Anwendung  findeh  sollen,  aïs  wenn 
dem  gegenwartigen  Vertrage  wortiich  eingeschaltet 
în.  « 

Art.  9.    Gegenwartiger  Vertrag   soll   unverziiglich 
landesherrlichen    Ratification   vorgelegt,    und   es 
len   die  Ratifications -Urkunden   binnen  sechs  Wch 
|en  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Des  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseitigen 
evollmachtigten  unterzeichnet  und  untersiegeit  worden. 

So  gescbehen  Berlin,  den  258ten  Mai  1833. 

iKvHNE.  EbNST  MiCHABLIS.  FrD.  WbH.  V.WlTKLBBBIT. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


Rr 
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38. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grand 

duché    de    Saxe  -  Weimar  -  Eisenach 

concernant  les  relations  de  douane 

et  du  commerce.     En  date  du  \ 

30.  Mai  1833. 

(Gcsetz-SaiDinl.  fur  die' Konigl.  Preussîschen  Staita 
183a  No.  21.  S.  274  n.  f.    Publicirt  am  5.  Decbr.  18K 


'••  •. 


Nachdem  zwischen  Seiner  Majeslat  dem  K 
Yon  Preussen  und  Seiner  Koniglichen  Hohéit  dem  G 
herzoge  von  Sachsen-Weimar-Bisenach  unter  dem  27i 
Juni  1823.  in  Beziehung  sowohl  auf  die  Erhebaog 
ZoUe  an  den  ausseren  Grenzen  .der  Preussischen 
Darchie,  insofern  dièse  auch  den  Yerbrauch  der  im 
ssiscben  Gebiete  eingeschlossenen   souverainen 
beraoglichen   Aemter   Alistedt   und  Oldiisleben  ti 
als  liber  die  Besteuerung  der  inneren  ErzeugniM 
jenen  Aemtern,  und  iiber  die  Verkehrsyerbaltnisse 
scben  lelzteren  und  den  Koniglich  -  PrenssiscbeD 
den  ein  A'ertrag  auf  die  Dauer  ?on  11  Jahren,  wi 
mit  dem  Slsten  December  1833  ablaufen,   gesch 
worden  ist  ;   das  liiedurch  begriindete  Verhaltniss 
nunmehr   in  Folge  der  jungst  zum  Abschlusse  g 
menen  Yertrage,  .wodurch  die  Preussischen  Prorii 
in  welcnen  jene  Grossherzoglich  -  Sachsischen  A 
eingeschlossen  sind,  und  die  anderen  Landestheile 
Grossherzoglichcn  Gebietes  sowohl   unter  sich  als 
anderen    deutschen  Landern  in  einen  Zollverband 
treten  sind,    dem  entsprechende  anderweite  Veral 
dungen  nothig  macht;  so  haben  zu  diesem  Bébufe 
Be?ollmachtigten  emannt,  und  zwar: 

iSeine  Majestat  der  Ronig  von  Preussen: 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-F'inanzrath,  Ln^ 
wig  Bogislaus  Samuel  Kiihne^  Ritter  des  KA^* 
lich- Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  KÛ 
mit  der  Schleife,  Commandeur  zweiter  Rlasse  ^ 
Kurfurstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldfli^ 
Lowen;  und 
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Allerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath  JErnst^gig^ 
Mlchaelis^  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen 
Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
Fraiizosischen  Ehreiilegion ,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Kurfurstlich-Hessischen  Haas-Ordeng 
Yom  goldenen  Lowen;   und 

^ine  Koni^liche  ^oheit  der  Grossherzog  yod  Sacbsen- 
eimar-Eisenach: 

Hochst  -  Ihren  M inister  -  Residenten ,  den  General- 
Major  Ludwig  Heinricli  von  DEstocq^  Ritter  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zwdter 
Klasse  mit  Eichenlaub  and  des  Kqoiglich-Preassl- 
scben  Militair-Verdienst-Ordens,  Commandeur  des 
Grossherzoglich-Sachsischen  Haus-Ordens  Yom  wd- 
8sen  Falken  und 

Hochst -Ihren  Geheimen  Legationsrath  und  Kam- 
merrath,  Ottolar  Thon,  Ritter  des  Grossherzoglich- 
Sacbsischen  Haus-Ordens  vom  weissen  Falken  und 
^es  Konigiich  -  Preussischen  rothen  Adier  -  Ordens 
îlritter  Klasse; 

n  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  landes- 
Trlichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  abge- 
klossen  worden  îst. 

I  f 

Art  1.  Das  fur  die  im  Preussischen  Gebiete  ein- 
lichlossenen  Grossherzoglicb-Sachsischen  Aemter  Ail- 
bdt  und  Oldisleben  den  Grossherzoglichen  Kassen  in 
'ziehung  auf  die  Zollgeialle  zu  gewahrende  jahrliche 
ikommen  soli  vom  Isten  Januar  1834  an  nachMaass- 
\Q  des  Rein -Enrages,  welcher  in  dem  Gebiete  des  * 
ischen  Preussen,  Baiern,  Sacbsen,  "Wurtemberg, 
irbessen,  dem  Grossherzogtbume  Hessen  und  dem 
luringischen  Zoll  -  und  Handelsvereine  durch  den 
prtrag  vom  llten  Mai  d.  J.  begriîndeten  Gesammt- 
oîlvereins  aufkoknmen  wird,  anderweit  regulirt  wer- 
m ,  und  der  Betrag  desselben  in  gleicben  Viertheilen, 
den  Monaten  Marx ,  Juni ,  September  und  December 
ir  Yerfiigung  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Oross- 
srzogs  Yon  Sacbsen -Weimar-Eisenach  bei  (der  Haupt- 
isse  der  itoniglichen  Regierung  zu  Erfurt  bereit 
Bben.  Zur  Feststeilung  dieser  Summe  ynxrà  die 
rossherzoglicbe  Regierung  eine  Uebersicht  der  neue- 
en  Bevolkerung  der  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben 
ittheilen,  und  hiemit  Yon  drei  zu  drei  Jahren  in  den- 

Rr2 
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]^g33  8elben  Terminen,  in-welchen  die  Ânfifahme  der.Be- 
Yolkerung  in  dem  Preussischen  Sîaate  erfolgt,  fort- 
fahrea. 

Art  2.  Wegen  der  steuerfreieo  Einlassang  der 
Waaren»  welche  mit  Grossherzoglichen  Hofniarscball- 
anits  -  Attesten  fur  die  Hofhaltung  Seiner  KonigfîcheB 
Hoheit  eingehen,  bewendet  es  bei  den  Be8timiniin«ifl| 
des  Artikels  6  des  Vertrages  vom  27sten  Juni  182£ 

Art.  3.  Nicht  minder  verbleibt  es  bei  denjeniga 
Bestimmungen ,  welche  im  Artikel  l  des  eben  gedaci- 
ten  Vertrages  iiber  die  gegenseitig  zu  gewabrefiè 
Unterstiîtzang  In  der  Contrôle  der  Steiiern  und  in  <kr 
Bestrafung  der  Sleuervergehen  enthalten  sind,  wonekij 
im  Allgemeinen  auch  die  Bestimmungen  des  Zoll-Ctf- 
tels,  welches  unter  dem  llten  Mai  d.  J.  gleicbiatf 
mit  dem  Anschiusse  des  Thuringischen  ZoIU  und  HaB-| 
delsvèreins  an  den  Gesammt-Zollverein  errichtet  vir- 

den  ist,   auf  die  Verhaltnisse  der  Aemter  AUstedt 
Oidisleben  voile  Anwendung  finden  sollen. 

Art.  4.    In  Betreff  der  Steuern  von  inneren 
zeugnissen,    und   wegen   des  Salz- Débits   ist  im  âi'L^ 
schiusse  an  die  auch  hieriiber  bereits  in  dem  Inebr{^||-^ 
dachten   Vertrage   vom   27sten  Juni   1823   enthaltONll 
Stipulationen  Folgendes  verabredet  worden.  m^ 

A.     JVegen  des  Branntweins»  mt\ 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  iriHAti: 
gemass  der  im  3ten  Artikel  deâ  gedachten  Yertrir 
ertheîlten  Zusage  der  Einfiihrung  einer  Steuer  auf' 
Fabrication  dièses  Getranks,  welche  der  Preusswcl*] 
Steuer  im  Betrage  und  în  den  Erhebungs-  und  0*C^ 
trolformen  entspricht,  dieselbe  Verordnung  fSf  ^^ 
firhebung  jener  Steuer,  welche  Hochstdieselben 
Mitglied  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Handekvc 
fiir  Ihre  diesem  Vereine  angehorigen  Lande  erl 
werden ,  gleichmassig  auch  fur  die  Aemter  Allstedt 
.  Oidisleben  ergehen  Tassen. 

Es  soll  lerner   der  Ertrag  der  Branntweii 
welcher  in  diesen  Aemtern  aufkommt,  mit  dem  GesaB*^] 
Ertrage  der  Branntweinsteuer  in  der  Preussiscben  i^lf 
narchie  und  in  denjenigen  Staaten  oder  Gebietst'"^'*^ 
anderer  Staaten,  mit  welchen  Preussen  vertrogsn 
in  Gemeinschaft    des   Ertrages    der  BranntweiMtel^^ 
steht^  zusammen  geworfen,  und  derAntheil  derGro^  ^ 
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srzoglichen  Regierang  an  diesem  Gesammt-Brtraee  1833 

dem  Verhaltnisse  der  Bevolkerung  dër  Aemter  Au- 
edt  und  Oldisleben  zu  der  Bevolkerung  der  Preussi- 
shen  Monarchie  und  der  îibrigen  gedachten  Staateh 
id  Gebietstheile  festgestellt,  und  den  Grossherzôg- 
chen  Kassen  gewahrt  werden. 

Da  auch  die  hohen  Contrahenten  so^obl  in  Riick*  » 
cht  auf  dièse  Theilung,  als  auch  auf  das  Gewerbe 
irer  Unterthanen  ein  Interesse  dabei  haben»  dass  diè 
esteuerung  des  Branntweins  in  jedem  Lande  genau 
ich  den  dariîber  erlassenen  Vorscorirten  in  Ausfuhrung 
imme,  so  wollen  Sie  Sich  gegenseitie  die  Befngniss 
nraumen,  Beamte  abzuordnen,  welche  sich  von  der 
shtigen  Contrôle  und  resp:  Erbebuog  dieser  Sfeuer 
dem  anderen  Gebiete  die  Ueberzeugang  Yenchaffea 
»llen. 

B.     Wegen  des  Biera 

rsprechen  Seine  Konigliche  Hoheit,  die  von  der  Fa- 
ikation  desselben  in  den  Aemtern  Allstedt  und  Oldis- 
!>en  zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag 
>r  dieserhalb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  herab- 
Lsetzen. 

C     Wegen  der  Besteuerung  des  ialàndiachen 

Tabacksbaues 
>llen  Seine  Konigliche  Hoheit  eine  den  dermalen 
reussischen  Steuergesetzen  entsprechende'Verordnung 
ich  fur  die  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben  ergehen 
isen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
iges  nicht  andern;  Hochstdieselben  iibernehmen  auch: 

i.  wegen  der  Steuer  vom  inldndischen  tVeinhau 
eselbe   vorher  zu   C.    ausgesprochene  Verpflichtnng 
r  den  Fall,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachten  Ge- 
etstheile  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  von  Pri- 
iten  betriebeh  werden  sollte. 

E.  TVegea  des  Saisies 
ollen  Seine  Konigliche  Hoheit  eine  EiKrichtung  in  der 
rt  treflen ,  dass  die  Gemcinen  in  den  Aemtern  Allstedt 
id  Oldisleben  nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit 
iicksîcbt  auf  den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur 
iehfiîtterung  und  zum  Fabrikengebrauche  abgemes- 
iiies  Saizouantum ,  sey  es  unmittelbar  aus  den  fiîr 
esen  Débit  zu  bestimmenden  Salinen,  oder  aus  den 
nerhalb  der  Grossberzoglichen  Aemter  anzulegenden 
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(Sellereien,  Faktorden)  entoe^meii 
die  abgenommeneii  QaantitSteii^  aaf  Salzl 
««Mm  en  demeinen  oder,  den  Umstanden  nach 
ainaaifton  grotaeren  Grunilbesitzern  oder  Fabri 
au  «rtbailen  aind,  abgeschrieben  werden.  Die  ] 
Ich  -  PrtNiasische  Regierung  verspricbt  dabei, 
fenMr«  ao  weit  ea  von  der  GrossnenogRcheD 
niftg  gtwttnacht  wird,  den  Salzbedarf  fur  da 
Albledt  aua  der  Koniglichen  Saline  za  Artern  o 
Mick  Maaaagabe  dei  7ten  Artikels  dea  Vertrag< 
Vslm  Juni  1823  au  bestimmenden  PrcHs  zu 
wpWi  ea  jedoch  der  Grossherzoglicben  Regiero 
benooinien  bleibt,  diesen  Bedarf  von  anderen  I 
BQ  entnehmen,  und  Mrird  in  ietzterem  Falle  die  1 
Gch  -  Preuaaische  Regierung ,  vorbehaitlich  d< 
Verhulung  missbrauchlicher  Verwendang  des  Sal 
aolcben  Salztransporten  erforderlichen  Controh 
Dorchfuhr  kein  Hindernisa  in  den  Weg  legen. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehi  aller  Art,  Gi 
Griea,  Nudein,  Puder  und  Starke,  desgleichen  f 
ea  aey  frisch,  geaaizen  oder  gerauchert,  in  Preo 
Stadte,  wo  ManU  und  Schiachtsteuer  besteht,  is 
Abgabe  eben  so  wie  von  inlandischen  gleichartig 
zeugnissen  zu  entrichten,  und  ist  es  gleichmassii 
bei  der  Einfuhr  Preussischer  Erzeugnisse  der  eb 
seicbneten  '  Art  in  Grossherzogliche  Ortschaften 
ten,  in  welchen  die  gedachten  Gegenstânde  mi 
Verbrauchssteuer  bclegt  sind  oder  kûnftig  etwa 
werden,  so  aiso  dass  dièse  Artikel  ganz  den  i 
acben  gleich  behandeit  werden  miissen. 

G,  Da  endlich  der  Débit  der  Spielkarten 
Koniglich-Preussischen  Staaten  zu  den  Staatsni 
lien  gehort,  und  auch  in  dem  Grossberzogibunic 
sen-Weimar-Eisenach  seither  schon  Beschrankuni 
terlag,  so  bieibt  der  Uebergang  derseiben  au 
Grossherzoglicben  Gebiete  in  das  Koniglicb-F 
sche  Gebiet  verboten,  und  der  Grossherzoglicb 
gierung  iîberlassen,  auch  ihrerseits  die  in  dies 
liehung  ihr  nothig  erscheinenden  Anordnungen  h' 
Tich  dner  Verkehrsbeschrankung  oder  eines  E 
verbotes  zu  erlas^en. 

Arts.  In  Folge  der  in  dem  vorhergebend 
likel  verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  ail 
Auinahme  dea  Salzea  und  der  Spidkarten,  so  \ 
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'aile ,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikeb  eine  Betteae- 1883 
mg  aach  der  fremden  Efrzeugnisse  eintritt,  zwlsehen 
en  Grossherzogiicben  Aemteri^  Âlistedt  und  Oldisleben 
nd  den  Konifflich  -  Preussischea  Landen,  nebst  den 
\  letzteren  eingeschlossenen  fremden  Landen  uod 
randestheilen ,  ein  vollig  freier  und  unbelasteter  Ver- 
shr  mit  den  gegenseiligen  Erzeugnissen  und  Waaren 
tatt  finden,  und  es  horen  hienach  namentlich  auch 
le  Binnenzolle,  dieselben  mogen  bishei*  unter  dem 
amen  Geleit  oder  unter  irgend  einer  anderen  Be- 
snnung  bestanden  haben,  ganziich  auf. 

Art.  6.  Dîe  Chausseegefder  oder  andere  statt  der- 
Iben  bestëbendQ  Entrichtungen  »  eben  so  Pflaater-, 
amm-,  Briîcken-  und  Fahrgelder,  sind  zwar  unter 
»r  eben»  ausgesprochenen  Aufhebung  nicbt  begriffeni 
dessen  sollen  auch  derarti^e  Erbebungen,  ohne  Rîîck- 
:^ht,  ob  sîe  fur  Reohnung  der  Landeskassen  oder 
nés  Privatberecbtîgten ,  namentlich  einer  Gemeine 
sacbehen,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten  odér  neu 
Qgefiîhrt  werden  konnen,  als  Vie  den  gewobniichen 
ierstellungs  -  und  Unterhaitangskosten  angemessen  sind; 
ich  soll  dabei  ein  Uhterschied  je  nach  der  Qualitat 
ier  Herkunft  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
;att  finden  dtîrfen.     « 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
arif  vom  28sten  Aprii  1828  bestehende  Chausseegeld 
Il  als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinfuhro 
ich  in  den  Aemtern  Alistedt  und  Oldisleben  nicht 
^erstiegen  werden.  Besondere  Erhebungen  von  Thor- 
lerr  -  und  Pfiastergcidern  solten  auf  chaussirten  Stra- 
en  da,  wo  sic  noch  bestehen^  dem  yorstehenden 
rundsatze  gemass  aufgehoben,  und  die  Ortspfiaster 
m  Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden, 
188  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge-  - 
einen  Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  7.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  aile 
estimmungen,  welche  zur  Beforderung  einer  freieren 
ewegung  in  der  Gewerbsamkeil^  und  iiber  die  Be- 
ignisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebiet<es,  in- dem 
ideren  Arbeit  und  Erwerb  za  suchen,  îîber  den  Be- 
ig  der  Markte,  iiber  die  Herstellung  eines  gleichen 
unz-,  Maass-  und  Gewichtssysteros  u.  s.  w.  in  dem 
huringischén  Vereinsvertrage  vomlOten  d.  M.,  und 
dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung  .  A^%  Thiirin- 
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SUoliM  Vertlni  an  des  Ginaal  Tiliiiiln  Tom  lll 
.  M.  eiith«ltc»n  sind,  auch  aaf  Ae  GranheriogKcl 
AMiitw  AlUtedt  und  Oldislebco  m  éttm  Maasse  Anw< 
^i*l|  dndvii  »  aU  wenn  aie  den  gcftmwîrtigcn  Vei 
^oulivh  «)ii|[««€haUel  waren. 

Ail- H.  Uie  Uauer  des  gegemnvtigea  Yertrai 
^ird  \oil^utiK  bis  zam  laten  Janoar  1842  festgesc 
Wîrd  ù«r  Vwrtrag  %vahrend  dieser  Zcit  nnd  spatesl 
IM9UU  \l^»uat«  vor  dem  Ablaufe  dereelben  nicht  gel 
digi,  M>  »oU  w  als  noch  auf  xwôlf  Jabre,  und  so 
^ou  A^olt*  '4U  ««iilf  Jahren  verlangert  anf  eaehen  wer< 

Alt  il.  Gvgenwarligcr  Vertrag  aolTsofort  zarl 
d«)aberi  iivh«n  Uatification  vorgdegt,  nnd 'es  aoUen 
Raliticatioiia-Urkunden  binnen  secbs  Wochen  in  B< 
auagewechaelt  werden. 

,  Zu  Urkund  desaen  ist  der  Vertrag   ¥on  den 
dersehigen  Bevollmacbtigten   unterxeichnet  und  ont 
aiegeit  worden, 

So  geschehen  Berlin,  den  SOsten  Mai  183S. 

li.  KÎJHNE.     E.  MiCHAELIS.     L.  ▼.L'EsTOCQ.    O. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  &] 


39. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAi 
rique  septentrionale  et  la  nation  vt\ 
aienne  des  Quapaiu^  en  date  du 

30*  Mai  1833. 

(Acta  passed   ai  thc  first  session  of  the  23  Conj 
of  The  United  States.    Appendix   p.  40.) 

Articles  of  agreement  or  a  treaty  between  The  Unii 
States  and  the  Quapaw  Indiens  entered  into  If 
John  P.  Schermerborn  commissioner  of  Indian  v 
fairs  west  on  tb^part  of  The  United  States  and  tki 
chiefa  and  warriors  of  the  Quapaw  Indians. 

Wbereas  by  the  treaty  between  The  United  Stel» 
and  the  Quapaw  Indians  concluded  November  I3v 
1824  they  ceded  to  The  United  States  ail  theîr  h^ 
in  the  Territory  of  Arkansas  and  according  to  wUd 
they  were:  *^io  be  concentraded  and  eonfined  to^ 
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atrict  of  couritry  inliabited  hy  the  Caddo  Indians  1833 
rd  form  a  part  of  said  tribe"  and  woereas  they 
J  remove  according  to  the  stipulations  of  said  treatv, 
d  settled  on  the  Bayon  Treache  on  the  south  side 
Red  River,  on  a  tract  of  land  given  them  by  the 
iddo  Indians,  bat  wiûch  was  found  subject  to  fre- 
«Dt  inondations  on  account  of  the  raft  on  Red  Ri* 
r,  and  where  their  crops  were  destroyed  by  the  wa- 
*  year  after  year,  and  which  aiso  proved  to  be  a 
ry  sickly  country  and  where  in  a  short  time,  nearly 
e  fourth  of  their  people  died,  and  whereas  they  couid 
tain  no  other  situation  from  the-  Caddoes  and  they 
fased  to  incorporate  them  and  receive  them  as  a 
nstituent  part  of  their  tribe  as  contemplated  by  their 
saty  with  The  United  States,  and  as  they  saw  no 
«rnative  but  to  perish  if  they  continued  there,  or 
'  retnrn  to  their  oid  résidence  on  the  Arkansas^  they 
«refore  chose  the  latter;  and  whereas  they  now  find 
lemselves    very  unhappily  situated   in  conséquence  of 

Eing  their  little  improvcments  taken  from  them  by 
settiers  of  the  country;  and  being  anxious  to  se- 
are  a  permanent  and  peaceable  home,  the  followine 
articles  or  treaty  are  agreed  upon  between  The  Uni* 
nà  States  and  the  Quapaw  Indians  by  John  F.  Scher- 

tierhorn commissioners  of  Indian  affairs  west 

vd  the   chiefs   and  warriors   of  said  Quapaw  Indians 
lis  (I3th)  thirteenth  day  of  May  1833.  — 

Art.  I.  The  Quapaw  Indians  hereby  relinquish  and 
«nvey   to  The  United  States    ail  their  right  and  title 

tthe  lands  given  them  by  the  Caddo  Indians  on  the 
yon  Treache  of  Red  River.  — 
*■  Art.  II.  The  United  States,  hereby  agrée  to  con- 
cy  to  the  Quapaw  Indians  one  hundred  and  fifty  sec- 
loos  of  land  west  of  The  State  line  of  Missouri  and 
irtween  the  lands  of  the  Senecas  and  Shawnees,  not 
(retofore  assigned  to  any  other  tribe  of  Indians,  the 
une  to  be  selected  and  assigned  by  the  commissio- 
ers  of  Indian  affairs  west,  and  which  is  expressly  de- 
;gned  to  be  lieu  of  their  location  on  Red  River  and 
s  carry  into  effect  the  treaty  of  1824,  in  order  to 
rovide  a  permanent  home  for  their  nation;  The  Uni- 
fid  States  agrée  to  convey  the  same  by  patent,  to 
sem  their  descendants  as  long  as  they  shall  exist  as 
nation  or  continue  to  réside  thereon,  and  they  aIso 
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1833  agrée  to  protect  them  in  their  neir  rendeooe , 

M  interraption  or  distarbance  from  any  other  tribe 
nation  of  Indians  or  from  any  other  person  or 
whatcfrer. 

Art.  m.    Whereas  it  is  the  policy  of  Th^  Ui 
States  in  ail  their  intercurse  with  the  Indians  to 
them  liberally  as  well..  as  justly,    and  to  endeavoor 
promote  their  civiiization^  and  property;   it  is  furf' 
agreed  that  in  considération  ofthe  important  and 
tensive  cessions  of  lands  made  by  the  Quapaws  to  ' 
United  States  and  in  view  of  their  présent  impon 
ed  and  wretched  condition,  they  sball  be  removi 
their  new  homes  at  the  expense  of  The  (Jnited  Si 
and  that  they  will  supply  them    wilh  one  year's  pi 
sion  from  the  time  ot  their  removal,   which  shaU 
as  soon  as  they  reçoive  notice  of  the  ratification  of 
treaty  by  the  Président  and  Senate  of  The  United  S( 
The  United  States  will  aiso  furnish  and  deliver  to 
after  their  arrivai  at  their  new  homes,  one  hundred 
one  hundred  breeding  hogs,  one  hundred  sheep, 
'    yoke  of  working  cattle,  twenty-five  ploughs,  one  hoi 
axes,  one  hundred  hoes,  four  ox  carts,    and  one 
fgon,  wîth  ail  their  necessary  rigging,  twenty  iroo 
'corn-mills,  tools  of  différent  descriptions  to  ({leai 
of  two  hundred  dollars,  aIso  looms,  wheels,  redfi 
wool-cards  to  the  amount  of  two  hundred  dollani'i 
hundred    blankets,   fifty  rifles,   and   five    shot  gi 
with  flint  locks,  ten  kegs  ôf  powder,  and  six  hm 
pounds  of  lead;    The  United  States   agrée  to 
a  farmer  to  réside  with  them  and    to  aid  and 
them   in   their   agricultural    pursuits   and   a  blai 
to    do   their   necessary   work,   with    a  shop  and 
and  iron   and  steel  not   exceeding    one   ton  per 
The  United  States  aIso  agrée  to  appropriate  one 
sand  dollars  per  year  for  éducation  purposes  to  be 

Eended  under   the  direction    of  the  Président  of  ' 
fnited    States;    the    farmer    and    blacksmith  and 
above  appropriation  for  éducation  purposes  to  be  d 
tinued  only   as   long   as   the  Président   of  The  Unit 
States  deems  necessary  for    the    best    interests  of 
Indians. 

Art  IV.  It  is  hereby  mutually  agreed  upon  bett 
the  parties  respcctively  to  this  treaty,  that  in  lieu  of  an'' 
fiiU  considération  of  their  présent  annuiUes  perpétuai  " 
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Dited,  The  United  States  will  pay  the  d^bts  of  the  Qaa-  1833 
HT  Indiams  according  to  the  annexed  schedule  to  the 
liQlunt  of  eightv  four  thousand  one  hundred  and  eighty 
ioUars  provided  they  can  be  discharged  in  full  for  that 
>unt.  They  will  aiso  expend  to  the  amount  of  one 
isand  dollars  in  hiring  suitable  iaborers.  to  build 
aid  them  in  erectîng  comfortable  cabins  and  hoo- 
to  live  in  ;  and  aiso  that  they  will  'pay  them  an* 
lUy  two  thoasand  dollars  for  twenty  years  from  the 
'fication  of  this  treaty  and  that  out  of  said  annuity 
ré  shall  be  allowed  to  their  four  principal  chiefs, 
ickatton,  Sarrasin,  Toi^nonjinka  and  Kaheketteda, 
to  their  successors  each  in  addition  to  their  dis« 
itive  share  of  said  annuity  the  sum  of  fifty  dollars 
year.  —       ^ 

Art  V.    It  is  hereby  agreed  and  expressly  under* 

\d   that  this.  treaty  is   only  '  supplementary   to  the. 

\Xy  of  1824»   and  designed  to   Carry  intb  effect  the 

rs  of  Tife  United  States  in  providing  a  permanent 

comfortable  home   for  the  Quapaw   Indians;*  and 

that  ali  the  stock    and  articles  farnished  the  In« 

li  by  The  United  States  as  expressed  in  the  fourth 

le  shall  be  under   the  care   and   direction   of  the 

it  and  farmer  of  said  tribe,  to 'see  that  the  same 

^t  sqnandered  or  sold ,   or  any   of  the   stock  slain 

'the  Indians,  until  such  time  as  the  natural  increase 

[ibe  stock  will  warrant  the  same  to  be  done  without 

roying  the  whole,   and  thus  defeating  the  benevo- 

views  of  the  Government  in  making  this  provision 

them.  ^ 

Art.  VI.  The  United  States  aiso  acree  to  employ  an 
irpreter  to  accompany  them  on  their  removal   and 
'  same  to  continue  with   them  during  the  pleasure 
the  Président  of  The  United  States.  —    The  above 
ity  shall  be  binding  on  The  ÎJnited  States  whenever 
fâfied   and  approved  by  the  Président  and  Senate  of 
^  le  United  States.  —  , 
^    ,  (L.  S.)       '  John  F.  Schermerhorn. 

Hackatton  chief  bis  X  mark« 
Sarrasin  chief  his  X  mark. 

Tonnonjinka  chief  his  X  mark. 
Kaheketteda  chief  his  X  mark. 
Monehunka  his  X  mark. 

Kunkadaquene  his  X  mark. 
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lg3g  Wattekiane  ,  bis  X  mark. 

Hadaskamonene  liis  X  mark. 

Humonene  fais  X  mark. 

Hikaguedotton  fais  X  mark. 

Moussockane  his  X  mark. 

The  aboyé  treaty  was  signed,  in  open  Goandl 
tbe  présence  of 

RicHD.  M.  Hannum  s.  a. 

Antoine  Barraqde. 

James  W.  Walker. 

Frédéric  Sadgrain.  i 

John  D.  Shaw. 

Joseph  Dijchasin,  Intpre. 

Tbe  amount  due  from  tbe  Qaapaw  tribe  ofij 
dians  to  tbe  following  named  persons  — 

Frédéric  Notrabb 856700. 

Joseph  Dardbne     •  , 30000. 

Ignace  Bogy 17000. 

Alexander  Dickerson     •    •    •    •  *    2800. 

IVlLLlAM  MONTGOMERY       ..    •      .      •         SSOOft 

Joseph  Bonne     .••••••        3000. 

Joseph  Duchasin     • 3000. 

Baptiste  Bonne 2000. 

Antoine  Barraqub 2,235001 , 

George  B.  Boyer 500Q. 

Weylon  King 4OO0ft' 

84,18000. 


^cte  de  ratification  du  Présiclent  des  Etats^ 

TVhereaSy  a  treaty,  between  The  United  Stn 
and  tbe  Quapaw  Indians  was  made  and  concludedj 
tbe  thirteenth  day  of  May  one  thousand  eigbt  hundn 
and  thirty-three ,  by  John  F.  Schernierhorrij  cfli 
.  missioner,  on  the  part  of  The  United  States,  andi 
Chiefs  and  warriors  of  the  said  Quapaw  Indians,  j 
the  part  of  said  Indians  ;  which  treaty  is  in  the  wai) 
following,  to  wit:  (Suit  ie  texte  du  Traité.) 

Nouf^  therefore^    he  it  hriowriy   that  /,  . 
Jackson  y  Président  of  The  United  States  ot  i 
baving  seen  and  considered   the   said   treaty, 
and  wUh  tbe  advice  and  consent  of  tbe  Sen 
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iressed  in  their  résolution  of  the  eighth  day  of  April  188{| 
e  tbousand  eight  hundred  and  thirty-four,    accept, 
ify  and  confirai  the  same  and  every  clause  and  ar- 
[e  thereof. 

In  testimony  whereoh  I  hâve  caused  the  seal  of 
le  United  States  to  be  heneunto  affixed,  having  si- 
ed the  same  with  my  hand.     '  • 

Doue,  at  the  City  of  Washington,  this  tweifth 
y  of  April ,  in  the  year  of  oilt  Lord  one  thou^and 
;ht  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
ice  of  The  United  States  the  fifty- eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

Jy  the  Président:  » 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State.       * 


40. 

^aitè  entre  la  Prusse  çt  la  Prinr 
pauté,  de  Schiuarzbourg-^Sonders-* 
xusen ,  concernant  les  relations  de 
Juanes  et  de  commerce  et  les  impots 
ont  les  produits  indigènes  dai\s  la 
urtie  basse  de  la  Principauté  de 
ihwarzbourg-Sondershausen  sont  à 
'.arger.    En  date  du  8.  Juin  1833- 

ïsetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 

1833.  No.2L) 

(Ratifié  à  Berlin,   le  2.  Décembre  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seincr  Majestat  dem  Konîge 
B   Preuss^n   und    Seiner   Durchiaucht  dem   Fiirsten 

Schwarzburg-Sondershausen  unter  dem  25sten  Ok- 
1er  1819  in  Beziehung   auf  die  Erhebung  der  Zolle 

der  ausseren  Grenze  der  Preussiachen  Monarchie, 
lôfern  dièse  auch  den  Yerbrauch  der  im  Preussischen 
îbîete  eingeschlossenen  Fiirstlich-Schwarzburg-Son- 
rshausenschen  souverainen  Besitzungen  trefien,  ein 
urtrag  geschlossen  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erludU 
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1833  ten  worden  ist;  das  hiedarch  begrundete  Yerhali 
abcr  nunmehr  in  Folge  der  jiingst  som  Abschlasse 
kommenen  Vertrnge  ,^  wodurch  d^e  Preouischen  1 
vin%cn,fin  welchen  iene  Furstlich-Schwanbarg-i 
dershauscnschen  Besitzungen  eingeschlouen  sind, 
die  ausserhalb  des  Preussischeni  Gebietes  belegene  0 
Herrschaft  des  Fiirstenthuins  Schwarzbnrg-SoD^ 
hausen  so  wolîl  unter  sich ,  als  mit  andoren  deuta 
Landern  in  einen  Zollverband  getreten  sind,  des 
masse  anderwéite  Verabredungen ,  namentlicb  aQ€ 
Betreff  der  Besteuerung  der  mlandischen  Erzeagi 
nothig  macht;  so  haben  zu  diesem  Behufe  za 
vollmachtigten  ernannt,  und  zwar: 

Sdne  Majestat  der  Konig  von  Preossen:- 

Allerhochst-Ihren  «Geheîmen  Ober-Finanzrath,  l 
ivig  Bogialaiia  Samuel  Kuhne,  Ritter  des  Ko 
lich-Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritterKI 
mit  der  Schleife  etc.  und 

Allerhoch.ct-Ihren  Geheimen  Legationsrath,  jE 
MicJiaelis,  Ritter  des  Konigiich-Preussischen  m 
Adier-Ordens  vierter  Klasse  etc.,  und 

Seine  Durchiaucht  der  Furst  von  8chwarzbarg-l 

dershausen  : 

Hochst-Ihren  Kammer-Prasidenten,  Cari  Frieà 
TVWielm  von  TVeise,  Ritter  des  Koniglich-R 
ssischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse; 

von  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  Id 
herriichen  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  il 
schlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Das  fur  die  im  Preussichen  Gcbiete 
geschlossencn  souverainen  Fiirstlich-Schwarzburg-i 
dershausenschen  Besitzungen  den  Furstlichen  Rs 
in  Beziehung  auf  die  Zollgefalle  zu  gewahrende  j 
liche  Einkommen  soll  vom  Isten  Januar  1834  an,  i 
Maass^abe  dei  Rein-Brtrages,  welcher  in  dem  Gel 
des  zwischen  Preussen,  Baiern»  Sachsen,  Worl 
berg,  Kjarhessen,  dem  Grossherzogthume*  Hessen 
dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  d 
den  Vertrag  vom.llten  Mai  d.  J.  begriindeten  Gesan 
Zollvereins  aufkommen  wird,  anderweit  regnlirt« 
der  Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bisher  auf 
bestimmte  Summe  von  drei  zu  drei  lahren  verabr 
werden,  welche  Summe  in  gleichen  Yiertheikn  in 
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»iiaten  Marz,  Juni,  September  und  December  ;iurl833 
irfogung  Seiner  Durchlaucht  des  Fursten  von  Schwarz- 
rfp-Sondershausen  bei  der  I]aupt-ZolIaint8>^Ka8se  iir 
^rdjbaasen  bereit  stehen  mrd,  Zur  Feststellung  die*, 
r.  Somme  wird  die  Furstllche  Regierungeine  Ueber- 
^t  der  neuesten  Bevolkerung  ihrcr  oben  erwahnten 
litzungen  mittheilen,  und  hiemit  von  drei  zu  drei 
iren  in  deraselben  Termine ,  in  welchem  die  Auf- 
le  der  Bevolkerung  in  dem  Preussischen  Staate 
dgt,  fortfabren. 
Art.  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der  mit 
itlichen  Kammer-Attesten  fur  die  Hofhaltung  Sei- 
Durchlaucht  eingehenden  Waareù  unter  Anrech« 
des  von  dîesen  Waaren  zu  entricbtenden 
Terbetrages  auf  «dîe  nachste  Quartalzahlung,  und 
[en  Erhebung  der  Gefalle  von  den  mit  der  Post 
(ommenden  steuerbaren  Waaren  bei  dem  Koniglich- 
issischen  Post-Amte  zu  Sondershausen  verbleibt  es 
;lich  bei  den  im  Artikel  3  qnd  4  des  Vcrtrages 
25sten  Oktober  1819  enthaltenen  Bestimmungen. 
Art._3.  In  BetrefT  des  von  «Seiner  Durchiaucht  za 
rahrenden  landesherrlichen' Schutzes,  welcher  zur 
ierung  der  Zollgefâlle  erforderlich  ist,  verbleibt  es 
denjenigen  Bestimmun^en,  welche  der  Artikel  5. 
Yertrages  vom  25sten  Oktober  1819  hieriiber  cnt- 
Nicht  minder  wird  die  bereits  durch  die  Furst- 
Verordnung  vom  2ten  Mai  1826.  erg&ngene  Vor^- 
ift  wegen  der  Buch-  und  Controlfiîhrung,  und 
m  der  Transportbezettelung  gewisser  steuerpâich- 
Waaren  aufrecht  erhalten  werden,  und  nicht 
Zustimmurg  der  Preussischen  Regierung  einer 
iderung  unterliegen  ;  wie  denn  auieh  die  ^estim- 
jen  des  Zoll- Cartels ,  welches  unter  dem  llten 
d.  J.  gleichzeitig  mit  dem  Anschiusse  des  Thiîrin- 
len  Zoll-  und  Handelsvereins  an  den  Gesaramt- 
Verein  errichtet  worden  ist,  auch  auf  das.untere 
itenthum  Schwarzburg- Sondershausen  voile  An- 
lung  finden  sollen. 

Art.  4.  Die  gegenseitige  Durchfuhrfreiheit  fiir  ge- 

Gegenstande,    welche  in   dem   8ten  Artikel  des 

ktsvertrages  vom  15ten  Juni  1816  stipulirt  und  durch 

6ten  Artikel   des  Yertrages   vom  25sten  Oktober 

[9   bestatiget  ist,   wird  in  Folge  der  im  Eingange 

fihnten  Zoll-Anschliisse  dermalen  eine  weitere  Aus- 


■h^ 


640     Traité  entre  ta  Prusse  et  la  Principa 

1833  delinung  auf  den  gesammten  Verkehr  der  beiden 
gcn  Lander  erhalten.     Bei   etwa  eintretender  Âc 
riini;  in  jenen    dermaligen  Vcrtragsverhaltnîssen, 
iiacii  dcm  Ablaiite  derselben,   sollen  jedenfalls  die 

fiilationen  des  tViîheren  Staatsvertrages  vom  15ten 
816  als  ferner  in  Kraft  stehend  betrachtet  werdi 

Art.  5.  Um  in  dcm  gegenseitigen  Verkehr  dei 
nigiich-Preu.ssischen  und  der  in  diesen  eingescbloft 
Fiirstnch-SchwarKbtirg-Sondershausenschen  Lande 
jenli;en  Ocscluankungcn  aiifhcben  zu  konnen,  iv 
in  der  bisheris^en  Vcrschiedenkeit  der  inneren  Bei 
rung  einiger  Vei/ehrungs^egenstande  ihren  Grum 
bcn,  sind  die  contrahircndcn  Theile  ubereingekon 
hinsichtiich  dîeser  Besteuerung  theils  eine  nahere  D 
einstlmmung  in  den  Abgabesatzen'und  Formen, 
anderweit  sichcrnde  Vorkehrungen  anzuordnen.  J 
gemass  >vird  iiber  die  einzelnen  Gegenstande,  w 
eincr  solchcn  Besteuerung  unterliegen,  Folgendei 
einbart  : 

A.     Tf'^egen  des  Branntweins. 

1)  Dio  Fiîrstliche  Regicning  wird  durch  eifl 
dcm  Isten  Jannar  1834  zu  erlassendes,  und  spatc 
von  diesem  Zeitpunkte  an  in  Kraft  tretendes  G 
diejenige  Stcuer  auf  die  Fabrication  dièses  Getii 
welche  derinalen  in  Preussen  bestehet,  nach  gidi 
Sntze  und  nnter  gleichcn  Controlformcn  in  dcm  il 
linlb  d('r  Prcnssischcn  Zoll-Linie  belegenen  Theik 
Fiirstiichen  Gebietes  einrûhren. 

2)  Die  Fiirstliche  Regierung  crkennt  hiebei 
Grnndsatz  an,  dass  zur  Anfrechthaltung  des  gc 
scitîgeQ  freien  Verkehrs,  und  wegen  der  80gleic 
erwahnenden  Revenîicngeineinschaft,  den'Brannt 
brennern  ein  unmittelbarer  oder  mittelbarer  Urlai 
der  gesetziich  zu  entrichtenden  Steuer  nicht  go 
werden  darf. 

3)  In  Folge  diescr  steucriichen  Gleichstellanj; 
der  Ertrag  der  Branntweinsteuer,  welcher  in  der  F 
lichen  Untcrherrschaft  aufkommt,  mit  dcm  En 
diëser  Steuer  in  der  Preussischen  Monarchie  m 
denjenigen  Staaten  oder  Gebietstheilen  anderer  ! 
ten,  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig  in  Ge 
schaft  des  Ertrages  der  Branntweinàteuer  steht 
sammengeworfen ,  und  der  Antheil  der  Furstlichei 


de  SchîParzhourg-^  Sonder aîiauaen^  etc.    641 

erong  an  diesem  Gesaromt-Eirtrage  In  dem  Verhalt- 188S 
Me  der  Bcvolkerung  der  Furstlichen  Unterherrschaft 

der  Bevolkerung  der  Preussischen  Monarchie  und 
r  ubrigen  gedachten  Staaten  und  Gebietstheile  fest- 
tftellt  und  den  Furstlichen  Kassen  gewahrt  werden. 

4)  Da  besonders  mit  Riicksicht  auf  das  Gewerbe 
rer  Unterthanen  beide  contrahirende  l^heile  ein  In<« 
-esse  dabei  haben,  dass  die  Besteuerung  des  Brannt- 
ins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  dariiber  erlas- 
rien  Yorschriften  in  Àusfuhrung  komme,  se  wollen 
b  Sich  gegenseitig  die  Befugniss  einraunien,  Beamte 
Kaordnen,'  welche  sich  von  der  richtigen  Contrôle  und 
bp.  Erhebung  dieser  Steuer  in  dem  anderen  Gebiete 

Ueberzeugung  verschafTen  soUen. 

B.     TVegen  des  Biers 
m  Seine  Durchiaucht  die  derinaien  schon  von  der 
rication  dièses  Getrankes  in  Ihren  Landen  zu  ent« 
itende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag  der  dieser«       ^ 
in  Preussen  bestehenden  Steuer  herabsetzcn. 

TVegen  der  Besteuerung  des   inlàndiachen 

Tabacksbaues, 

Seine    Durchiaucht    wollen    eine    den    dermaligen 

lischen   Steuergesetzen   uber  diesen   Gegenstand 

»rechende  Yerordnung  fur  die  Unterherrschaft  des 

îtenthums  Schwarzburg-Sondersbausen  ergehen  las^ 

ubernehmen  auch 

l  wegen  der  Steuer  vont  injàndischen  TVeinhau 
»lbe  80  eben  zu  G.  ausgesprochene  Verptlichtung 
den   Fall,     dass   innerhalb    Ihrer    mehrgedachten 
lets^heile   Weinbau  zur  Kelterung   von   Most   von 
iten  betrieben  werden  sollte. 

E,     Wegen  des  Salzes 

Seine  Durchiaucht  eine  Binrichtung  in  der  Art 

fen,    dass  die  Gemeinen   der  Unterherrschaft  des 

Itenthums  Schwarzburg-Sondersbausen  nur  ein  nach 

,,Bevolkerung  und  mit  Riicksicht  auf  den  grosseren 

minderen  Bedarf  zur  Viehfiitterung  und  zum  Fa« 

»ogebrauche    abgemessenes   Salzquantum   von   der 

le  zu  Frankenhausen  abnehmen  diirfen,   und  dass 

abgenommenen  Quantitaterï  auf  Salzbiicherf  welche 

Gemeinen  oder  den  Umstandep  nach  auch  einzel* 

grosseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten  zu  er« 

sind,  abgeschrïebeo  werden.    Die  Einbringung 

Ss 


schatten   zu   balten,    in   weichen   die  gcdac 
andere  Gegenstande  mit  elner  Verbrauchsstc 
sind,   oder  ferner  belegt  werden,  so  aiso, 
Artikel  ganz  den  inlandischeD  gleich  behand 
mussen. 

G.  Da  endllch  der  Débit  der  Spieikart 
Koniglich-Preussischen  Staaten,  wie  auch  in 
lichen  Unterherrschaft  zu  den  Staatsinonopoli 
so  bleibt  der  Uebergang  derseiben  gegenseiti| 

Art  6.  In  Folge  der  in  dem  vorberget 
tliiel  verabredeten  Anordnungen  wird  mit 
Ausnahme  des  Salzes  und  der  Spieikarten,  i 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  B< 
auch  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,  zw; 
Unterherrschaft  des  Furstenthums  Schwarzt 
dershausen  und  den  Koniglich  -  Preussischei 
nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  frem< 
rainen  Landen  und  Landes theilen,  ein  vollig 
unbelasteter  Verkehr  mit  den  gegenseitigei 
nissen  und  Waaren  Statt  flnden ,  und  es  hori 
namentlich  auch  aile  Binnenzoile,  dieselben  n 
her  unter  dem  Namen  Geleit  oder  unter  xtf, 
anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganzii 
Art.  7.  Die  Chausseegelder  oder  andere 
selben   bestehende   Entrichtungen ,    eben   so 
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■ 

ich  sbil  dabe!  ein  Unterschied  je  nach  der  Qaaiitat  183S 
ter  Herkunft  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
ait  finden  diîrfen.  Das  dermalen  in  Preussen  nach 
iB  allgemeinen  Tarife  vom  28sten  April  1828  be- 
rhènde  Ghausseegeld  soll  als  der  hocnste  Sais  aii- 
sehen,  und  hintiihro  auch  in  der  Untcrherrschaft 
B  Fiirstenthums  Schwarzburg-Sondershausen  nicht 
erstiegen  werden.  Besondere  Brhebungen  von  Thor-  ^ 
srr-  und  Piiastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
rn  da  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grund- 
aie  gemass  aufgehoben,  und  die  Ortspflaster  deil 
Ausseestrecicen  dergestalt  eîngerechnet  werden,  dasa 
roiî  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen 
rife  zur  Erhel^ung  kommen. 

Arts.  Es  wird  gegenseUig  anerkannt,  dass  aile 
Btimmungen,  welche  zur  Befôrderung  einer  freieren 
•vegung  der  Gewerbsamkeit>  und  iîber  die  Befug*' 
le  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem  an- 
^n  Ârbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  iîber  den  Bezug 
*  Markte,  iîber  die  Herstellung  eines  gleichen  Miinz-^ 
Ms  -  und  Gewichtssystems  etc.  in  dem  Thiîringischen 
feinsvertrage  vom  lOten  Mai  dièses  Jahres,  und  int 
Éi  Vertrage  iîber  die  Anschliessung  des  Thiiringi- 
iten  Yereins  an  den  Gesammt-Zollvefein  vom  llteii 
d.  J.  enthalten  sind,  auch  auf  die  innerhaib  des 
sischen  Gebietes  belegencn  souverainen  Fiîrstlichr 
arzburg-Sondersh^usenschen  Besitzungen  in  dem 
se  Anwendung  finden   sollen,    als  wenn   sie  dem 

wartigen  Vertrage  wortlich  eingeschaltet  waren. 
Art.  9.     Gegenwârtîger  Vertrag  soll   unverâ^gliçb 
landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es  soU 
die  Ratifications -Urkunden  binnen  sechs  Wochen 

lin  ausgewechselt  werden. 
Dess  zu  Urkund  ist  derselbe  voiï  den  beiderseiti* 
Bevollmachtigtén   unterzeichnet    und    untersiegeit 
en. 
So  geschehen  Berfin ,  den  8ten  Juni  ^1833.. 

•  KiJHNEé     E.  MiCHAELTS.     CaBI^Fr.  Ldw.  V.WÉ»lfJ& 

ÎCL.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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41.  * 

Ti^aité  entre  les  Etats-unis  de  VAi 
rique  septentrionale  et   la  tribu  i 
dienne  d^ Appalachicola    en  Florii 

du  18.  Juin  1833. 

(Acts   passed  at  the  first  session  of  the  23  Coi 
of  The  United  States.    Append.  p.  43.) 

The  undersigned  Chiefs  for  and  in  behalf  of 
selres,   and  Warriors  voluntarily  relinquish  ail  the 
vileges  to  which  they  are  entitled  as,  parties  to  a  t 
concluded  at  Camp  Moultrie  on  the  18tb  of  Se| 
ber   1623,    and   surrender  to  The  United   Stata 
tbeir  right,   title  and  interest  to  a  réservation  ofli 
made  for  their  beneât  in   the  additional  artide  o(| 
said  Treaty  and  which  is  described  iu  tbe  said  a 
as  commencing  ^^on  the  Appalachicola ,    at  a  poii 
include  Yellow  Hare's  improvements,   thence  up 
river  four  miles;   thence,  west,  one  mile;   thence 
therly  to  a  point  one  mile  west  of  the  beginning; 
thence  east,  to  the  beginning  point** 

Art  IL    For,  and  in  considcradoir  of  aiud 
The  United  States   agrée  to  grant,    and    to 
in  three  (3)  years  by  patent  to  Mulatto  King  or 
capasacy;    and  to  Tustenuggy  Hajo,    head  Cbû' 
Ematlochees  town,  for  the  beneât  of  themselves, 
Chiefs,  and  Warriors,  a  section  and  a  balf  of  laj 
each  ;  or  contiguous  quarter  and  fractional  sections 
taining  a  Ill^e  quantity  of  acres;  to  be  laid  of  hère 
under  the  direction  of  the  Président  of  The  Ui 
States  so  as  to  embrace  the  said  Chiefs  fîelds  and 
provements,   after  the  lands   shall  bave  been  survc 
and  the  boundaries  to  correspond  with  the  public 
veys;   it  being  understood   that   the  aforesaid  Ci 
may   with  the  consent   and  under  the   advisement 
the  Executive   of  the  Terrîtory  of  Florida^    at  "' 
time  préviens  to  the  expiration  of  the  above  three  y< 
dispose  of  the  said  sections   of  land,    and  migrate 
a  country  of  their  choice;  but  that  should  they  rei 
on  their  lands,  The  United  States  will  so  soon  as  Bli 
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nd  and  the  Seininoles  generally  hâve  miffrated,  nu-  188S 
r  the  stipulations  of  the  treaties  concluded  with  them,       "" 
Jidraw   the  immédiate  protection   hitherto  extended 

the  aforesaid  Chiefs   and  Warriors  and  that  they 
sreafter  become  subject  to  the  government  and  laws 
the  territory  of  Florida.  — 
Art.  III.    The  United  States   stipulate  to  continue 

Mulatto  King  and  Tustenuggy  Haio,  their  sub- 
iefs  and  Warriors  their  proportion  oi  the  annuity  of 
NX))  five  thousand  dollars  to  which  they  are  entitled 
1er  the  treaty  of  Camp  Moultrie,  so  long  as  tha 
ninoles  remam  in  the  Territory,  and  to  advance 
ir  proportional  amount  of  the  said  ànnuity  for  the 
ince  of  the  term  stipulated  for  its  payment  in  fhé 
ity  aforesaid,  whenever  the  Seminole»  nnally  remofc 
sompliance  with  the  terms  of  the  treaty  concluded 
Payne's  landing  on  9th  May  1832.  — 

Art.  ly.  If  at  any  time  nereafter  tbe  Chiefs  and 
rriors,  parties  to  this  agreement,  should  feel  dispo- 

to  migrate  from  the  Territory  of  Florida  to  the 
titry  allotted  tb  the  Creeks  and  Seminoles  in  Ar- 
èas  ,1  should   they  elect  to  sell  their  grants  of  land 

Èrovided  for  in  the  first  article  of  the  treaty,  tbey 
^\  defray  from  the  proceeds  of  the  sales  of  said 
'^  or  n'om  their  private  resources  ail  the  expenses 
heir  migration,  subsistence  etc.: —  but  if  they  pre* 
tbey  may  by  surrendering  to  The  United  l^tatea 
\he  rightft  '  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
mus of  this  agreement,  become  parties  to  the  oblU 
ins,  provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con- 
nI  at  Payne's  landing  with  the  Seminoles  on  the 
|of  May  1832,  as  a  constituent  part  of  said  tribe, 
reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
las.  The  United  States ,  in  that  event ,  agreeing 
ly  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réserva- 
relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty ,  in 
don  to  the  rights  and  annuities  the  parties  may 
lire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  landing.  — 
In  testimony  whereof  the  Commissioner ,  James 
sden  in  behalf  of  The  United  States  »  and  the  un-. 
Igned  Chiefs  and  Warriors  havp  hereunto  subscri^ 
I- their  names,  and  afBxed  their  seals. 
?  Done  at  Pope*s,  Fayette  county  in  the  Terfitory 
Florida,  this  eighteenth  day  of  June,  one  thousand 
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Mulaito  Kifigt  «r  Y  h  hiih  Bmii  in»  X  bi 

Tiistenuffgy  hajo  in»  X  ■■ 

Yollow  (lare  fii»  1  ni 

John  Walker.  &»  X  na 

Yon«lo-hajo  Mi»  X  ■§ 

Cath-a-hajo  A»  X  ■■ 

Lath-la-yahola  1»  X  ■■ 

PahoiiU  TusUnnockej  1»  X  h 

Tu««  -  caio  -  bajo  ki»  X  m 

W«.  li  PoFB,  Sob-Ageat 

Jlg«  MiULKa«  Interpréter,  bis  X 
M  WalAtt,  Interpréter,  bis  X 


«■ 


T^  ^ifanigned  Chiefs  ^r  and  in  b^alf  of  I 
M^v^ ,  m4  Wamor»  voluntarilv  relinqoish  ail  tk 
*«;«|L^  iv  ^Uvli  lk«v  are  entitled  as  parties  to  ati 
^nMv*m^>I  ai  Camp^Moultrie  on  the  18th  of  Sc| 
tKM  l^i.  jikI  aurrender  to  The  United  Sutt 
;  >vx»  \  t^hi .  tîlU  and  iater«$t  to  a  resenration  of 
'^i.k^i^è  iv<  ikcîr  Wnelit  ia  tbe  additional  article  « 
^»v.  (nviACx  and  ^bicb  i»  d<9cribed  in  said  artic 
^ >vJ^^N«i«>«<inf  on  the  CbaltâbiMchie,  one  mile  I 
t\v^ Va3^«m«*x> «  bouse;  tkMKi^  up  said  river  foo 
•^S  ^kvm^'i^  one  mile  wcst;  tbeoce  soatherly  to  a  | 
v>^  wiV\i<^l  ofthe  beginning;  ibeace  east  to  th 
^*9M*iu|;  point** 

Article  IL  For  and  in  consi^cration  of  said 
aion  the  United  States  agrée  to  grsat  and  to  o 
in  three  (3.)  years,  by  patent  to  Econchatimic 
the  benefit  of  himself,  sub-Chiefs  aad  Warriors 
sections  of  land  ;  (or.  contiguous  quarter  and  frac 
sections  containing  a  like  quantity  of  acres)  to  b> 
otr  hereafter  under  the  direction  of  the  Prcsîde 
the  United  States  ^o  as  to  embrace  the  said  ( 
fields,  improvements  etc.,  after  the  lands  shall 
boen  stirveyed,  and  the  boundaries  to  correspond 
the  public  surveys;  it  being  understood  that  the  afor 
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F  the  Executife  of  the  Territory  of  Florida,  at  any  1838 
me  previous  to  the  expiration  of  the  above  three 
aars  dispose  of  the  said  sections  of  land,  and  migrate 
»  a  country  of  their  choice;  but  tbat,  shouid  they 
rmain  on  their  lands,  the  United  States  i^vili,  so  soon 
i  Blunt's  band  and  the  Seminoles  generalty  hâve 
Bgrated  under  the  stipulations  of  the  treaty  concludcd 
;tli  them»  withdraw  the  immédiate  protection  hitherto 
itended  to  the  aforesaid  Chief,  bis  sub-Ghiefs  and 
^arriors,  and  that  they  thereâfter  become  subject  to 
m  government  and  laws  of  the  Territory  of  Florida.  — 
Article  ill.  The  United  States  stipulate  to  con- 
ftoe  to  Econçhatinico ,  his  sub-Chiefs  and  Warriors 
«r  proportion  of  the  annuity  of  (5000)  five  tbousand 
»]lars  to.  wbiçh  they  are  entitled  under  the  treaty  of 
Eimp  Moultrie,  so  long  as  the  Semitioles  remain  in 
e  Territory,  and  to  adVance  their  proportional 
cBount  of  said  annuity  for  the  balance  of  the  term 
p'ulated  for  its  payment  in  the  treaty  aforesaid,  wben- 
mt  the  Seminoles  finally  reiaove  in  compliance  witb 
e  terms  of  the  treaty  concluded  at  Payne's  landing 
I   9th  May  1832.  — 

Article  IV.  If  at  àny  lime  hereafter,  the  Cbiefii 
ri  Warriors  f  parties  to  this  agreeinent^^  shouid  feel 
bposed  to  migrate  frôm  the  Territory  of  Florida  to 
k  country  aliotted  to  the  Creeks  and  Seminoles  in 
dansas  ;  shouid  they  elect  to  sell  their  grants  of  land 
^  provided  for  in  the  first  article  of  this  treaty,  they 
bst  defray  from  the  proceeds  of  the  sales  of  said 
lld,  or  from  their  private  resoorces,  ail  the  expences 
^  their   migration   subsistence   etc.  -—     But  if  they 

fer  they  may  by  surrendering  to  the  United  States 

jl  the  rights  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 

iions  of  this  agreement,   become  parties  to  the  obli- 

Sons,   provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con^ 

ided  at  Payne's  landing  witb  the  Seminoles  on  the 
May  1832  as  a  constituent  part  of  said  tribe,  and 

nite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
(rkansas,  the  United  States,  in  that  event  agreeing 
0  pay  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réservation 
riinquisbed  in  the  first  article  of  this  treaty;  in  ad- 
lition  to  the  rights  and  immunities  the  parties  may 
tquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  landing.  — 
In  testimony  whereof  the  Commissioner ,    James 
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|88S  Gadsden ,  -  in  behalf  the  United  States  and  the  onder- 
signed  Chiefs  and  Warriors  hâve  bereunto  aubscribei 
tbeir  names  and  afBxed  their  seals. 

Done  at  Pope's,   Fayette  county  in  the  Territort 
oF  Florida  tbis  eighteentb  day  of  June,    one  tboasaMl 
eight  bundred  and  thirty-tbree,   and  of  tbe  indepea-j 
dence  of  tbe  United  States  tbe  fifty-eigbtb.  —         P^ 

James  GadsdeSiJ 

Econ  *  cbatir  mico 
Billy  Hampkifi 
Kaley  Senebab 
Elapy  Tustenuckey 
Vaaxcy  Hajo 
Foso-a-matbia 
Làtb-la-fi-cicio 

Witnesses  — 

Wm.  s.  Popb,  Sub- Agent. 
Robert  Larance.    ' 
Joe.  Miller,  bis  X  mark,  Interpréter. 
Jim  Walker»  bis  X  mark.  Interpréter. 


bis 
bis 
bis 


bis 
bis 


X  mark. 

X  marJc. 

X  mark, 
bis  X  mark, 
his  X  mark. 

X  mark. 

X  mark. 


jictâ  de  ratification  du  Président  des  JEtats-iaà 

fV  lier  cas  ^  a  treaty  between  Tbe  United  Stalsj 
and  tbe  Appalacbicola  Band  of  Indians,  was  madeflu 
concluded  at  Pope's,  Fayette  county,  in  tbe  TerriM] 
of  Florida,  on  tbe  18tb  day  of  June,  one  thoiuinl 
eight  hundred  and  thirty-three  by  James  Gadsdc^ 
Commissioner,  on  the  part  of  The  United  States 
the  Chiefs  and  Warriors  of  the  said  Appalacbicola  f 
of  Indians,  on  the  part  of  said  Band;  whicb  Ti 
is  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit  le  sexte 
Traite.) 

N0W9  thereforej  be  it  known^  thai  /,  ^m 
Jackson^  Président  of  The  United  States  of  Aniericil 
baving  seen  and  considered  said  treaty ,  do ,  by  si 
with  the  advice  and  consent  of  tbe  Senate,  as  expreii*! 
ed  in  their  resolution  oft  the  eighth  day  of  Apnl  osil 
tbousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept,  ratiG[| 
and  confirm  the  same  and  every  clause  and  article  tbereot 

In  testimony  ivhereof^  I  bave  caused  the  aeal  ^^ 
Tbe  United  States  to  be  bereunto  afBxed,  baving  sig>*' 
ed  the  same  with  my  band. 


\é 
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Done  at  the  City  of  Washinston ,  tbis  tweiftb  âay  1888 
April  in  the   year  of  our  Lord  one   thousand  eight 
ndred  and  thirty-four,    and   of  the  independence  of 
16  United  States  of  America  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lanb, 
Secretary  of  State. 


à2. 

^aité  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
5  Saxe-Cohourg'ùotha  j  concernant 
s  relations  de  douane  et  de  corn- 
esrce  et  les  impots  dont  les  produits 
idigènes  du  district  de  Volhenrode 
mns  le  Duché  de  Saxe-Cobourg-^Go--^ 
^ha  sont  à  charger.     En  date  du 

26-  Juin  1833- 

(Ratifie  à  Berlin ,  le  2.  Décembre  1833.) 

ÎKetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preossischen  Staateo; 

1833.   Nro.21.) 

-  Nachdem  zwischen  Sr.  Mai.  dem  Ronige  von 
^ussen  und  Sr.  Herzogl.  Durcnl.  dem  Herzoge  voii 
^lisen  -  Coburg  -  Gotha  tinter  dem  4ten  Juni  1829  \tk 
âehong  auf  die  Erhebung  der  Zolle  an  der  aussere» 
Hize  der  Preussischen  Monarchie,  sofern  diesc  auch 
I  Verbrauch  des  im  Preussischen  Gebiete  einge« 
lossenen  souverainen  Herzoglich-Sachsen-Coburg« 
thaischen  Amts  Voll^enrode  treffen ,  ein  Vertrag  auf 
i  Zeitraum  bis  zum  Ende  des  Jahrs  1834  abge- 
lossen  worden  ist;  das  hiedurch  begriîndete  Verhâlt* 
\  aber  dermalen  in  Folge  der  jiingst  zum  Abschlusa 
iommenen  Vertrage,  wodurch  die  Preussischen  Pro- 
ften ,  in  welchen  das  Herzogl.  Sachsen  -  Coburg- 
thaische  Amt  Volkenrode  eingeschlossen  ist,  und 
anderen  Landestheile  des  Herzoglichen.  Gebiets, 
'obl  anter  sich^  als  mit  anderen  deatschen  Landera 
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VSS$  \n  «aeii  Zollverband   getreten  sind ,   demgemaue 
Jerweîte  Verabredungen ,    namentlich   aucn  in 
dtsr  Besteaerung  der  inlandischen  Brseugnisse,  n 
m.iciic  :  so  baben  su  diesem  Behaf  za  BeToUmachi 
«nuDiic  und  xwar: 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preossen: 

Alterhôchst  -  Ihren  Geheimen  Ober-Finamrath, 
t^"-:^  H.\::sLius  Samuel  Kuhne^   Ritter  etc.  und 

\!ierbôch«t- Ibren  Geheioien  Legationsrath,  j&i 

M:v:.\jLt:U.i .   Ritter  etc.  und 

Seine  Durchl.  der  Herzog  von  Sachsen-Coborg-G 
Uocb»!  -  Ihren  Kammerherm  und  Minister-Resi 
tefl,  dea  Oberstlieutenant  Otto  TVilhelm  Cari 
K*jder  ; 

▼on  wetchen,  unter  Vorbehalt  der  beîderseitigen  hm 
kerriicben  Genehmigung  nachstehender  Vertrag  af 
schiossen  wurden  ist 

Art.  1.  ^Das  wegcn  des  im   Preusskchen 
elngeschlossenen  Herzogl.  Sachsen-Coburg-Gotbaii 
Amts  Volkenrode   den  Uerzoglichen  Kaasen  in  ~ 
biing  auf  die  Zollgelille  zu  gewahrende  jahriicbe 
kooiinen  soll  fom  Isten  Januar  1834  an   nach  Mi 
gabe  des  Rein-Ertrags,   welcher  in  dem  Gebiete 
xwischen   Preussen,    Baiem,    Sachsen,    Wiirteo' 
Kurhessen,    dem   Grossberzogthum    Hessen   and 
Thuringischen    Zoll  -    und    Handelsvereine    durch 
Vertrag  v.  11.  Mai  d.  J.   begriîndeten   Gesammt- 
▼ereins  auflcommen   wird,   anderweit  regulirt  ood 
Betrag  desselben  aucb  fortan  wie  bisher  auf  eiiieki'|ei 
slinimte  Summe  von  3  xu  3  Jabren  verabredet  werA%i 
welcbe  Summe  in  gleichen  Viertbeilen  in  den  Moi 
Marz,  Juni,  September  und  December  zur  Verio 
Seiner  Durchiaucht  des  Herzogs  ?on  Sachsen-Cobtff 
Gotha  bei  der  Haupt-Zollamts-Kasse  zu  NordhaiHi> 
bereit  stehen  wird.     Zur  Feststellung   dieser  SoiBi> 
wird  die  Herzogliche  Regierung   eine  Uebersicbt  ^ 
neuesten  Bevolkerung  des  Amtes  Volkenrode  mittheikii 
und  Jiiemit  von  3  zu  3  Jahren  in  denselben  Termineii 
in  Mrelchen  die  Aufnahmc  der  Bevolkerung  in  dem  Preiui'^ 
schen  Staate  erfolgt,  fortfahren. 

Art  2.  Wegen  der  steuerfreien  Einlassung  der  m 
Attesten  des  Uerzoglichen  Hofmarschall  -  Amtes  fiir  <fi 


h. 
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[ofbaltung  Seiner  Durchiaacht  des  Herzogs  Ton  Sach*  18S8 
ni -Coburg»  Gotha  eingehenden  Waaren  mitteist  Ein- 
schauDg  des  auf  dièse  Waaren  treffenden  Steuerbe- 
âges  in  die  nachstfâliîge  Quartalzahlnng ,  bewendet 
(  bei  der  Verabredung  im  9ten  Artikel  des  Vertrages 
»in  4ten  Joli  1829. 

Art  3.  Nicht  minder  verbleibt  es  bei  denjenigeo 
estimmungen,  welche  îm  Artikel  12  Jenes  Vertrages 
ver  die  gegenseitig  zu  gewahrende  iJnterstîitzung  in 
sr  Contrôle  der  Steuern  and  in  dcr  Bestrafung  der 
Leuervergehen  enthalten  sind,  woneben  im  Aligemeinen 
ich  die  Stipulationen  des  Zoll-Cartells,  welches  unter 
sm  11.  Mai  d.  J.  gleichzeitig  mit  dem  Anschiusse  des 
liiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereins  an  den  Ge- 
mmt  -  Zollverein  errichtet  worden  ist,  auf  die  Ver* 
iltnisse  des  Amtes  Volkenrode  voile  Anwendung  finden 
lien. 

Art.  4.  In  Bctreff  der  Steuern  vpn  inneren  Er- 
rvgnissen  and  wegen  des  Saizdebits  ist  im  Anschiusse 
L  die  aach  hieruber  bereits  in  dem  Vertrage  Vom 
^  Juli  1829  enthaltenen  Stipulationen  Folgendes  ver- 
mdet  worden: 

A.  fVegen  des  Branntweins 
»ll  die  im  5ten  Artikel  jenes  Vertrages .  zugesagte^ 
«iher  aber  im  gemeinsamen  Einverstandnisse  dér  bd- 
^rseitigen  Regierungen  ausgesetzt  gebliebene  Einfiih- 
I  ng  einer  Steuer  auf  die  Fabrication  dièses  Getrankes, 
cslche  der  Preussischen  im  Steuersatze,  so  wie  in  deh 
rhebungs-  und  Controlformen  vollig  entspricht,  spa- 
atens  vom  Isten  Januar  1834  an  unfehibar  erfolgen, 
\à  zu  diesem  Ende  wollen  Seine  Durchlaucht  der 
•crzog  von  Sachsen-Coburg- Gotha  dieselbe  Verord* 
)ng  wegen  der  Erhebung  jener  Steuer,  welche 
«chstdieselben  als  Mitglied  des  Thiiringîschen  ZolU 
id  Handelsvereins  fur  Ihre  diesem  Vereine  angehori* 
^n  Lande  erlassen  werden,  gleichmaasig  auch  fur 
%%  Amt  Volkenrode  ergehen  lassen. 

Es  soi!  sodann  der  Ertrag  der  Branntweinsteuer 
i  der  Preussischen  Monarchie  nebst  denjenigen  Staa* 
tti  oder  Gebietstheilen  anderer  Staàten,  mit  welchen 
reussen  vertragsmassig  in  Gemeinschaft  des  Ertrages 
iescr  Steuer  stehet,  mit  dem  Ertrage  derselben  Steoer 
i  dem  Amte  Volkenrode  zusammengeworfen  werden, 
tid  eine  Theilung  dièses  Gesammt- Ertrages  zwischen 
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18SS  bâden  contrahirenden  Theilen  nach  dem  VeriiSItoisie 
der  Bevolkerung  der  Preussischen  Monarchie  nnd  dcr 
ubrisen  vorgedacbten  Staaten  oder  Gebietstheile  a 
der  Bevoikerung  des  Amtes  Volkenrode  am  Schlane 
eines  jeden  Jahres  in  der  Art  Statt  finden,  dass  (fie 
danach  auf  der  einen  oder  anderen  Seite  sich  erge* 
benden  Mindér-Ertrage  durch  nachtragliche  Vergotmif 
Ton  dem  anderen  Theîle  ausgeglichen  werden. 

Was  die  Beaufsichtigang  der  Branntweinsteaer  h 
dem  Amte  Volkenrode  betrifift,  so  bewendet  es  bei  dei 
hieruber  bereits  in  dem  6ten  Artikel  des  Vertragei 
Tom  4ten  Juli  1829  enthaltenen  Bestimmongen. 

B.     TVegen  des  Biers 
wollen    Seine   Herzogliche  Durchiaucht  die  dernuda, 
schon   Ton   der  Fabrication   dièses  Getrankes  in  f  ~ 
Amte  Volkenrode  zu  entrichtende  Abgabe  nicbt  m 
den  Betrag  der  dieserhalb   in  Preussen   bestehenfa^ 
Steuer  herabsetzen. 

C.     TVegen  der  Besteuerung  des  inlàndiachm 

Tabackshaues 
woIIen  Seine  Herzogliche  Durchiaucht  eine  den  dtf- 
maligen  Preussischen  Steuer -Gesetzen  entsprecbeDè 
Verordnung  auch  fur  das  Amt  Volkenrode  ergelM 
lassen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwarti{tt 
Yertrages  nicbt  andern;  Hochstdieselben  îiberneliMl: 
auch: 

D.     TVegen  der  Steuer  pom  inldndischen  TVeinki» 

dieselbe  obcn  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  ft 
den  Fall,  dass  innerhalb  des  Amtes  Volkenrode  Wea- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  von  Privaten  betriebci 
werden  sollte. 

E.  TVegen  des  Salzes 
wollen  Seine  Herzogliche  Durchiaucht,  im  Anschlaist 
an  die  auch  hieriiber  îm  zweiten  Absatze  des  lOteû 
Artikels  im  Vertrage  vom  4ten  Juli  1829  bereits  eot- 
haltene  Bestimmung,  eine  Einrichtung  in  der  Art  tre(- 
fen,  dass  fur  die  Gemeinen  des  Amtes  Yolkenrodi 
nur  ein  nach  der  Bevoikerung  und  mit  Riicksicbt  «of 
den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur  Viehnitteroog 
und  zum  Fabrikengebrauche  abgemessenes  Salzqaai- 
tum  geliefert,  und  dass  die  aus  der  Herzoglicbei 
Faktorei  oder  Sellerei  abgenommenen  Quantitaten  aof 
Salzbiicher,  welche  den  Gemeinen,  oder  den  Unutafl- 
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in  nach  aach  einxdnen  grossereîi  Gran^besitzern  oder  ISK 
ibrikanten  za  ertheilen  sind,  abgeschrieben  werden. 
«r  Transport  det  far  das  Amt  Volkenrode  erforder- 
ihen  Salzea  durch  das  Koniglich-Preussische  Gebiet 
foigt  aucb  fernerhin  abgabenfrei  untar-der  im  vor- 
Bdacbten  Ârtikel  10  des  Vertrages  vom  4ten  Juli  1829 
sttimmten  Contrôle. 

Die  Einbringung  von  Salz  ans  dem  Amte  Volken- 
»de  in  das  Preussische  Gebiet  bleibt  verboten. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  Mehi  aller  Art,  Oraupen, 
ries,  Niideln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Fleiscb, 

sey  friscb,  gesaizen  oder  gerauchert,  in  Preussi- 
be  htadte,  wo  Mahl-  und  Schiachtsteuer  besteht,  ist 
Bse  Abffabe  eben  so,  wie  von  iniandischen  gleich- 
ligen  Brzeagnissen  zu  entrichten,  und  es  ist  gleich-r 
issig  auch  bei  der  Einfubr  Preussischer  Erzeugnisse 
T  eben  bezeichneten  Art  in  solche  Ortschaften  des 
Dtes  Volkenrode  zu  halten,  in  welchen  die  gedachten 
sgenstande  mit  einer  Vcrbrauchssteuer  belegt  sind, 
cr  kijnftig  etwa  belegt  werden,  so  aiso,  dass  dièse, 
tikel  ganz  den  iniandischen  gleich  behandeit  werden 
Essen. 

G.  Auch  wegen  der  Spfêlkarten  endiich  verbleibt     ' 
bei  den  hieriiber  im  ersten  Abschnitte  des  Artikels  10 

■  Vertrages  vom  4.  Juli  1829  enihaltenen  Bestim- 
iùen ,  und  bei  dem  Verbote  der  Einbringung  von, 
ielkarien  aus  dem  Amte  Volkenrode  in  das  Kohig-*' 
b-Preussische  Gebiet 

Art.  5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
el  verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleiniger 
cmahme  des  Saizes  und  der  Spieikarten,  so  wie  der 
lie,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteueruog 
eh  der  fremden  Erzeugnisse  eintritt,  zwischen  dem 
Iverainen  Herzoglich  -  Sachsen  -  Coburg  -  Gothaischen 
ite  Volkenrode  und  den  Koniglich  -  Preussischen 
nden,  nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  frem<<  « 

n  souverainen  Landen  und  Landestheilen,  ein  vollig 
ier  und  unbelasteter  Verkehr  mit  den  gegenseitigen 
teugnissen  und  Waaren  Statt  finden,  und  es  horen 
inach  namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieselben 
igen  bisher  unter  dem  Namen  Geleit,  oder  unter  irgend 
ler  anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganzfich  auf. 

Art.  6.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der« 
ben  bestehende  Entrichtungen  ^  eben  so  Pflaster-^ 
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„  .  Jnkfin  •  wmà  Fahrgelder ,  sind  twar  note 
#ttii  .u»i;«BKir*jcàeflen  Auftiebung  nicht  begriSa 
lAâivcM  -^àUKti  uuA  «i«curilge  Brhebungen ,  ohneRidi 
«.•I.  u  Htf  ïïr  Râchaung  der  Landeskassen  * 
^c.->  ''!«aLU«rvH:aL:4£'.ea.  lumentlich  einer  Gemeine 
^jiMftm.  nir  n  ^ein  B«trage  beibehalten  oder 
Mi^riiTîii:  «efvitî!!  i.jnn«fi,  als  aie  den  gewohnG 
!«•  «uMUiiic*-  -  uiu  L  •iGerxiicanf^koaten  angemessen  à 
utj>  -wM  A^iKMi  iio  La£«rschied  je  nach  der  Quai 
«et  i«i\aiiic  .lur  srajuportirten  Gegenstande 
>au    tii«*mi   iiîr'eiL 

y^9    i«f  *iidien  :n  Prea«sen  nach  dem  allgemdi 
**^i*<«    uiR  i!S;e!i  \pnl  18*28  bestehende  Chausseegi 
•uu      là    it^r    aûcnsce    Satz    angeseben,    und   hinfS 
:u«.:i   ti  avtn    lince  Volkenrode  nîcht  ubersliegen 
Mfi.     louiiùtîTi;*  Ërb«bun<;en  von  Thorsperr-  und 
s.v«  v^ff«i«T'*t  ?<iilei]  jut  chau<sîrten  Strassen  da,  wo 
T«««.:t    N:>;.t:*t«*i  «   i^m  vor«tehenden  Grundsatze  gei 
iu:^*ri:u«}««i.    in^  viitf  Orts-Ptiaster  den   Chauss 
:\*.ii    ««•'^«f^.iit    ein^ifrechnet  werden,    dass  davoDBtfl 
«ic     /^au>»tf<!f:c*^iu«;r   aach   dem  allgemeinen  Tarif 

iii.  '.     il-»  ^Iri  se^enselt'io:  ancrkannt. 
.k:>4Mtiuiuii^»;ti .   ^triche   zur   Betorderung   einer 
'iv*»^;;^uii;^    Il  aer  Gei«erb$amkeit,    und   uber  die 
u^>.i»»«;   it:r  L  riLerihanen  des  einen  Gebietes,  in  U 
■iwcttii    V.  ôeit  utid  Erwerb  zu  suchen ,   iiber  den  b 
«.^   4«i   Mûiiice«   iiber   die  llerstellung  eines  glddia 
HLii«.  «  MaiK<»-  uod  Ge^ichtssy stems  etc.  in  dem  Tlii- 
.:if4<>».iiv'u   ^creins>ertrage   vom   lOten    t.  M.,   and  il 
4^.u  '•  .«Il  i;^^'   iiber   die  Anschliesçung  des   TbiîriB||' 
^.iva  ^  .««liis   iii   d«*Q  Gesammt-Zollvereîn  vom  lit* 
«.    V    .ULiiait^'ii    ^ad,   aucb   auf  das  Herzogliche  Arf 
^  v-.ik^«uvf%Àt;   il  vien  Mjias$e  Anwendung  finden,  als  vti> 
»«v-  avui  ^<^<u««jrù^ea  Vertrage  wortlich  eingescball^ 

\.  i.  :^  l>ie  Dïiiier  dea  gegenwartigen  Vertragtf 
«■:^  ^v/iMUÔ^  ;>is  xun  Isten  Januar  1842  festgesejsti 
^'1^  ùvr  ^^crjji;  wahrend  dieser  Zeit,  und  sji^ 
xUHiA  u^iiii  Xooattr  vor  dem  Ablaafe  derselben  nicU 
^vkûiKÎîgc,  ^  5oli  er  als  noch  anf  zwolf  Jabre,  Ob' 
\%»  ioti  «Oit  s^ôll  zu  iwoif  Jahren  verlSogert  angese* 
bvu  ^«rde«k 
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Arts.   Gegenwartiger  Vertrag  soll  sofort  xur  la^-.lSSS 
»herrlîchen  Ratification  vorgeiegt,  und  es  sollen  die 
atifications-Urkunden   binnen   sechs  Wochen  in  Ber- 
I  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  der  Vertrag  von  den  bei- 
srseitigen  Bevollmachtigten  mit  Beidruckung  ihrer 
iégél  ùnterzeichnet  worden. 

Se  geschehen  Berlin,   den  26sten  Juni  1833. 

DW.  KijHNE.    B.  MiCH AELIS.    O.  WiLH.  CaRL  V.  RoDER. 

(L.  s.)  (L.  s.)  (L.  S.) 


43- 

yaité    d^Vnkiar-Iskelessi    entre  la 

\ussie  et  la  Porte  Ottomanne^  signé 

Constantinople  le  8.  Juillet  iS33**) 

Traduction  française  de  l'original  russe. 

^oyage  à  la  vapeur  sur  le  Danube,   par  Michael  /• 
Quin^  traduit  de  rAnglais.) 

S.  M.  I.  le  très  haut  et  très  puissant  empereur  et 
Ltocrate   de  toutes  les  Russies  et  S.  H.  le  très  haut 


^ 


*)  Il  est  remarquable  que  les  originaux  russe  et  turc  de  ce 
fameux  traité  différent  matériellement  sur  un  ou  deux  points 
essentiels.  Le  traité,  tel  qu^il  se  trouve  dans  les  archives 
du  Divan  à  Constantinople,  traduit  en  turc  et  adopté  par  la 
Turquie  comme  si  en  propre,  a  été  égi|lement  retraduit  par 
les  dragomans  en  français,  et  si  les^  expressions  dont  ceux-ci 
se  sont  servis  sont  exactes,  elles  décèlent  clairement  la  ré- 
pugnance et  rhumiliante  abnégation  avec  lesquelles,  en  ce 
qui  regarde  la  Porte,  cette  transaction  clandestine  a  été  con- 
clue. Voici  .les  principales  variantes  des  deux  documeos 
authentiques  originaux:  L'original  russe  ne  spécifie  que  ie 
passage  des  Dardanelles,  tandis  que  le  traité  de  180d  entre 
l'Angleterre  et  la  Porte,  dans  lequel  est  reconnu  à  la  Porte 
Tancien  droit  de  tenir  fermées  les  Dardanelles  en  tema  de 
paix  à  tout  navire  étranger,  spécifie  aussi  la  navigation  de  la 
mer  noire,  c'est  à  dire  du  Bospore,  comme  le  second  point 
auquel  la  convention  se  rapporte  également.  De  cette  manière 
les  Dardanelles  pourraient  devenir  en  tems  de  guerre  Tavant- 
poste  de  l'Ëuxin.  Quand  la  Russie  voudra  entrer  en  guerre» 
il  faudra  que  la  Turquie  s'arme  elle-même  comme  son  alliée 
pour  la  défensive.     L'original  turc»  au  lieu  da  passage  des 
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mm!^   ^^'««nc  empereur   des  Ottoman,   tfgalemol 

^7^   4u   macère    désir  de  maintenir   le  système  è 

*   ie  Miin«  harmonie  heureusement  ëublies  entra 

-<«^^    -^Pâr«s«  ont  résolu  d'étendre  et  de  fortih 


^f':«âi«..«*,    3orte  le  passage  de  la  mer   blanche,  c'ttt 
-<r«    &   H««iitcmjié«,  et  cette  désigoatioo  compreod,  dit 
«»     «UA  -.siuiux.   rUellespont  et  le  Bospore,  en  tiavi 
1    IMS»    .«   Harmare.     Cest  là  un  moyen  évasif  qui  ne 
/oivcc    .•«f>H«uutf.     11  y  a  moyen  sans  doute  d'arranger 
«-K»    ;«    namere  à   flatter  la  fierté   nationale  tnrqae, 
■i-:^'a4i    ft»Mr  a«  parle  que  du  passage  des  Dardanelles, 
i^sii    vrmtf  tfo  tems  de  guerre,   selon  les  disposition 
•tt;%:>c    Mri-rvc  aiiditionnel,   mettrait  la  Russie  en  p 
.<    Jja»(aiiL:iwpltf.       Sote    de    Morning-ChronicU   (l 
wuiiMi  ^uti-oibciel  de  Lord  Palmerstorit  Ministre  S 
«  ^;9k   ir»  sifain»  étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 

.  K;  ^t^vfte  Je  Francfort  (^Frankfurter  Obcrpostamtszél^ 
*^^o.    ^•.  %\\.^   lionne  les   renseignemens    snirans  ur 
.n.^mt.iai'uii  «itf  ce  Traité:   '^Unkiar-lskelessi"  ist  woU 
•j    uiMtri.ier  Orc»aame;  es  soll  lieisseu  :  '^Cbunkiar  Iskeieaî') 
;«>-    '«-jiiiiunjpipiati  des  Kaisers,    ein  Punkt  am  isirfh 
M.  '«.u   ^  <f    j«î^   B«Mporus,    Bujukdere   gegenûber,  wo  ni 
V    v.'tM    .*!»    4UIII    lo.  Jut.    1833    die    rn^sisclie   Hûlfiiaick 
vuii.  :*r:.     \xi  sitfbea  AVîndungen  liegt  die  ungeheure  Waia^ 
H.     *it^«    je«  Boj»poruf   iwischen  dem  Pontus   und  der 
•K.u%!>,  ji»  Jas  sie  verknûpfende  Band.     Nach  den  natôifiEhl^ 
s]î<'!«tfiâiMi   liler  gro««<n  Wasserstrômungen   siud  dièse 
H  a>:ua^«ii   Jurch   «ieben  Vorgebirge   in    Europe   bezelM. 
ùviKu   iui   dem  ent<çegengesetzten  L'fer  eben  so  viele  %èf 
trii .  »a  wie  umgekelirt  den  sieben  Vorgebirgen  des  asiatiidl 
l  ter«  Mtfben  Buctiten  àes  europâischen  entsprecben.    As 
>:^rc«>u  der  Bucliten  auf  der  asiatiscben  Seite  liegt  ChniluS' 
UÀcieM  —  ein  scliuiies  Thaï,   das  von  jeher  die  AateB^ 
»A:iikeit  der  Sultane  als  Belustigungsort  auf  sich  zog.    Sit 
?iia4i  .ter  U  rosse  (gest.  1566)  baute  hier  einen  SommerpalM 
%k*r.    o^MrhoQ  1764  von  Sultan  Mabmud  I.  in  Tollem  Glu* 
^.i    S^TÙi^bninnen    und    Rasensofas    neu    hergestellt,  } 
k-tb.-u  :ioch  iu  Ruinen  sichtbar  ist.    Statt  des  SommerpaliiiM 
Mi  jer   r*e(V  des  Thaïes  hat  Sultan  Selim  IIL  (erdrosieit  tf 
)I8.  ?u:.  I;k>8;  seitdem  herrscht  Mabmud  II.)  in  demVonb^t 
)(iuuxi    eiue    Papîermûhie    angelegt,    welche   das    herrlicM 
)S/iei-  >«.wi  der  Welt  liefem  mûsste,    wenn  die  Gùte  deiN^ 
X-.i  .!er  l^raoht  des  Baues  entsprâche.     Ailes  ist  Yon  Manni^ 
kIi«  Sciie  gro»s  und  bell,   und  das  Ganze  eher  fur  ein  FeA* 
%^.S.\*.v<k  al»  lur  eiue  Papîerfabrik  zu  halten.     Bei  Chaokitf*  ; 
l\Kcie»»t  LiuJeten  die  Russen  ani  5.  April  1833  —  dem  Ortl 
«iuv  «eic^ii^^orische  Bedentung  sichernd,   und  wohl  mag  <i(' 
\tfcit«^«  der  aoch  vor  ihrer  Wiedereioscbiffung  unterzeidu^ 
«imiaW,    den   Namen   luhren   ?on  dem    Landungspiatse  d^ 
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parfaite  amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  eux,  Ï83S 
*  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  défensive. 

En  conséquence,^  LL.  MM.  ont  choisi  et  nommé 
ir  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  les  très 
:ellens  et  très  honorables  le  sieur  Alexis  conite  Or- 
%  son  ambassadeur  extraordinaire  près  la  Sublime- 
rte  ottomane,  etc.;  et  le  sieur  Apolhnaire  BouteneflT, 
I  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
8  la  Sublime-Porte  ottomane,  etc.; 

Et  S.  H.  le  sultan  des  Ottomans,  le  très  illustre 
très  excellent  le  plus  ancien  de  ses  visirs,  Ho8sew« 
hemet- Pacha,  seraskier  commandant  en  chef  des 
upes  de  ligne  régulières  et  gouverneur- général  de 
nstantinople,,  etc.;  les  très  excellens  et  très  hono- 
les  Ferzi-Achmet- Pacha,  mouchir  et  commandant 
la  garde  de  S.  H.,  etc.;  et  Hadji-Mehmet-Akif, 
endi,  reis-effendi  actuel,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -poô- 
îrs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
8  articles  suivans:. 

Art.  1.  Il  y  aura  à  jamais  paix,  amitié  et  alliance 
tre  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
mpereur  des  Ottomans ,  leurs  empires  et  leurs  sujets, 
it  sur  terre  que  sur  mer.  Cette  alliance  ayant  uni- 
etnent  pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  états 
ntre  tout  empiétement,  LL.  MM.  promettent  de  s'en- 
idre,  sans  réserve,  sur  tous  les  objets  qui  concer- 
nt  leur  tranquillité  et  sûreté  respectives  et  de  se 
§ter  mutuellement  à  cet  effet  des  secours  matérieb 
Tassistance  la  plus  efficace. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  le 
Septembre  1829,  ainsi  que  les  autres  traités  qui  y 
it  compris,  de  même  aussi  que  la  convention  signée 
Saint-Pétersbourg  le  14.  Avril  1830,  et  Tarrangemenl 
nclu  à  Constantinople  le  9.  (21.)  Juillet  1832,  relatif 
a  Grèce,  sont  confirmés,  dans  toute  leur  teneori 
r  le  présent  traité  d'alliance  défensive,  comme  si  lès- 
es transactions  y  avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.  En  conséquence  du  principe  de  conserva- 
n  et  de  défense  mutuelle  qui  sert  de  base  au  pré- 
it  traité  d'alliance,  et  par  suite  du  plus  sincère  dé- 

d'assurer  la  durée,  le  maintien  et  Tentière  indé- 
fidance  de  la  Sublime-Porte,  8.  M.  l'empereur  de 

Tt 
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1888  toutes  les  Russies,  dans  le  cas  où  les  drconstancc 
qui  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime-Port 
à  reclamer  l'assistance  navale  et  militaire  de  la  Rossii 
viendraient  à  se  présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nul 
lement  à  prévoir,  s'il  plait  à  Dieu,  promet  de  fournir, 
par  terre  et  par  mer,  autant  de  troupes  et  de  fore» 
que  les  deux  hautes  parties  contractantes  le  jugeraio^ 
nécessaire.  D'après  cela,  il  est  convenu  qu'en  ce  en; 
1^  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  Sublime-Porfif 
réclamerait  le  secours  seront  tenues  à  sa  dispositioft 
»  Art  .4.  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dmk 
cas  où  Tune  des  deux  puissances  aura  réclamé  tid\ 
stance  de  l'autre,  les  (rais  seuls  d'approvisionoeiMit 
pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  seraient  fMTr 
nies  tomberont  à  la  charge  de  la  puissance  qui  tfrtln 
demandé  le  secours.  .§\ 

Art  5.    Quoique  les  deux  hautes  parties  contiM' 
tantes   soient  'sincèrement    intentionnées   de  mainloirllj 
cet  engagement  jusqu'au  terme  le  plus  éloigné,  tattê 
il  se  pourrait  que  dans  la«  suite  les    circonstances  4 
geassent' qu'il   fut   apporté   quelques    changemensàtf 
traité,  on  est  convenu  de  fixer  sa* durée  à  huit  ini|ilit 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  impërûlftfi 
Les   deux    parties,    avant    l'expiration    de   ce  ten4 
se  concerteront  suivant    l'état   où  seront   les  chosoi 
cette  époque,   sur  le  renouvellement  dudit  traité. 

Art  6.  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  m 
ratifié  par  les  deux  hautes  parties  contractantes,  etl> 
ratifications  en  seront  échangées  à  Constantinople  i^ 
le  terme  de  deux  mois,    ou  plus  tôt  si  faire  se  peot 

Le  présent  traité,  contenant  six  articles  et  aujod 
il  sera  mis  la  dernière  main  par  l'échange  des  ratioct- 
tiens  respectives,  ayant  été  arrêté  entre  nous,  noft 
Tavons  signé  et  scellé  de  nos  sceaux,  en  vertu  deii> 
pleins  pouvoirs,  et  délivré  en  échange,  contre  un  aitfi 
pareil ,  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  de  la  8o^. 
lime-Porte  ottomane. 

Fait  à  Constantinople  le  26.  Juin  (8.  Juillet),  F^* 
1833  (le  20.  de  la  lune  de  Safer,  l'an  1249  de  l'Hegire.) 

Signé  : 

Comte   Alexis  O&loff.    A.  Bouteutbi^ 
(L.  S.)  (L.  &),  ' 

Suivent  les  Signatures  des  trois  Plénipotentiairi 
Ottomans. 
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rticle  secret  additionnel  du  traité  d^alliance  1933 
nclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  36*  Juin 
J33  selon   tancien   calendrier  ou  le  g.  Juillet 
1833  selon  le  nouveau  calendrier. 

En  vertu  d'une  des  clauses  de  Tart.  1er  du  traité 
lient  d'alliance  défensive  conclu  entre  *  la  Sublime- 
orte  et  la  cour  impériale  de  Russie  4  les  deux  hautes 
irties  contractantes  sont  tenues^  de  se  prêter  mutuel- 
nent  des  secours  matériels  et  l'assistance  la  plus  effi* 
ce  pour  lia  sûreté  de^  leurs  états  respectifs.  Néaiii> 
tins,  comme  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
liant  épargner  à  la  Sublime- Porte  la  charge  et  les 
barras  qui  résulteraient  pour  elle  de  la  prestation 
Kl  secours  matériel,  ne  aemandera  pas  ce  secours 
les  circonstances  mettaient  la  Sublime -Porte  dans 
^ligation  de  le  fournir,  la  Sublime- Porte  ottomane, 
a  place  du  secours  qu^elle  doit  prêter  au  besoin, 
près  le  principe  de  réciprocité  du  traité  patent,  devra 
*ner  son  action  en  faveur  de  la  cour  impériale  de 
issie  à  fermer  le  détroit  des|  Dardanelles,  c'est-à-dire 
tie  permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
f  entrer  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  la  même 
^CQ  et  valeur  que  s'il  étaif  inséré  mot  à  mot  dans  le 
^ité  d'alliance  défensive  de  ce  jour. 

Fait  à  Constantinople  le  2&  Juin  «  l'an  1833  (le 
■  de  la  lune  de  Safer,  Pan  1249  de  l'Hegire.) 

Signé  : 

Comte  Alexis  Orloff.      A.  Boutenetf. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Signatures  des  Plénipotentiaires  Ottomans. 

D/^«  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  celui  de 
.  Petersbourg^  occasionées  par  le  Traité  entre 
fa  Russie  et  la  Turquie  du  %.  Juillet  1833* 

He  du  Chargé  d^affaires  français  à  Sti  Peters- 

bourg. 

Le  soussigné,  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi 
I  Français,  a  reçu  Perdre  d'exprimer  au  Cabinet  de 

Petersbourg  la  profonde  affliction,  que  le  Gouver-? 
ment  français  a  éprouvé  en  apprenant  la  conclusion 

Tt2 
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1833  da  traité  du  8.  Joillet  dernier  entre  S.  M.  rEmperenr 
de  Russie  et  le  Grand  Seigneur.  Dans  ropinion  di 
Gouvernement  du  Roi,  ce  traité  assigne  aux  rdatiou 
mutuelles  de  l'Empire  Ottoman  et  de  la  Russie  un  ca- 
ractère nouveau,  contre  lequel  les  Puissances  d'Europe 
ont  le  droit  de  se  prononcer.  Le  soussigné  est  donc 
chargé  de  déclarer  que  si  les  stipulations  de  cet  acte 
devaient  subsequemment  amener  une  intervention  améi 
de  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Tir 
Quie ,  le  Gouvernement  français  se  tiendrait  pour  ci* 
fièrement  libre  d'adopter  telle  ligne  de  conduite  fie 
lui  serait  suggérée  par  les  circonstances,  agissant  dèh 
lors  comme  si  le  traité  en  question  n'existait  pas.  I 
est  également  prescrit  au  soussigné  de  faire  conoahn 
au  Cabinet  Impérial ,  qu'une  déclaration  analogoe  i 
été  remise  à  la  Porte  ottomane  par  l'Ambasasadeor  de 
S.  M.  à  Constantinople. 

St.  Petersbourg,  le...Oct.  1833. 

Signé:  J.  de  Lagb&oI 

Réponse  du  Ministre  des   relations  extérieure  l 

de  la  Russie. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note   par  laquelle  Mr.^ 
de  Lagréné,     Chargé   d'affaires   de  S.  M.  le  Roi  il 
Français  lui  a  fait  part  du  profond  regret,  que  la  en*' 
clusion    du  traité   du  8.  Juillet  entre  la   Russie  d^ 
Porte  a  causé  au  Gouvernement  français ,   sans  ^    [^ 
cer  en  même  tems   ni  les   motifs  de  ce  regret,  ni  h    ; 
nature  des  objections  auxquelles  ce  traité  pourrait  ^  1^ 
ner  lieu.     Le  soussigné  ne  saurait  donc  les  connaitre;' 
il  peut  encore  moins  les  comprendre.     En  effet  le  trailf 
du  8.  Juillet    est  purement   défensif^   il  a  été  cooà 
entre  deux   puissances  indépendantes   usant  de  la  pK- 
nitude   de  leurs , droits  ;   il  ne  porte  nul  préjudice  eox 
intérêts  d'aucun  État  quelconque.     Quelles  seraient  doee 
les   objections,    que   d'autres   puissances    se  croiraieil 
autorisées  avec  justice  à  élever  contre  une  pareille  traee* 
action  ?  Comment  surtout  pourraient-elles  déclarer  qu*^ 
les  ne  lui  reconnaissent  aucune  valeur  ^   à  moins  qi* 
n'entre  dans  leurs    vues  de  renverser  un   empire  ^ 
le  traité  est  destiné  à  conserver?  —    Mais  tel  ne  pP 
être  le  dessein  du  gouvernement  français.    Il  serait  ^ 
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contradiction  ouverte  avec  toutes  les  déclarations  qu'il  18S3 
gi  émises  lors  des  dernières  complications  de  Torient 
Le  soussigné  doit  par  conséquent  supposer  que  Topi- 
[lion  énoncée  dans  la  note  de  Mr.  de  Lagréné  repose 
iur  des  données  inexactes,  et  nue  mieux  éclairé  par 
a  communication  du  traité  que  la  Porte  a  fait  recem- 
nent  à  Tambassadeur  français  à  Constantinople^  son 
gouvernement  appréciera  davantage  la  valeur  et  Tuti- 
itë  d'une  transaction  conclue  dans  un  esprit  aussi  pa- 
nfique  que  conservateur.  Cet  acte  change,  il  est  vrai, 
a  nature  des  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte^  car 
1  fait  succéder  à  une  longue  inimitié  des  rapports'  d'in- 
imité et  de  confiance,  dans  lesquels  le  gouvernement 
:nrc  trouvera  désormais  une  garantie  de  stabilité,  et 
lo  besoin  des  moyens  de  déiense  propres  à  assurer 
ta  conservation.  —  C'est  dans  cette  conviction,  et  guidé 
par  les  intentions  les  plus  pures  comme  les  plus  des- 
ntéressées ,  que  S.  M.  l'Empereur  est  résolu  de  rem- 
plir fidèlement,  le  cas  échéant,  les  obligations  que  le 
■raité  du  8.  Juillet  lui  impose,  agissant  amsi  comme  si 
m  déclaration  contenue  dans  la  note  de  Mr.  Lagréné 
i-'existait  pas. 

KtPetersbourg,  le*. ..Octobre  1833. 

Signé  :  Nësselrode. 


44. 

^ordonnances  royales  données  en 
France  concernant  les  Consulats  dans 
^ étranger.     En  date  du  20*  j4oût  — 

7.  Novembre  1833- 

annuaire  historique  universel  pour  1833,    rédigé  par 
ï^encé,  publié  par  Lesur.    Paris,  1834.    Appendice 
«  p.  54  suiv.) 

I. 

^9*donnance  du  Roi  sur  le  personnel  des  Con- 
sulats.     En  date  du  20-  jioût  1833. 

Louis  Philippe,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
(1  département  des  affaires  étrangères. 
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1833         Nous  arons  ordonne  et  ordonnons  ce  qm  mit: 

Titre  L 
Des  consuls  de  tout  grade^ 

Art.  1.    Le  corps  des  consals  se  compose  de  coi-, 
sais  généraux ,  des  consuls  de  première  et  de  secoo' 
classe,  et  d'élèves -consuls. 

Ils  sont  nommés  par  nous,  sar  la  présentation 
notre  ministre  secrétaire -d'état  des  affaires  étrangèi 

Art.  2.  Les  postes  consulaires  sont  également  &' 
yisés  en  consulats  généraux  et  consulats  de  prenûèni 
et  de  seconde  classe.  . 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  da»] 
fication  conformément  aux  besoins  du  serfice. 

Arts.  Le  consul-général  surveille  et  dirige, 
les  limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit 
claies ,  les  consuls  établis  dans  Tarrondissement  dont 
est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  an  même  degré,  sansi 
stinction  de  grade. 

Art.  4.    Dans  les  états  où  nous  ne  jugerons  pajj 
propos  d'établir  on  consulat -général^  les  attribu' 
en  seront  réunies  à  celles  de  notre  mission  diplomai 

Art.  5.    Les  consuls -généraux  sont   choisis 
les  consuls  de  première  classe,  ceux-ci  parmi  lescj^^ 
suis  de  seconde  classe ,  et  ces  derniers   parmi  les  ^ 
ves- consuls. 

Art  6.  Les  élèves  devront  avoir  cinq  ans  an  oflii 
dans  leur  grade,  pour  pouvoir  passer  à  celui  de 
de  seconde  classe. 

Art  7.    Les  employés  de  la  direction  commerdà 
du   département    des   affaires   étrangères    concourra 
aux  emplois  consulaires  à  l'étranger,  savoir:  les  sr*^ 
directeurs,  aux  consulats-généraux;  les  rédacteurs, 
consulats  de  première  classe,  les  uns  et  les  autres  a 
cinq  ans  de  service  dans  leur  grade   respectif;  et  M 
autres  employés  aux  consulats  de  seconde  classe,  apfet 
dix  ans  de  services. 

Art  8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat- gënéral 
par  décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou  poitf 
toute  autre  cause  imprévre,  l'oflQcier  le  plus  élevées 
^rade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  posH 
jusqu'à  décision  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  méoMi. 
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cause»,  il  sera  procédé  provisoirement >  comme  il  est  1883 
dit  ci -dessus,  jusqu'à  ce  que  le  consul -général  yiàit 
pourvu  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conforme  au 
bien  du  service. 

Art.  9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les 
ordonnances  pour  les  traitemens  d'inactivité  et  de  re- 
traité deS^  vice -consuls  et  autres  allocations  attribuées 
il  leur  grade  s'appliquef  ont  aux  consuls  de  seconde  classe. 

Titre  n. 

Des  élèves -consuls. 

Art  10.  Le  nombre  des  élèves  -  consuls  est  fixé  à 
quinze. 

Art  IL  Les  élèves -consuls  seront  choisis  de  pré- 
Eërence  parmi  les  fils  et  petits-fils  des  consuls  qui  cook^ 
ateront  vingt  années  de  services  au  moins  dans  le  dë^ 
partement  des  affaires  étrangères. 

Toutefois,  chaque  consul  ne  sera  admis  à  présen- 
;«r  au  concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petit-fils. 

Art.  12.  Les  candidats  aux  places  d'élèves -consuls 
levront'étre  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  et  de  viftgt- 
^pq  ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit,  et  satisfaire 
fin  outre  aux  conditions  d'instruction  qui  seront  déter- 
KÛnées  dans  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d*àge  et  d'instruction  seront 
nigées  pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué  dans  la 
lirection  commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Art  13.  Les  élèves  -  consuls  seront  attachés  aux 
t^nsulats- généraux  ou  consulats  que  désignera  notre 
oinistre  des  affaires  étrangères. 

Art  14.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  dt- 
'^ction  immédiate  du  consul-général  ou  consul  près  du- 
luel  ils  résident 

Art  15.  Tout  acte  d'inconduite  tel  que  l'on  puisse 

^ti  inférer  qu'un  élève  ne  possède  pas  les  qualités  mo-   ^ 

^les  que  demande  l'emploi  de  consul  entraînera  sa  ré- 

''ocation. 

Titre  III. 

Des  chanceliers. 

Art  16.  Il  sera  placé  des  chanceliers ,  nommés  et 
brevetés  par  nous^  dans  les  postes  consulaires  où  nous 
^  jugerons  utile. 

Art  17.  Des  chanceliers  seront  également  placés, 
itiand  l'intérêt  du  service  l'exigera,  près   de  nos  mis- 
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1833  MOiiB  diplomatiquei  qui  réoiiiflseiit  à  leon  ittriboËMi 
celles  da  consulat-gëiiéraL 

Nous  noQs  ràervons,  lorsqall  j  aara  liea«  dij 
conférer  à  ces  derniers,  par  brevet  signe  de  nous,  lej 
titre  honoriBqae  de  consul  de  seconde  classe. 

Art  18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  arlic 
précédons  devront  être  Français,  et  âgés  de  vingt- 
ans  accoropRs. 

Ils  ne  pourront  être  parens  du  chef  de  la  nmà 
diplomatiaue  ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placéf^l 
jusqu'au  aegré  de  cousin-germain  exclusivement      i 

Art  19.   Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  diai-j 
celiers  seront  choisis  par  les  consuls   parmi  les 
mans    ou   interprètes  de  leur  échelle,    sans  toet 

Sue  le  service  ue  chancelier  les  dispense  de  celui 
rogman. 

Art  20.    Dans  les  postes  consulaires  où  il  D*ai 
pas  été  pourvu  par  nous  à  la  nomination  d'un  '^' 
celier,   le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à  comi 
à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa  responsal 
la  personne  qu'il  en  jugera  le  plus  capable,  à  la  ci 
par  lui  de  la  faire  agréer  par  notre  ministre  des 
res  étrangères. 

Art  21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les 
de  leur  chef  le  serment  de  remplir  avec  fideCté 
obligations  de  leur  emploi. 

Art 22.    Les   chanceliers  ne  seront   pas  admiil' 
conoonrir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

Titre  IV. 

Des  Secrétaires^interprètes  du  roi  pour  les  lan^ns 
orientales  f  et  des  drogmans. 

Art  23.  Les  secrétaires-interprètes  et  les  drogmaS! 
seront  nommés  par  nous»  sur  la  présentation  de  nottij 
ministre  secrétaire  d'état  des  aflfaires  étrangères.        \ 

Art  24.  Les  places  de  secrétaires  -  interprètes  dil 
roi  pour  les  langues  orientales  sont  fixées  à  trois»  et 
l'un  de  ces  officiers  portera  le  titre  de  premier-inter- 
prète du  roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Art.  25.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titra 
de  ecrétaire- interprète  du  roi,  avec  l'augmentatioi 
de  sraitement  qui   s'y  trouve  attachée,  à  chacun  da 
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ux  drogmans  qui  se  seront  le  pkis  distingués^  dans  1833 
ir  emploi  j  et  après  dix  années  au  moins  de  séndces 
fectifs  dans  les  échelles. 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  roi  et  cette  aug- 
entation  de  traitement  ne'  pourront  être  accordés  ni 
mservés  qu'aux  drogmans  en  activité. 

Art.  26.  Le- nombre  et  la  résidence  des  drogmans 
ront  fixés  par  des  ordonnances  spéciales,  suivant  les 
^soins  du  service. 

Art.  27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les 
tves- drogmans  employés  en  Levant. 

Art.  28.  Les  élèves -drogmans  seront  nommés,  par 
été  de  notre  ministre  secrétaire- d'étiat  des  affaires 
a  ngères ,  parmi  les  élèves  de  Técole  des  langues 
sntales  à  Faris,  dite  des  Jeunes  de  langues. 

Art.  29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par 
été,  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
ingères,  et  choisis  principalement  parmi  les  fils  et 
ils -fila,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux 
^  secrétaires  -  interprètes  du  roi  et  des  drogmans, 
ne  pourront  être  admis  que  depuis  l'âge  de  huit 
»  jusqu^à  l'âge  de  douze  ans^. 

Art.  30.  Les  élèves  -  drogmans  et  les  jeunes  de 
Eigues  pourront  être  révoqués  ou  rendus  à  leur  famille, 
^r  arrêté  spécial  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
^res,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

Art.  31.  Le  nombre  total  des  élèves  -  drogmans 
^ployés  en  Levant»  et  des  jeunes  de  langues  entre- 
ras à  Paris,   n'excédera  pas  celui  de  douze. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les 
Itorités  du  pays  sans  les  ordres  ou  la  permission  de 
imbassadeur  ou  des  consuls. 

Art.  33.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter 
ur  ministère  dans  les  affaires  des  particuliers  sans  en 
oir  été  requis  par  eux,  et  sans  y  être  autorisés  par 
mbassadeur  ou  les  consuls. 

Titre  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls-généraux, 
Dsuls,  élèves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chan- 
liers  nommés  par  nous»  de  fa\re  aucun  commerce, 
it  directement,  soit  indirectement,  sous  peine  de 
iFocation.    •  .     ^     s;* 
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ArtSSi   Toot  agent  d- dessus  dénommé  qui  aonj 
soft  poste  sans  autorisation  oa  sans  motif  légttii 

csttsîOêré  comme  démissionnaire. 

Alt.  3&    Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  ^ 
iroarra  la  révocation. 

Art  37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  élèv 
'  «    drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  ne 
^  se  seraient  rendus   coupables   d'insubordinatioij 
ttqganl  de  leurs  chefs. 

Art.3S.    Les  congés  seront  accordés: 

Ac\  consuls  -  généraux ,   consuls  et  élèves  - 1 
|ar  Mh:r«  ministre  secrétaire  d*état  aa  département 
adEftàn»  étrangères; 

Ait\  drogmans  employés  en  Levant  par  notre 
Ihfessudeur  à  Constantinople,  sur  la  proposition  de 
tèrf; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  pir 
coszHiI  dont  ils  dépendent ,  sons  sa  responsabilité,  et 
li  ch^srge  par  lui  d'en  faire  connaître  les  motifs  à 
«ùttMre  des  atVaires  étrangères. 

Titre  IV. 
l^s  a;:eris  consulaires  et  des  uîce- consuls. 

Art.  39.   Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer 
dcW'gues  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  oà< 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service.     Toutefois  ikl 
|KMiiiont  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brc^l 
U'jgent  ou  de  vice -consul,  sans  en  avoir  reçu  l'aam 
SAlioii  spéciale  de  notre  ministre  des  atlaires  étrangè'*^ 

Art.  40.    Ils  choisiront,    autant  que    possible, 
délégués  parmi   les   Français  notables   établis  dansij 
yiAVS  de  leur  résidence,   et,   à  leur  défaut,   parmi l<M 
Hégocians  ou  habitans  les  plus  recommandables  da  lir 

Art.  41.    Ces  délégués   porteront  le   titre  d*a{ 
eopsulaires. 

Le  titre  de  vice- consul  pourra  leur  être  confé 
)\ir«que  rimportance  du  lieu,  leur  position  sociale,  oi] 
qut'lquu  autre  motif  pris  dans  Tintérèt  du  service» 
paraîtra  Texiger. 

Art.  42.  Les  brevets  d'agens  et  ceux  de  vice- coin 
kiil  seront  délivrés  par  les  consuls,  d*après  le  modèle  qd 
a VI  a  déterminé  par  notre  ministre  des  atlaires  étrangère» 

Art.  43.  Les  agens  et  vice- consuls  agissent  sont! 
U  responsabilité  du  consul  qui  les  nomme. 
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Art  44.    Les  fonctions  des  agens  et  YÎce^  consuls  1833 
le  donnent  lieu  à  aucun  traitement,    et  ne  confèrent 
lacun   droit  à   concourir  aux  emplois  de  la  carrière 
les  consulats. 

Art.  45.  Les  agens  consulaires  et  \ice*  consuls  ne 
pourront  accepter  le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puis- 
sance, à  moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait 
obtenu  pour  eux  l'autorisation  /de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Art.  46.  Il  est  défendu  aux  agens  consulaires  et 
^tee- consuls  de  nommer  des  sous -agens  et  de  déléguer 
sors  pouvoirs,   sÀns  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  suspendre 
srars  agens  ou  vice -consuls,  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
fetre  révoqués  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
1^8  affaires  étrangères. 

r  Titre  Vil. 

JDu  costume. 

Art.  48.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers 
insulaires  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  af- 
i^ires  étrangères^  dains  un  règlement  soumis  à  notre 
approbation. 

Art.  49.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
faNDent  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécn- 
'^D  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  20.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 

SiC  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères* 

y.  Broglijb. 

n. 

Ordonnance  royale  du  21-  ^oût  1833- 

*.    Louis  Philippe  y  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
1^  département  des  affaires  étrangères^, 

vu  l'article  2.  de  notre  ordoiinance  du  20  de  ce 
Ims,   sur  le  personnel  des  consulats, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1.  Sont  considérés  comme  dé  première  classe 
^a  consulats  ci -après  désignés,  au  nombre  de  trente: 


\ 
\ 
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1833     Anvers. 
Bahia. 
Barcelone. 
Bocharest 
Caraccas. 
Carthagène. 
(Colombie.) 
Christiania. 
Corfu. 

La  Corogne. 
Dantsig. 
Dublin. 
Edimbourg. 
Elfcneor. 
Li?erpool 


Malaga. 
Malte. 

Montendeo. 
Nice. 

Nouvelle  -  Orléans: 

Odessa. 

Palerme. 

Palma. 

Philadelphie» 

Rotterdam. 

Saint-Jeao  d'Acre  ouB«} 

Tampico. 

Trieste. 

Varsovie. 

Venise. 


Livourne. 

Art  2.  Sont  considérés  comme  de  seconde  d 
les  consulats  et  les  vice -consulats  ci -après  déa| 
au  nombre  de  trente: 


Alep. 

Cagliari.^ 

Carthagène. 

La  Canée. 

Le  Cap. 

Charleston. 

Civita-Vecchia. 

Fernanbouc. 

Guayaquil. 

Larnaca. 

Mayence. 

Ostende. 

Port -Maurice. 

Richmond. 

Riga. 


Salonique. 

Santander. 

Saint -Yago  de  Cuba. 

Guaymas  ou  Tepic. 

Trébisonde. 

Valence. 

Arta. 

Gibraltar. 

Patras. 

Savannab. 

Stettin. 

Tiflîs. 

Tripoli  de  Syrie. 

Valparaiso. 

Yassy. 


Art  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de 
tement  des  afiaires  étrangères  est  chargé  de  l'exi 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  21.  Août  1833. 

Louis   PuiLIFPl 

Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire- d'état  des  affaires  étrangèn 

.       V.  Bbjoqsae 
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in.  1883 

*donnance   du   Roi   sur    la    comptabilité    deé 
ancelleries  consulaires.     En  date  du  23*  Août 

1833. 

Louis  Philippe  y  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrëtaire- d'état 
département  des  affaires  étrangères, 

Vu  la  loi  du  28.  Juin  1833,  portant  fixation  du 
Sget  des  recettes  et  des  dépenses  de  ^exercice  1834. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:    ' 

\s  Recettes  et  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires» 

Titre  1er. 

■  « 

Comptabilité  des  chancelleries^ 

Art  1.    Les  recettes  des  chancelleries  consulaires 

composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs 

Jstans,   ou  par  ceux  que  nous  approuverions  ulté- 

sûrement,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 

ire -d'état  des  affaires  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans 
I  chancelleries. 

Art.  2.  Nos  consuls  VViIIeront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
rça  dans  leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences 
s  droits  plus  forts  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 
Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis, 
I  chanceliers  seront  tenus  de  les  faire  gratuitement, 
]f  à  présenter  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
r  l'intermédiaire  des  consuls,  leqrs  observations  sur 
convenance  d'une  rectification  ou  d'une  addition  au 
if. 

Art.  3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses 
quittées    par   le   chancelier  exclusivement,    sous   la 
'veillance  et  le  contrôle  du  consul.     Le  chancelier 
seuP  comptable. 

'  Art.  4.   Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de 

gestion  des  consulats,   ils  délégueront  un  commis 

i  les  remplacera  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Art.  5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées 

lo.   A  l'acquittement  des  frais  des  chancelleries, 

2o.  A  l'allocation  de  remises   proportionnelles  aux 

IDcelleries^   suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  par 

as  dans  une  ordonnance  spéciale; 


lo.  Lies  dëpeniiea  de  la  cbanceik 
taux  aaifuel' notre  mïmsire  des  affaire) 
aura  Ëxéea  pour  chaque  anne'e; 

tEo.  Leurg  émolumena  de  chsqno  n 
proportions  qui  auront  été  déterminées. 

Toulefuig,  si  le  service  des  cbant 
exiger  quelques  di'penses  d'une  natu 
urgente,  ou-dclà  du  taux  auquel  not 
aO'aîres  étrangères  les  aura  réglées,  ne 
font,  sous  leur  responsabilité,  et  sa' 
compte  immédiatement,  autoriser  pn 
chanceliers  à  en  prélerer  également  te 
fonds  existant  en  cnisse. 

Art.  8.  Nos  consuls  donneront  aux  < 
en  caisse,  à  la  fin  de  chaque  année, 
vemens  autorisés  p.ir  l'article  précédent 
qui  leur  sera  indiquée  par  notre  mints 
étrangères;  et,  en  attendant  ses  insti 
conserveront  a,vcc  les  formes  prescrites 
laits  en  chancellerie. 

Art.  9.  En  cas  de  cbangemens  ài 
chancelleries,  pour  quelque  cause  -qi 
compte  des  recettes  et  dépenses  des  cl 
arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  I 
éraolumens  prélevés  par  le  dernier  titui 
ment  à  l'art  7,  lui  aemeureront  acquis 
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rïf  oui  l'autorise  et  l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui  y  1833 
tra  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérans. 

Il  sera  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et 
ir  chaque  expédition  des  acte3,.du  montant  du  droit      , 
quitté,   du  paragraphe  de  l'^article  du  tarif  qui  Tau- 
riee,   ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perceptio,ii 
ira  été  inscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  men- 
)Q  devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

:  Art.  11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses 
I  toute  nature,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront 
ites,  sur  un  registre  spécial,  également  côté  et 
iraphé  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  articles  de 
Ipenses. 

.  Art.  12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses 
vont  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  dus  à  la  fin.de 
aque  année  par  les  consuls. 

'  Art.  13.  Les  agens  des  consulats  percevront,  pour 
pactes  qu'ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les 
ibiUy  indiqués  par  le  tarif  des  consulats  dont  ils  dé- 
sdent.  I3n  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes 
*  leur  compétence,  et  certifié  conforme  par  le  con-> . 
By  devra  être  constamment  adfiché  dans  leur  bureau. 
^',  Us  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  10 
hr  l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spé- 
^  et  pour  la  mention  du  paiement  des  droits  sur  les* 
Kes  qui  y  auront  donné  lieu. 

^  Art.  14.  Les  agens  des  consulats  conserveront,  tant 
dr  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
'totalité  des  droits  qu'ils  auront  perçus. 

Art.  15.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaqae  mois, 

^consul  dont  ils  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux 

'"  leur  registre  de  perception,   ainsi  qu'une  aéclara- 

fei  de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  recettes 

vertu  de  l'article  précédent. 

Art.  16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
chanceliers  dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
^née  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
tt  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et 
isenises  effectuées  dans  leurs  chancelleries  et  dails 
agences  dépendentes  du  consulat  pendant  le  tri- 
k9tre  précédent.  Ces  états  seront  accompagnés  des 
^mes   justificatives   des   dépenses,     et    certifiés    par 
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18331^  consuls,  <|m  les  feront  parvenir  à  notre  n 
des  aflaires  étrangères. 

Art  17.  Les  chanceliers  établis  près  celles 
missions  diplomatiques  qai  réunissent  à  leurs  f 
celles  du  consulat-général,  se  conrormeront  aux 
(ions  prescrites  par  la  présente  ordonnance  au: 
chanceliers,  et  les  états  qu'ils  rédigeront  seront 
et  adressés  à  notre  ministre  des  atlaires  étrange 
les  chefs  de  nos  missions  diplomatiques  sous  iei 
desquels  ils  sont  placés. 

Titre  n.      ^ 
Comptabilité  centrale  des  cJiancellerie 

Art.  18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangj 
vérifier  et  contrôler  les  bordereaux  trimestrieb 
termes  de  Tart  16.  les  chanceliers  doivent  lui  a 
appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  redressemi 
ils  auront  été  reconnus  susceptibles  seront  imi 
ment  opérés,  et  il  en  sera  dohné  avis  aux  chai 
afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des  bordereau] 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux,  après  avoir  é( 
fiés  s'il  y  a  lieu,  seront  inscrits  sur  deux  regist 
sentant,  l'un  le  développement  par  trimestre 
cette»  et  des  dépenses  effectuées  par  tous  les 
consulaires,  l'autre  le  même  développement,  pa 
cellerie,  pour  chacun  des  trimestres  de  l'année. 

Art.  19.  Les  chanceliers  seront  représent 
près  de  la  cour  des  comptes,  par  un  agent 
que  désignera  notre  ministre  des  affaires  ctraD{ 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  c< 
spécial  récapitulera  en  un  seul  bordereau  les 
bordereaux  trimestriels  adressés  par  chaque  ch 
pour  Tannée  précédente,  et  y  joindra  les  pièci 
ficatives  de  dépense  qui  auront  été  détermin 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  forra 
suite  de  tous  ces  bordereaux  annuels  un  coropt 
rai,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  ce 
comptes  avec  les  pièces  à  l'appui. 

^  L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  s< 
lectif,  mais  les  charges  et  injonctions  y  seron 
chées  à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles  concer 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  é 
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es  demeure  charge  de  satisfaire  aux.  dispositions  de  1839 
arrêt,  et  de  les  notifier  à  chacun  des' chanceliers. 

Art  20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour 
les  comptes,  en  conformité  de  l'article  précédent,  se* 
imt  publiés  comme  annexe  à  la  suite  an  compte  que 
être  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à 
liaque  session  des  Chambres. 

'  Art.  21.  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité 
icevront  leur  exécution  à  partir  du  1.  Janvier  1834. 

I  Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleriet  se- 
mt  désormais  énoncées  pour  ordre  dans  le  budget 
^éral  de  Fétat 

i.  Art.  22.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
sment  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texéoution 
9  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  23.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  aflBiires  étrangère. 

^      .  V.  Baogltb. 

IV. 

Ordonnance  royale  du  2A'  ^^oût  1833. 

■"  Louis  Philippe  y   etc. 

*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire -d^état 
Qi  département  des  affaires  étrangères,    . 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

•  -i  Art.  1.  Les  remises  accordées  par  l'firtS.  de. notre 
NIonnance  du  23.  de  ce  mois  aux  chanceliers  d^  coo- 
ïbts  sur  les  perceptions  faites  par  eux,  iprès  prélè- 
linent  des  dépenses  nécessaires  à  l'entreUen  des  ohan-^ 
iileries,  seront  annuellement: 

lo.  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  cbaa- 
!fier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ^gale  au  cin- 
iSème  du  traitement  du  consul  sous  les  ordres  duqqel 
«st  placé;  ,  .^^ 

2o.  De  cinquante  centimes  par  franô'sur  les  premiers 
^e, francs  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  quaran^- 
%^  centimes  sur  les  seconds,  aé  quarante  centimes 
r  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite!,  (fTâprès  la  même 
^portion  décroissante,   de  manière  quelles  ne  seront 

Ua 


et  h  1,000  franci  poor  les  chanceliers  noi 
consuls,  celte  sotnine  de  2,000  ou  de  ] 
faite  ou  complétée  n  leur  profit,  en  rerta 
de  notre  miniitre  des  aOaires  ëtran{;èrea , 
commun  cr^é  par  l'art  5.  de  notre  on 
23.  de  ce  mois. 

Art  3.  Les  sommes  restées  disponibles 
commun  aprûs  les  paiemens  indif[Bés  dans 
codent  seront  rcrsées  bu  trt'sor. 

Art.  4.  Dans  le  cours  de  ciiBC|ue  annn 
niatre  des  afiUires  étrangères  présentera  à 
bation  un  état  de  l'emploi  i^ui  aura  été  l 
commun  pendant  l'année  précédente. 

Art  5.  La  disposition  contenue  dans 
présente  ordonnance  ne  sera  applicable  i 
mans  qui  remplissent  les  fonctions  de  chai 
les ' consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  J 
celiers  institués  par  nous  près  de  nos  missî 
tiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions  'ce 
salat-général;  mat^'les  uns  et  les  autrea 
'  aoK  remises  proportionnelles  ci>dessns  récit 
la  première  Eerflf)Oar  eux  de  la  totalité  det 

IieFcereront  jusqu'à  concurrence  d'une  aoi 
a  moitié  du  traitement  qui  leur  est  accordé 
4u  département  des  affaires  étr'angèrea. 
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ment  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  rexéco-  18S8 
3a  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  ie  24.  Août  1833, 

Louis  PHTCtPPE. 

Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères^ 

V.  Baoolie. 

'  V.  ^ 

kdonnance  du  Roi  sur  Pinterpention  des  con^ 
iis,  relativement  aux  actes  de  P état  civil  des 
^  Français  en  pays  étranger.    En  date  du, 

23.  Octobre  1833* 

Louis  Philippe^  etc.  :     * 

Sar  le  rapport  de  notre  ihinistre  secrétaire  d'état 
département  des  affaires  étrangères. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons; 

Art  1.  Nos  consuls  se  conformeront,  poor  la  ré* 
ption  et  la  rédaction  des  acte^  de  l'état  civil  des 
Sançais ,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  l^art.  48 
i  Code  civiles  aux  règles  prescrites  par  ce  Code  et 
V  les  lois  sur  cette  matière. 

*  Art  2.  Ce»  actes,  sans  distinction,  seront  tous  in- 
■its  de  suite  et.  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  c^te^ 
K  Qo  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  qui  seroÀt 
■jés  par  première  et  dernière^,  et  paraphés  sur  toutes 
tî  pages  par  le  consul.  Une  expédition  en  sera  en 
Ime  temps  dressée  et  immédiatement  transmise  à  iiptre 
jfeistre  des  affaires  étrangères. 
^  Art.  3.  Les  expéditions  des  actes  de  Pétat  civil, 
iss  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls, .  fe*' 
|t  la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées  en  j^irajpfle 
r  les  dépoçitaires  de  l'état  civil 

Art  4.  Les  consuls  se  feront  remettre  4  par  lés 
mitaines  des  bâtimens  qui  aborderont,  ^ans  le  pprt.de 
r  résidence,  deux  expéditions  des  actes  de  nçis- 
içe  ou  de  décès  oui  auraient  été  rédigés  pendant 
«ours  de  la  navigation,  et  ils  se  conformeront  $  dans 
cas,  aux  articles  60  et  87  du  Code  civiL 

Art  5.   Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  préeé-^ 

it  article,   les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte 

naissance  ou  de  décès  survenu   penaaift  une   tfa- 

aée,  ils  auront  soin,  dans  leur  procès- verbal  «  dtf 

&ii2 


,iu|:u  qu'il  appartiendra. 

Ils  recaralleront  aussi  les  renseîgiiei 
raient  servir  a  constater  ces  naissances  O' 
signer  le  procès-rerbal  par  les  témoins  < 
révélé  les  faits,  et  l'adresseront  au  minis 
étrangères,  pour  que  les  avis  nécessairei 
par  ses  soins,   aux  pcnonnes  intéressée 

ArL7.  Aucun  acte  de  l'état  civil 
consulats  ne  pourra,  sous  prétexte  d'omis 
ou  de  lacunes,  être  recti&ë  que  d'aprè: 
émané  des  tribunaux  compétens.  De  n 
par  une  cause  quelconque,  des  aciea  a' 
p.ortés  sur  les  registres,  le  consul  ne 
ptéer,  sauf  également  à  être  statué  c« 
par  les  tribunttux  compétens.  Toutefa 
recueilleront  avec  soin,  et  transmettroi 
de»  aflaireg  étrangères,  scut  au  moyen 
toriété,  soit  de  toute  autre  manière,  1m 

3ui  ^urraient  être  utiles  pour  rectifier  le 
ans  leurs  consulats,  eu  pour  y  supplée 
'  Art.  8.  Les  jiigemens  de  rectificatio 
Fétat  civil  seront  inscrits  sur  les  registn 
lès' consuls,  ailSsUdt  qu'ils  seront  parveni 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié 
Notre  ministre  secrétaire-d'état  des 
gères  tiendra  la  main  à  ce  que  la  mentt< 
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otre  sera  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se;p^nt,,:JMl8S3 
tre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si   les  consuls   n'ont  'rédigé  aucun  acte/  ilji!  eos 
esseront  certificat,  qu'ils  transmettront  de  m^iné  iî 
ministre.  / 

Art.10.  Lorsque  Tenvoi  sera  fait  par  voie  de  mer, 
consul  consignera  les  registres  entre  les  mains  die. 
pitflûne;  il  fera  mention  Si  dépôt  sûr  le  rôle  d'^qiii- 
ige,  et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 
'  Art.  11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  Ueu  par 
voie  de  terre,  les  consuls  prendront  les  pré<5aqtiona 
I  leur  seront  spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux 
.Jes   circonstances,    par   notre   ministre   secrétaire.-! 


i 


|tat  des  affaires  étrangères» 
t  Art  12.  ^  Notre  ministre  des  aff^res  étrarigeres( 
frgera  un  ou  plusieurs  conimîssaires  de  dresg^rf  des 
scès- verbaux  ae  vérification  de^  registres  de  Fétat 
*il  déposés  à  ses  archives;  et,  en  cas  de  conlTAven- 
ijà,  il  prendra  contre  le  consul  qui  l'aura  CQipniise 

t^  mesure  ciu'il  appartiendra. 
.  Art  13.  En  cas  d'acddent  qui  aurait  détruit  le.^ 
litres,  le  consul  en  dressera  jprocès  -  verbal ,  Qt  .il 
nverra  à  notre  ministre  des  affaires  étrangère^^  dont 
j^ndra  les  instructions  sur  les'  moyens  à  prendre 
■tir  réparer  cette  perte. 

^  Art  14.  Les  publications  et  affiches  de  mariages, 
mentes  par  le  Code  civil,  seront  faites  dans  le  lieu 
î^os  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur 
registre   coté   et  para||lhé  comme   il  est  dit  dans 
*1  2  de  la  présente  ordonnance. 
t  Les   consuls   se   conformeront   à   cet   égard* aux 
^es  prescrites  par  le  Code  civil. 

Art  15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage 
te  Français ,  s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications 
)m»  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  ea  outre  de  publi- 
ions faites  en  France,'  lorsque  les  deux  futurs^  ou 
i  d'eux  ne  seront  pas  résidans  et  immatriculés  depuis 
.mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parens,  sous  la 
ssance  desquels  l'une  ou  ^  l'autre  des  parties^  se 
uverait  relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile 
franco.        y 

Art  16.  Les, procurations,  consentemens,  et  autres 
TO9  qui  doivent  demeurer   annexées  aux  actes  de 
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ISSSrëtiit  mil,  après  y  a?olr  été  énoncées,  seront  pan 

fihées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  pt 
é  Gottsiil ,  pour  rester  déposées  en  la  chancellerie  é 
consulat 

Art*  17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispeoM) 

rur  des  éas  graves  dont  nous  confions  l'appréd< 
leur  prudence,    de  la  seconde  publication,  Ion 
n*y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la  première,  ou  qo'i 
main -levée  leur  aura  été  représentée. 

' .  Art.  18.    Nous  autorisons  également  nos 

f;énéraux  résidant  dans  des   pays  situés  au- défi 
océan  Atlantique,   à  accorder  des  dispenses  d'âge 
notre  nom,  à  la  charge  de  rendre  compte  imm  ~ 
ment  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  des 
qui  les' auront  portés  à  accorder  ces  mspenseï. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  confiâréi, 
ordonnance  spéciale,   atix  consuls  de  premi^  et 
seconde  classe  résidant  au-delà  de  Tocéan  Alli 
Jorsque  nous  le  jugerons  nécessaire. 

Art  19.  Notre  ministre  secrétaire -d*état  aa 
tement  des  afi*aires  étrangères  est  chargé]  de  Feii 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Parb,  le  23.  Octobre  1833. 

Louis  PmuA 
Par  le  Roi: 
Lç  ministre  des  affaires  étrangères, 

y.  BaociA 

VI. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  dépôts  faits 
les  chancelleries  consulaires.     En  date  <b 

24.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe  y  etc. 
Sur  le  rapport  ae  notre  ministre  secrétaire-^ 
911  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons; 

Art.  l.  Toutes  les  sommes  d'argent,  valeuri, 
chandises   ou   effets   mobiliers  qui   seront  déposés 
chancellerie,    conformément  aux  lois   et  ordoDi 
seront  consignés  par  nos  consuls  à  leurs  cham 
qui  en   demeureront   comptables,   sous  leurs  ooi 
et  surveillance. 
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Art  2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront^  1933 
irès  en  avoir  préalablement  obtenu  rautorisation  de 
\%  consuls  I  recevoir  le  dépôt  d'objets 'litigieux,  ainsi 
le  de  tous  autres  effets  mobiliers ,  sur  la  demande 
i  leur  en  sera  faite  par  leurs  nationaux  ou  dans  leur 
érêt 

Art.  3.  Tout  dépôt ,  ou  retrait  de  dépôt  en  chan- 
llerie,  devra'  être  constaté  dans  un  acte  dressé  par 
chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un  registre 
Sciai,   coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

.  Art.  4.   Un  heu  de  la  maison  cçnsulaire  fermant  à 

HJL  clefs  différentes,  l'une  desquelles  den^eurera  entre 

mains  du  consul  et  l'autre  entre  celles  du  chan* 

ier,  sera  spécialement  affecté  à  la  garde  des  mar- 

indises  ou  eQets  déposés. 

Art.  5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuseiÉ 

valeurs  négociables^  seront  gardées  dans  une  caisse 

cée    dans  la   maison    consulaire,     après   avoir   été 

Valablement  renfermées  dans  des  sacs  ou  enveloppe^ 

'   lesquefs  seront  apposés  des  cachets  du  consul  et 

chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  indiquant 

noms  des  propriétaires,  et,  suivant  le  cas,  la 
lure  des  objets  ou  l'espèce  et  le  montant  des  mon- 
ies  ou  valeurs  déposées. 

Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs 
fférentes,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  con« 
1,  et  Tautre  entre  celles  du  chancelier. 

Art.  6.  Le  Consul  pourra  ordonner  la  vente  aux 
ichères  des  marchandises  ou  effets  volontairement 
Sposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils 
jMut  été  retirés;  il  pourra  même  prdonner  la  vente 
vant  ce  terme,  lorsqu'un  procès -verbal  d'experts  dé- 
«rera  qu'elle  est  nécessaire  pour  prévenir  U  perte  de 
38  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou  autre 
luse:  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra 
i  conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôts, 
e  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des 
{pots  .  en  chancellerie  -  avec  les  formalités  prescrites 
ir  l'art.  5.  ' 

Art  7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se  trou- 
sront  en  France  et  qu'il  n'existera  aucune  opposition 
itre  ses  mains,  devra  transmettre  immédiatement  à  la 
nsse  des  dépôts  et  consignations  établie  à  Paris,  par 
Jitèrmédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
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IBSSdant  les  formas   qnll  loi  indiqaera»    la  nleor 
dépôts  opérés  d'office  dans  sa  cnancdlerie. 

Art  8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  oa  Tolonlni 
ne  sera  conservé  dans  les  caisses  consulaires  an 
de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt:  à  Peipi 
de  ce  délai,    la  valeur  en  sera  transoiise,    poor 
compte  de  qui  de  droit,   à  la  caisse  des  dqpôti 
consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les 
de  dépôts  volontaires. 

Art  9.    Les  chanceliers  dresseront  tous  les 
mois  en  double  expédition,   et  d'après  le  registre 
que  dans  Tart  3,    un  état  des  dépôts   existant 
leurs  chancelleries;  ils  feront  mention  dans  cet  ait 
nom  des  déposans ,  de  la  date  et  de  la  nature  os 
la  valeur  des  dépôts.    Lorsqu'il  n'existera  aocon 
ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qni  ai 
été  retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiqi 
la  date  du  retrait  ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente 
nom  de  la  personne  à  qui  la  remise  en  aura  été  ' 
et  les  Utres  qu'elle  aura  produits  à  Tappui  de  sa 
mation  :   ils  indiqueront  aussi  la  date  des  envois  à 
caisse  des  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos 
qui  les  transmettront  à  notre  minbtre  des  affaires 
gères. 

Art  10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  noi  ci: 
suis  se  conformeront  aux  instructions  de  notre  mi 
secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  la  conservatiot 
l'envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  I' 
sèment  des  invalides  de  la  marine. 

Art  11.    Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  ea 
d'office,  le  recours  contre  les  chancelleries  consulaires 
sera  assuré  aux  déposans   qu'autant  qu'ils  se  p 
ront  munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par 
chancelier  et  visé  par  le  consul. 

Toutes  les  règles   du  droit  commun,  sur  les 
gâtions  et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront  «fi 
leurs  applicables  aux  dépôts  faits  dans  les  chancellerie 

Art.  12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  déptt 
par  force  majeure ,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  si 
procès-verbal  qui  devra  être  certifié  par  le  consul,  i 
transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  observations  et  tôt* 
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es  pièces  à  Tappui ,  à  notre  ministFe  des  affaires  1888 
igères. 

Art.  13.  Notre  ministre  secrétaire-d'ëtat  au  dépar- 
tit des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Teiécation 
i  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,   le  24.  Octobre  1883. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
ninistre  secrétaire  d'état  au  département  des  affai- 
res étrangères. 

V.  Broqlib. 

VII- 

bnnance  du  Roi  sur  les  attributions  des 
mis  relativement  aux  passeports,  légalisations 
t  significations  judiciaires.     En  date  du 

25.  Octobre  1833- 

Louis  Philippe^  etc. 
Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
lépartemént  des  affaires  étrangères. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 
Des  passeports. 

Art.  1.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  des 
eports  aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en 
nir,  après  s'être  assurés  de  leurs  qualité  et  identité. 
Ils  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par 
lis,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  en  France; 
'  énonceront  le  nombre  des  personnes  auxquelles 
iront  remis,  leurs  noms,  âge,  signalement,  et  fe- 
signer  celles  qui  le  pourront  tant  sur  le  registre 
tatant  la  délivrance  que  sur  le  passeport 
Art  2.  Tout  Français  voyageant,  en  pays  étranger 
a,  à  son  arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos 
uls,  présenter  son  passeport  à  lébr  visa»  afin  de 
urer  leur  protection;  le  visa  ne  sera  accordé  qu'au- 
que  le  passeport  aura  été  délivré  dans  les  formes 
rminées  par  les  lois,  ordonnances  et  usages  du 
urne. 

Art  3.   Les  consuls   devant  lesquels  des  militaires 
^nis  isolés  se  présenteraient  pour  retourner  en  France 
donneront  gratuitement  les  feuilles  de  route  né- 
lires. 


\ 


France  h  des  sujets  élrungers,  par  des  ai 
gères ,  lorsque  c«b  passeports  leur  paraît 
aans  les  formes  régulières. 

'Htre  IL 
Des  légalisations. 

Art.  6.  Nos  consuls  ont  qualité  pou 
actes  délivrés  par  les  auloritéa  ou  fonction 
de  leur  arrondissement. 

Art  7.  Lorsque  nos  consuls  l^galiseï 
des  autorités  ou  fonctionnaires  publica  < 
auront  soin  de  mentionner  la  qualité  di 
ou  de  l'autorité  dont  l'acte  sera  émané, 
qu'il  est  à  leur  connaÎMance  que  ce  f< 
actuellement,  ou  avait,  lorsque  Tacte  a  ' 
qualité  qu'il  v  prend. 

Art.  8.  Nos  consuls  ne  seront  poio 
donner  de  légalisation  aux  actes  soua  sïgi 
sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  'faon  leur 
actes  soit  en  cbancellerie,  soit  devant  des  : 
publics  Gomptfteos.  Toutefois  lorsque  de 
ou  attestations  de  signatures  auront  été  dfi 
actes  sous  seing  priv^  soit  par  des  fonction) 
soit  par  des  agens  diplomatiques  ou  o 
pays  ail  nos  consuls  sont  établis,  ils 
refuser  de  légaliser  la  signature  de  cet  I 


^ûerncmt  les  Consulats  dans  Péirtmger.    683 

qa'U  aura  dëlegeës ,  comme  il  est  dit  en  l'article  1888 
Scëdent. 

Titre  m. 
^e  la  transmission  des  significations  judiciaires. 

Art.  11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties 
éressées,  directement  ou,  s'ils  nont  reçu  des  ordres 
itraires,  par  l'intervention  officieuse  des  autorités 
;ales,  sans  frais  ni  formalités  de  justice  et  à  titre  de 
iple  renseignement,  les  exploits  signifiés,  en  vertu 
rart.69  du  Code  de  procédure  civile^  aux  parquets 
nos  procureurs  eënéraux  et  procureurs,  dont  notre 
nistre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
angères  leur  aura  fait  l'envoi.  . 

ils   enverront  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 

res  les  actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer  la  remise, 

lui  faisant  connaître  les  motifs  qui  s'y  seront  opposés. 

Art  12.  Notre  jninistre  secrétaire  d'état  au  aépar- 

aent  des  affaires   étrangères  est  chargé   de  Fexécu- 

n  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  25.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
i«i  ministre  secrétaire  d^état  des-  affaires  étrangères. 

V.  BaooLiE. 

Vin. 

''donnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  picd^ 
consuls  et  agens  consulaires.     En  date  du 

26.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe  j  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétfdre  d'état 
1  département  des  affaires  étrangères  > 
'    Nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1.  Les  vice-consuls  et  agens  consulaires  se  con- 
irmeront  entièrement  aux  directions  du  consul  dont 
I  sont  les  délégués;  ils  l'informeront  de  tout  ce  oui 
6Dfra  intéresser  le  service  de  l'état  ou  le  bien  des 
Btionaux. 

Us  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secré- 
are  d'état  des  affaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y 
ûra  spécialement  autorisés. 

Art. 2.  ils  n'auront  point  de  chancelier,  et  n'exer- 
sront  aucune  juridiction. 


l 
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1888  Art  8.  Ib  doivent  rendre  aux  França»  tom 
bons  offices  qui  dépendront  d'eux,  sans  qalb  pm 
exiger  aacun  droit  ni  émolament  pour  lear  inlerven 

Art  4.   Ils  viseront  les  pièces  de  bord ,  et  é& 
ront  les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie.    Us  pooi 
s'ils    y    ont    été    préalablement    autorisés'  par 
ministre  de  la  manne  et  des  colonies,  rempur  en 
on  en  partie  les  fonctions  conférées  aax  csonsnls  coi 
suppléant  h  l'étranger  les  administrateurs  de  la  ma 
Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'état  du  pays;  ib 
appuiront  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  de 
discipline,  et  pourront,  d'accord  avec  eux^  coni* 
les  équipages  à  bord. 

Art  5.   Ils  veilleront  dans  les  limites  des  po 

lui   leur  auront  été  conférés  par  autorisation  sp 

le  notre  ministre  de  la  marine  i  à  Pexécution  des 

ordonnances  et  réglemens  sur  la  police  de  la  natigi 

Art  6.  En  cas  de  décès  d'un  Français ,  les  mt 
consulaires  se  borneront  à  requérir,  s'il  y  a  lieu«ri 
position  des  scellés  de  la  part  des  autorités  locsla;' 
asMster  à  toutes  les  opérations  qui  en  seront  la  ' 
séquence,  et  à  veiller  à  la  conservation  de  la  lOi 
sion,  en  tant  que  l'usage  et  les  lois  da  pays  l'aul 

Ils  auront  soin  de  rendre  compte  a  nos  consob 
mesures  qu'ils  auront   prises  en   exécution  de  cetr] 
ticle,   et   ils  attendront  leurs  pouvoirs   spédaux  fi 
administrer,  s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

Art  7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être 
risées  par  nous  dans  l'iiitérét  du  service,  les  vii 
suis  et  agens  consulaires  ne  recevront  aucun  dépdtp 
ne  feront  aucun   des  actes  attribués   aux   consob 
qualité  d'ofBciers  de  l'état  civil  et  de  notaires. 

Ils   pourront  toutefois   délivrer  des   certifieati 
vie,  des  passeports  et  des  légalisations;  mais  ces  a( 
devront  être  visés  par  le  cqnsul  chef  de  l'arroi 
ment,  sauf  les  exceptions  qui  auront  été  spécialemcil] 
autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Arts.    Lorsque,   d'après  nos  décisions,   des  tm 
consuls    et  agens    consulaires    auront  été   autoriiéi 
faire  des  actes  de  la  compétence  des  notaires  oa 
oflicicrs  de  Tétat  civil,   une  copie  des  arrêtés 
à  cet  effet  sera  affichée  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la  tenue '] 
la  conservation  de  leurs  registres,  à  ce  qui  est  presciï 
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r  les  ordonnances)  ainsi  qo*aux  itistnictions  spéciales  1888 
li  leur  seront  transmises  par  notre  nûnistre  des  aflfai- 
B  étrangères  ou  en  son  nom. 

Art  9.  Nos  ministres  secrétaire*  d'état  aui  dépar- 
ments  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  dea 
bnies  sont  chargés,   chacnn  et)  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,   le  26.  Octobre  1883. 

..    Louis  PniLn^PB.  ■ 
Par  le  Roi:     * 
iO  ministre  secrétdre  d'état  des  affiiire«  étrangères. 

y.  Broglib. 

IK. 

■  II. 

•donnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  con- 
ts  dans  leurs  rapports  apec  la  marine  conk- 
merciale.     En  date  du  29-  Octobre  1833- 

Louis  Philippe  f  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 
c  départemens  des  affairés  étrangères  et  de  la  ma- 
^,. et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Titrel. 

'         Dispositions  générales.  ' 

Art.  1.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le 
rlDpn  français  ne  soit,  employé  que  conformément 
ç.  l9is  et  réglemeos  ;  ils  ne  pourront  accorder  aucune 

Sensé  ou  exception  à  ces  réglemens,  .sous  quelque 
exte  que  ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pour- 
ient.  exister  ou  s'introduire  à  cet  égard. 
,;,  Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  com- 
Drç£^ns,  conformément  à  ce  qui. est  déterminé  dans 
I  articles  suivans. 

'  'Art  2.'  Les  consuls  assureront,  par  tons  les  moyens 
ii' feront  en  leur,  pouvoir,  l'exécution  de  la  procla- 
âflbn  du  1.  Juin  1791,  qui  défend  l'importation  des 
vires  de  construction  étrangère  en  France  ainsi  que 
i  la  loi  du -27  vendémiaire  an  2  (18.  Octobre  179%), 
>Dt  l'objet  est  d'empêcher  que  des  navires  étrangers, 
des  navires  français  en  pays  étrangers,  hors  le  cas 
exception  prévu  par  l'article  8  de  ,1a  même  loi,  ne 
lent  admis  aux  privilèges  des  navires  français.  '  Ils 
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18SS  donneront  ab  ministre  de  la  marine  les  rensdgai 
propres  à  Téciairer  sur  les  tentaUves  faites  dans  le 
dViuder  o)i  de  violer  ces  dispositions. 

Art  3.   Dans  le  cas   où  des  congés  en  Uanc 
raient  envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuellemi 
des  expéditions  maritimes   françaises ,   jls  auront 
d'y  insérer  la  clause   que  ces   congés    ne  seront 
provisoires ,    et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée 
navires   dans   le  premier  port  de  France,   où  il 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de 
veaux  congés.  •  ^ 

Art.  4.  Si  un  consul  découvre,  quil  se  fait  dsM 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des  ei| 
tations  de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordonna 
françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  aora 
d'en  informer  notre .  ministre  des  afiairea  étrangères 

Art 5.    Nos  consuls    concourront,   en  ce  qsi 
concerne,    à  l'exécution    des  lois   et  ordonnances 
royaume  relatives  aux  pèches  lointaines,   et  se  coifrj 
meront  à  cet  égard  aux  instructions    spéciales  qoi  tel 
seront  adressées   par   nos  ministres   secrétaires  Hf\ 
aux  départemens  des  affaires  étrangères  et  delà nuMi 


Art  6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  if. 


1823,  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves.^ 
transport  pour'  le  compte  d'autrui  d'individus  Td* 
ou  destinés  à  être  vendus  comme  esclaves.  Ibsetii| 
formeront,  pour  constater  les  contraventions  à  h  h' 
et  à  l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instrucfion^^J 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétiW 
d'état  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art  7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  DOO^lHf 
mens  d'entrée  et  de  sortie  de  navires  français  qui  ab^*!!! 
deront  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissenc^r 

Tops  les  trois  mois ,  ils  adresseront  à  noire  ^ 
nifftre  do  la  marine  le  relevé  de  ce  registre;  etfli^ 
dépendammeht  des  cas  particuliers  mentionnés  dtfi 
les  articles  suivans,  des  désordres  ou  des  abus  ontiM* 
à  bord  des  navires  français,  ils  lui  en  signaler!^ 
les  auteurs. 
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Titre  n.  1833 

De  r arrivée  des  natfires. 

Art  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  pour  être 
imptement  instruits  de  FarriTée  des  navires  français 
18  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement     .    . 

Art.  9.  Si'  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidé- 
|ne  règne  dans  le  pays,  le  consul  aura  soin  d'en 
re  avertir  à  temps  le  capitaine. 

Art  10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  afa 
tination,  sera  tenu»  en  conformité  des  articles  242 
243  du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu  à 
sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard  dans  les 
gt- quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  devant 
botisul  un  rapport  qui  devra  énoncer: 
lo.  Les  noni^  tonnage  et  cargaison  du  navire , 
2o«  Les  nom,  et  domicile  de  l'armateur  et  dés  as* 
eurs,  s'ils  lui  gont  connus;  le  nom  du  port  de 
mement  et  celui  du  lien  du  départ;  , 

8o.  La  route  qu'il  aura  tenu. 
4o.  Les  relâches  qu'il   aura   faites,   pour  quelque 
ise  que  ce  soit; 

8k>.  Lès  accidens  qui  auraient  pu  arriver  pendant 
if  «versée  ; 

^.    L'état  du   bâtiment,    les   avaries,    les   ventes 

gfrès  ou  marchandises,    ou  les  emprunts  qu'il  aura 

faire  pour  les  besoins   du  navire,    les   achats  de 

*e8  ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait 

.Contraint 

.Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outré: 

'  Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l'état  dçs 
4teailles  existant  à  bord ,  la  situation  de  la  caisise 
tlmédicamens; 

*  Les'écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait 
itifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes 
^  aurait  reconnus,  ou  dont  l'établissement  ou  .la 
^pression  serait  parvenue  à  sa  connaissance; 

'  Les  navittes  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait 
épnnus,  et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris 
-^naufrages  qu'il  aurait  recueillis  ou  aperçus; 

Les  flottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises 

étrangères;  les  navires  de  tout  genre,  suspects  ou 

1res;  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés; 


rappurvi    'w<  lavws   ua   jiiupiiuLB  uu    lui 

<le  Iranosation;  3o.  la  coogë;  4o.  le  r 
5a.  les  accjuits  à  caution,  connaissemc 
purties;  Hu.  le  journal  de  bord  on  n 
par  l'art.  224.  du  Code  de  commerce; 
verbaux  dont  la  rédaction  eft  preacrite 
rt!glemena,  comme  venaot  à  Tappuï  de 
dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  ai 
formément  à  l'art  244.  du  Code  de  < 
manifeste  ou  état  exact  des  marchand! 
■on  chargement,   certifié  et  signé  par  I 

Art.  12.  En  cas  de  simple  relâch 
où  il  existera  un  consul,  le  capitaine 
conrormc'ment  à  l'art  249.  da  Code  de  c 
déclaration  qui  fera  connaître  les  caniei 

Si  la  rmcbe  se  prolonge  au-delà  d 
heures,  le  capitaine  sera  tenu  de  remf 
son  rôle  d'équipage. 

Art  13.  Dans  les  lieux,  soit  de  de 
de  relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  | 
faire  des  déclarations  relatives  it  la  -i 
devant  les  autorités  locales  connues  ao 
conservateurs  de  la  lanté,  bureaux  on 
santé,  et  antres  semblables  dénomination 
présentera  an  consul  sa  patente  de  a 
connaître,  indépendamment  des  détails 
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morts;  sll  a  commaniqué  avec  quelques  navires; 'à  183S 
le  nation  ils  appartenaient,  à  quelle  ëpoque  a  ea 
cette  communication  y  en  ouoi  elle  a  consiste;  s'il 
1  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  <^s  nafires  on 
toute  autre  circonstance  y  relative;  si  dans  ces 
ches,  ou  même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué 
hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  en  eflfets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes 
)ts  les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  sll    , 
uge  convenable. 

Art  14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de 
âge,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où 
'y  avait  pas  de  consul,  il  en  rendra  compte  à  celui 
recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration,  et  les  for- 
ités  prescrites  par  les  art  40  et  41  ci  -  après  seront 
ervées. 

Art  15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les 
X  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se 
lit  prolongée  au  de- là  de  vingt-quatre  heures,  les 
ces -verbaux  qu'il  aura  dresséi  contre  les  marins  * 
erteurs,  et  les  informations  qu'il  aura  faites  à  t'oc- 
on  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  matelots 
passagers  pendant  le  cours  de  la  navigation,  con- 
nément  à  l'obligation  que  lui  en  impose  Tordon- 
ce  de  1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté 
féquipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les 
venus  en  état  de  liberté ,  le  consul  prendra  telles 
lures  qu'il  appartiendra  à  l'effet  de  les  faire  traduire 
ant  les  tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de 
aire,  savoir:  pour  ce  qui  concerne  les  marins,  au 
istre  de  la  marine;  et  pour  les  passagers >  au  mi- 
re des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé 
dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord, 
m  rédigera  procès-verbal,  dans  lequel  il  réunira,  au- 
t  qu'il  dépendra  de  lui,  tous  les  renseignemens  propres 
es  constater,  et  il  en  adressera  une  expédition  aux 
tiistres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine» 

Art.  16.    Le   capitaine   remettra  en   même  temps,  ^ 

nformément  aux  art  60,  87  et  991   du  Code  dvil, 

à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art  4  de  notre  ordonnance 

23  de  ce  mois,  deux  expéditions  des  actes  de^  nais- 

ice  ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés,  ainsi  que 

lestamens  des  individus  décédés,   qui  auraient  été 

Xx 
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183S  reças  pendant  le  coun  de  la  navigation.  Les 
et  le  prix  de  ceu  qui,  en  ezécation  de  Fartidc 
titre  XI.  du  li? re  IIL  de  Tordonnance  de  1681,  « 
été  fendus  et  payés  comptant t  seront,  ainsi  q 
papiers,  déposés  à  la  chancellerie  du  consulat 
procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une 
dition  en  sera  donnée  au  capitaine  pour  sa  déc 

Si  l'individu  décédé  est  un  mann,  le  consi 
parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte,  onQ  expi 
de  Tacte  mortuaire  à  l'aaministration  du  port  oi 
barquement  de  ce  marin  aura  eu  lieu,  ou,  s'il 
été  engagé  hors  de  France,  à  l'administraUon  i 
auquel  il  appartenait.  Le  consul  adressera  de 
/  notre  ministre  de  la  marine  tons  les  avis  cnnvea 

Art  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  àironvé  us 
tore  en  temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de  I 
d'un  pirate,  il  devra  en  faire  on  rapport  circoul 
il  en  agira  de  même  s'il  a  été  obligé  d'abandooo 
navire  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innarig; 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi, 
darera  quel  en  était  le  pavillon,  et  dans  quels  pi 
U  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  rennemi, 
hibera  le  traité  de  rançon,  et  toutes  les  pièces  ti 
à  éclairer  le  consul  sur  les  circonstances  de  sa 
gation,  et  la  date  de  sa  capture.  Si  après  avo 
capturé  par  l'ennemi,  le  bâtiment  a  été  l'objet 
recousse,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et 
page  maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine  don 
tous  les  détails  propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  i 
possible,  à  lo  faire  capturer  par  les  bâtimens  de  | 
français,  auxquels  le  consul  s'efforcerait  de  fain 
venir  promptement,  à  cet  effet,  les  comosunii 
nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonné  par  ( 
de  mer,  le  capitaine  fera  connaitre  les  drcons 
et  le  lieu  de  l'événement 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  < 
vigabilité,  il  produira  les  procès- verbaux  et  les  i 
sations  du  magistrat  local. 

Art  18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  préseï 
consul  dans  des  délais  déterminés  par  l'article  l 
dernier  constatera  les  faits  par  un  procès -verb^ 
le  chancelier  signifiera  au  capitaine,  à    bord  < 
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isonne  aa  bas  de  cette  significatîon  «   lé  chanceBer  1838 
istatera  la  réponse' qui  lui  aura  été  faite,  et  le  con- 
rendra  compte  de  cette  infraction  à  nos  ministres 
;  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Titre  III. 
Du  séjour  dès  navires. 

Art  19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sjur  les 
rires  de  commerce  français  dans  tous  les  norts  de 
r  arrondissement >  et  dans  les  rades  sur 'lesquelles 
le  se  trouverait  pas  de  bàtimens  de  l'état,  en  tout 
qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  Fautorité 
iqe,  et  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conven- 
18  et  usages,  ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

Art  20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines 
leurs  équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  essaie- 
it  de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les*  passagers  pour- 
ent  SToir  à  faire  contre  les  capitaines  ou  les  équi- 
l^es,  et  les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines 
,  par  inconduite ,  imprévoyance  ou  ignorance ,  au-* 
dnt  notoirement  compronis  la  sûreté   de  leurs  équi- 
pes et  les  intérêts  des  armateurs. 

Art.  22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes 
ont  été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade 
dans  le  port,  par  un  homme  de  l'équipage  envers 
liomme  de  même  équipage  ou  d'un  autre  liavire 
ciçais,  le  consul  reclamera  contre  toute  tentative' que 
irrait  faire  Tautorité  locale  d'en  connaître,  hors  le 
^  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  au- 
t  été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des 
iticipes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte 
k  20.  Novembre  1806,  et  fera  les  démarches  conve- 
nues pour  obtenir  que  la  connaissance  de  TafTaire 
L  soit  remise ,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée 
après  les  lois  françaises. 

Art.  23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  fran- 
cs se  seront  rendus  coupables  de  quelque  voie  de 
it,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  et  même  à  bord, 
Bis  envers  des  personnes  étrangères  à  Téquipage^  si 
wUtorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux^  le 
»nsul   fera  les  ^démarches   nécessaires   pour    que    les 

Xx2 
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1838  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  homan 
fendus  et  jugés  impartialement. 

Art  24.  Nos  consub  tiendront  la  main  à  Is 
exécution  de  Tarticle  270  du  Code  de  commen 
interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs  mati 

fiays  étrangers.  Us  dresseront  procès -verbal  < 
es  fûts  de  cette  nature  qui  parviendraient  à  le 
naissance,  en  donneront  avis  au  ministre  de  la 
et  pourvoiront,  conformément  aux  articles  35, 3i 
au  rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leur 
taines.  Us  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes 
mandes  du  capitaine  ou  des  matelots,  et  ajp 
avoir  entendus  contradictoirement,  ordonner  o 
liser  le  débarquement  d*un  ou  plusieurs  matelot 
des  causes  graves,  sauf  à  en  rendre  corn; 
ministre  de  la  marine. 

Us  décideront,  dans  ce  cas,  si  les  frais  de 
des  matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniei 
celle  du  capitaine,  et»  dans  tous  les  cas,  ils  pn 
des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en  Frai 
se  conformant  aux  réglemens. 

Art  25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  dâ 
le  capitaine  devra  remettre  au  consul  une  dénot 
indiquant  les  nom ,  prénoms  et  signalement  do 
teur.  Cette  dénonciation  sera  certifiée  par  tr< 
principaux  de  Téquipage. 

Art 26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  I 
sol  réclamera  auprès  des  autorités  locales  l'arrc 
et  la  remise  des  déserteurs;  et  s'ils  ne  lui  sont  | 
mis  avant  le  départ  du  navire,  il  donnera  au  ca 
tous  les  certificats  nécessaires,  et  signalera  les  coi 
à  Tadministration  de  la  marine  du  port  de  ram 
Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  de 
ou  des  difficultés  de  la  part  des  autorités  loc£ 
ferait  les  réprésentations  ou  protestations  convc 
et  il  en  rendrait  compte  à  nos  ministres  des 
étrangères  et  de  la  marine. 

Art  27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  goi 
ment  étranger,  des  navires  français  auront  été  i 
et  séauestrés,  nos  consuls  emploiront  les  moyen 
venables  pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  inde. 
sll  y  a  lieu;  ils  feront,  en  attendant  l'issue  di 
démarches,  tout  ce  que  pourront  nécessiter  la  c 
vation  des  équipages  et  de  leur  police  à  bord, 
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ketë  des  hommes  qai  descendront  à  terre.     Ib  infqr-  1933 
leront  de  ces  évc^nemens  notre  ambassadeur  ou  chef 
e  mission  près  du  souverain  territorial  ^  et  ils  en  ren- 
ront  compte  aux  ministres  de  la  marine  et  des  affai- 
»  étrangères. 

Art.  28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  régie- 
ent  d'avaries  communes,  nos  consuls  se  conformeront 
'ec  exactitude  aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
»ar  la  vérification,  l'estimation  et  la  répartition,  et 
iUeront,  d'une  manière  spéciale,  à  la  conservation,  des 
''•€>it8  des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absens. 

recueilleront  tous  les  renseignemens  qui  leur  pa« 
itront  utiles  pour  découvrir  n  si  les  jets  et  autres 
rtes  sont  véritables,  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude 

acte  répréhensible  de  la  part  des  capitaines  et  équi-   - 


Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  au  con- 

[    pour  déclarer  des   avaries  et  se  faire  autoriser  à 

reparer,   cet  agent  s'assurera   de  la  réalité  de  la 

pense  avant  de  oonner  ses  autorisation ,  visa  ou  ap- 

:]^bation. 

Art.  29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine, 
,  procédant  à  des  réparations  d'avaries,  ou  à  toute 
tve  opération  à  la  charge  des  armateurs  ou  des  as- 
neurs,  a  commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice,  il 
'titillera  les  renseignemens  propres  à  constater  la 
^ité,  et  les  fera  parvenir  à  nos  ministres  secrétaires- 
&tat  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est 
torisé,  en  cas  d'urgence,  à  donner  directement  les 
\m  convenables  aux  parties  intéressées,  sous  l'obliga- 
m  d'en  rendre  compte  aux  deux  départemens. 
i  Art.  30.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avan- 
|i  ou  payer  des  à-compte  aux  gens  de  son  équipage» 
^r  achat  de  vétemens  où  pour  tout  autre  besoin,  le 
iosulne  donnera  son  autorisation,  qu'après  s'étfe  as- 
Wfé  dé  la  nécessité  de  ces  paiemens;  il  les  fera  faire 
1  sa  présence,  il  veillera  à  ce  que  la  monnaie  du  pa]^8 
fe  soit  évaluée  au'au  prix  réel  du  change,  et  iliinscri- 
à  le  montant  aes  paiemens  sur  le  livre  de  bord  et 
lur  le  rôle  d'équipage.  Ces  paiemens  ne  seront  admis 
SI  compte,  lors  du  désarmement,  qu'autant  qu'ils  auront 
^  apostilles  par  le  consul  sur  le  rôle  d*équipage. 

Art.  31'.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
)é  du  Code  de  commerce,  le  consul  aura  donné  à 


Tca,  lora  le  cas  d'înnaTÎgabilitë  bien  cont 
pitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette  rente  dans 
du  consulat,  devra  préalablement  se  mai 
fieat  du  coMul,  attestant  que  le  pouroï 
Le  consul  signalera  à  notre  ministre  des 
gères  toute  contravention  à  la  préiente  c 

Lorsffue  les  ventes  seront  faîtes  &  I 
du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donnt 
sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  p 
Le  chancelier  se  dirigera ,'  pour  les  fora» 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  do  Z 
an  2  (18.  Octobre  1793),  et  le  consv 
aur-le-champ  avis  à  l'administration  de 
port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger, 
du  nombre  des  Français  étabH*  en  pay 
(|ui  la  loi  précitée  permet  de  possédet 
jouissant  des  privilèges  de  ta  francisadc 
n'accordera  son  visa  pour  passer  la  veni 
chancellerie,  qu'en  se  faisant  remettre 
francisation,  passeports,  congés  et  antn 
slatant  la  nationalité.  Il  retiendra  égalem* 
si  le  contrat  est  passé  dans  sa  chancelier 
et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  à  1' 
du  port  où  te  navire  était  immatricntë. 

Art  33.  Lors{|u'un  navire  français  ai 


ncernant  les  Consulats  dans  f  étranger.    695 

r  des  gens  de  mer,   chargé  d'en  faire  acquitter  le  1833 
entant   aux   marins   dans  les   quartiers   où   ils   sont 
ipectivement  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de 

|uipage«  le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 

mtionnés   la  somme   estimée   nécessaire   pour  leurs 

lis  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont  réglés  articles  85, 

et  37. 

Il  adressera,  pour  toutes  ces  opérations,  an  ministère 

la  marine,  oes  comptes  établis  dans  les  formes 
Sscrites  par  les  instructions  de  ce  département. 

Art  34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
irires  français  vendus >  démolis  ou  détruits,  le  consul,  , 
rès  s'être  assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs 
aires  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour,    les 
■géra  vers  leurs  consuls  respectifs. 

Art  35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra 
vrer  le  rapatriement  de  marins  français,  il  pourvoira 
«urs  besoins  les  plus  urgens^  tant  en  subsistancoi 
d  vétemens,  chaussures  et  autres  objets  indispensables, 
donnera  sur-le-champ  avis  de  cette  dépense  au 
Aistre  de  la  marine,  sur  lequel  il  se  remboursera, 
it  le  recours  de  droit  à  exercer  ultérieurement  par 
ninistre,  dans  l'intérêt  de  l'état. 

'  Art.  36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins, 

l«   retour  a  lieu  par  terre,    les  frais   de  conduite 

ont  réglés  conformément  à  l'arrêté  du  5  germinal 

12  (26.  Mars  1804),  art  7  et  8.    S'il  s  effectue  sur 

navires  de  commerce. français,  et  que  les  hommes 
puissent  pas  être  embarqués  comme  remplaçans,   il 
ft  payé  au  navire,   après  l'arrivée  dans  un  port  de 
^nce  ou  dans  une  colonie  française. 

Savoir:  un  franc  trente  centimes  par  jour  pour 
if]ue  capitaine,  et  un  franc  pour  les  antres  person- 
I  de  l'équipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délais- 
^  si  le  retour  a  lieu  sur  des  bâtimens  de  l'état,  le 
seage  sera  gratuit 

Art 37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul 
Urra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étran- 
r  qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour  la  France  ou 
Ur  une  colonie  française;  il  réglera  alors  le  prix  du 
'sage,  fera  les  avances,  et  passera  tout  acte  néces- 
ife  pour  que  le  capitaine  qui  aura  ramené  ces  ma- 
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ISSSrins  «dit,  à  son  arrivée  en  France,  payé  do  prix 
rraniport  par  les  soins  de  Fadmiiiistration  dn  port 
il  abordera. 

Art  38.  Lorsqu'on  marin  français  lera  dëoédé, 
à  terre,   soit  snr  le  navire  dans  le  port,  le  cs| 
sera  tenu  d'en  donner  sur  le  champ   avis  an 
qoi  dressera  Tacte  de  décës.      Dans  ce  cas»  et 
celui  où  le  marin  étant  décédé  en  rade,    le  capit 
aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul  fera  les 
miînications  prescrites  par  Fart  16.    Il  prendra  de 
comme  dans  les  circonstances  prévues    par  ce  i 
article,  les  mesures  convenables  pour  qu  il  soit  fait 
pôt  en  chancellerie  des   effets  appartenans  au  déc 
donnera  au  capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires 
statant  cette  remise,   et  enverra  une  copie  de 
taire  au  ministre  de  la   marine,    oui  fera  donnar 
avis  et  communications  utiles  à  la  famille  des  inl 

Art 39.  Si,  un  an  après  le  dépôt,   la  famille 
marins  décédés  ne  réclame  pas  les  effets  ennalire,! 
seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Le  consul   pourra,  toutefois,  faire  Tendre 
champ  les  effets   dépérissables   en  rendant  pi 
ment  une  décision  motivée ,  qui  sera  inscrite  lor 
registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront 
à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmis  aussitôt 
trésorier  -  général  des  invalides,   caissier  des  geni 
mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art  33.  « 

Art  40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des , 
de  mer  pendant  le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  de 
présenter  au  consul,  qui  interpellera  les  parties  de 
déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  se  i 
clame,  il  inscrira  le  résultat  de  la  conyention  mr 
rôle  d'équipage. 

Art  41.    Le  consul  ne  pourra  régler  ou  m< 
les  conditions  des  engagemens,  et  laissera  aux  f 
une  entière  liberté  de  faire  telles  conventions  qo' 
jugeront  à  propos.    En  cas  de  contestation,  il  essai 
de  les  concilier;   et  s'il   n'y   peut  parvenir,   il  en  f 
mention  dans  son  procès  verbal,  sauf  aux  parties! 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens. 

Art  42.  Lorsou'il  y  aura  lieu,  en  pays  étrange] 
au  remplacement  du  capitaine  pour  cause  de  mabl'l 
ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête  à  lui  présentée  ff 
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M^nsignataire  ou  par  Tëquipage ,  et  après  aroir  pria  18SS 
s  les  renseienemens  qu'il  jugera  convenables,   ap« 
uvera  on  rejettera  la  requête  par  une  ordonnance 
sera  signifiée  tant  au  capitaine  remplacé  qu'au  de* 
adeun 

Dans  ces  cas ,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  rem- 
oer  un  capitaine  décédé»  les  consuls  n'admettronti 
ant  que  faire  se  pourra,  rémplaçans  que  des  gens 
mer  ayant  la  qualité  requise  par  Toroonnance'  du 
koût  182&pour  commander  un  bâtiment  de  commerce. 

Titre  IV* 
Du  départ  des  navires. 

Art  43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour 
ODg  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur  àrron- 
lement,  les  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ces 
ires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à  la 
te  prescrite  par  l'article  225  du  Code  de  commerce, 
par  la  loi  du  9.  Août  1791,  UtrellI,  articles  11  à  14. 

Art  44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un 
t  étranger,  remettra  à  la  chancellerie  du  consulat 
état  exact  des  marchandises  composant  le  charge* 
it  de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui. 

Art  45.  Il  devra ,  conformément  à  l'article  244  du 
le  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  consul 
statant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  dé- 
t,  ainsi  que  la  nature  et  l'état  de  son  chargement 

Le  consul  s'assurera,  de  plus,  si  le  capitaine  a 
Dyé  à  ses  propriétaires»  ou  à  leurs  fondés  de  pou- 
8»  le  compte  prescrit  par  Tarticle  235  du  même  Code. 

Art  46.  Le  consul  sera  tenu,  sous  sa  responsabi- 
>  de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions 

bàtimens  prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre 
res  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  câ- 
lines qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premiers  se* 
t  les  premiers  expédiés. 

Art  47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca- 
Ine,  le  préviendra  qu'aux  termes  de'  1  article  345  du 
le  de  commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout 
sagèr  qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar- 
ndises  assurées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser 
consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  charge- 
Ut  s'eiSectue.    11  l'interpellera  en  même  temps  de  lui 
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18S3  dédarer  ail  connaît,  parmi  les  geni  de  ion  ëqm 
et  ses  paflfagers,^  dei  penonnea   qni   soient  dans 
cas,  et  loi  prescrira  de  leor  donner  lea  avu  : 
res  pour  l'accomplissement  de  cette  obligation 

Art  48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  -qu'on  aan 
français,  en  relàcne  dans  un  port  de  son  arroncG 
ment,  se  dispose  à  se  rendre  dans  on  lien  dont  Fai 
offrirait  de  graves  dangers  par  suite  de  l'état  de 
santé  publique,  d'une  mterdicUon  de  commerce,  '^ 
blocus  et  autres  obstacles,  il  en  prenendra  le  capi 
et  lui  fera  connaître  s'il  y  a  quelque  autre  port  de 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

Art.  49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  admini 

sanitaires  qui,  d'après  les  régiemens  locaux,  doi 
délivrer  aux  capitaines  partaus  des  cerUficati  oi 
tentes  de  santé ,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  ( 
taine  remplisse  les  formalités  convenables ,  et  visera 
patente  ou  le  certificat  S'il  n'existe  point  d'adnisiir 
tion  de  ce  genre ,  le  consul  délivrera  une  pataite 
santé,  con^rmément  à  l'article  15  de  Tordonnaoce 
7.  Août  1822. 

Art  50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de 
ser  dans  un  port  étranger  des  sens  de   mer 
de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  en 
dera  l'autorisation  au  consul  Si  cette  autorisation  U 
accordée,  le  capitaine  déposera  a  la  chancellerie  la  mi 

J|ue  le  consul  aura  déterminée,  à  Pefièt  de  couvrir 
rais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture,  comme  I 
de  mettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés  à  tem 
état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lien  d'effectuer 
dépôt»  le  capitaine  pourra,  avec  l'agrément  du  r" 
donner  une  caution  solvable,  qui  prendra  l'engag 
écrit  de  subvenir  à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  le 
sul  en   dressera  procès  -  verbal ,   et   le   transmettra 
ministre   de  la  marine.     Il  pourvoira  aux   besoins 
malades  abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses 
et  avances  sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'extf 
cer  ou   de  faire  exercer,   s'il  y  a  lieu,   dans  Tint  '' 
de  Tétat,  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables 
biteurs.  <i 

Art  51.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  vsl 
pour  un  des  ports  du  royaume,  ou  pour  une  coioii 
française,  sera  tenu,  à  la  réquisition  du  consoJ,  ^ 
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^eroir  les  matelots  naufrages  oo  délaissés  à  râpa-  18SS 
»r,  et  les  conditions  de  passage  seront  réglées  comme 
a  été  dit  article  36  ci-aessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les 
Tins  ou  passagers  prévenus  de  délits  qui,  dans  le 
I  prévu  par  TarUcle  22,  devraient  être  conduits  en 
ance. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  au'il  jugera 

plus  convenables  pour  régler  les  frais  de  passage 

ces  prévenus.    Il  lui  remettra  copie  de  ces  conven* 

ns,    a6n  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le 

«ment  auprès  du  ministre  de  la  marine,   s'il  s'agit 

marins;  et  pour  tous  autres,  auprès  du  ministre 
>   affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit 

ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le 
isol  fera  même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances, 
it  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du  ministère  des  af- 
'cs  étrangères,  chargé  d'exercer  la  répétition  contre 

de  droit 

Art  52.  Pour  le  placement  sur  les  navires- français 

hommes  à  renvoyer  en  France,    dans  les  divers 

prévus  par  la  présente  ordonnance,  les  consuls  se 
^ront  d'après  la  prudence  et  l'équité. 

En  cas  de  représentations  de  la  part  des  capitaines, 
dresseront  un  procès -verbal  qu'ils  transmettront  au 
listre  de  la  marine.. 

Art.  53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger 
tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous  , 
^,  les  dépêches  ou  autres  envois  de  papiers  adressés 

nos  consuls  à  nos  ministres  et  administrations  publi- 
as du  royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou 
t  autorisés  à  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étran- 
^  seront  également  obligés  de  recevoir,  jusqu'au 
tuent  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  et  envois 
*es8és  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de 
isions  du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans  ces  deux  cas, 
iiitionnée  au  rôle  d'équipage. 

A  l'égard  de  celles  dont  ils  seront  chargés  par  la 
action  générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux 
(lemens  particuliers  sur  cet  objet 

Art  54.  Lorsqu'un  marin ,  qui  se  serait  trouvé 
lent  au  moment  de  l'appareillage  de  son  navire,  se 
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ISn  prësentera  Tobotaîrement  de? ant  le  consul  dans  k 
de  trois  jours,  cet  agent  lui  dëGyrera  aa  ca 
constatant  le  fait»  et  en  rendra  compte  au  ninisi 
la  marine. 

Titre  V, 
Des  navires  naufragés. 

Art  55.  Lorsqu'un  capitaine  arriTera  dans  o 
oà  se  trouve  un  consul»  après  avoir  ^rouTé  oi 
frage  ou  un  écbouement  avec  bris,  il  derra  a 
un  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquer! 
détail  le  lieu  du  sinistre,  il  donnera  les  noms  des  i 
ou  passagers  qui  auraient  péri,  il  fournira  des 
cations  sur  l'état  du  navire,  barques  ou  embarc 
qui  en  dépendaient;  sur  les  effets,  papiers  et  so 
qu'il  aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  un  écbouement  ayec  bris,  le  cii 
fera  la  même  déclaration,  et,  .en  outre ^  'il  sen 
d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sam 
du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  l 
les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de 
de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  Tta 
ou  par  un  pirate,  qui  l'aurait  forcé  ou  détera 
jeter  le  navire  à  la  cote. 

Art  56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  infon 
cette  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ci 
du  naufrage  ou  échouement  d'un  navire  français 
son  arrondissement,  il  se  hâtera  de  prendre  o 
provoquer  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit 
secours  anx  naufragés  et  procédé  au  sauvetage. 

Art  57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un 
consul  ou  agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  pr 
des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte  de  li 
ment  au  consul  sous  la  direction  daquel  il  est 
'  et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  < 
structions  qui  lui  seront  adressés. 

Art  58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour 
cution  des  deux  articles  précédens,  aux  convei 
faites  ou  usages  pratiqués  entre  la  France  et  les 
où  ils  résident ,  relativement  aux  soins  à  donner  ei 
mesures  à  prendre  pour  les  secours  et  les  sauvet 
Ils  auront  à  se  guider,  eu  outre,  d'après  les  r^lei 
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les  instructions  du  ministère  de  la  marine  sur  cette  1831) 
itière. 

Art  59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France 
leurs  agens  sont  autorisés  à  donner  exclusivement 
ss  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront 
iprès  de  l'autoritë  locale,  qui  les  aurait  devancés, 
i  réquisitions  nécessaires  pour  être  admis  à  opérer 
rectement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute 
Tsonne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obli- 
re  de  se  retirer,  ils  se  feront  remettre  les  objets 
jà  sauvés. 

Ils  s'entendront  avec  l'autorité  -  locale  pour  con- 
itre  les  premières  circonstances  de  l'événement,  et 
BiboArser  les  frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

Art.  60,  Ils  feront  administrer  tous  les  secours 
«sessaires  aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans 
cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie^  ils 
ront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous  procès- 
rbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l'identité  de  ces 
vsonnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  l'inhu- 
Ktion   ait  lieu   après   qu'un  acte  de  décès   aura  été 

^.  Art.  61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  pa« 
fem,  tels  que  chartes-parties,  cohnaissemens,  patentes 

santé  ou  autre  renseiguemens  écrits,  îb  les  recueille- 
mt  pour  être  déposés   en  leurs    chancelleries,    après 
*j|s  les  auront  cotés  et  paraphés.     Du  reste,  ils  re-    * 
rront  tous  rapports  ou  déclarations,  feront  subir  cjt'ôf- 
e  tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capitaines,  gens 

l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  eu 
lafrage.  } 

Art.!62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  cao- 
I  du  naufrage  et  de  l'échouement,  les  consuls  s'oc- 
lieront  spécialement  du  soin  de  connaitre  si  l'acci- 
Kit  peut  ou  non  être  attribué  à  quelque  crime,    défit 

autre  baratterie  de  patron,  ou  à  quelque  conni- 
rice,  dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs,  et  trans- 
^ttront  tous  les  renseiguemens  nécessaires  au  mini- 
^  de  la  marine,  qui  les  fera  communiquer  au  pro- 
reur-général  près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

Art  63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  con- 
étions  op  usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dé- 
sitaires  des  objets  sauvés  et  feront  les  marchés  né- 
B«aires  avec  les  (hommes  du  pays',  jsoit  pour  obte- 
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18S3  oir  leur  asMistance ,  soit  poar  se  procurer  des 

sins  où  les  objets  sauvés  puissent  être  mis  en  dëpAC^ 

Art  64.    Aussitôt   que  le   consul  pourra  eou  '' 
les  noms  du  navire,  du   capitaine,    et  les  autres 
seignemens  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer 
public,  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  a 
tir  les  intéressés.     Il  en   donnera   avis,   par  les 
les  plus  promptes ,  au  ministre  de  la  roarme  et  à 
ministration  du  port  de  départ  et  du  port  de  destin 

Art 65.    Si,  lors   de  l'échouement  ou  aprb, 
propriétaires  ou   assureurs  du  navire  et  des  mard 
dises  Y  chargées,  ou   leurs  correspondans,  manu 
pouvoirs  suflisans,   se  présentent   pour  opérer  le 
vetage  par  eux  mêmes,   en   acquittant  les   fnûi 
faits  et   donnant  caution   pour   ceux  qui  restera' 
faire,  le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  géri 
sauvetage/     Il  en  sera  de  même  lorsque  le  capli 
le  subrécargue  ou  quelque,  passager  justifiera  de 
voirs  spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  siî 
sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  dem 
sa  décision  sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  da 
res  et  réquisitions  des  parties. 

Art.  o6.   Le  consul  se   concertera   avec  Fa 
locale  pour  qu'elle  lui  prête  son  appui  dans  toaUi^ 
circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi  de  lafap 
publique.     En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  fditi 
signalera  les  coupables  à  la  justice  du  lieu. 

Art  67.  Si^  à  Poccasion  du  naufrage  et  des  101 
res  de  conservation  et  de  sauvetage  auxquelles  lec#' 
•  sul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre  qod^ 
précautions  à  l'égard  des  administrations  sanitaires  à 
pays ,  ou  de  leur  donner  des  avis ,  il  veillera  à  ce  fi 
tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire  soit  eucH 
ment  observé. 

Art.  68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins 
leurs  bons  ofQces  auprès  des  autorités  du  pays  fff 
obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  sar  li 
marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  FeN 
de  naufrage,  ou  que  les  circonstances  obligeraient Ji 
vendre  dans  le  pays. 

Art  69.  En  cas  d'échouement  sans  bris ,  le  cew 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  sa  ^ 
pitaine   les  moyens   de  remettre  le  navire  à  flot  ' 
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irra  ordonner  qoe  le  navire  toit  dëmoli ,  si  la  ne-  18S9 
site  de  désobstruer  Tentrée  da  port  ou  le  lieu  d'ëchour 
ent  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l'état  des 
IX,  les  réglemens  locaux,  les  déclarations  ou  réqui- 
ons  des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
i  le  temps  suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dan^  les  décisions  et  déclarations  relatives  aux 
I  de  l'espèce ,  il  procédera,  comme  dans  toute  autre 
constance  où  il  s'agit  de  statuer  sur.  nnavigabilité 
m  navire,  d'après  l'avis  d'experts  assermentés,  dont 
procès-verbal  sera  annexé  à  la  décision. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  frais 
sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux 
l  y  auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés,  il  en  fera 
taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage  du 
fire,  et  se  conformera  à  celle  qui  aura  été  laite  par 
itoritë  locale  compétente,  si  les  soins  ont  été  don- 
I  par  des  étrangers;  il  pourvoira  également  aux  dé- 
ises  de  nourriture  et  autres  frais  indispensables 
ar  la  conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en 
ance,  de  la  manière  réglée  par  les  art  35,  36  et  37 
dessus. 

Art 71.    Lorsque  des  propriétaires,   assureurs  on 

n  fondés  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir 

remise  d'objets  à  l'égard  desquels   ils  justifieront  de 

rs  droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre 

consul,  moyennant  l'acquittement  proportionnel  des 


{: 


Art  72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'ar- 
e 70,  les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul 
ft  procéder,   selon  que  l'urgence  ou  les  circonstan- 

pourront  l'exiger  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
'lie  des  débris,  ggrés  et  apparaux  sauvés. 
•^  Il  pourra  également  en  cas  d'avarie,  et  après 
)ir  fait  constater  par  des  experts  assermentés  lét«t 
I.  marchandises,  faire  procédei'  à  la  vente  de  celles 
^'â  y  aurait  de  l'inconvénient  à  garder'  en  magasin. 

Art  78.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers 
I  se  rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs 
I  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objetS|  et  de  tous 
itres  vendus  diaprés  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 
,  Art  74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la.  car- 
lison  n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  dé- 
k  du  navire  ne  suffirait   pas  pour   acquitter  les  dé- 


de  liquidation. 

Art.  75.  Si  contrairement,  soit  anx  t 
Tentions,  soit  an  principe  de  ia  réùproc 
rites  locales,  dans  les  pays  où  elles  sont 
de  donner  exclusivement  leurs  soins  ei 
navires,  exigeaient  des  droits  autres  qi 
par  les  tariTs  ou  par  l'usage,  ou  que,  i 
lAanière,  il  fut  porté  atteinte  aux  droîti 
des  Français,  nos  consuls  feraient  les  t 
ou  protestations  convenables. 

Ils  agiraient  de  même,  si  l'autorité  l( 
testait  le  droit  de  gérer  librement  le  t 
navires  français  dans  les  pays  où  ce  dro 
cordé,  soit  par  les  traités  ou  conventions, 
du  principe  de  la  réciprodié. 

Art.  76.  Lorsque  les  consuls  et  cbai 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations 
naufrage,  il  leur  sera  alloué  des  frais 
de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de 
toute  autre  perception,  sous  quelque  fom 
nation  que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soii 
vail,  comme  remplissant  à  l'étranger  les 
les  commissaires  des  classes  sont  chargi 
leur  est  interdite. 

4->    77       Ta...    Im    fr»;.    n.A;<i       Imm    <•« 
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it  en  numëraire ,  s'il  n'a  pas  été  possible  de  se  pro-  1888 
rer  des  traites.  Les  traites  ou  connaissemens  seront 
Tordre  du  trésorier- général  de  l'établissement  dea 
valides  qui  est  chargé  d'en  encaisser  le  montant,  et 
\  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais,  au  do- 
icile  des  parties  intéressées. 

Titre  VI. 

Des  armemens  en  course  et  des  prises^ 

Art  78.  Nos  consuls  se  conformercdit,  en  ce  mi) 
I  concerne,  av  règlement  du  2  prairial  an  11  (22 
ars  1803),  lorsciu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des  arme* 
sns  en  course  dans  leur  arrondissement,  et  lorsque 
M  prises  y  seront  conduites ,  ils  se  dirigeront  d'après 
I  prescriptions  des  arrêtés  du  6  germinal  an  8  (27» 
ira  1800)  et  du  9  ventôse  an  9  (28.  février  1801). 

-  Art.  79.  Nos  ministres  secrétaires-d'état  aux  dépar« 
nens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont 
argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

-  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  29.  Octobre  1833. 

Louia  Philifpb, 
Par  le  Roi: 
^  mfnistre  secrétaire-d'état  au  département  desaff  ai- 
res étrangères. 

y.  Broolie. 

>  ministre  secrétaire-d'état^  au  département  de  la  ina- 
fine  et  des  colonies. 

Comte  DB  RiGNT. 

*donnance  du  Roi^  sur  les  fonctions  des  con-- 
Is  dans  leurs   rapports  avec  la  marine  milir^ 
taire.    En  date  du  7.  Nopefnbre  1833* 

Louis  Philippe  y  etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires-dVtat 
^  départemens  des  affaires  étrangères,  de  la  marine 
des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Titre  I. 
Dispositions  générales* 

Art.  1.  Le  passage  sur  des  bâtimens  de  guerre  ne 
^  accordé  aux   consuls   qui  se  rendront  d'un  port 

y  y 
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1888  da  royaume  à  leor  destination ,  que  d*après  m 
mande  adressée  par  le  ministre  des  affaires  ëtrai 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  I 
les  consuls  auront  à  demander  passage  sur  le 
mens  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ord 
permutation,  soit  pour  roTonir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  ce 
Dunde  officielle  sera  exhibée  aux  offiders  commi 

Toutefois,  en  cas  de  décès  des  consuls  à 
ger,  aucune  justification  analogue  ne  sera  exi» 
assurer,  s'il  jr  a  lieu,  le  retour   de  leur  famw 
un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  françai 

Art  2.  Les  consuls-généraux  et  consuls  s 
prendre  passage  sur  les  bàtimens  de  guerre,  y 
traités  selon  leur  rang  d'assimilation  avec  les  o 
de  la  marine  royale ,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  soi 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-am' 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  ci 
de  vaisseau; 

Et  le  consul  de  seconde  classe  «  rang  d< 
taine  de  frégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  ageii 
tinueront  d'être  payées,  aux  officiers  commandai 
les  fonds  de  la  marine,  à  charge  de  rembour 
par  le  département  des  affaires  étrangères  imm 
ment  après  vérification. 

Art  3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  ré 
en  faveur  de  tierces  personnes,  le  passage  sur  les  bî 
de  guerre  pour  revenir  en  France,  ou  pour  se 
d'un  point  à  un  autre  hors  du  royaume,  devroi 
jours  faire  ces  demandes  par  écrit 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  ser 
justifiée  par  une  demande  écrite  des  consuls  dem 
au  compte  de  l'officier  commandant 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seror 
portés  par  le  département  de  la  marine,  s'ils  c 
nent  des  hommes  de  mer;  et,  pour  tous  autre 
vidus,  ils  seront  remboursés  par  le  ministère  dei 
res  étrangères,  sauf  recours  contre  qui  de  droii 

Art  4.    Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  | 
lieu,   il  sera  payé  à  l'oiBcier  commandant,   ou, 
le  cas,  à  l'état-major  du  bâtiment,  une  -indemnité 
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la  moitlë  de  Tallocation  qui  aurait  été  dae  d'après  1888 
I  taritis,  ai  le  fait  du  passage  se  fût  acconipIL 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le  départeinent 
a  affaires  étrangères  dans  le  cas  où  l'incident  serait 
suite,   soit  d'une  révocation  de  ses  ordres ,  soit  de 

3ue  le  passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  à 
à  l'époque  indiquée  pour  le  départ:  elle  demeu- 
ra à  la  charge  du  département  de  la  marine  si  le 
itiment  a  mis  à  la  voile  avant  cette  époque  ou  si  la 
»tination  a  été  changée. 

Art  5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  al- 
cation  directe  ou  indirecte  sur  le  budget  de  la  ma- 
ie pour  le  service  dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui 
incerne  les  bâtimens  du  roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
NTès  s  être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine, 
lurra  nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait 
Btes  et  convenables  à  l'effet  d'indemniser  les  consuls 
le  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divisions  aa- 
Et  pu  constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

Art.  6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et 
i  officiers  de  la  marine  royale  seront  réglées  ainsi 
t!il  suit 

Les  consuls-généraux  et  consuls  feront  la  première 
(jte  aux  commandans  en  chef  de  stations,  escadres 
•divisions ,  pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  faite  aux  consuls-généraux  et  consuls 
r  tout  oilScier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou  dé- 
filé. Si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau,  les 
iciers  du  consulat  le  recevront  au  débarcadère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu,  de  part  et  d'autre, 
'â  la  première  arrivée  des  bâtimens  du  roi  dans  la 
le  ou  le  port  de  la  résidence  dès  consuls. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt- quatre  heures, 
ites  les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31.  Octobre 
27,  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  consuls  en  fonctions, 
^qu'ils  viendront  à  bord  des  bâtimens  de  guerre  pour 
visite,  continueront  d'être  observées* 

Titre  IL 
De  Varripée  et  du  séjour  des  bâtimiens. 

Art  7.  Lorsque  des  bâtimens  du  roi  se  disposeront 
entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  étranger v*  le 

Yy2 
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183S  consul,  8*il  y  règne  quelque  maladie  epîdémiqoe  m 
contagieuse  en  donnera  promptement  aûs  aax  afficMi 
eommandanSé 

Il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  dëmarches  tiicesiàm, 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  oi 
ciers  commandans  et  les  autorités  locales.  ^ 

Il  éclairera  les  commandans  sur  les   faonneon 
seraient  à  rendre  à  la  place,  d'après  les  reglemeni 
les  usages,    et  il  les  instruira  de  ce  que  font  aosii, 
cet  égard,  les  principaoi  parillons  étrangers. 

Arts.  Si,  malgré  ces  explications  officienseï, 
salut  n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune  téii 
faction»    les  oiBciers   commandans    et  les  consob 
informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des 
étrangères. 

Art  9.  Les  consuls  et  les  officiers  comma 
auront  soin  de  se  communiquer  réciproquement 
les  renseignemens  qui  pourraient  intéresser  le 
de  Tétat  et  le  commerce  maritime. 

Ast  10.  Conformément  à  l'art  19.  de  notre 
nance  du  29.  Octobre  dernier,  les  consuls  derrostn* 
mettre  le  droit  de  police  sur  les  navires  de  co 
français  en  rade,   aux  officiers  commandans  des 
mens  du  roi  qui  apparaîtront  dans  leur  résidenca 

Toutefois,  si  l'officier  commandant,  ayant  if 
prendre  la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  hoitjtft 
s'abstient  de  revendiquer  l'exercice  de  cette  attribin 
les  consuls  en  demeureront  investis,  à  moins  que,  '^ 
l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  le  a 
indispensable  que  le  commandant  en  soit  chargé,  i^ 
quel  cas  ils  devront  lui  en  faire  la  demande  offiddk 

Il  en  serait  de  même,  si  les  consuls  croyaient 
voir,  pour  des  motifs  analogues,  inviter  le  conii 
dant  à  les  seconder  dans  l'exercice  de  leur  droit 

fiolice  sur   les   navires   du  commerce   stationnés 
e  port 

Art  11.    Dans  le  cas  de  relâche,    ainsi   que 
les  cas  ou  les  bàtimens   de  guerre  viendraient  en 
sion  ou  en  station,  le  consul,    comme   suppléant  Tir 
ministration  de  la  marine,  fera  pourvoir  à  leurs  besoiif  ( 
de  toute  nature. 

Art  12.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  0\ 
sur  des  états  de  demandes  dresses,  soit  par  le  coop 
d'administration  de  bord,  pour  les  bâtimeiuLarmés  sfecëm 


\ 
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pages   de  ligne,    soit   par    l'agent  charge   de   là  1833 
ptabillté  et  par   rofûcier  en  second,   pour  les  ba- 
ns  qui   ne  seraient   pas  armés  de    cette   manière, 
demandes  devront   être  approuvées  par  roflicier 
mandant. 

Art.  13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des 
nens,  le  consul  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire 
i  des  limites  fixées  par  les  réglemens  de  la  marine. 

Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence 
'agent  chargé  de  la  comptabilité  et  des  officiers 
;nés  par  le  commandant  pour  assister  à  cette  opé- 
n.  Les  marchés  devront  être  visés  par  le  cofti- 
dant.  Le  consul  se  confirmera  et  veillera  à  ce 
Ton  se  conforme  pour  le  nombre,  la  nature  et  la 
e  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  aux  régie* 
s  et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la  marine. 

Art.  14.    A  la   fin  de  chaque  trimestre,   le  cônsaf 
sera  un  compte  qu'il  transmettra,  piar  les  voies  tes^ 
promptes,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  piè^ 
justificatives  à  Tappui. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournis&eiiirS) 
»our  se  rembourser  des  pâieméris.  directs  qu*i(^léur 
it  faits,  le  consul  émettra,  jasj[|ué^,.à  concurrença 
nontant  de  la  dépense  constatée*,  dp  traites  sur 
ésor  public,  à  viser  par  accçptàjlTpn  j^'ar  le  ministre 
a  marine.  Il  se  confoi:mera  poi^^etu^Kement,  quant 
tte  émission  dé  valeurs,  aux  instructions  qui  lui 
at  adressées  par  ce  même  muiis'tre. 

Art.  15.  Si  des  hommes  désertent  des  bàtimensde 
rre,  le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  loi  en.a^JC^ 
i  dans  les .  formes  .  prescrites  par  If^: lois,  et  régie- 
s,  interviendra  nuprès  de  F^utorité  locale,  peur  qu'Us 
sent  être  poursuivis  et  arrêtés^  "- 
.  En  cas  d^arrestatioo,  la  prime  i^ra  immédiatement 
^e  aux.cajpteura,  4?ik  la.  i:!éclaioeat^.opar  les  sqîiis 
sçnsul.  .  *   .  o;'!'*"    "■•  ■•■■ 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  :&on  bord  y,  si.  le 
ment  auquel  il  apppartient  u'a  pas  repris  la.  m^r* 
^e  bâtiment  est  partie  et  qu'il  y  ait  sur  rade  d?aur 

bâtimens  de  guerre,  le  déserteur  sera' mis' à  la 
osition   de  PoflBcier.  commandant   çi^  chef.     A  dé- 

de  bâtimens  df^jjuerre,  le  consul  renvera  le.désetr 
'  en  FrauQe  sur  un  navire  dç  /commerce,  avec  otdre 
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1833  ^çrit  aa  capitaine  de  le  remettre  en  anÎTant  ao  ministan 
de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réglés ,   dans  ce  ca^ 
comme  il  est  dit  aui  articles  36  et  87  de  notre  or  ' 
nance  du  29.  Octobre  dernier. 

Titre  IIL 
Du  cas  cPappel  aux  forces  navales. 

Art  16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique 

rayS|   le  consul   le  croira  nëcessaire  dans  Fintélrél 
état,  ou  par  suite  de  danger  manifeste,   soit  poork 
sûreté   des   personnes,  soit  pour  la   consenradon  Ai 
propriétés  françaises  »   il  pourra  faire  appel  aux  forai  lA 
navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  aans  des  pinh 
ges  peu  éloignés. 

Art  17.  Si  les   bàtimens  sont  réunis  en  escadni 
ou  division,  cet  appel,  toujours  appuvé  d'une 
nication   en  forme  de  note,   sera  adressé  à  foffiâ 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef. 

Art  18.  si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  lÊ 
taché  d'une  escadre  ou  division,  l'officier  commuU 
devra  en  référer  à  l'officier-général  ou  supérieur  coi* 
mandant  en  chef*  à  moins  d'obstacles  causa  ^ 
l'éloignement  ou  par  urgence.  ' 

Art  19.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,! 
commandant  d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  presM 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  une  détenninill 
immédiate,  cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  f 
les  voies  les  plus  promptes,  l'officier-général  on  fip 
rieur  commandant  en  chef  l'escadre  ou  divisioni  dk 
ministre  de  la  marine. 

Art  20.    L'officier  commandant  nn  bâtimeot  îmK 
qui  se  trouverait  dans  une  situation  analogue, 
compte  proniptement  des  faits  au  ministre  de  la  msi 

•Art  21.  Da^s  les  communications  qui  seront 
gées   entre  les  agens  des   deux  ministères,   pour 
cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  officiers  de  la 
rine  devront  avoir  soin  de  faire  connaître  officieileoçili 
et  par  écrit  aux  consuls,   si  des  ordres  antérieures^ 
avaient   ou  non    assigné    des    missions    que  cet  sfT 
serait  de  nature  à  retarder  ou  à  compromettre.       L 

Art  22.  Si  les  bàtimens  doivent  être  retenus  dasii^L 
pays  an  -  delà  des  époques  nui  avsuent  été  fixées  pa'',*lfj, 
ordres  et  instructions  du  ministre  de  la'marine,  ^oflicie^ 
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néral  on  sapërteur  commandant  en  chef,  et,  selon  le  1833 
B,  rofBcier  commandant  un  bâtiment  isolé,  se  hâtera 
m  rendre  compte  à  ce  ministre,   afin  qu'il  se  mette 

mesure  d'assurer  par  d'autres  combinaisons  l'epsemblè 
i  service,  et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec 

ministre^  des  affaires  étrangères,  aux  moyens  de  sub-^ 
nir  à  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre 
»  affaires  étrangères,  de  toutes  tes  circonstances 
Il  l'auront  obligé  à  provoquer  cette  prolongation  de 
jour* 

Titre  IV. 

Oea  dispositions  éventuelles  à  prendre  après  le 

départ  des  bdtimens. 

Art  23.^  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâti- 
sns  du  roi  auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de 
iladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la 
ipense  qu'ils  auront  occasionée.  A  défaut  d'autrf^ 
tiroens  de  guerre  ou  présens,  ou  annoncés  pour  une 
o<||ue  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de. ces 
irins  en  France  par  la  voie  des  navires  du  commerce* 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le 
nistère  de  la  marine. 

Art.  24.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a.  été  contraint 
r  un  appareillage  subit,  ou  par  toute  autre  cause, 
ibandonner  des  ancres,  des  chaînes,  des  embarca* 
ns,  ou  de  laisser  à  terre  des  effets  et  mumtions 
lelconques,  le  consul  prendra  sur-le-champ  telled 
usures  que  lui  indiqueront  les  instructions  nui  lui 
raient  été  adressées,  soit  pour' le  cas  particulier, 
it  pour  lea  faits  de  l'espèce  en  général;  et,  à  défaut 
instructions,  il  se  guidçra  d'après  ce  que  la  prudence 
L  suggérerait  pour  le  bien  du  siervice.  U  devra 
ndre  compte  aes|  faits  et  des  résultats  au  ministre 
j  la  marine. 

Art. 25.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  ë(é 
mnées  au  consul,  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
ira  cru  devoir  prendre  lui-même,  en  raison,  soit  dç 
ïtat  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la 
fficulté  du  transport,  les  objets  provenant  des  bl^ii^ 
ens  du  roi  doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout 
j  en  partie  9  la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie 
adjudication  publique. 
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1833  Art.  26.  En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un  procès- 
Terbal  dëtaillë  que  le  consul  adressera,  avec  tooteiici 
pièces  justificatives ,  à  notre  ministre^  de  la  marine. 

Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  il 
même  ministre»  qui  en  fera  effectuer  le  versement  aa 
trésor  (recettes  dfiverses),  conformément  aux  prescrip* 
tiens  de  l'ordonnance  du  14.  Septembre  1822  af 
la  comptabilité  publique. 

Art.  27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  ut 
24,  25  et  26.  sont  applicables  aux  objets  pro?eiiaM 
d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage,  N 
qui  aurait  été  conaamné  pour  cause  d'innavigabiEtéi 

Titre  ¥• 
Prises, 

Art  28.  Lorsque  des  navires^  arrêtés  d'après  k 
lois  du  11.  Avril  1825  et  du  4.  Mars  1831,  paria 
bâtimens  de  guerre  français,  sous  la  prévention  di 
piraterie  ou  de  traite  des  nàUrs ,  relâcheront  dans  ■ 
port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux  besoins  de  M 
navires,  sur  la  <iemande  ce  TofScier  conducteur,  èm 
les  formes  prescrites  à  l'égard  des  bâtimens  du  roi 

Art.  29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  fepni* 
dre  la  mer,  le  consul  fera  constater,  suivant  les  foriM 
légales,  le  fait  d'innavigabilité,  et  il  fera  procéder i 
la  vente  des  dits  navires,  ainsi  qu'au  débarquement  Ji 
la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  ^ 
lui  transmettra  les  pièces  de  bord ,  et  les  pièces  rér 
tives  à  l'instruction  préparatoire. 

Art.  30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux compétens  sur  la  validité  de  la  prise,  les  fos^i 
provenant  de  la  vente  du  navire  seront  conservés,  k 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  1 
en  sera  de  même  du  produit  des  marchandises,  isM 
le  cas  où  leur  détérioration  obligerait  à  en  faire  II 
vente. 

Art.  31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  ci 
temps  de  guerre,  dans  les  ports  étrangers  parla 
bâtimens  du  roi,  les  consuls  se  conformeront,  si  itf 
traités  le  permettent,  aux  dispositions  de  l'arrêté  Ai 
6  germinal  an  8  (27.  Mars  1800),  qui  leur  conftrcrt 
les  attributions  exercées,  en  pareil  cas,  par  Fadoiiû' 
stration  de  la  marine. 
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Art  32.   Nos  ministres  secrétaires -d'ëtat  aux  de- 1883 
rtemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et 
s  colonies ,  sont  chargés  cnacan  en  ce,  qai  le  con- 
me,  de  Texécation  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  7.  Novembre  1833. 

Louiis  Philipfb;  " 
Par  le  Roi:  '   ^ 

I,  iiûnistre  secrétaire  d'état  au  département  des  affidreÉ 

étrangères, 

V.  Broglie. 

I" 

t  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  I4 

marine  et  des  colonies , 

Comte  DE  RiGNt^* 


■'Uf 


45. 

Dnvention  entre  VEtai  de  New-York 

l'Etat  de  New-Jersey*  dans  VAmé^ 

^ue  Septentrionale,  concernant  leutè 

rjfiites    territoriales .  respectives    et 

leur  juris diction,  en  date   du/  \ 

16.  Septembre  isiss*      , 

(New-York  Adrertiser.    Septemb.  1833.)     : 

Agreement  made  and  entered  into  by  and  betwçea 
^jamin  F.  J^utler^  P^etcr  jiugmjtus  Jay  i^qd 
'firy  Seymour^  commissioners  duly  agpointed  on  tha 
€  and  behalf  of  the  State  ot  New-York,  in*  pjir- 
Kice  of  au  act  of  the  Legislaturç  of  the  said  "Staie, 
itied  ^^An  act  concerning  the  territorial  limits  and 
r«diction  of  the  State  of  New-York  and  the  State  ôf 
^-Yersey"  passed  January  lS\h  1833,  of  the  one 
t;  and   Théodore  Frelinghuy^en  aiïd  James  Pàr^ 

and  Lucius  Q.  C.  Elmery  commissioners  dâty 
^f>intcd  on  the  part  and  behàlf  of  the  State  of  Néw- 
^ey  in  pursuance   of  an   act  of  the  Législature  of 

said  State,    entitled  ^^An  act  for  the  settlement'of 

territorial  limits  and  jurisdiction  bêtween  the  Sta- 
of  New -York"  passed  February  6lh  I839i  of  the 
^r  part. 
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Ign  article  ûrst.  Tbe  boundary  fine  between 
two  States  of  New- York  and  New-Jeriey  from  a  ^ 
in  tbe  middle  of  Hudson  river,  opposite  the  point 
the  west  shore  ihereof  in  the  forty-hrat  denrée  of  m 
latitude  as  heretotbre  ascertained  and  marked,  to 
main  sea,  shall  be  the  middle  of  tbe  aaid  river,  of 
Bày  of  New-  York,  of  the  waters  between  SU 
lëtand  and  Ne^^ Jersey^  and  of  Haritan  Bay^ 
the  main  sea;  except  aa  hereinafter  otherwiae 
liculariy  mentioned. 

jirticle  second.  The  State  of  New-Yoïi 
rètain  its  présent  jurisdiction  of  and  over  BeA 
and  £//t«'0island  ;  and  shall  also  retain  exclusive  ji 
diction  of  and  over  the  other  islands  lying  in  the 
ters  above  mentioned  and  now  under  the  jorisdii 
of  that  State. 

Jrtide  third.  The  State  of  JVe«/-  Yorl 
bave  and  enjoy  exclusive  jurisdiction  of  and  over  aB 
waters  of  the  bay  of  Isew^  York  ;  and  of  and 
ail  the  waters  of  HuuUan  river  lying  west  of  Mi 
tan  lêland  and  to  the  south  of  tbe  mouth  of 
tenduyuel  creek  ;  and  of  and  over  the  lands  €0 
by  the  said  waters  to  the  low  watermark  on  the 
terlv  of  Neu^ersey  side  thereof;  snbject  to  thtt^. 
lowmg  rights  of  property  and  of  jurisdiction  viw 
State  of  l^ew-3ersey^  Ihat  is  to  say: 

1.  The  State  of  New^Jeraey  shall  bave  the  eA* 
sive  right  of  property  in  and  to  the  land  under  «iV 
lying  west  of  the  middle  of  the  bay  of  New-  7'  ' 
and  west  of  the  middle  of  that  part  of  the  Hu  ' 
river,  which  lies  between  ManlutUan  Island 
Neuf-rJersey. 

2.  The  State  of  New-Jersey  shall  bave  the 
sive  jurisdiction  of  and  over  the  wharves,   docb 
improvements ,   made  and  to  be  made  on  the  shorej 
the  said  State;  and    of  and  over  ail   vesseis 
on  said  shore,  or  fastened  to  any  such  wharf  or 
except  that  the  said   vesseis   shall   be   subject  to 
quarantine  or  heaith  laws,  and  laws  in  relation  to 
sengers,  of  the  State  of  New- York ^  which  novr 
or  which  may  hereafter  be  passed. 

8.  The  State  of  New^Jeraev  shall  bave  tbe  0* 
clusive  right  of  regulating  the  fisheries  on  the  westfjf 
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le  of  the  middle  of  the  said  waters,  Propided  That  1888 
D  navigation  be  not  obstruèted  or  hindered. 

Article  fourth.  The  State  of  New^  York  shall 
Te  exclasive  jurisdiction  {of  and  over  the  waters  of 
9  Kill  Van  Kull  between  Staten  laland  and  iVe^- 
W8€y  to  the  westermost  and  of  Shooter's  Island  in 
■pect  to  8uch  qaarantine  laws  and  laws  relating  to 
ptengers ,  as  now  exist  or  may;  heréafter  be  passed 
âer  the  authority  of  that  State,  and  for  executing 
9  fàme;  and  the  said  State  iihall  aiso  hâve  exclusive 
"itdiction,  for  the  like  parposes  of  and  over  the  wa« 
'm  of  the  Sound  from  the  westernmost  and  of  Schoo^ 
*U  Jêland  to  fVoodhridge  creeky  as  to  ail  vessels 
DDd  to  any  port  in  the  said  State  of  Neuf -York. 

Article  Jifth.  The  State  of  Neuf  ^  Jersey  shail 
we  and  enjoy  exclusive  jurisdiction  of  and  over  ail 
w  waters  of  the  sound  oetween  Staten  Island  and 
muf^ersey  lying  south  of  fVoodbridge  creek^  and 
and  over  afl  the  waters  o(  Raritan  bay  lying  west: 
■rd  of  a  line  drawn  from  the  light-house  at  Prince^è 
m  to  the  mouth  of  Mattapen  creek;  subject  to  tfae 
Mwiaig  rights  of  property  and  of  jurisdiction  of  the 
Me  of  New-York^  that  is  to  say: 
'^î.  The  State  oi  New 'York  shall  ha?e  the  exclu* 
m  rtght  of  property  In  and  to  the  land  under  water 
r«g  between  the  middle  of  the  said  waters  and  Stft^ 
^Island, 

2.  The  State  of  New--  York  shall  hâve  the  exclue 
B  jurisdiction  of  and  over  the  wharves,  docks  and 
[Brovements  made  and  to  be  made  on  the  shore  of 
t^ten  Islande   and  ôf  and  over  ail  vessels  aground 

said  shore,  or  fastened  ta  any  such  whart  or  dock; 
^pt  that  the  said  vessels  shall  be  sobject  to  the 
^rrantlne  or  health  laws,  and  laws  in  relation  to 
taengers  of  the  State  of  Netif- Jersey  9  which  now 
L9t  or  which  may  bereafter  be  passed. 

3.  The  ^idXe  o{  New  "York  shall  bave  the  exclu- 
^  right  of  regulating  the  fisheries  between  the  shore 

Staten  Island  and  the  middle  of  thé  said  .  waters  ; 
'^ovided  That  the  navigation  of  the  said  waters  be 
l  obstructed  or  hindered. 

Article  sixth.  Criminal  process  under  the  autho- 
y  of  the  State  of  New  ^  Jersey  against  any  person 
^used  of  an  offence  coliimitted  witbin  that  State; 
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18S3  or  committed  on  board  of  any  vessel  brîne  ander  tb 
exclusive  jurisdiction  of  that^  State   as  aforesaid;  « 
couimitted  against  the  régulations  made  or  to  be  sue 
by  that  State  in  relation  to  the  fisheries  mentioDeH 
tlie  third  article;    and  aiso  civil  pfocess  issued  uaàr 
the  authority  of  the  State  of  New^-Jersey  agdnst  wj 
person  domiciled  in  thaC  State,   or  against  pro|NÉ 
taken   out  of  that  State  to  évade   the  lawa  thenq 
may  be  served  upon  any  of  the  said  waters  within  bl 
exclusive  jurisdiction  of  the  State  of  New-  York  aib 
suefa  person  or  property  shall  be  on  board  a  ved 
açround  iipon,  or  fastened  to,  the  shore  of  theStok 
ot  JSeuf-York^  or  fastened  to  a  wharf  adjoiningllia» 
to.,  or  onless  such  person  shall   be  under  arrest,  tf 
Buch  property  shall   be  under  seizure,    by  virtoe  rf 
process  or  authority  of  the  State  of  JNew  -  York 

jirticle  aeventJu    Criaioal  process   issued  o  ' 
the  authority  of  the  State  of  New -York  against 

EBrson  accused  of  an  i^flence  comnaitted  withis 
tate;    or  committed  on  board  of  any   ressel 
under  the  exclusive  jurisdiction  of  that  State  ai 
resald,  or  committed  against  the  régulations  made  il 
to  be  made  by  that  State  in  relation  to  the  fishilti 
mentioned  in  the  fifth  article;   and  also  civil  pnoi 
issued  under  the  authority  of  the  State  of  New-lé 
against  any  person  domiciled  in  that  State,  or  a^ 
property  taken   out  of  that  State,   to  évade  the  ta 
thereof,   may  be  served   upon  any  of  the  said  wffi 
within  the  exclusive  jurisdicUon  ot   the  State  of  A«^ 
Jersey   unless   such   person  or   property  shall  be 
board  a  vessel  aground  upon  or  fastened  to  the 
of  the  State  of  New- Jersey  ^   or  fastened  to  a 
adjoining'thereto  or  unless  such  person  shall  be  vik\ 
arrest  or  suck  property  shall  be  i^nder  seixure,  by  fiM; 
of  process  or  authority  of  the  State  of  New^Jen^ 
article  eig/itlu    This    agreement    shall  be€Sil 
binding   on    the   two  :States    when    confirmed   by  Ai 
Législatures  thereof,  respect! vely,  and  when  ap 
by  the  Congress  of  the  United  States. 

Done  in  four  parts  (two  of  which  are  te^àm 
by  the  Commissioners  of  New -York  to  be  ddbtd 
to  the  Governor  of  that  State,  and  the  other  two« 
which  are  retained  by  the  Commissioners  of  !f^ 
Jersey,  to  be  delivered  to  the  Governor  of  that  Sl^ 
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ft)  at  the  City  of  New^-Yori  thîs  sîxteenth  day  of  I8S8 
qptember  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
■ndred  and  thirty-three,  and  of  the  independence  of 
«I  United  States  the  fifty-eighth. 

B.  P.  BUTLBE. 

Peter  Auqcjstus  Jay* 
Henry  SfiTMonR. 
Theo«  Frelinqhoysen. 
James  Parker, 
LcciMAS  Q.  C.  Elher. 


wte,   par  lequel  le   Congrès  des  Etats '^  unis 
wionne  son  consentement  à  texécution  de  la 
"  convention  ci'' dessus. 


passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
«  of  the  United   States.      Published   by  Authority. 
Washington,  1834.  p.  83.) 

7^  Whereas  Commissioners  duly  appointed  on  the 
H;  of  the  State  of  New -York  and  Commissioners 
jr  appointed  on  the  part  of  the  State  of  New-Jersey^ 

Ithç  purpose  of  agreeing  npon  and  settling  the 
_  diction  and  territorial  limits  of  the  two  btates; 
■Id  executed  certain  articles,  which  are  contained  in 
«r'jWords  following,   vis: 

^Sait  le  texte  de  la  convention  conclue  entre  les 
fc.       Etats  de  New -York  et  de  New -Jersey.) 

And  whereas  the  said  agreement  bas  been  confirma* 

by  the  Législatures  of  the  said  States  of  New« 
Yk  and  New -Jersey  respective!  v» 

Therefore  be  it  enacted  by  tne  Senate  and  House 
^Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
«gress  assembled, 

That  the  consent  of  the  Congress  of  the  United 
ites  is  hereby  given  to  the  said  agreement,  and  to 
tlh  and  every  part  aiid  article  thereof,  provided,  that 
Jbing  therein  contained  shall  be  construed  to  impair 
in  any  manner  affect,  any  right  of  jurisdiction  of 
» -United  States  in  any  over  the  islands  or  waters 
&ch  form  the  subject  of  the  said  agreement. 

Approved  by  tne  Président  of  the  United  States, 
^  &,  1834. 
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46. 

Convention   entre  les  Etats --unis 
V Amérique  Septentrionale  et  les 
bus    indiennes    unies   des    Otoes 
Missourias  sur  la  rivière  de  la  Pi 
du  21.  Septembre  1833* 

(AcU  passed  at  the  first  seMioii   of  tfae  23 

of  The  Uoited  States.  Appendix.  p.  47.) 

Articles  of  Agreement,  and  Convention, 
the  Otoe  Village  on  the  River  Platte,  between 
L.  Ellsworth ,  Commissioner ,  in  behalf  of  The  Di 
States,  and  the  onited  banda,  of  Otoes ,  and  Mil 
fias  dwelling  on   the  said  Platte  this  21st  day 
pterober  A.  D.  1833. 

Article  L    The  said  Otoes,  and  Missourias, 
and   relinquish  to  The  United  States,    ail  thdr 
and  title,  to  the  lands  lying  south  of  the  foD 
fine  viz.  —    Beginning,  on  the  Liltle  Nemahaw 
at  the  northwest  corner,  of  the  land  resenred  hj 
at  Prairie  du  Chien,  on  the  15th  July  1830,  ifl 
of  certain  haifbreeds,  of  the  Oquahas,  Joways,  ( 
Yancton,  and  Santie  bands  of  Sioux,  and  runningi 
terly  with  said  Little  Nemahaw,  to  the  head 
of  the  same;    and  thence  running   in  a  due  weitl 
as  far  west,  as  said  Otoes  and  Missourias,   harti 
prétend  to  ha?e  any  daim. 

ArtU.  The  United  States  agrée,  to  contiaM 

E resent  annuity  of  twenty-five  hundred  dollars,  gm 
y  said  treaty  of  Prairie  du  Chien»  to  said  Cftocs 
Missourias,   ten  years  from  the  expiration  of  tfae 
viz.  ten  years  from  15th  July  1840. 

ArtlIL  The  United  States  agrée,  to  contiaoe 
ten  years  from  said  15th  July»  1840,  the  annoity 
five  hundred  dollars,  granted  for  instruments  for 
cultural  purposes. 

Art.  IV.  The  United  States  agrée ,  to  allow  ani 
ally  five  hundred  dollars,    for  five  years,  for  the 
poses   of  éducation,    which   sum    shall   be   expeni 
under  the  direction   of  the  Président;    and  contîoi 
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3r  if  he  deems  proper.    The  schools  bowever,  shall  1888 
ept  within  the  limit  of  said  tribe  or  nation. 

Art  y.  The  United  States  agrée,  to  erect  a  horse* 
Por  grinding  corn,  and  to  provide  two  farmers  to 
e  in  the  nation,  to  instruct  and  assist  said  tribe, 
he  term  of  five  years,  and  longer  if  the  Presi- 
tliink  proper. 

Art.  YL  The  United  States  agrée  to  deliver  to 
Otoes  and  Missourias,  one  thousand  dollars  value 
ock,  which  shall  be  placed  in  the  care  of  the  agent, 
rmer,  until  the  Président  tbinks  the  same  can  sa- 
be  intrusted  to  the  Indians. 

Urt.  VIL  It  is  expressly  agreed  and  understood, 
the  stipulations  contained  in  the  3d  4th  5th  and 
articles  are  not  to  be  fulBIled  by  The  United 
8,  until  the  Otoes  and  Missourias,  shall  locate 
selves  in  such  convenient  agricultural  districts,  as 
Président  may  think  proper,  nor  shall  the  pay« 
I  be  continued,  if  the  Otoes  and  Missoorias  shall 
Ion  such  location  as  the  Président  shall  think  best, 
beir  agricultural  interest 

Ikrt.  VIII.  The  Otoes  and  Missourias  déclare  thcff 

t  willingness,   to  abandon  the  chase  for  the  agri- 

rai   life  —  their  désire   for  peace  with  ail  ottcr 

I,  and  therefore  agrée,   not  to  make  war  «ga~ 

tribe  with  whom  dey  now  are,   or  shall  fce^ 

e;   bot  should  any  difficulty  arise,   betirt 

■ny  other  tribe,   they  agrée,   to  refer  fk 

ipote,  to  some  arbiter,  whom  the  Vf^^^ 

ut  to  adjust  the  same. 

Art  IX.  The  United  States  agrée  I» 

Otoes  and  Missourias  the  vafaw  et 

m  in  goods  and  nerchandiie; 

llisaoarias  hereby  acknoiilfd|g)t  > 

X.'This  coafcotioa,  m 
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Ign  Jalon  hb  X  marki 

Big  Kaw.  hU  X  mark, 

The  Thief  bis  X  mark, 

l¥ah-ro-ne*8aw  fais  X  mark, 
Rah-no*way-wah-ha*raIi     hia  X  mark, 

Grah-tah-ni-kah  his  X  mark» 

Mah-skah-çah-ha  hia  X  mark, 

Nau-cha-81-Zay  hIa  X  mark, 

A-cha-bah-hoa  hia  X  mark^ 

Kah-be-ga  hia  X  mark, 

Wah-ne-min-nah  hia  X  mark, 

Cha-wah-che-na  hia  X  mark, 

Pa-che-ga-he  hia  X  mark, 

Wah-tcfaa-shing-a  hia  X  mark, 

Moa-(o-ni-a  bis  X  mark, 

Gra-da-nia  his  X  mark, 

Mork  -  shiga  -  tona  hia  X  mark, 

Wah-nah-sha  bis  X  mark, 

IVosh  -  kah  -  money  his  X  mark, 

Cha-ah-gra  his  X  mark, 

To-he  bis  X  mark, 

O-rah-kah-pe  ^  bis  X  mark, 
Wah-a-ee-hi-sa-ja-rah  his  X  mark, 
O-ha-ah-che-gi-sug-a  bis  X  mark, 

Ish-kah-tap-a  bis  X  mark, 

Meh-safa-way  hia  X  mark, 
lo  présence  of 

Edward  A.  Ellsworth,  Sec  pro  tem. 

IlfO   DOUGHERTT,  lod  Agt{ 

Ward  s.  Mat,  M.  D. 

John  Dunlop. 

John  T.  Irving,  jr. 

J.  D.  Blanchard. 

Charlo  Mobrien  his  X  mark. 

Olob,  Interpréter. 

jicie  de  ratification  du  Président  des  Etal 

/Vfiereas,  Articles  of  Agreement  and  Con^ 
between  the  United  States  ot  America  and  the 
Bands  of  Otoes  and  Missourias  dwelling  on  the 
Platte,  were  made,  at  the  Otoe  Village  on  said 
on  the  twenty-first  day  of  September  one  thi 
eight  handred  and  thirty-tbree^   by  Henry  L» 
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\rth^  Commissioner.  on  the  part  of  the  United  States,  1833 
d  the  Chiefs  and  Warriors  of  said  Bands  of  Otoes 
d   Missourias,    on  the  part  of  said  Bands;    which 
dcles  of  Agreement  and  Convention  are  in  thé  words 
Ibwing,  to  mil   (Suit  le  texte  de  la  Coni|^ntion.) 

Nouf^  therefore,  be  it  Inown,  that  /,  jindrew 
)elson ,  Président  bf  the  United  States  of  America, 
JtAng  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
U  Convention,  do,  by  and  with  the  advîce  and  con- 
feMt  of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution 
'the  eighth  day  of  April,  one  thousand  eight  hqndred 
A  thirty-four,  accept,  ratifv  and  confirai  the  same, 
V  every  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  whereofy  I  hâve  caused  the  seal 
4he  United  States  to  be  hereonto  afBxed,'  having 
|ied  the  same  with  my  hand. 
^.  Done,  at  the  City  of  Washington,  this  tweifth 
y  of  April,  in  the  ;|^ear  of  our  Lord  one  thousand 
|nt  hondred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen« 
icé  of  the  United  States  the  fifty- eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jacxhok. 

by  tbe  Président: 

%,  .  Louis  Me  Lane, 

Secretary  of  State. 


47. 

"invention  entre  les  Etats -unis  de 
Amérique  septentrionale  et  les  na- 
:^ns  indiennes  unies  de  Chippewas, 
^towa  et  Fotawàtamie ,  conclue  à 
Chicago  dans  l Etat  de  V Illinois, 
du  2B.  Septembre  1833* 

^tifië  à  Washington  par  le  Président  des  Etats-unis, 

le  21.  Février  1835.) 

As  passed  at  the  second  Session  of  the  23  Congress 
\        of  the  United  States.    Appendix  p.  15.) 

Gicles  of  a  Treaty  made  at  Chicago  in  the  State 
jF  Illinois  on  the  twenty^aixth  day  oj  September 

Zz 
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1833  ^^  ^''^  y^^^  ^f  ^^^  Lord^  one  tJiou$and  eigk 
hundred  and  ihirty  ^  three  9  betiveen  Geor^I 
Porter^  Thomas  J.  V.  Owen  and  fVilliamnm. 
therford^  Commissioners  on  the  nari  ofthe  Vi  *' 
States  on  the  one  part  and  tue  United  Ni 
0/  C/iippewa,  Ottowà  and  Potawaiamie  Im 
oj  the  other  part^  being  fulfy  repreaeniei 
the  Chiejs  and  Head^-men  whoae  namet 
Iiereunto  êubscribed  —  which  Treaty  is  in 
foUoufing  worda:  to  wit: 

jirticle  \st.  —  Tbe  said  United  Nation  of 

Eewa,  Ottowa,  and  Patawatamie  Indians,  cède  1 
Inited  States  ail  their  iand,  along  the  western 
of  Lahe  Michigan^   and  between  tbis  Lake  aod 
land  ceded  to  the  United  States  by  the  Winm 
nation,   at  the  treaty  of  Fort  Armetronç  mads 
the  15th  September  1832  —  bounded  on  the  north 
the  country  lately   ceded   by  the  Menomineesy 
on  the  south  by  the  coontry  ceded  at  the  très 
Prairie  du  Chien   made  on   tbe  29th  July  ISi' 
sopposed  to  contain  about  five  millions  of  acres. 

jirticle  2d.  —      In   considération   of  the 
cession  it  is   hereby  agreed,   that  tbe  United 
shall  grant  to  the  said  United  Nation  of  Indians  ti 
held  as  other  Indian  lands  are  held  which  bave  h^'; 
been  assigned  to  emigrating  Indians,  a  tract  of  cos^ 
west  of  the  Mississippi  river,  to  be  assigned  to 
by  the- Président  of  the  United  States  —  to  be 
less  in  quantitv  than  fi?e  millions  of  acres ,  and  ts 
located  as  follows:  beginning  at  the  moath  of 
river  on  the  east  side  of  the  Missouri  river , 
down  the  said  river  to  the  mouth  of  Nandoway 
thence  due  east  to  the  west  line  of  the  State  of 
souri,  thence  along  the  said  State  line  to  the 
west  corner  of  the  State,   thence  east  along  the 
State  line  to  the  point  where  it  is  intersected  ' 
western  boundary  line  of  the  Sacs  and  Foxes  — 
north  along  the  said  line  of  the  Sacs  and  Foxes, 
far  as  that  when  a  strait  line  shall  be  mn  therefroHj 
to  the  mouth  oF  Boyer's  river  (the  place  of  beginnii 
it  shall  include  five  millions   of  acres.      And  as  it 
the  wish  of  the  Government  of  the  United  States 
the  said  nation  of  Indians  should  remove  to  the  conoUI 
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tfl  assigned  to  them  as  sooti  as  conyenlently  can  be  lg33 
ie  ;  and  it  is  deemed  advisable  on  tbe  part  of  tbeir 
iefs  and  Head-men  that  a  deputation  should  Tisit 
t  said  country  west  of  the  Mississippi  and  thus  be 
ured  that  full  justice  bas  been  done,  it  is  hereby 
lulated  that  the  United  States  wiii  defray  the  expenses 

8uch  deputation,  to  consist  of  not  more  than  fifty 
rsons,  to  be  accompanied  by  not  more  than  five 
lîviduals  to  be  nominated  by  themselves,  and  the 
lole  to  be  under  the  gênerai  direction  of  soch  ofHicer 

the  United  States  Government  as  bas  been  or  shall 
y  designated  for  the  purpose,  — -  And  it  is  further 
;reed  that  as  fast  as  the  said  Indians  shall  be  pre^* 
ired  to  emigrate,  they  shall  be  removed  at  the  ex* 
Use  of  the  United  States,  and  shall  receive  subsista* 
M  while  upon  the  journey,  and  for  one  year^ 
1er  their  arrivai  at  tbeir  new  bornes.  —  It  being 
■derstood,  that  the  said  Indians  are  to  remove  from 

that  part  of  the  land  now  ceded,  which  is  within 
t  State  oY  Illinois,  immediately  on  the  ratification  of 
j  treàly,   but  to  be  permitted  to  retain  possession 

the  country  north  of  the  boundary  line  of  the  *fi|iid 
Qtte,  for  the  term  of  tjiree  vears,  without  molesta tioa 
/interruption  and  under  the  protection  of  the  lawa 
l'tiie  United  States.  — 

jirticle^d. —  And  in  further  considération  of  the 
SÎve  cession ,   it  is   agreed ,  that  tbere  shall  be  paid 
The  United  States  the  sums  of  money  hereinafter 
istioned:  to  wit: 

~  One  hundred    thousand   dollars  to  8ati3fy  sundry 
[Ividuals,   in  behalf  of  >vhom  réservations  were  ask- 
»    which  the  Commissioners  refused   to  grant:   and. 
!»  to  indemnify  the  Cbippewa  tribe  who  are  parties 

this  treaty  lor  certain  lands  along  the  shore  of 
ise  Michigan^  to  which  they  make  claim^  which 
?^  been  ceded  to  The  United  States  by  the  Meno- 
lee  Indians  —  the  manner  in  which  the  same  is 
be  paid  is  set  forth  in  Schedule  ^^A'^  hereunto  annexed< 

One  bnndred  and  fifty  thousand  dollars  to  satisfv 

daims  made  against  the  said  United  Nation  which 

y*  bave  bere  admitted  to  be  jûstly  due^  ^d  dirécted 

»«  paid,  according  to  Schednie  **B''  hereunto  annexed^ 

One  hundred  thousand  dollars  to  be  paid  id  goodi 

Zz2 
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1S3S  and  provîiions ,  a  part  to  be  delivered  on  the  sigéf  | 

of  tbi8  treaty  and  the  residue  duriog  the  ensuing  ;ca 

Two   hiindred  and  eighty  thoasand  doliantoli| 

Î»aîd  in  annuUies  of  fourteen  thoiuand  dollars  a 
or  twenty  years. 

One  hundred  and  fifty  thoosand  dollars  to  bo 

[lied   to  the  érection    ormills,    farmhouBes, 
ooses  and  blacksmiths*  shops,  to  agricultural  imi 
ments ,  to  the  purchase  o(  agricultaral  implementi 
stock,  and  for  the  support  of  sach  physidans,  mT 
farmers,  blacksmiths  and  other  mecbanics,  as  the 
sident  of  The  United  Sûtes  shall  think  proper  ts 
point 

Seventy  thousand  dollars  for  parposes  of 
and  the  encouragement  of  the   domestic  arts,  to 
applied  in  such  manner,  as  the  Président  of  Tbe  " 
ted  States  may  direct  —     (The  wish  of  the  Ii 
being  expressed  to  the  Commissioners  as  foDows: 
united  nation  of  Chippewa,  Ottowa,  and  Potswit 
Indians  being  desirous  to  create  a  perpétuai  fond 
the  purposes  of  éducation  and  the  encooragemeit 
the  domestic  arts ,   wish  to  invest  the  snm  of  lerM 
thousand  dollars  in    some  safe  stock,   the  interot 
which  only  is  to  be  applied,  as  may  be  necessaryi 
the  above  purposes.  —     They  therefore  reqaot  M 
Président  of  The  United  States,  to  make  such  'vaâ 
ment  for  the  nation  as  he  may  think  best    If  hoviM 
at  any  time  hereafter,  the  said  nation  shall  ha?e  lA 
such  ad?ancement  in  cifilization   and  bave  becoM 
enlightened  as  in   the  opinion  of  The  Presidest 
Senate  of  The  United  States  they  shall  be  capabl 
managing  so  large  a  fund  with  safety,  they  may 
-draw  the  whole  or  any  part  of  it)  — 

Four  hundred  dollars  a  year  to  be  paid  to 
Caldwell^   and   three  hundred  dollars   a  year,  to 
paid  to  Alexander  Robinson^  for  life»  in  additiai 
the  annuities   aiready  granted  them  —  Two  hundr 
dollars  a  year  to  Joseph  Lafromboiae  and  two  hpiH 
dollars  a  year  to  be  paid  to  Shabehuay^  for  iifei 

Two  thousand  dollars  to  be  paid  to  Wah-poo-ek-j 
see  and  bis  band ,  and  fifteen  hundred  dollars  to  Afi* 
kote  and  bis  band>   as  the  considération  for  nine  w\ 
étions  of  land,   granted   to  them   by  the  3d  Article  ifi 
the  Treaty  of  Prairie  du  Chien  of*^  the  29th  of  M 
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29  wbich  are  hereby  asslgnéd  and  larrendered  to  1 

le  Unîted  States. 

jérticte  it/i.  —  A  just  proportion  ot'  the  annuîtj  ' 
mey,  aecured  as  well  by  former  treaties  as  the  présent, 
ill  be  paid  west  of  the  Mississippi  to  snch  jKtrtion 
the  nation  as  shall  bave  removêd  tbither  during  the 
tiing  three  yeara.  —  After  which  tinte,  the  wbote 
Dant  of  the  annailies- shall  be  paid  at  tfaar  location 
it  of  the  Mississippi.  — 

jirticle  5th.  —  The  Réservation  ef  two  s'ectioris  of 
)  to  Sbab-ch-nay  by  the  2d. .  Clause  of  the  Sd. 
tcle  of  the  treaty  of  Prairie  du  Chien  of  the  29tb 
f  1829  shall  be  agrant  in  fee  «impie  to  him  bis 
'8  and  assigns  forever,  and  ail  the  indîvidual, reser- 
an  of  lands  in  the  treaty  concludèd  at  Camp  lïp- 
anoe,  dated  20th  October  1832,  sbajl  be  consider* 
as  grants  in  fee  ùmple  to  the  persons  to  whom 
f  are  made,  their  be^rs  and  assigna  forever,  qnd 
:  ibe  réservations  in  the  said  last  fuentioned. treaty 
>De  section  ofland  to  be  located.  at  i'iveluti  Mm 
»pâ,  or  Na-be-na-qfii-nons  "i^r.  Joseph  Lang.ton, 
of  Waiskeshatv^'',;  {lod  çf  two  i  sections  of  land  \o 
ode'  tbe  smalt   groré  of  timber  on  tue  river  abon 

f  Village  "  for  the  children  pf  Waiskeshaw  " 
be  considered  as  grants  in  feç  simple  ta  their 
tfa.  David  Lcinghton ,  his  hetr  and  assigns  for- 
r:  —  that  the  réservation  in  said  treaiy.  of  one  section, 
|and  to  be  located  at  Soldiers'vitlHgê  for  Maw~te-no 
ighter  of  français  Bourbonnois  jun'r  shall  be  consi- 
*ejl  as  a  grant  in  fee  simple  to  her  father  the  said, 
sncis  Bourbonnois  Jui^r,  bis  beirs  and  assigna  forever:- 
l.lbat  the  reservatioD  in  said  Treaty. of  one  peclioà 
lànd  to  bé  located  at  S^unk  Grove  for  the  children 
Joseph  La  Framboise  shall  be  considered  a  grant 
fée  simple  to  tbe  said  Joseph  La  Pramboise  his  beirs 
I  BBsigns  forevén  — '  Provîded  that  no-  sale  of  any 
tbe  said  réservations  ahell  be  valîd  unlessapproved 
the  Président  of  Tbe  United  States.  — 

The  5th  Article  bas  been  inserted  at  tbe  request 
the  said  Cbiefs  who  alledge  tbat  the  provisions  there- 
contained  were  agreed  to  at  the  time  of  the  ma- 
^  of  the  said  treaties  but  were  omitted  to  be  în- 
ied  or  erroneously  pat  down,  —  It  ù  bowever  dis*  , 
Alynnderstoodf    tbat  the  rejet^on  of  said  Article 


G.  B.   PORTBB. 
Th  J.  V.  OWBM. 
WlLLIAH  WeaTHEOPOKI 

SoiTent  lei  signatures  des  Indiens  et  i 


Agreably  fo  the  slipulalîons  contaîi 
Article  of  Ijie  Treaty,  there  bave  been  ( 
deKvered  at  the  request  of  the  Indiana, 
■ions  and  horses  to  the  amount  of  sixty 
dollars  (leaving  the  balance  to  be  suppli< 
one  thouiand  eight  hundred  and  tbirty-fi 
dioDsand  dollars!) 

As  endence  of  the  parchase  and  deli' 
aaid  under  the  direction  of  the  said  ( 
and  that  the  «holé  of  the  same  hâve  be4 
the  said  Indlani',  the  said  George  B.  i 
maa  J.  V.  Owen  and  Ffilliam  fVeat 
the  undersiened  Chïefs  and  Head-mei 
the  said  United  J4atioD  of  Indians  barc 
tbéir  hands  the  Iwenty-seventh  dav  of 
the  year  of  onr  Lord  one  thousanti  and 
G.  B.  Porter. 

Tn.  J.  V.  OwBB. 

WlT.r.llV    WRl'TRRR.II'mi' 
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rticles  Supplémentaires  à  la  con- 
ntion  entre  les  Etats-unis  de  VAmé- 
que  septentrionale  et  les  nations 
.diennes  de  Chippéwas,  Ottowa  et 
^otaivatamie ,  en  date  du  27-  ^^- 

tembre  1833. 

a  ratification  du  Président  des  Etats-unis  est  datée 

da  21.  Février  1835.) 

sts  passed  at  the  'second  session  of  tbe  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendix  p.  29.)' 

ticles  aupplementary ,  ta  the  treaty  made  ;  at 
IhicagOy  in  tlie  State  of  Illinois  ^  on  t/ie  26th 
lay  of  Septemberj  one  tliouaand  eigtit  hundred 
*jid  tkirl^-three^  hetween  Qeorge  B.  P^çrjter^ 
Vliomaa  J.  V.Owen  and  fVillipm  fVeathèrford^ 
Tommissioners  on  the  part  of  the .  United  States^ 
f  the  one  part,  and  the  United  Nation  of 
jhippewa\  Ottowa  and  Potaufatamie  Indicm^^  of 
he  other  part,  concluded  at  the  saitie  place  .on 
he  tweniy-aeuenth  day  of  SepterKiber^  one  tfiou-^ 
and  eight  hundred  and  thirty-three,  heiwee/i 
lié  said  Commissioners  on  the  part  of  the  United 
itates  of  the  one  part^  and  the  Çhiefs  and  tièàd-* 
nen  of  the  said  United  Natiqn  of  In^için^^ 
esiding  upon  tlie  resenfatioria  of  land  8itjf(Uéd 
n  the  Territory  of  Michigan,  eouth  of 'Grand 
ivcr,  of  the  other  part,  — .     .  ^ 

jirticle  Xst.  —   The  said  Chiefs  and  Head^men 

le  to  The  United  States,   al!  their  land  situated  in 

Territory  of  Michigan  south  of  Grand  river,  being 

réservation  at  Notawasepe  of  4  miles  square  con« 
led  in  the  3d  clause  of  tne  2d  article  of  the  treaty 
de  at  Chicago,  on  the  29th  day  of  August  1821^ 
I  the  ninety-nine  sections  of  land  contained  in  the 
ity  made  at  St  Joseph  çn  the  t9th  day  of  Sept. 
IT\  —   and  also  the  tract  of  land  on  St.  Joseph 
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1833  river  opposite  the  town  of  Niies,  and  extending  to  Ù» 
Rne  of  the  State  of  Indîana ,  on  which  the  ? luagei  o{  h 
To-pe-ne-bee  and  Pokagon  are  situated,  supposed ti  lîj 
Gontain  aboat  49  sections.  — 

Article  2c2.  —  In  considération  of  the  abo?e  c» 
sion,   it  is  hereby  agreed  that  the  said  Chiefs  dinii 

éal 


Head-men  and  their  immédiate  tribes  shall  be  m 
sidered  as  parties  to  the  said  treaty  to  which  thiiil 
aupplementary,  and  be  intitled  to  participate  in  aUb 

5 révisions  therein  contained,  as  a  part  of  the  Omtoi 
lation;  and  further,  that  there  shail  be  paid  by  1b 
United  States,  the  sam  of  one  handred  tneasandit 
lars  ;  to  be  applied  as  follows.  — 

Ten  thousand  dollars  in  addition  to  the  geidl 
fond  of  one  hundred  thousand  dollars,  contaiaedii 
the  said  treaty  to  satisfy  sundry  individuals  io  bddf 
of  whom  réservations  were  asked  which  the  ccmmm* 
sioner  refused  to  grant;  —  the  manner  in  which  the  vm 
is  to  be  paid  being  set  forth  in  the  schedole  ^^A"  im 
unto  annexed.  — 

Twenty-five  thoasand  dollars  in  addition  toAl 
snm  of  one  hundred  and  fifty  thousand  dollars  cootâ* 
ed  in  the  said  Treaty,  to  satisfy  the  claims  made  agant 
ail  composing  the  United  Nation  of  Indians,  wUck 
they  bave  admitted  to  be  justly  due,  and  directedti 
be  paid  according  to  Schedule  ^'B/*  to  the  Tretif 
annexed.  — 

Twënty-five  thousand  dollars,  to  be  paid  in  goA 
provisions  and  horses,  in  addition  to  the  one  hondrel 
thbûsaild  dollars  contained  in  the  Treaty.  — 

'  Ând  forty  thousand  dollars  to  be  paid  in  annoitiei 
of  two  thousand  dollars  a  year  for  twenty  ycan,  *■ 
addition  to  the  two  hundred  and  eighthy  thoosas' 
dollars  inserted  in  the  Treaty,  and  divided  into  paf 
ments  of  fourteen  thousand  dollars  a  year. 

Article  Zd.  —  Ail  the  Indians  residing  on  the 
said  réservations  in  Michigan  shall  remove  therefroo 
within  three  years  from  this  date,  during  which  tim^ 
they  shall  not  be  disturbed  in  their  possession,  nor 
in  hunting  upon  the  lands  as  heretoiore.  —  lo  the 
mean  time  no  interruption  shall  be  offered  to  the  suney 
and  sale  of  the  same  by  The  United  States.  —  b 
case  however  the  said  Indians  shall  sooner  remove,  tke 
Government  may  take  immédiate  possession  thereof.  " 
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Article  Ath.  —  By  the  last  clause  of  the  3d  iirr  188S 
e  of  thé  treaty  of  ât  Joseph,  made  on  the  27tli  ^ 
r  of  September  1828,  there  is  granted  to  Madeline 
rtrandj  wife  of  Joseph  Bertrand^  one  section  ojf 
d;  and  as  the  same  has  not  been  iocated,  it  is 
nested  by  the  said  Chiefs.  and  Head  -  men  that  it 
Il  be  purchased  by  The  United  States.  —  It  is 
refore  agreed,  that  the  sanie  shall  be  jiarchased 
The  United  States ,  if  it  can  be  done,  for  the  sum 
eight  hundred  dollars.  — .    AIso ,   the  réservation  in 

treaty,  concluded  at  camp  Tippecanoe  dated  the 
k  of  Oct  1832  toMe-saw-ke-qua  and  her  chiidren, 
!:^o  sections  of  hind  at  Waw^os-knk's  village  shall 

considered  as  a  grant  in  fee  simple  to  the  said 
-saw-ke-qua  her  heirsand  assigns  forever;  provided 
;  no  sale  of  the  same  shall  be  valid  unless  approved 
the  Président  of  The  United  States. 

The  4th  article  has  been  inserted  at  the  reqaest 
the  said  Chiefs,  and  as  the  individuals  named  are 
irons  of  accompanying  their  friènds  on  their  removçl 
the  west,  it  has  oeen  assented  tp  by  the  Commis- 
iiers,  with  the  express  understanding  that  the  re- 
lion of  tbis  article  by  the  Président  and  Senate  of 
fei  United  States  shall  not  vitiate  the  treaty.  — 

■  Thèse  snpplementary  articles  aftér.  the  same  shall 
^  been  ratifiéd  by  the  Président,  and  Senâte  of 
le  United  States  shall.be  binding  on  the  contracting 
Aies. 

"^  In  testimony  whereof  the  said  George  B.  Porter, 

S»iiias  J.  V.  Omen  and  William  Weatherford  and  the 
érsigned  Chiefs  and  Head -men  of  the  said  United 
^on  of  Indians  bave  hereunto  set  their  hands  at 
Licago  the  said  day  and  year. 

G.  B.  Porter  (L.  S.) 

Th.  J.  V.  OwBN  (L.  S.) 

WiLLUM  Weatherford  (L.  S.) 

Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


Agreably  to  the  stipulations  in  thè  Articles  sunple^ 
titary  to  the  Treaty»  there  hâve  been  purchasea  and 
Ifered  at  therequest  of  the  Indians,  Goods,  Pro- 


our  Lord  oue  thousand,  «ght  bandced  aad 

G.  B.  Poster. 

Th.  J.  V.  OwB 

William  >Vea' 

Signatures  des  Indiens  h  des  témoiu 


The  commïssioners  certify  that  whe 
plementary  articles  trere  ready  for  ugnatti 
ginal  paper  of  whîch  the  annexed  is  a  cm> 
sented  by  Messrs.  Peter  and  James  J,  Q 
the  due  execntion  of  it  was  made  aatisfat 
to  the  CommisBioners,  the  subscribing  wiu 
Forsyth  and  Robert  JÎ,  Kinzie  beins  prei 
Chiefs  and  Headmen  présent  recognizîng 
eenration,  ït  was  agreed  that  it  shall  be  i 
the  same  light  as  though  tbe  parport  of 
ment  had  been  inserted  in  tbe  oody  of  tb 
with  the  understaodÏDg  that  tbe  rgecUon 
Président  and  Senate-  of  The  United  Stal 
eOe^  tbe  valîdity  of  the  treaty.  — 

G.  B.*  PoRTHtt. 
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e  of  Indians  living  at  Na-to-^wa-se-pe  in  the  Ter-  1838 
ry  of  Michigan  for  and  in  considération  of  the  friend- 
\  and  sundry  services  rendered  to  us  by  Peter  and 
les  J.  Godfroy  we  do  hereby  by  thèse  présents  give, 
nd,  aiien^  transfer  and  convey  unto  ttie  said  God- 
fs  their  heirs  and  assigns  forever  one  entire  section 
and  sitadted  lying  and  being  on  our  reserve  ofNa* 
va-se-pe,  in  the  Territory .  aforesaid  to  be  located 
said  Godfroys  wherever  on  said  reserve  they  sball 
ik  it  more  to  their  advantage  and  benefit 

It  is  moreover  the  wishes  of  the  ondersigned  Chiefs 

.Young  men  as  aforesaid ,  that  so  ;Soon  as  tbere 

Il  be  a  treaty  held .  between  The  United  States  and 

said  tribe  of  Pottawattamies  that  our  great  father 

Président  confirm  and  make  good   this  our  grant 

:>  them  the  said  Godfroys  by  issuing  a  patent  there- 

r   to    them   and  to*  their  heirs  forever.  —     In  so 

ig  our  great  father  will  accoroplish   the  wishes'  of 

chiidren.  —     Done  at  Détroit  this  eighteenth  day 

May  A.  D.  one  thousand^  eight  hundred  artd  thirty. 

In  vt^itness  whereof  we  hâve  hereunto  signed,  seai- 
^nd  set  our  hand  and  seals  the  day  and  year  last 
ve  written. 

Marks 'of  10  Indians. 

Signed,  sealed  and  delivered'to  the  présence  of  us. 

R.  A.  Forsyth.  ^Witnesses  in  the  signatures  of 
RoBT.  A.  KiKziE.lt^ierre  Morin  alias  Ferish  and 
G.  GoDF&oT.       i1¥a-sa-gah. 
Richard  Godfrot. 
Fbancis  MoiïtOn. 
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49. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  it 
V Amérique  septentrionale  et  les  qwt 
tre  tribus  indiennes  confédérées  de 
Pawnees,  savoir  les  grands  Pawmà^ 
les  Pawnees  loups  y  les  Pawnees  ri 
publicains  et  les  Pawnees  Tappajt 
'    sur  la  rivière  de  la  P latte,  du 

9.  Octobre  1833. 

(Acta  passed  at  the  first  session  of  the  23  CongreHi( 
The  United  States.    Appendix  p.  50.) 

Articles  of  agreeïnent  and  convention  made  tbis  iiiilj| 
day  of  October  A.  D.  1833  at^  the  Grand  Pmi'l^ 
yUlage  on  the  Platte  river  between  Henry  I^  B^  l 
worth  commissioner  in  behalf  of  The  United  9M  ^ 
and  the  Chiefs  and  Head-men  of  the  four  coife' 
der*ated  bands  of  Pawnees,  iviz- Grand  Pawnea, 
Pawnee  Loups,  Pawnee  Repubiicans  and  PavM 
Tappaye,  residing  on  the  Platte  and  the  Loaph^ 

• 

Art  I.  The  confederated  bands  of  Pawnees  ah**  'I 
said  hereby  cède  and  relinquish  to  The  United  8M 
ail  their  right  interest  and  title  in  and  to  ail  tkeW 
lying  south  of  the  Platte  river. 

Art.  U.  The  land  ceded  and  relinquished  herèkfi 
80  far  as  the  same  is  not,  and  shall  not  be  asûpsi 
to  any  tribe  or  tribes,  shall  remain  a  common  honthl 
gronnd  during  the  pleasure  of  the  Président,  ïorfti 
Pawnees  and  other  friendly  Indians,  who  shall  be  pc^ 
mitted  by  the  Président  to  hunt  on  the  same. 

Art.  III.  The  United  States,  in  considération  of 
said  cession  and  for  the  purpose  of  advancing  tke 
welfare  of  the  said  Pawnees,  agrée  to  pay  said  buà 
annualiy,  for  the  term  of  twelve  years  the  saœ  of 
forty-six  hundred  dollars  in  goods  at  not  exceecEiC 
St.  Louis  prices,  as  follows  to  the  Grand  Pawnees  im 
Republican  villages,  each,  thirteen  hundred  ddhn 
aoa  to  the  Pawnee  Loups  and  Tappaye  Pawnee  village 
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:h  one  thoasand  dollars,  and  said  annoity  to  said  18SS 
and   Pawneea  is  in   full  remaneration   for  removai 
m  the  south  to  the  north  aide  of  the  Platte ,   and 
Jding  again.  ^ 

Art  IV.  The  United  States  agrée  to  pay  to  each 
said  four  bands ,    for  five  yéars ,  the  snm  of  five 
idred  dollars  in  agricultural  implements;  and  to  be 
àtinued  longer  if  the  Président  thinks  proper. 

Art.  V.  The  United  States  agrée  to  allow  one 
usand  dollars  a  year  for  ten  years,   for  schools  to 

established  for  the  benefit  of  said  four  bands  at 

direction  of  the  Président. 

Art  VL    The  United  States  agrée  to  furnish  two 

i^ksniiths  and  two  strikers,    with  shop/  tools   and 

I,  for  ten  yeafs,  for  said  four  bands,  at  an  expense 

exceeding  two  thousand  dollars  in  the  whole  annualiy. 

Art  VIL  The  United  States  agrée  to  furnish  each 
said  four  tribes  with  a  farmer  for  five  years,  and 
ver  to  said  farmers  for  the  benefit  of  safd  nation, 

thousand  dollars  value  in  oxen  and  other  stock.  — 
:  said  stock  is  not  to  be  deli?ered  into  the  bands 
the  said  Pawnees,  until  the  Président  thinks  the 
te  can  be  done  with  propriety  and  safety. 

Art  VIIL  The  United  States  agrée  to  erect  for 
h  of  said  four  bands  a  horse  mill  for  grinding  corn. 

Art  IX.  .The  Pawnee  nation  renew  their  assurance 
friendship  for  the  white  men,  their  fidelity  to  The 
ted  States  and  their  désire  for  peace  with  ail  neigh- 
ing  tribe  of  redmen.  The  Pawnee  nation  therefore 
ee  not  to  mblest  or  injure  the  person  or  property 
any  white  citizen  of  The  United  States  wherever 
ind,  nor  to  make  war  upon  any  tribe,  with  w^om 
d  Pawnee  nation  now  are,  or  may  be  at  peace, 'but 
mid  any  dilBculty  arise  between  said  nation,  and 
f  other  tribe  ^  tney  agrée  to  refer  the  matter  in 
pute  to  such  arbiter  as  the  Président  shall  appoint 
settle  the  same. 

Art.  X.  It  is  agreed  and  anderstood  that  The  Uni- 

States  shall  not  be  bound  to  fulfil  the  stipulations 
itained  in  the  fifth,  seventh,  and.eighth,  articles 
il  said  tribes  shall  locate  themselves  in  convenient 
îcultural  districts,  and  remain  in  thèse  districts  the 
lie  year,  so  as  to  give  protection  to  the  teachers, 

farmers,  stock  and  mill. 
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18SS         Art  XL  The  United  Statei  denrons  to  tbow  Ail 
Pawneet  the  advantages  of  agriculture,  engage  in  caj 
the  Pawnees  cannot  agrée  to  remain  to  protect 
domestic  interest ,  to  break  up  for  eacb  village,  a 
of  land  toitable  for  corn  and  potatoes  for  one 
and  should  eithtr  village  at   any   time  agrée  to 
the  protection  required,  aaid   village  ahaU   be  ei 
to  the   benefits  conferred  in  aaid  fifth,    aeventh, 
righth  articles. 

Art.  XII.  In  case  the  Pawnee  nation  will  ra 
at  home  during  the  year,  and  give  the  protectioai 
cified,  The  United  States  agrée  to  place  twenty- 
gans  with  suitable  ammunition  in  the  banda  of  ths 
ners  of  each  village  to  be  used  in  case  of  an 
from  hostile  bands. 

Art  XIII.    The  United  States   agrée  to  d^l 
aaid  four  bands  collectively,   on  the  exécution  of 
treaty,  the  amount  of  sîxteen  hundred  dollars  ia 
and  merchandise,  and  the  receipt  of  the  aame  is  I 
acknowledged  by  said  bands. 

Art  XIV  Thèse  articles  of  agreement  and  coi! 
tion  shall  be  obligatory  and  binding  when  radfied 
the  Président  and  Senate  of  The  United  States. 

In  testimony  whereof  the  said  Henry  L.  EU 
commissioner,   and  the  Chiefs  and  Head-men  ofl 
four  confederated  bands  ofthe  Grand  Pawnees,  Pavrtj 
Loups,   Pawnee   Republicans   and   Tappaye  Pai 
bave   hereunto  signcd   thcîr   names   and   aflfixed 
scals  on  the  day  and  year  above  written. 

Henry  L.  Ellswortb. 

^  Grand  Pawnces.)  4  Marks, 

g  (Pawnee  Republicans.)  4  Marks. 

(Toppaye  Pawnees.)       4  Marks. 
(Pawnee  Loups.)  4  Marks. 

Signed ,  Sealed  and  delivered  in  the  présence  ot 

Edward  A.  Ellsworth,  Sec.  pro  tem. 

Ino.  DoNGHERTY,  ludu  Agt 

A.  L.  Papin. 

Ware  s.  May,  M.  D, 

John  Dunlop. 

John  T.  Irvino,  Ir. 

Louis  La  Chapelle,  Interpréter. 
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te  de  ratification  du  Président  des  JEiats-unis.  1883 

fVhereas^  articles  of  agreement  and  convention, 
HyMD  The  United  States  of  America  and  the  four  . 
federated  bands  of  Pawnees,  viz:  Grand  Pawneet, 
vnee  Loups,  Pawnee  Republicans  and  Pàwnce  Tap- 
e,  were  made^  at  the  Grand  Pawnee  village  on  the 
tte  river»  on  the  ninth  day  of  October  one  thou- 
d  eight  hundred  and  thirty-three,  by  Henry  L. 
sworth,  Commissioner  on  the  part  of  The  iJnited 
tes,  and  the  Chiefs  and  Headmen.of  the  said  four 
Federated  bartds  of  Pawnees,  pn  the  part  of  said 
ds,  viz:  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loups,  Pawnee 
lablicans  and  Pawnee  Tappaye,   residing  on  Platte 

the  Loup  Fork  ;  which  articles  of  agreement  and 
mention  are  in  the  wprds  following,  to  wit:  (Suit 
este  de  la  convention.) 

Now^  therefore^  be  it  known,  thaty  /,  jindrew 
Ison,  Président  of  The  United  States  of  America, 
ing  seen  and  considered  said  articles  of  agreement 

convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
;  of  the  Senate ,  as  expressed  by  their  résolution 
he  righth  day  of  April  one  thousand  eight  hundred 

thirty-four,    accept,   ratify  and  confirm  the  same 

every  clause  and  article  thereof* 

In  testimony  u>hereof^  I  hâve  caused  the  seal  of 
s  United  States  to  be  hereunto  aiBxed,  having 
led  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
^  of  April ,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
ht  hundred  and  thirty-four^  and  of  the  Indepen- 
ice  of  The  United  States,  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

3y  the  Président: 

Louis  McLane, 

Secretary  of  State. 
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Tarif  de  Douanes  concerté  entre  h 
Prusse^    VKlectorat  de  Hesse  et  h 
Grandduché  de  Hesse  d'une  part^  i 
la    Bavière    et    le    Wurtemberg  à 
Vautre  part.  En  date  du  31*  Oct.  183* 

(Publié  officiellement  en  Prasse  le  5.  Décembre  ISK) 

Vereins  -  Zolltarif  fur  Preussen,  Baiera,  Wurteakcf 

und  die  beiden  Hessen. 

Erste  Abtheilung. 
'  Gegenstande,  welche  gar  keiner  Âbgabe  onterworfcBfl 

Ganz  frei  bleihen  : 

1,  Bâome  zmn  Verpflanzen,  nnd  Reben; 

2.  Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen; 
S.   Blut  Yon  geschlachtetem  Viefa,  sowobi  fiôssiges  aïs  etagcCN^ 

netes  ; 

4.  BranntweiDspûlig; 

5.  Dûnger,  thierischer;  desgleichen  andere  Dûrgangfinittteli  ik: 
ausgelaugte    Ascbe,  Kalkâscher,  Honispâne,    KnocheiMÀHl| 
oder  Zuckererde ,  Dûngesalz ,  letztere^  nur  auf  besoodeie  1^  I. 
laubnUsBcbeioe  und  unter  Kontrole  der  Yerwendung; 

6.  Eier; 

7.  Ërden  nnd  Erze,  die  nicht  mit  ein^  Zollsatze  mmtéà 
betroffeu  sind,  aïs:  Bolus,  Bimstein,  BIntstein,  BnniA 
GipSf  Lehm,  Mergel,  Sand,  Schmirgel,  Schwerspath  (iab^ 
atallisirten  Stûcken),  gewôhnllcher  Tôpferthon  ond  PfeifeicÂ 
Tripel,  Walkererde  u.  a.; 

8«  Ërzeugnisse  des  Ackerbauea   und  der  Viehzucht  eioes  ou^ 

nen  von  der  Grenze  durchschnittenen  Landgutes; 
9.   Fische,  frische,   und  Krebse; 

10.  Gras,  Fntterkrâuter  und  Heu; 

11.  Gartengewachse ,  frische,  als; 
Blumeo ,  Gemûse  und  Krautarten,  Kartoffelo  und  Rfibei,  i** 
bare  "Wurzeln  etc.,  auch  frische  Krappwurzeln ,  ingieicki 
Feuerschwamm,  roh,  wie  er  von  den  Bâumen  komoit,  ii^ 
ungetrocknete  Cichorien,  dièse  mit  AusaahmeQ  f&r  beioidtf 
bestimmte  Grenzen; 

12.  Geflûgel  und  kleines  Wildpret  aller  Art; 

13.  Glasur  und  Hafnererz  (Alquifoux); 

14.  Gold  und  Silber,   geroùnzt,    in  Barren  und  Brucbi  mitA^* 
scbluss  der  fremden  silberhaltij;en  Scheidemûnze  ; 

15.  Hausgeràthe  und  Effekten,  gebrauchte,  getragene  Klelder*' 
louche  9  auch  gebrauchtes  Handwerkszeug,   von  AnsiebeKii 
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zar  eigenen  Benot2nngr;  aucb  nene  Kleider,  WSiche  and  Ef«  1883 
fekten,  insofern  sie  Ausstattungsgegenstânde  sind; 

•  Holz- (Brenii  -  uud  Nutzholz,  aach  Flechtweiden),  welches  zii 
Lande  verfahren  wird,  nnd  nicht  nacb  einer  Holzablage  zun 
Verschiffen  bestimmt  ist,  ausgenommen  aufden  mit  elnem  Zollsatst 
namentlich  betcoffenen  Grenziinien;  Reisig  ond  Besen  daraus$ 

,  Kleidangaatûcke  ond  Wâsche,  welche  Reiaende,  Fuhrieute  nnd 
Schiffer  zn  ihrem  Gebrauche,  anch  Handwerkszeng,  welchea 
reisende  Handwerker,  ingleichen  Muater  nnd  Musterkarten» 
welche  Handeisreisende  mit  aich  fShren  ;  dann  die  'Wagen  der 
Reisenden;  ferner  Wagen  nnd  Wasserfahrzenge  der  Fttbriente 
nnd  Schiffer  znm  Personen  -  nnd  'Waaren-Transport,  gebraaeht« 
Inyentarien  -  Stûcke  der  Scbiffe,  Reisegerâtb,  anch  Verzeb-» 
rungsgegenatânde  znm  Reiseverbrauch  ; 
Lolikuchen  (ansgelaugte  Lobe  als  Brennmaterial)  ; 
Milcb  ; 

Obst,  frischesy  aoagenommen  anf  besonderc  bectimmten  Greazeni 
Papierapâoe  (Abfâlle)  nnd  beachriebenea  Papier  (Acten,,  Ma- 
culatnr)  ; 

Saamen  von  Waldholzem; 
Schachtelhalm ,   Schiif  nnd  Dacbrohri 

Scheerwolle  (Abfalle  beim  Tncbscheeren) ,  desgleichen  FIock<>- 
wolle  (Abfâlle  von  der  Spinnerei)  nnd  Tuchtrûmmer  (Abfâlle 
▼on  der  Weberei); 

Steine,  aile  behanene  nnd  anbehanene,  Bmch-,  Kalk-,  Schie« 
fer-,  Ziegel-  nnd  Manersteine  beim  Landtransport ,  insofera 
aie  nicbt  nach  einer  Ablage  znm  Verschiffen  bestimmt  sind; 
Mûhl-  nnd  grobe  Schleif-  nnd  Wetzsteine  in  demaelben  Falle, 
anagenommen  anf  besonders  bestimmten  Grenzen; 

L  Strob,  Spren,  Hâckerling; 

*•  Tbiere,  aile  lebenden,  fur  welche  kein  Tarifimta  auageworfen  Ut  | 

I.  Torf  nnd  Braunkohlen; 

K  Treber  nnd  Trester. 

Ziveite  Ahtheilung. . 
i^eiMtande,  welche  bei  der  Einfuhr  oder  bei  der  Aa§« 
fuhr  einer  Abgabe  unterworfen  sind* 

Funfzehn  Silbergroschen  oder  ein  halher  Thaler  preussisch 
Bl  preussischen  Centner ,  oder  funfzig  Kreuzer  im  24  -  Guident 
tss  vom  Zoll-Centner  Bmtto-Gewicht  wîrd  in  der  Regel  bei  dem 
Dgange,  nnd  weiter  keine  Abgabe  bei  dem  Verbranche  im  Lande, 
ch  anch  dann  erhoben,  wenn  die  Waare  biern&chst  ansgeflihrt 
rden  soUte. 

Ansnahmen  hiervon  treten  bei  allen  Gegenstânden  eIn,  welche 
tweder  nach  dem  Vorhergeheoden  (erste  Abtbeilung)  ganz  frei^ 
er  nach  dem  Folgenden  namentlich 

a)  einer  geringern  oder  hôhern  Einganga  *  Abgabe  als  eln  bal-* 
?>  Thaler  Tom  preussischen  Centner  t  oder  funfztg  Krenzer  Tom 
Ml  "Centner  unterworfen,  oder 

b)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  belegt  sind. 

Es  sind  dièses  folgende  Gegenstânde,  von  welcbea  die  beige- 
tttea  Gefâlle  erhoben  werden: 

Aaa 


•  •  •■ 
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BeaeiinaDg  det  Gegenslandi 


1* 


%' 


8. 


4. 


5. 


JbfSiïê 
TOB  Glaihfttleo,  desgl^cben  GhuMcherjbîieii  md  Brocb; 
dereien  die  Unteilaoge;  von  Gerbereien  das  Leimleder; 
flecbien,  Hdrner,  HormiiHieii,  Klaoen  oiid  Koocfaeo^ 
geo  cm  oder  jKerklcllnert  seya 

AnAeik.    An  dea  baieriicfaeii  and  wfirfembeiciMheB 
BammttfolUn  und  BaumufdJknuwaren: 

a)  Robe  Baamwolle  •        .  •  • 

1^  BavmwoHengani: 
1*  weiises  nngeiwiiiites,  nnd  Waftten 
S.  dooblirtes,  aeiwirates  Garn  (Zwini,  Strickgara),  i 
les  gefarbte  Garn     .        •  • 

c)  BaomwoIIene,  desgleicben  ans  BaumwoUe  und  Leio( 
miscbong  von  Seîde  ood  Wolle,  gefertigte  Zeuche  nnd 
ren,  Spitzen  (Tûll),  Posamentir-,  Knopfmacher-, 
Pntswaaren;  ancb  Gespinnst  und  Treasenwaaren  au 
(Lahn)  nnd  Banmwolle  oder  Banmwolle  und  Leineo,  i 
dnng  mit  Seide,  Wolle,  Eisen,  Glas,  H0I2»  Leder,  B( 
nnd  anderen  Materiaiien    •  •  .  , 

BUi  : 

a)  Robes,  in  Blocken,  Mnlden  etc. 

b)  Grobe  Bleiwaaren,  als:  Kessel,  Rohren,  Schrot,  f 

c)  Feine  Bleîwaaren,  als:    Spielzeug  etc.,  gans  oder 
Bleiy  auch  dergieichen  lackirte  Waaren 

Bûratenhinder'  und  Siebmacherwaaren  : 

a)  grobe,  in  Verbindung  mit  Holz  oderEisen  ohnePol 

b)  feine,  in  Verbindung  mit  anderen  Materiaiien     . 

Droguerie-'  und  uipothekfr-  auch  Farheufaaren : 

.  a)  Cbemiscbe  Fabrîkate  fîir  den  Médicinal-  Gewerbsge 
Praparate,  âtherische  ancb  andere  Oele,  Sauren,  Salzc 
Safte;  desgleichen  Maler-,  Wasch-,  Pastellfarben  uod 
ben-  und  Tnschkasten,  feine  Plnsel,  Mnndlack  (Oblate 
Pflaster,  Siegellack  n.  s.  w.;  fiberhanpt  die  unter  Apoi 
guérie-  nnd  Farbenwaaren  gemeioiglicb  begriffenen  Geg( 
fern  sie  nicbt  besondera  ansgenommen  sind 
Aosnabmen  treten  jedocb  folgeiide  ein,  uod  ubiM  we» 
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s'àtze  nachdemPrcuss.oder 
en-Mîinz fusse  (mitderEin- 
<les  Thalers  in  30s(el  und 
)  Maasse  und  Gewiclite. 


Ccnluer 

Bruttogo- 


Fùr  Thara 
wirri  vergû' 

Maass  j     Eïn-        Aos-  .       Ceotner 
oder   I   gange.      gange.     Brnttoge- 
Anzalil    p,     Y,    p,     ç„        wFcW: 
P  fil  ad. 


iCentr.  1 
iCentr.  I 


.l20itiFnaseni 
J.  u.  Kiaten. 
JlDinUallea. 


raoinFSBsera 
{     u.  Kieten. 


jlSînF.n.K. 
./lOiriKôrben. 
t  7iD6aMen. 


Âbgabensatze  nacli  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Cenlner.' 


ICentT.  fi 
Centr. 
ICentr.  1 


ICentr. 
ICentr. 
1  Centr. 

Centr- 


SinFiMera 

^     II.  Kiaten. 

QinBallep. 


riainFàueni 
;  u.  Kliten. 
I   SinBnIleD. 


tIBin 


jI6ioF.D.K. 
/  9inKôTben. 
\  8  k  Ballon. 

ir  dea  Silbergroidien  itehendeB  Ziffern  bezeichoen  Slitâl  d«  TfaaUti. 
Aaa2 


concerté 


Benennang  der  Oegenstande. 


«i 


> 


6. 


e)  Bleiwetoi  (KremsenrelM),  kIb  odér  Tentât     . 
^  Meniiige,  Sehmalte,  gerdolgte  Soda  CMinenl-Aftt 

▼itriol,  gemischter  Kupfer-  md  EUeoTitriol,  weiuer 
é)  EiseiiTitriol  (grûnerl      •       ,    • 
0  Oelbe,   giAne,    rotbe  Farbenerde,   Bravnroth,  Kni 

Rothstein,  Umbra;  aocb  rober  FliuiMpaUi  in  StîIckeB 
g)  L  Gallipfel,  Krapp,  Krensbeertn ,  Karknae,  CImt 
for,  Sunadi,  WaM  uad  Wau 

S.  Eckerdoppenii  Kooppera  • 

b)  Farbehôlaer,  in  Blôcken  oder  geraspelt 

i)  Korkhols,  Pockbols,  Cedernbola  und  Bocbsbaum 

k)  PoU-  (Waid-)  Ascbe,  Weiastein;  ancb  tmgereinigte 

I)  Mineralwasser  in  Flascben  oder  Krôgen  '  « 

m)  Saipeter,  gereinigter  and  nngereinigter 

n)  Salsi&nra  und  ScbwefeUÂnre 

o)  Abfalla  von  der  Fabrikation  der  Salpetersânre  und  Si 

p)  Scb#efel  •  .  . 

q)  Terpentin  und  Terpentinol  (Kienôl) 
Anmerk.  Robe  Erzengnlue  des  Minerai-^  Tbier- vad 
reicbf  snm  Gewerbe-  iind  Médicinal -Gebniucb,  A 
0onden  bôber  oder  niedriger  bestenert  sind,  indMiii 
anderswo  nicbt  genannte  aossereuropâiscbe'  HscbloM 
gleichen  Blei-,  Silber-  und  Goldglâtte  tragen  die  i 
Eingangs-Abgabe. 
Bititn  und  Stahh 

a)  Robeisen  aller  Art;  altes  Bracbeisen,  Eisenfeilea,  Bt0 
Anmerk.].    In  den  preossiicben  freatlicben  FtoiviaM»t^ 
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ensatze  nach  dem  Preuas.  oder 

den-IUun/.fusse  (mît  der  Ëiii- 

Abgabenaatze  nach  dem  24-Gu!< 

e  des  Thalt;rs  in  SOstel  und 
a\)  Maasse  end  Gewiclilc. 

'den-Fusse  und  Zoll-Centner. 

Fur  Tliarn 

Fur  Thara 

Sâtise  beim 

wird  vergû- 

Gfl- 

1  Sàtae  beim 

w\tA  rttgâ- 

tet  ïom 

wicht. 

tet  Fom 

King»nge.  | 

Auagange. 

Centner 
BrnUoge- 

Maass 
Oder 

ËJn- 
gnnge. 

fia  ge. 

Centner 
Bruttoge- 

Thir. 

Sgr. 

Tlilr 

Sgr. 

Pfun,].     1              P'- 

i 

FI. 

&I 

wicbt; 
Pfond. 

1 

10 
(8> 

ISiiiFâ^cern' 

ICeiitr. 

a 

ITi 

1 1  inFtUKni 

a 

TiBFasaern 

iCentr. 

3 

264 

TinFâuero 

1 

'i 

ICentr. 
ICeutr. 

1 

40 
25 

ICentr. 

l&i 

,  . 

(4) 

S 

s 

ICentr. 

183 

IBÎ 

(« 

(4) 

n 

2i 

ICentr. 

B 

8 

m 

(2) 

ù 

5 

ICeatr.  .  . 

IR^ 

18Ï 

m 

(4) 

5 

& 

ICentr.   ,   . 

19| 

IBÏ 

TO 

(*) 

74 

ICentr. 

25 

(«) 

74 

ICentr. 

B5 

(8) 

a 

ICentr. 

18Î 

1 

(8) 

S, 

10 
<8) 

'     '■ 

SSinKSiten. 
lOinKorben. 

iCentr 
ICentr 
ICsntr 
ICentr 

a 

31i 

raiDKUteD. 
SinKôrbeo. 

(rei. 

â 

ICentr 

frei 

« 

. 

.  t 


74^    Tarif  ^  Demain,  concerté  mun  lu  Pru 


• 


«: 


B^nennuDg  der  GegeDBtand 


•  >  « 


> 


«  t 


7. 


Wftrtefliberg,  KarbefseB  and  in  GroMbenogtho 
RoheiMa  aadi  beim  Aosgange  frei.    . 
,  ^nmerk.!.    In  Batem  «â  Wârtengiberg.beim  Eii 
*  Tom  Rhein.      ••  •  •  • 

/^b)  GetchmiedetetEifeii»  ait:  Stab-  oder  Steagen-,  Ri 
,  ScMôwe^-s.lleçk-,  Koeip-,  Band-,  Zi||a-,  Krai 
^    Weileaeisen;  dtsgleiched  Roh-  ami  CÔneiitstahl,  Go 
•    idrter  Stabl .       •         •  •    ,    .   •  .  •  .  • 

Anmerk.!.    Aa  den  baierischeo  and  wArtembergîM 

rechts  Tom.  Rbain  wird  erhobeç 
'  —      9.    Von  Roh«tabl,  seewârU  Ton   der  niin< 
bis  zar  Wekbselniindiuig  einschlieMlicli  eingehea 
^  die  ailgémefne  Eingangs-Abgabe  erhoben, 

c)  Eisenbiech  aller  Art;  desgleiçheii  Eûiendraht,  Ankei 
ketten     •••••• 

d)  Eisenwaaren:   .  •,,'".' 

1.  Grobe  Gtuunraaren  in  Oefen,  Platten,  Gittern  été 
Anmerk.    An  den  baieriscben  uod  wurtembergiscden  Gi 

▼om  Rhein  wird  erboben 
2«  Grobe  y  (die  ans  gesçhmiedetem  Eîsen,  ans  Eiser 
ELsenblech,  StahU  nnd  Ëisendraht,  anch  in  Vei 
tloiz  gefertigt;  ingleichen  Waaren  dieser  Art,  die 
doch  nicbt  polirt  sind,  aïs:  Aexte,  Degenklingeo,  I 
mer,  fleçbeln,  Haspen,  Hoizscbrauben ,  Kaffeetr 
-  Mûlilen,  Ketten,  Mascbinen  von  Eisen,  Nâgel,  Ff< 
eisen,  IScbanfeln,  Schiôsser,  grobe  $chnallea  uod 
iPôlitar),  Sçhraubstôcke,  Seqsen,  Sichein,  Steman 
geln,  Thprmnhren,  Tacbmaçber<»  ,und  Spbneidenci» 
naagebalken,  Zangen  u,  s.  w. 
;• ,  8.  Feiney  aie  môgen  •  ganz  ans  feinem  Eîsengnss,  fâ 
->  Eisen  oderStahl,  oder  ans  diesen  Urstoifen  ia  Vei 
Holz ,  Horn,  Knocben,  lohgarem  Leder,  Knpfer,  ^ 
(letzteres  poiirt)  und  andern  unedlen  Metailen  gc 
als:  feine  Gusswaaren,  Messer,  Nâb-  und  Striduii 
ren,  Streicheu,  Schwertfe^rarbeit  a.s.w.;  m^é 
Eisenwaaren;  ancb  Gewebre  aller  Art  . 

Erze,  nSn»licb:  Eisen-.  und  Stablstein,  Stufen,  Wasserblei 
Galmei ,  Kobalt  .  ,  .  ^ 

Anmerk,    }n  Weslpbalen   nnd  Niederrbeia  tof  der 
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isalze  nacli  dem  Preusa.  oder 
en->1ijn7.fusge  (mit  der  Ein- 
des  Tlialers  in  30stel  und 
)   Maasse  und  Gewichte. 


,    Âu<igaiig 


Ceiitner 

Bt  ut  toge- 

Pfunrt. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Giil' 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


wicht, 
Anzaiil. 


jUin; 

.<  TinB 

4iD 


inKôtben. 
BnlIeD. 


gange. 
FI.  Xr. 


gange. 
FI.  Xr,] 


I  Ceotr. 
iCentr. 

ICentr. 
ICentr. 
iCentr. 


iCeotr. 
ICentr.  If 


(10inF.a.K. 

7  InKiirbeD, 
ioBatlea. 


ilOinF. 
J  TinKi 
\  4bB 


10iaF.ii.E. 

I  inKûrben. 

n  BalIcD. 


744    Tar(f  d$.  IkOKmês  concerté  ^ntrc  ht  Pnm 


m 


Benennang  der  Gegeiistaiidei 


y 


S. 

t. 


*3= 


10. 


WilBfdorf  Ut  mm  ILh«io,  detgleic^ea  m  dco  biSi 
wirtenbergiscbeB  Gremea,  Biieiieni  • 


•  H«i/,  H€€àê  .  .  . 

Qêirtidê^  Hûlmnfruchtê  ^  Sâtmtwnt  OÊêok  JB^eren: 

a)  Cktreide  ud  H&lieiiMchte,  alsi    Wdseo,  Spdi  < 

GaiMe   (att€h   gçoidlste),    Hafer,    Heidekom  oder 

Rofgeo,  Bobnea,  Eibieo,  Hine,  Liasea  vnd  Wickei 

Aamerk.  1»    Aaster  dem  RheiDkreita,   wird  ia  Balei 

.teaiberg  die  Eiogaiigs*Abgabe  -  nadi  der  Beilage  i 

*         gaags-Abgdbe  nach  der  Beilage  B  erhobea. 

»-        S.    Aof  der  sftchsi«clt-l>dhiaiseiieB  Grcnae  g< 
ter  a  geaanaten  Getreideartea  '  bel  dent  Landtransi 
genden  enaâMlgtea  Satzea  ein: 
Veisea,  Spela  oder  Diokel 

Roggea,  Bobaan»  Erbseatuid 


Oewte       .  •  •  ,  .     ' 

Hafer  nnd  Heidekoro. 
Aamerk.3.    Hafer  la  doaatitâtea  nater  claem  preotii 
fel  oder   beziehongsweise  nater  zwel   baierischen 
aadere  Getreidefrûcbte  niitpr  einem  balbeo  prenssi0< 
oder  nater  elner  baierbcbea  Metze  frei. 
b)  S&mereléa  uad  Beerea: 
1.  Anii  uad  Kfimmel  .    « 
9.  OeUaaty  ait:  HaafMat,  Lelasaat  nnd  Leindotter 

Mohqsaanien,   Raps,  Rûbesaat 
8«  Kleesaat  nnd  aile  nicht  naneatlich  im  Tarif  genai 
'    reiea;  iagleiclien  Wachholderbeerea       • 
Annieric.     Auf  eluen  prenssischea  Scbe^el  Kleesaat 
EioschluM  des  Sackes  95  prenssische  oder  89  Zoll 
eia  baifriscbea  Schiffel  deagleichea  860  ZoU-Ffîu 
verdea. 

Gîaa  und  Glaswaarên: 
a)  Grfiaea  Hohiglas  (Glasgescbinr) 
AnmerlL.    An  den  baièrîsohea  nad  wûrtembergieehea  Gre 
Tom  Riiein  wird  erbdbea         •  •        .   • 
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isatze  nach  dem  Preuss.  oderl 
en-Munzfusse  (mit  derEin- 
àea  Thalers  in  30stcl  und 
)  Maasse  und  Gewichte. 

den-Fuiise  undZolUCenlner. 

SStse  belm 

fut  Tiista 
wird  vere"- 
tBt  Fom 
Centner 
Bruttoge- 
wiclll: 
Pfund. 

Ge- 

wiclit, 

Oder 
Anzabl. 

S>...b.,.| 

Fur  Tliar* 
«ird  Tergû- 

:iDgi 

hlr. 

Dge. 

5;:| 

AnigBDge. 

g» 
FI. 

et. 
Xr. 

An 

gai 

n. 

Xr.l 

Ceotoer 
Bruttoge- 

prond. 

■ei. 

fi 

(4) 
5 

■20 
C16) 

(0 

i 

frel. 

ICeDlr, 

1  B-«I- 

ScbàHcl 

ICentr. 
tCentr. 

IBaiCT. 

Schifie 

iCeotr 
ICeotr 

frei 

1 

1 

1 

1 
« 

10 

40 

i 

10 

40 
2H 

frei 

1 

4 

<« 

20 
(16) 

74fi     Tatif  de  Doumeê  concerté  entte  '  la  Pm 


Beneniiu.ng  dçr  Gegenstand 


I 


11. 


Bel  loier  Verpackuag   werdea  n  1  pn 
*,  vettiMchlagt  (^  prçaiiiache      1- 

m  1  ZoU-Centner^ •  oder-    •      (  '^■■^*"«»- 

\^  rfadnbalerifldie) 
b)  Weifiei  Qohlgias»  nogetchliffenes ,  oAer  mit  ab^ 
.    den  QBd  Hûtteorkode;  iogleicheo   Feoiter-  and  T 

Untencbied  d«r  Fârbe  •  .  •  • 

Aamerk.    An  de&  baieritcben  mid  wflrtembeigiMïbeo  G 
%         Tom  Rliein  wird  erboben 
'c)  Oei€hliffeB.M,  geachslttenef,  vergoldetef ,  genaltes, 

allei  maitive  qnd  gegoiseoe  Glaf,  Behânge  zaKioi! 

Glas,  Glasknôpfe,  Glasperlen  nnd  Glasschraelz    . 

Anmerk.^    An  den  baierischen  und  wûrtembergiachea  G 
vom  Rbein  wird  erboben 

d)  Spiegelglas:  ' 

!•  wenn  das  Stuck  nicbt  nb^  288  prenssische  oder 
sche  oder  245  rbeiubaierische  Q  Zoll  misât, 
«•  gegossenea,  belegtes  oder  nnbelegtes, 
aa)  wenn  das  Stûck  nicht  ûber  144  prenssische  C 
bb)  wenn  das  Stûck  flber  144  und  bis  28H3  preossiscii 
fi,  geblasenes,  belegtes  oder  nnbelegtes 
Anmerk.  za  d.  1.    Beim  Eingange  an   den  baierisc 
tembergiscben  Grenzen  wird  nnterscbieden  : 
aa)  belegtes     «  •  « 

bb)  .nnbelegtes 
2.  belegtes  und  nnbelegtes ,  gegossenes  und  geblasc 
Stûck  misst; 
Ûb.  288  O  Zoll  bis  576  Q  Zoïl  preuss.  od,  bis  066  altb.  od. 
-    6T6.      -    •    1000       -        -        -    *    Ï1&6 
.  1000     .  -  "       1400       -         -         -       1618       -      1 
-1400      >         1900       -        -t         -       Û196       .      1 
-1900  Q  2^11  preus8<        .  *    ~     ,   • 

e)  Glaswaàren  in  Yerbindung  mit-onedîen    Metallen 
nidit    zu   den   Gespinnsten   gehorigen    Urstoffen; 
aller  Art  .  .        '    .  « 

Saute  ^  Felle  und  Haarei 

a)  Robe  (grûue ,  ^esaJzene ,  trockene)  Hante  and  Feii 
bereknpg,  imgleiçlieA  robe  Pferdebaare  .        .   , 
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ensâtze  nacti  dcm  Pintiss.  oder 
Iden-Miliiz  fusse  (mît  der  Ein- 
ig  des  Thalers  in  SOstel  und 
el)  Maasse  und  Gewîchte. 


EJDgange. 


Centner 
Brnttoge- 

wicht  : 


Abgabensâlze  nach  dem  24-Gul> 
den-Fusse  und  Zoll-Centaer. 


Ge- 

Maass 
Anzabl. 


gsnge.  I  gange. 
FI.  Xr.    FI.   Xr 


I  i-'ûr  Thara 

wird  vergû- 

let  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wicht: 

I    Pfund. 


iSôinFâuern 
J  ..  KUU,. 
(  14iiiKôrben- 


lCeotr.| 
tCeotr. 


iCetitr. 
ICentr. 
ICeoIr. 


Stûck 
Stûck 

Stûckl 
l  StQclt| 
Stûck 


i92in 
■\Ùia 


J23iDFâ«eni 
■i  a.  KiiUD. 
I  ISiaKûrbco. 


'îaainF.n.K. 
(lainKdrbcD. 


|}l6iDKùteii. 


jlSinF.o.K. 
4^\  1iDBill«n. 


•  V. 


748     3Vri/  de  Douaneê  cùnoertè  mAte  ià  Prm 


i 


14        ■  '«i 


■» 


i 


BfitiMiiQiig  ài^r  Oegénstande. 


350 


!«. 


b)  Fdto  su  Pdsworkbeii^ltiug  (Raachwuffoi),  JSkfan 
mktiB  ud  UkniMr»      •  •  • 

c)  HutwfBlle  ud  Hanmhaare 

•'  a)  BreMholi  bdm  1?agi«rtnMp<Nrf  '  • 

bj.  Bfn-  «ad  NwIsboUi  beim  WasiertfBBfii|ort,  odier  bçii 
port  Bor  Veœliilliugsiblagex 

•  '-  .'— 

1.  Ekhw,  Ulflittry  Bicbea-,  KiiBçh*^  Bira-,  Apfè 
nelbols  •  ,  «   .         • 


1 

li  Bochea;  anch  Flcbtea*,  Tannea-,  Lerehea-,  Pftp 
nad  aaderai  wekbe  Holz,  ferner:  Sâgwaarea^  Fa 
bea),  Baadstocke»  Staagea,  Faschiaen,  PfahllM 
weldea  etc.      «  •  .  .         '     . 

Aaaierk.  1.  In  daa  ôstlidieB  PrOTiasea  des  preassii 
wîrd  erbobea,  Ifir: 


Mastea  ,  .  •  . 

bb.  Bagsprietea  oder  Spierea 
ce.  Blôcke  oder  Balkea  Toa  bartem  Holze 
dd«  fialken  voa  Kieaen-  oder  Tannenliolz 
ee,  Bohiea,  Bretter,  Latten,  Faasbolz  (Daubeo), 
Staagea,  Fascbineo,  Pfabihois.  Flecbtweidea 
**—      2.    Aaaser  dem  Rbeiôkréiae  wird  in  Baiera  i 
berg  beim  Laadtnuiapori,  ab  wie  beim  'Wàssertrau 
]>oaaB,  dem  laa  aad   dem  Bodeaaçe  der  Anagai 
der  Bdiage  C  erhobeo. 
e)  Holibodie  oder  Lobe  ?oa  Eicbea  aad  Biikea,  dèigk 
Koblea. 

id)  Holzasebe  ..... 

e)  Hôlaerae  Haasgerfttbe  (Itfeablea)  aad  aadere  Tiseblei 
1er-  aad  Bdttcborwaarea,  welcbé  gefSrht,  gebeîst,  lai 
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iBatze  nach  demPreHS8.oder 
en-MunzfQgse  (mitderEin- 
dea  Thalers  in  30stel  und 
)   Maasse  und  Gewichte. 

Abgabcnsatze 
den-Fasse  u 

nach  dem  24-GdI' 
nd  Zoll-Centner. 

Sàtze  beim 

Fur  TÏiBr. 
wird  vergû- 
tpt  vom 
Centner 
BrutEoge- 

wiclit  : 
Pfund. 

Ge- 

wkht, 
Maaii 

Oder 
Anzalil. 

Sàtie  be 

ge- 
Xr- 

FnrThMm 
wird  rergû- 

'.\ag 

nge. 

.0,. 

Aasg 
Tlilr. 

ange. 
SRr. 
gGr. 

E 

g» 

FI. 

Xr. 

A 

gai 
FL 

Centoer 
Brnltogo- 

Pfond. 

20 
(») 

(S 

10 
<B) 

(16) 
10 

15 

iCentr. 
ICeati. 
ICentr. 
l  Biiei 

X 

frei 
frei 

ai 

B 
30 

15 

50 
18Î 

ret. 

1!> 

(32) 
5 
(*) 

10  Cenlrl 
btim 

Ku&ili- 
tait    J 

odcr 

1 
l 
1 
1 

rei. 
:ei. 

10 
(8) 

BORhrtii 

Kubih 
Fu.i 

ICentr. 
ICentr. 

frei 
frw 

tSè     ^wif  de  Douanes  ccncértê  efàrm  Itt  Fr» 


»;• 


,'   Benennang  der  GegtfiistSndc 


■  --» 


13. 
15. 


16. 

ir. 

18. 
19. 


oder  ancb  in  eimellieB  TheiKen  io"  TerUndniig  mit 
-  Bing  oder  lohgarem  Leder  Tenibeitèl  siiid^  anch  fehi 

terwaaren  •      ^  ,  •         -  •      '       •  • 

I)  Felne  Holawaaren  (anîgelegte  AirbeSt),  flogesaonté 
waaraa  aller  Arti  felne  Drecbtler-j  Scfanits-  Kamn 
anchr  Meendianmarbelt ,  fenier  'dergleichen  Vaareii 
dung  mit  anderen  Materialien  (JeJôdi'  mit  Anaschloi 
Silber.  Platina,  Semllor,  nnd  âchten  Steineàr  and  : 
'  gleicbem  Boiabronse,  Holzobreii,  gaim  felne  SLorbfle 
anch  Blei-  nnd  Eotbitifte   .        *  • 

'  g)  GepoUteite  Menblea,  wie  grobe  Sattlerwaaren* 
b)  Grol>e  Bdttchenraaren,  ^6brauchte«  obae  eiserne  R 
Anmerk.     Grobe  Bottcber-  und  Dreçhsler7^  KorbflecI 
1er-  nnd  aile  rohen  nnd  blos  gehobelten  Holzwaar 
ajbeiten  und  Maacbinea  Ton  Hoiz  tragen   die  alig 
gangsabgabe 
Hop f en  .  «  ,  •  , 

Instrumente  i  musikaliscbe,  mechani8che>  optisc^e,  astroni 

mrgiscbe  .  •  •  • 

Kidender, 

a)  die  fïir's  Inland  bestimmt  sind,  werden  nach  den ,  de 
gabe  balber  gegebenen  besonderen  Vorschriften'  behan 

b)  die  durchgefûbrt  werden,  trag'en  die  Abgabe  too  ( 
Thaler  fur  den  preusslschen  oder  50  Kreuzern  fur  de 
ner.    Der  YPiederansgang  mnss  nacbgewieçen  werden. 

Kalk  und  Gips^  gebrannter   •  •  •  • 


.# 


Karden  oder  WeheréUsteln      •  »  •  « 

Éleider,   fertige  nene;    desgleichen  getragene  Kleider  am 
W&scbe,  beide  letztere,  wenn  «ie  zum  Yerkanf  ein^ 

Kupfer  und  Messingi 

a)  Rob-  (Stûck-)  Messing,  Roh-  oder  Scbwarzknpfer, 
Rosettenknpfer,    altes    Brnchkapfer  oder  -Messiog; 
Kupfer-  und    Messiogfeîiey    Glockengnt,    Kupfer-  i 
Scheidemûnzen    znm  Einschmeizen  werden  gegen  die 
Eingangsabgabe    (die   Mûnzen   anf  beéondere  Erlaniv 
eingelassen  «  .  •  . 

b)  Geachmiedetea,    gewalztes,    gegosaenes,    tu  Geichîr 


tEleetorat  tU  Haaeê  et  le  Grandduchli  etc.     JSi 

isâtze  nach  dem  PreaBfl.oder 
en-Miinzragge  (mit'derEin- 
des  Thalera  in  30«tel  und 
I    MaassB  und  Gewîchte. 


.  Sgr 


Cciittier 

Brultoge- 

wiclit: 


(22!nF. 
.l'iiiiiKûrbeD. 
10  ÏD  Balleo. 


i22iaKiateD. 
.<12inKôrbe]i. 
(lOiaBBlien. 


Abgabensâtze  nach  dem24-Gal- 
den-Fusse  und  Zoll-Centaar. 


wird  ïergû.- 

Ceniner 
gsuge. 

FI.    Xr.   1 


iCeDtr.  : 
iCeotr. 


iCentr. 
ICenlr.  1 


iCentr.  | 

ICentr.  i 


58Î  . 

,  ih|. 


12i   . 


20ïnF.ii.K. 

,  .^ISInKurbeiL 

1  SiaBBllcn. 


r20inEMten. 
l  llEnKôrben, 
',  SinDalleo, 
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Qenennong  der  Gegenstanc 


a 


10. 


21. 


Knpferschaaleo ,  wie  sie  yom  Hammer  kominen; 
Dachplatten,  gewdholîcher  und  plattirter  Draht,  d 
lirte,  gewalzte^  anch  plattirte  Tafein  uncl  Bledie 
c)  Waaren:  Kessel,  Pfanoeii  und  dergleichen;  aucfi 
Waaren  aos  KepCer  nod  Messing;  Gelb-  und  Gl 
Gûrtler-  und  Nadlerwaaren,  «osser  Verbindung  mit  e 
ingleichem  lackirte  Kopfer*-  und  Messingwaaren  • 

Kurzs  Waaren ,    Quincailleriefy  etc.  : 

Wattren,  gefertigt  gaos  o^er  tbeilweîse  aôs  Gold,  Si 
Semilor  oder  aaderen  feinea  Metallgemisciien ,  mît 
Silberbelegnng,  aas  Bronze  (im  Fener  vergoldet), 
ter,'  âcliten  Perlen  nnd  Koralleo,  und  ans  âcliteo  S 
dergleichen  AVaaren  iii  Verbindung  mit  ^labaster,  B 
fenbein,  Fischbeîn,  Gips,  Glas,  Holz,  Horn,  Knocben, 
Leder,  Marmor,  Meerschaum,  unedlen  Metalien,  S 
unâcliten  Steinen  n.  s.  w.  ;  feioe  Parfumerien ,  me  se 
nen  Giâsern,  Kruken  etc.  im  Galanteriehandel  und  al 
waare  gefubrt  werden;  Etuis,  Taschenubren ,  Stati 
deluhren,  Kronleuchter  mit  Bronze,  Gold-  unri  Siib( 
feine  lackirte  Waaren  von  Metail  oder  Pappmasse  (p 
Regen-  und  Sonnenschirme,  Fâcher,  Blumen,  zugerichtc 
federn,  Perûckenmacherarbeit  u.  s.  w.  ;  nberhaupt  i 
tung  der  Kurzen,  Quincaillerie-  und  Galanteriewaan 
unter  den  Nummem  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  14,  19 
80,  31 ,  33,  35,  38,  40,  41  und  43  der  zweiten  Âbth 
Tarife  niclit  mitinbegriffenen  Gegenstânde;  ingieici 
ans  Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leinen,  Seide,  ^ 
mit  Eisen,  Glas,  Holz,  Leder,  Messing  oder  Stai 
sind,  z.  B.  Tnch-  und  Zeuchmûtzen  in  Verbindun< 
Knôpfe  auf  Holzformen,  Klingçlschnnren  und  dergiei 

Leder  und  daraus  gefertifrte  JVaaren  : 

a)  Lohgare  oder  nur  lohroth  gearbeitete   Haute,   Fahl 
leder,  Kalbleder,   Sattlerleder ,   Stiefeischâfte ,  anch 
gleichen  sâmisch-  und  weissgares  Leder,  auci  Pergt 
Anmerk.      An    den    baierischen    und    wûrtembergiscti 

rechts  vom  Rheiue       .... 

b)  Brûsseler  und  Dânisches  Handschuhleder;    anch  Cor 
kin ,  Saffian  und  ailes  gefârbtë  nnd~  lackirte  Leder 
Anmerk.     An  den  baierischen  und  wûrtembergiscbeo  Gi 

vom  Rbeine     .        '    .  . 


tEkçtorat  de  Hesse  et  le  Grantlduûhé  etc.      1^3 


is'âtze  nHch  dem  Preuas.oder 
en-Miin/.russe  (mit  der  Ëin' 
des  Thalers  in  ïitistel  und 
)    Maa^ise  iind  Gewichte. 


Âbgnbensatze  nach  dem  24-Gul' 
den-Fuaeè  und  ZoU-Centner. 


l61nF.n.K. 
3iDKÔrl>en. 
7  iriBalleD. 


75)    7^/ 4b  Dwams  cdhcerii  -mniM  ta  Pn 


•  ^^.'rlî*   • 


Bènenoanc  der  6cl)[;enstind 


>'. 


■ 


I. 


s    Battigare  Sc«m-  ud  SdiaaflUIe  fiir  û 
fiaB«-  «^  Leder-FiMkaBtai  werdes  «iter  Co 
»llf  ewdaé  faogaMgiabgibe  eûigelaMca. 
■  c)  Grobe  Scpahoiaclier-  nid  Sattlerwamn,  Bluebilg< 
«om  Le«fer-  «der  PobtenrMtn 
Asinerk.    An  «ien  Merifcbea  «nd  w&rtembergifcbeii' 
•  j  Toni  Rbeiîîe    •  •  • 

d)  Feine  Lederwaareo  vm  Cordmui,  SalBan,  Marol 
ud  dioiichem  Leder,  vos  aâoiiach-  nod  waissgarei 
bSdLiitem  lieder  mid  Pérgameot,  Saltel-  naà  Reiti 
ichiiTé  mit  SduialleB  ud  Bingen,  gaas  oder  tiieil 
Ben  Metallen  mnà  Metallgemiacbeo,  Handachohe  ▼ 
feioe  Scbobe  aller  Art    .  .  •  . 

Zmntngamt  Leinwimd  und  andere  Leinenivaaren  : 

a)  Rohef  Gara       .  •  •  • 

b)  GebleichteSy  gefarbtes  Grara  nnd  Zwim 

c)  Graoe  Packleiowand  ond  Segeltach 

Anmerfc.    In  Baiera  nnd  Wurtemberg   wie  tod  roi 
(d.  nnd  Anmerk.) 

d)  Robe  (anappretirte)  Leinwand,  Zwîllich  and  Drilli 
Anmeric.    An  den  baiedacben  uid  wûrtembergiscben  C 

vom  Rheine     .  •  .  •  . 

Ausiabme.    Robe  ungebleicbte  Leinwand  gebt  frei  eiii 

aa«    171  Preussen: 
aof  der  Grenzlinie  von  Leobscbûtz  bia  Seidenberg 
Lanaitz  nacb  acblesischen  Bleicbereien  oder  Mark 
der  Grenze-  der  Pro?lnz  Weatpbalen  nacb  Bleiciie 
we^tlicben  Provinzeu; 

bb.     in  SacKsen: 
aof  der  Grenzlinie  Ton  Oatritz  bia  Sehandan,  ebe 
laubniaafcbeine; 

ce.    in  Kurhessen: 
aof  Briaabniasscbeine  der  Steuetdirection  nadi 
Bleicbereien  oder  Mârkten, 
dd)  Gebleicbte',  gefârbte,  gedrackte  oder  in  anderer  i 
'      tête  (appretirte)   Leinwand;    Z^ilKcb   nnd    Drillicb, 
robea  nnd  gebleidites  TIacb-  nnd  Handtâcherseug,  J( 
•ucb  neoe  Wâache  .... 
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salze  nach  dem  Preuss.  oder 
3n-Miîn/.russe  (mit  der  Ein- 
des  Thalcrs  in  SOstel  und 
)  tVlaaaae  iind  Gewichte. 

Fût  TIjara 
w!rd  vergii- 


Abgabensatze  nach  dem  34-GuU 
den-Fusse  und  ZoU-Centner. 


ingangc. 


igangi 
Thlr.   ^F' 


(4) 

,      20' 

(16) 


ISiaFS^sern 

14inKôrl)en. 
I  TioBBlleu. 


iS2înF.u.K. 

.<MrnK5rl)en. 
l  linUallea. 


ICentr. 

Centr. 


tCentr. 
Centr. 


rUInKÎBten. 
.^lOinKorlien.  1 
l  T  ÎD  Ballea. 


gaoge. 

FI.  Xr.   I 


Than 
wird  rergû- 

Ceiitner 
Bruttoge- 

Pfund. 


.    16|   . 

40      . 

84   . 


}  7  il.  B: 


lI3iDl 

\  Tin 


SioRiBlen. 
Kôrl>ea. 
Ballea. 


Tarif  \le  Douanes  concerté 


I 


•f 


Benennang/    ^ 


f 


/ 


■ 

3f' 


s      / 


.1 ,  Ge<pmiiAi  «nd  'ï^***  , 
jcdodi,  anuec  VefbinâsH^* 
^iog  und  Stabl  • 


Aumahirie:    Balby 

allgeiirataé' .' 
c)  Grobe  Scm* 
wonn  Led^     ..,<^ 

Alllll6n»  •< 

:  T^NB  F  •  •  •  •  • 

"°  Jr/     .idera  Abfalle  inr  Papier- Fabrication: 
^^.^'  ,  baomwotlene  und  wollene  Lumpen 
7?!r  .îacbenietxe,  altes  Tauwerk  und  Stricke 
^    •  und  Specerei-9  auch  Conditorwaaren  9  und  ad^ 
ilien  : 


.  I  Bîer  aller  Art  in  Fâsacra,  ancb  Meth  m  F&asem 
^0)  Branntweine  aller  Art,  ancb  Arrak,  Rom,  FranibnHlt 
yenetite  Branntweine      •  •  •  • 

c)  Essig  aller  Art  in  FaMera  •  •  • 

d)  Bier  nnd  Essig»  in  Flascben  oder  Kmken  eîngehend 

e)  Oel,  in  Flaschen  oder  Kmken  eingehend 

f)  Wein  und  Most,  auch  Cider 

Anmerk.    Weisse  Bodensee-Weine  ûber   die  Grenz 
dan  bis  Rottweil  eFogefûhrt      •  •  . 

g)  Butter  .  •  •  .  . 
Anmerk.    Eiiizelne  Stûcke,   welche  eingehen,  sine' 

sammen  nicht  melir  aïs .  drei  Pfund  wiegen ,  fref 
b)  Fleisch,   ausgeschlachtetes  ;    frisches,    gesaizenes 
auch  uDgeschmoIzeoes  Fett,  Schinken,  Speck,  W'Qr 
grosses  Wild        .  .  .  • 

i)    Frûchte: 
aa.  Sudfrûchte  und  Blâtter: 
!•  Frische    Apfelsioen,    Citronen,    Limonen,    T 
Granaten  •  .  •  . 

Yerlangt  der   Stenerpflichtige    die    Auszâhlung. 

einhundert  Stûck  |^g  ^^^  \  oder  1  FI.  12  Xr. 

ben  uoverstenerti  wenn  sie  in  Gegenwart  Ton  / 
fea  werden. 
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■'PreuBs.oder 

't  der  1 

tel  und 


Abgabensâtze  nach'dem  24-Gul- 
den-Fusae  und  Zotl-Centner. 


I,: 


Eiii- 

FI.  Xr. 


■  iCentr.' 
'.  ICentr, 


Ceiitner 
Bmitoge- 

wicht: 


ilSinKiiUn. 
/ISiiiKùrben. 
(  7  in  BalIcD. 
l33inKisleD. 
tlliiiBHlIen. 
leinKUlea, 


ICeiitr.!  fi 

iCentr. 

|-  ICentr.  I 
ICeotr.    ; 


38Ï   . 


.)221nKisten.  1 
,/l4inKorben.  1 
|22  in  Kisten. 
ïurbcn.  1 
Jebecf. 


JlS 


l22  in  Kist 
.{l4iiiKurb 
I  TinUeb. 


(ISJnF.n.K. 

Lûrben.  I 
In  Ballen. 


(18jnF.[ 
.^lOinKûr 

ilSinF.D. 
.04inKorb 
l  TinBalJ 


leinF.n.K. 
J  9inKôrben. 
\  îiu  Ballen. 

ilGinF.a.K. 
/l3lnK5rben,  . 
(  Tia  Ballen. 


7S8      ToKiJ  de  DoisâMê. concerté  M$prm  la  Pm 


B«nennang  dlsr  Oegenstanda 


■fl- 


i  . 


8.  Trockene  niid  getrocknete:  Datteln,  Feigen,  Kattan 
tben,  Muidein,  PfinichkeniCb  RoaiMo,'Lorbeefcn,  « 
nuiBenschaalen     .  .  •  • 

bb.  Fritebes  Obft   mid  «Dgetrockn^  CSchorienwnne 
baierischen    ond  wârtenbergiacbeii   GreoseD,    rechti 
votediegeB  der  allgéiiiaiaeB  Eingaogaabgabe. . 
'  '  k)  Gew&ne,  nftoiUch:  Gatgaot,  Ingber,  Cardamonen,  Co 
'     '  kattiaMé  and  -  Blomen  CMads) ,  Neiken ,  Pfeffer ,  Fie 
nUf  Stemania,  YaniUe,  Zimait  ond  ZUtamt-Oaaaiay 

1)  fièriofllè       '     •  •  •  •  • 

m)  Kaffee  lud  Kaffeesnrim^te       •  ^  • 

b)  Kakao   •  •  •  •  •  • 

o)  Kâse  aller  Art  .  •  ..  •      '      , 

•p)  Confitnren,    Zackerwerk,   Knchenwerk  aller  Art, 
Fr&cbte  und  Gewfirze  mit  Zacker  und  Essig  ;  desglei 
lade,  Kaviar,  Oliven,  Pasteten,  Sago  und  Sagosnrro 
reiteter  Senf  und  Tafelbonillon    •     '       • 

q)  Kraftmebl,  wornnter  Nndein,  Pnder,  Stârk«  mitbeg 

.   r).MûbIenfabrikate  ana  Getreide  nnd  Hûlseofrûchten,  i 

acbrotete  oder  geacbâlte  Kôrner,  Groupe,  Gries,  Gri 

Anmerk.    Gewdhnlicfaes  Roggenbrod  bel  dem  Eingaoj 

auf  der  s&chsiachen  Grenzlinie  gegen  Bôhmen 

a)  Mnschel-  oder  Scbalthiere  ana  der  See,  ala:  Ansten 

Muacheln,  Schildkrôten  •  •  «  • 

t)  Reias     .  « 

u)  Sali  (Kochsala  Steinaaiz),  iat  einznfîibren  rerboten, 
teter  Durchfnhr  wird  die  Abgabe  besonders  beatimmt 
▼)  Syrnp     ....  .  . 

w)  Tabak: 

1.  Tabakablâtter ,  nnbearbeitete»  nnd  Stengel 

2.  Tabakafabrikate,  ala:  Ranchtabak  in  Rollen,  abgc 
tem,  oder  geschnitten;  Cigarren,  Schnnpftabak  in  E 
Stangen  nnd  geriebeo»  andi  Tabakamehl 

x)  Thea    .  ,  .  .  . 
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ens'âtze  nach  dem  Preuss.odi 
Iden-Miinx fusse  (mit  (l«r  Ein< 
g  des  Thiilers  In  30slel  und 
bI)   Maasse  und  Ge\vïclit< 


Abgabensiitze  nach  tlem  24-Giii- 
dun-Fus.sc  und  Zoll-Uentner. 


Thlr. 


ftusgange. 
Tl.lr.  ^.?' 


Ceiitiier 
Brultoge- 

wicllt: 

PTlLIKl. 


gaiige. 
m.    Xr. 


flB;nF.u.K. 

.«lOiJiKiirheD. 
I   TinSnllcu, 

!221nF.a.K. 
,04inKôrben. 

l  TinOallen. 
'luinF.n.K. 
.]    Tiubullea. 


.{  UinRorlien. 
\  TinBallen. . 
.lISSinKiiten.  ICeotr. 


ICentr. 
ICentr. 


iCenlr 
ICeiitr. 


ICentr. 
ICentr. 


(leiaF.ii.K. 

■OSiiiKùrben. 
y  TiaBallea. 


(leinF-nK. 
/13iiiR5rbeo. 
1  liaBallen. 

■Il  .  ' 

.USinFàiam, 

\    Kia.u.K. 

.1    rlnBallen,  < 
flâiiiF.D.E. 

.{  diDKOrben. 
l  TiaBiUeB. 

'20  in  F.  O.K. 
1  ainKûrbeo, 
T  ia  BalieD. 


.  IJISiaFBMecD 

lUioFaEseni 
V-iliiiKûrben. 

I   TinBallen. 

jliiiiiFBuera 
.OSinEârben, 

l  TioBalleo. 
.  lias  in  Ki>Ma. 


7M     Tarit  dir  JGNMMit  mioêrté  mmân  4m>Pn 


g 


Benenaang  der  Gegenstiiidi 


ML 


17. 


29. 
30. 


y)  Zaekert 
1.  RaCBoirtory  «id  Kocbsoi&er     •  • 

8.  Rohmdrer  md  Schmelslnmpcn  fftr.  inffiodisciie  Siec 
d«i  besonders  Tomuchreibesden  Bediagungea  and  C 


Oel  in  Fifliepi  riagcbead^       •  •  •  • 

Btmiidl  SVB  Fabrik^gelmiidi  wird  gegea  die  allgeiBeii 
abgabe  aiafelassea,   wena    bei   dea  Zollâratèra  an 
àâtr  bai   der  Abfeftifaag   aat   dea   Paçkhôfen    (H 
Torher  aaf  eiaea  Centaer  Oel  eia  Pfunâ  Terpentîoi 
worden. 

Aiùnerk.  Âa  dea  baieriichea  aad  wfirtembergischen  Gr 
vom  Rheia: 

a)  LeÎQ-,  Hanf-y  Rûb-  nad  Rapsôl 

b)  OlÎTea-,  Moha-y  Nau-  aad  Bacfaôl     . 
Papier  und  Pappwaaren: 

a)  aageleiaitefl  ordiaaires  Drnckpapier,   aacb  grobes  ( 
gefiirbtes)  Packpapier  aad  Pappdeckel     . 

b)  aHe  aadere  Papiergattaagea 

Aamerk.  Papier,  welches  litbographirt ,  bedmckt  ôd 
am  ia  dieaem  Zustande  za  Rechouagea,  Etiketteo, 
fea  a.  s.  w.  za  dieaca,  gehôrt  zu  dea  litt.  b  be 
piergattuagea, 

c)  Papiertapetea  •  •  •  . 

d)  Bacbbiaderarbeitea  aaa  Papier  nad  Pappe,   aach  g 
Waarea  aaa  ^diesea  CJratoffea 

Pelzwerh  (fertige  Karschoerarbeitea)  ^  aïs  ûberzogeae  Pel 
fiaadacbabe,  Deckea,  Pelzfutter,  Biesâ^e  nad  dergh 

Aaaaahne*    Fertige,  aicht  ûberaogeoe  Schaafpelze 

Schie83pulver  .  •  •  .  . 

Seide  und  Seidenwaaren  : 
a)  Gefarbte ,  aach  weiss  gemachte  Seide  oder  Floretseû 
oder  aageswirat),  aach  Zwira  aas  rober  Seide  • 
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ensalze  nachdemPreui8.oder 
Itlen-Mîïnzfusse  (mitderBin 
g  des  Tbalers  in  30st«)  und 
Lel)   Maasse  und  GewSchte. 

i'ùr  Tliarp 
ird  Tergû- 
let  vom 
Ccntner 
Bruttoge- 

PfUHd. 


in  and.  F, 

InF.u.K, 

lOinKôrben. 


AbgabensSlze  nach  d«m  24-Gul- 
den-Fiiase  nod  Zoll-CeDtner. 


ilSinKisten. 

./IJiijKiirben, 
(  TlnBMIi 
J22  in  Kidten. 

■\  TinBa 
-UinF. 

•\  Tinllalleii. 

.  llHioFlDBern 


,'lBinKiitell,  L^     . 


'oder   I 


ICeotr. 
ICentr- 


ICentr 
ICeDtr. 


gange. 
FI.  I  Xr 


AU9- 

gange. 
!fI.    Xr. 


4^. 


594   . 


SinKûrben. 

.<^   TinBalten. 

ilBinKi!t.v.8 

Ciit.u.dBril. 


jlGinKîsteo. 
Jl3iiiK5rben. 
l  SNiBallen. 

.AsinKorben. 
i  TinDallen. 

iSoinKieteii. 
-l  TinBallen. 


7fi2    Tarif  d$  DauanÊê  càncerté  mntrm  Ja  Pm 


8 


BeneoQung  der  Oegenstand 


sa 


81. 


SSL 


83. 


b)  Seidaoe  Zeag-  vnd  Strompfwaaren,  Tficber  (Sbai 
Bloodeo,  Spitiea,  Petioet,  Flor  (GaseX«  Ponme 
mâcher-,  Sàcker-  nnd  PntzwaareD,  Gespinnsk  ludl 

^  ans  Metallfadeo  md  Seide,  aosser  Verbindong  mit 
Hols,  Leder^  Messiag  nnd  Stahl;  Gold-  and  Silben 
obige  Waareii  ans  Fioretseide  (boârre  'de  soie) ,  od 
Floretseide  .  •  •  •  . 

c)  Allé,  obigen  Waaren,  In  welfcben  ansser  Sdde  m 
anch'  andere  Spinftmaterialfen  :  Wolle  oder  anden 
BanmwoUe,  Leinen,  einzeln  oder  rerbnnden  enthaltc 

Scife:    ^  -  _       : 

a)  Grflne  nnd  scfawane  « 

b)  Gemeine  weisse  «  •  •  . 

g)  Feine,  in  Tâfelchen  nnd  Kugein 
Spiflkarten  von  jeder  Gestalt  nnd  Grosse  sind  znm  < 
Lande  einzofûhren  Terboten.  Werden  dergleichen 
gange  angemeldet,  so  wird  die  Durchgangs-Âbgal 
halben  Tlialer  vom  prenss.  oder  50  Kreuzern  yom 
erhoben. 

Bei  der  Einfuhr  nach  Baiem,  Wurtemberg  nnd 
thum  Hessen ,   neben  ^erûcksichtigung  der  Stempelt 
In  Sachsen  werden    die  fur  das  Inland  bestinimta 
Spiellcarten  nach  der  der  Stempelabgabe  halber  gegc 
deren  Vorschnft  behandeit. 
Steine  : 

a)  Bmchsteine  nod  behanene  Steine  aller  Art,  Mûhl-,  i 
nnd  Wetzsteine,  Tufsteiue,  Trass,  Ziegel-  nnd  Ba 
Art,  beîm  Transport  zu  Wasser,  anch  beim  Landtn 
die  Steine  nach  einer  Ablage  zum  Verschiffen  bestio 

b)  "Wearen  ans  Albaster,  Marmor  und  Speckstein,  fei 
Steine  in  Verbindung  mit  unedien  Metallen,  auch  i 
âchte  geschiitfene  Steine,  Perlen  nnd  Korallen  ohoe 

Anmerk.  zn  a  ù,  b.  1.  Grosse  Marmorarbeiten  (Stat 
nnd  dergleichéo)  »  Flintensteine ,  feine  SchIeH 
steine,  auch  Waare'n  ans  Serpéntitosteîn  zalih 
meine  Eîngangsabgabe. 
S.  Bruch-  und  bebauene  Bansteine  bei  dar  Bal 
Bodenset  frel. 
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satze  nach  dem  Preuss.  oder 
2n-Milnzrugse  (mit  der  Em- 
des  Thalers  ïn  30stcl  und 
)  Maassfl  und  Gewichtc. 


Abgabensatze  nach  dem  Zi-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


iDgangE. 


wîrd  vergû- 

Centnec 
Brutloge- 

Pfunll. 


Anïsiil. 


Aua-        Centner 
I  gange.      Bnitloge- 

■!ri.|xJ  -;'"'i 


1  Cenir. 
ICeotr. 


j20ii: 


f8(      Tarif  ék-^Dûuaneê  çancêrtà  ^«nfrtf  ^; Am 


.  ^ 


»  * 


•  1  ■  ^ 


•: 


fl 


1  , 

Beneûnong  der  Gegenstiade. 


S4. 


8T. 


S9. 


8)  Ab  deD  iMiierifciieo  nnd  w&rtembergiicliai  Gri 
▼oah  Rhda  yob  M&hl-  lud  yroasea  ScbtriftteiMi 
4.  Litbognpliir-Stdiie  •  • 

SieinhohUn     •  •  •  •  •  .  • 

Stroh"^  Rohr"  uni  Boêtwaaren: 

a)  Mattea  and  Fiusdecken  ▼oà  But,  Stroh  ood  ScbUf 

b)  Strob-  nod  fiutgeflecbte»  grobe  Strohhfite  wd  Decki 
geapataMm  Stroh,  Spahn-  und  Rohrhûte  ohae  Gani 

I      c)  feine  Bait*  nnd  Strohh&te 

^  Talg  (ëlogefchmolseiief  Tbierfelt)      •  • 

Thêêrt  JDaggêrt^  gemthneê  Peek         «^  •  • 

Tôpfêrthon  und  i^pferwaarênx ' 

a)  Tdpferibon  ffir  Porsellanfabriken  (Ponellanerde) 

b)  Gemeine.  Tôpfenraaren,  Fliesen,  Schmelztie^  • 

c)  Einfarbiges  oder  weisses  Fayence  oder  Steingut,  irde« 

d)  Bemaltety  bedrocktefly  ?ergoidetet  oder  verailbertQf  Fi^ 
Steiogot  •  •  •  •  • 

e)  Porzelian,  weisses  •  •  .  . 

f)  Ponsellan,  farbiges  uod  weisses  mit  ftrbîgen  Streifti|i 
gleiclien  mit  Malerei  oder  Yecgoldaog 

^g)  Fayence,   Steingut  uod   anderes  Erdgeachirr,  aoch  fd 

zellao  uod  Email  in  Verbinduog  mit  unediea  Metaliei. 
h)  Dergleichen   in  Verbindung  mit  Goid/Silber,  Platin, 
und  andern  feinen  Metallgemischen ,    ingleichem  ailes  ib 
sellan  in  Verbindung  mit  edien  oder  unedien  Metallea 
Vieh: 

a)  Pferde,  Manlesel,  Maulthiere,  Esel        , 

b)  Ochsen  nnd  Stîere  •  .  .  . 
Anmerlc.    Pferde  ond  andere  vorgenannte  Thiere  siad  i 

wenn  ans  dem  Gebrancb,'  der  von  ihnen  beim  Eiogiif 
wird,  ûberzengend  hervorgehty  dass  aie  aïs  Zog- M 
thiere  zum  Angespann  eines  Reise-  oder  Frachtwigesi 
oder  znm  iVearentrageii  dienen,  oder  die  Pferde  Hl 
den  an  ihrem  Fortkommen  geritten  werden  mnsiea. 
FoMen,  weiche  der  Motter  folgen,  geheo  M  cil* 
c)vKûbe  .  .  .  .  .        • 

d  )  Rinder  (Jongriefa) 
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ensatze  nach  demPreoss.  oAer 
den-Miinzfusse  (mit  der  Ëio- 
S  dea  Thalers  în  30stel  und 
ei)    Maasse  nnd  Gewîchte. 

din-Fu9se  u 

nach  dem  24-GuI- 
nd  Zoll-Centner. 

Sltse  bei 

^ 

Fur  Tlisra 
wird  vcrgû- 

CenlLier 
Bnittogc- 

wicht : 
Pfund. 

Ge- 

wir.lit, 
Manss 
orier 
Anzahl 

Sâlte  be 

m 
s- 

Xr. 

Fur  Thara 

Thir. 

ange. 
Ssr. 
EGr, 

Ein- 
gange. 
Fl.l  Xr. 

A 

fi. 

CeiKner 

Bruttoge- 

wichl! 

Pfiind. 

<Ô 

1  Slûck 
ISlùck 

ICentr. 

iCeatr. 

ICentr. 

ICeiitr. 
1  Cenlr. 
ICcDlr. 

1  Cenlr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

16 
93 
5 

frei 

B 

16 
16 

,10 
I8Ï 

g 

'»i 

31J 

4 
50 

10 

.55 
S 

frei. 
.    5 

.   10 
10 

H 
(1) 

5 

(4) 

'  5 
(4) 

10 

:  : 

SainKislen. 
10  in  Dnlleii. 
I4iDF.u.K. 

20inKi>ten. 
9  in  Ualien. 
laioF.u.K. 

15 

(12) 

lainKiiten. 

leinKItten. 
SinKàrbea. 

95 

aSinKlsIen. 

•     "^UinKûrbeu. 

ICentr. 

U 

30 

SSinKistcn. 
ISinKàrbeo. 

lO 
&5 

ISÎnKiilen. 
hoinKùrben. 

ICeulr. 
ICentr. 

Ifi 
93 

5B5 
32j 

16inKl»len. 
einKùibcn, 

10 
(8) 

1  Stùck 

1  Stùck 

S 

20 
4r> 

6 

3 
3 

ISIiick 
1  Stùck 

.    . 

.... 

3  3a, 

..   ..| 

f$S      Tarif 'dmiJOotttM**  etonoM^tf  'éniré  bt  Pn 


.  .  i  '■-••. . 

,    m'  \    è         ■  ■ 


I   ' 


■    -■'        >  J   «  • 

«        #• 


Beii*«iii|ung  dfBsr  Ô«|g«iistand< 

^,.  4  '.  i  -.■         ■    .■•I.  "^    " 


«•■  ■  - 1 


•  i  '  1 1  • 


.1   .  .     .  * 


e)  Schineine  (auigeiioiDBMB  Spuiferkël)» 


• 


l).BUBÉi6l 


I    I 


•       T  ... 

■■-"•«I-  •  W  ' 


41. 


41. 


48. 


44. 


g)  ànderet  SchaiMdi,  Zitgeii,mbèr  imd.Spmferke 
Attme^«  Auf.  den  Greniliiiao  y<m  Waldoiâncben 
bei  Mua*  mé.YO»  SciMlkatof  bel  Salslmrg  lii 
bit  ta  deà  .Bod«iMe  rwerdea  Mieh  besonden  hie 
wirtigieadér  Vérardmiiig.  Oehaeft;  Stiece,  KOhe  i 
gagea  «nroiâtigta  Abgabens&tse  .èiogelaaseD. 
J^achêleinwand  ^   fFachsmousselin  t    Wachstaffity   Was^ 

a)  Grobe,  schwarze,  unbedrackta  Wachsfeiowaod   ..  . 

b)  Aile  anderen  Gattungen,  ingleichem  Wachsmoasselin 

uui»  ■«■•  •  >..  ••  • 


♦  ' 


•    • 


g)  Feiae  boifiite  Wachswaaren 
'Wolle  und  ff^ollenwaaren: 
■:    a)  rohe  Scbaafirôlie  ..         .•...:    .     ... 

b)  Weisses  dréi-  oder  mehrfach  gezwiente  woUene  and 
desgleichen  ailes  gefarbte  Garn    .  • 

c)  W4>ilene  Zeng  nad  Strampfwaaren,  Tûcher  (Shawls) 
Filzwaaren,  Posamentir-,  Knopfmàcher-,  Sticker-  n 

.  ren,.aotsér  Verbindang  mit  Eisen',  Glas,  HoJz^  Led 
und  Stahl;  ferner:  dergleichén  Waaren  aus  anderei 
oder  ans  letzteren  and  "WoUe;.  tundlich  "Wéaren  obiger 
bindnng  mit  andcren  nkht  seidenen  Spinnmaterialien 

d)  Teppiche  ans  Wolle  oder  anderen'Thierhaaren,  um 
ttiit  Leinen  gemisdbt        ...... 

Anmerk.    Oeltficber  ans  Rosshaareii  zahlen  die  all( 

•  .    gangsabgabe.     .  

Zinki 

a)  roher     .*  .  •  •  «  , 

b)  in  Blechen         •  • 
Zinn  und  Zinnwaaren: 

a)  Grobe  Zinnwaaren,  ah:  Schfissein,  Teller,  Lôifel, 
andere  Gefasse,  Rôhren  and  Platten 

b)  Andere  feine,  auch  lackirce  Zinnwaaren,  Spielzeug  nnt 
Apmerk.    Ton  Zinn  in  Blôcken  and .  idtem  Uba  wii 

melae  Bingangsabgabe  erboben. 
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leatze  nach  dcm  Preuss.  oder 
en-MilnzfuBse  (mit  derEin- 
des  Théiers  in  aOstcl  und 
)  Maasse  «iid  Gewïchte. 


u,.  ^!'- 


iB.S.iige.l   _-™  »" 

I   Brultoge- 

.    Sgr.        widit: 

■  «Gr-ll    Pfund. 


[n  Kiiteii. 
JlOinKGrbeQ. 
aBalleu. 


Abgabensîitze  nach  dem  24-GuU 
den-Fusse  undZoll-Centner. 


Fût  TharB 
j  wird  vergû- 


g«nge. 
FI.  Xr. 


ISlûck  . 
iStûcfc  . 


ICentr. 
iCentr. 
iCealr.  l 
ICentr.  f 
ICeutr.  1 


FI,  SrJ 


26i  . 
221: 
58Î   . 


Ceniner 
BruHoge- 

Pfund. 


.]13!nKUten. 
}■  SinKârben. 
J    TiuBBtlen. 


■\20inK 
f  9iaB 


'lOinF.d-K. 

.  A  7inK6Tben, 

.  .j20inF.u.K, 

tlSinKôibco. 


8)  Fur  Urgnitande,  bei  welcnen  me  t.ingtngt-  Oder  1 
beMe  suiammeii ,  4-  Tlialer  Tom  preDesiscbea  CentDcr  < 
Zoll-Crnlner  erreiclien  oHer  ùbersteiReii ,  nird  in  der 
Ton  X  Tlialer  Tom  preutsiitlieu  oder  50  Krenzet  Tom  Zi 
fttr  Vieil,  und  zwar! 

a.  von  Pfcrden,  Maulcieln,  MauHhieren,  Eieln  vont  Stûck  1- 

b.  -  Octifcn  and  Slierert  .  .  .  -  -  1 
«.  -  Kûliin  uad  Rindern  ...  -  -  i 
d.  -   Sclinelnen   und  Schiifrieh       .         .         -         - 

ail  Durchgangsabgabe  entrichtet,  loweit  nieht  nacbrolgci 
gewiuen  Stra«»en  oder  fur  gewiu«  Gegemliode  a.tuuu 
getiogera  Satze  feitgeitellt  lind. 

Diue  Aainahinen  aind  rolgende: 

L  Abscbnîtt. 
Ton  nschfolgenden  Waaren  wird,  vrena  aie  redits  der 
landwârti,  von  Memel  bîi  Benm  (die  Stiaue  ûber  Kfa- 
•iofehen,  deigleichen  darcli  die  OdermûDdungea  ein-  iia<! 
ebeDgenanntcn  WegeD,  aber  mit  BinuhluM  der  Strass^  Q 
geheu;  ferner:  anderiwo  linki  der  Oder  zuent  eingehen, 
sur  elieDgeiiannten  Wegen,  jedoch  mit  AdMcfalnu  der  .Str 
antgeh en,   erhobeQ; 

1)  Ton  biumwolieQeu  Stnblwaarell  (aweite  Ablheilnog,  Art. 
feineo  Blei-,  Bûnteubinder-,  Eiien-,  Glai-  und  Holsn 
(S,  c)  (4,  b)  (6,  d9)  (10,  e)  (12,0;  ferner  von  Pappn 
feiaer  Seife,  feinen  Steiiiwaareii ,  feinen  Slrob^Qechteii, 
setlinwaaren,  Wachi  und  feinen  ZJDnwaareD  (2T,  d)  (3 
(M,  b)   (35,  b  u.  c)   (3S,  g  n.  b)    (40,  c)    (43,  b)î     i 
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T  nod  Meiiiog;  nnd  darani  gefertigten  Vatrei 
rren  (25,  k),  Kaffee  (85,  m),  Tibakiftbrikattni 
rafBnirtem   ZucLec    (2a,  fl),   robci   Scbufwolle 

Zucker  (85,  yS)  .       '     !  !■■■      .  ! 

ille,  gère inigtsr  Soda  (Minerai- Alkali)  (S,  d), 
e  (5,  n);  KoEophonium,  Qberïiaapt  Hitrtea,  tod 
iiuiereuropàiKben  TiichleThàliern  (5,  Anmerk.); 
n  und  Fellen  inr  Gerbeni,  nod  Haaren  (II); 
1er  Schalihierea  nni  der  See  (2&-,  i);  .getrockne- 
lierteii   oder   geialzenen    FiKbcD,.    Hari^e    «01- 

Haaf-  und  LeiBôl  (86);  Salulak,  •pieugUna 
) ,  Tbran  .  .  .  . 

'42,  a  DDd  b)     .  .  .        '    . 

clier  enf  der  Linie  von  der  Oitice  bel  Henel 
liVelchMl,  dieie  clDgesirhloiseD,  «IngefBhrt  nnd 
Hlfen  TOR  Danstg,  Memel  nad  fib«r  Pillati  ani- 
ird,  oder  umgekehrl,  Totn  preoulicban  Cciilaer 
10  Sgr. 
Jcber  fiber  Danzlg  mit 'der  Seitimmiiiig  nach 
durchgeht,  tddi  prenu,  Centoer,  ,  .  3  Sgr, 
jea  (6,  ■),  geKhmiedetem  Eb«n  and  Stahl  (6,  b), 
ngnuviaren  (6,  d  I),  Kraftinehl  (9&,  q),  MBbleD' 
ua  GetreEde  nnd  Hâbeafrûchteo  (85,  r);  loglel- 
Ewieback  .  .  .  -  ,  , 


DiiedetBs  Eisea,  ans  Rnuland  bdar  Polen  kont- 
seewaru  auigeband,  ?om  preou-  Centoer  3  Sgr. 
in  Tonnen  verpackt,  aaf  dem  onler  S,  a,  be- 
I  Transitoznge ,  vont  preaia.  Ceotnec  ,  &  Sgr. 
ra,  Hornipitzen,  Ktauen  nnd  Knochen  0)i  Men- 
,  grOnem  Ëiieo-Vitrlol  (6,  e),  Mineralwasiec  in 
er  Krûgen  (Ci,  1),  von  grauer  Packlelowand  nnd 
23,  c),  roliem  Agatsteiu  nad  groueu  Marmorar- 
Statoen,  BOsten,  Kaminea      .  . 


Vom 
Cenlaer: 

Se,. 


Cenir.; 

Fl.l  Xr. 


Von  der] 
Laat  luj. 
4000pr.!lJ. 

PfuDdeu.j 


[35,  u)  and  anrdem  noter  8,  a,  ertràbolen  Tranii- 
Bedarf  der  k&oigl.  polniïchen  Sals-AdmiDiitntion, 
oie  der  fcûnigl.  preoaaUchen  Salz-Adminiatration, 
nu.  Laat  ....  3  Thir, 

ibobleu  (34)        .  .  .  .  .,..-, 

:h-  nnd  bebanenen  Steinea  aller  Art,  Mûhl-  tuid       |(IS)I 
.(3.,.)  .  .  .      ■        .  .[-l.^»; 

Ccc 
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} 


iVoade 
10 


4 


If)  Vm  Heringea  (96,  0        •  •  • 

18)  Von  Weisen  und  anderen  nater  Nr.  14  nicht  besonders  ge- 

miintéa  Getreidearten ,  desgleicbeo  von  Hûlsenfrûchteo ,    nls; 

Bobneo,  Erbsen,  Linsen,  'Wicken,  auf  der  Weichsel  nod  dem 

Niémen  eingehend,    nnd   darch   die   Hâfen   von  Danzîg   und 

Memel,  auch  dnrcb  KIbing  lind  Kônigsberg  ûber  Pîllan  aui- 

gehend  vont  preiiss.    Scheffel    •  •  •  2  Sgr. 

(Dies  ist  sagleich  die  Eingangsabgabe  a|if  dieser  Lioie, 

wenn  jene  Getreidearten  nnd  Hûlaenfrnchte  nicht  weiter  anf 

der  Brahe  TenchifR  werden;  geschiebet  solches    aber,  so 

wird  der  Unterschledsvifchen  dieser  Âbgabe   nnd  der  far 

dieie  Getreidearten  'qlM  Hûlaenfrûcbte  in  der  nweiten  Àb- 

Ibeiinng  allgemein  beftimmten  Eingangsabgabe  nacherhoben.) 

14)  Roggen,    G  ente  nnd  Hafer,  auf  denselben  Strômen   ein- 

.  nnd  ûber  die  Torgenannten  H&fen  ansgebend,   Tom  prenss. 

Scheffel  .  .  •  .  .  ^Sgr. 

n.    Âbschnitt 
Yen  nacbbenannten  Gegenstâoden ,  wenn  sie 

A.  dnrth  die  Odermnndnngen  oder  auf  dem  linl^en  Odemfer  weitlickl 
Rhein  hin,  diesen  Strom  ausgenommen,  eiogehen,  und  anf  der  6 
2wi8chen  Neu-Berun  in  Schlesieh  nnd  Schârding  am  Thnrm  in  Biiefl 
ebengenannten  Orte  eingeschloMen ,  wieder  ansgehen,  oder  welche,* 
anf  der  Linie  von  Neu-Berun  bis  Schârding  am  Thurm  in  das  Vei^ 
eintreten  und  ûber  die  zuerst  genannten  ^Grenzen  wieder  ausgebeo;  • 

B.  auf  dem  linken  Rheinufer  landwârts  eingehen,  nm  anf  dem  redM 
ufer,  ofme  Ueberschreitung  der  Oder  (mit  Ausnahme  der  GreazHoie  fH 
richshafen  bis  Fûssen  in  Baiern,  beide  Orte  ausgeschlossen)  wieder  itf' 
desgleichen,  welche  vom  rechten  Rheinufer  (mit  Ausschluss  sowoUà 
Âbschnitt  I  gedachten  Strassenzûge ,  als  auch  der  Grenziînie  voo  FI 
Friedrichshafen)  eingehen,  um  mit  Ueberschreitung  des  Rheins  wieder  a^ 

r  Vos  \ 

wird  erhoben: 

von  baumwollenen  Stnhiwaaren  (Abtheîinng  II ,  Art  2,  c), 
neuen  Kleidern  (18),  Leder  und  Lederarbeiten  (21),  \Volie 
und  wolienen  Garnen  und  Waaren  (41) 

III.    Abschnitt 

Bel  der  Dnrchfuhr  von  Waaren  blos  dnrch  nachgenannte  Lan-  I  Voa 
destheile,   oder  auf  nachgenannten    Strassen,  wird   die    Durch-    Preot^! 
gangsabgabe   dahin   ermâsigt,    dass   als   hôchster   Durchfuhrzoll  ICeotocC 
auch   von  den  bei  der   Eingangs-  und  Ausgangsabgabe   hôher  ^\7$\^ 
belegten  TVaaren  nnr  erhoben  wird:  —  — 

1)  Von  Waaren,  welche  auf  dem  linken  Rheinufer  oder  mittelst 
des  Rheins  eingehen  und  anf  Strassen  auf  derselben  Rhein- 
seite  oder  auf  dem  rechten  Rheinufer  auf  der  Linie  von  Fried- 
richshafen bis  Fûssen  in  Baiern  ausgehen,  desgleichen  welche, 
soweit  sie  landwârts  anf  dem  linken  Rheinufer  oder  auf  der 
Grenziînie  von  Friedrichshafen  bis  Fûssen  eingegangen  sind,  ii  i  i 
auf  dem  Rhein  oder  auf  dem  linken  Rheinufer  wieder  ausge-  fj  1  ! 
fuhrt  werden  .  .  .  .  IU|  lOf 


PreiiM 

Ceoti0 
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n,  «elche  anf  Slriiitn  an  den  kôoFgl.  bsîerischcn 
nCrtemlierglichen  Landeigreazea  in  dis  Vereini- 
:ten,  uud  ebenfalli  an  den  kônigl.  baieriachen  oder 
lembergiiclieu  Laodesgretizeii  aoa  dem   Verelu-! 


Vom 
PreuM. 
Cftnlaer. 

m 

Vom 

Zoll- 
Cwtr.  I 
Fl.l  Xr. 

-m 

Vom  Sliick: 

den,    Haullhleren,  Eielo,    Ochien  nod  Stieren, 
d  Rindcrn  ..... 

;rû1len,  Schweinen  nnd  Scbsafvleb  .  , 

m  die  auf  obenbemerklen  Strauen  dnrchtuiendenden  Ge^enitande 
ilerbroclieoer  Fortietzang  ihrea  Weg«i,  ohne  da«i  eine  Umladniig 
slBnde  Statt  fiodet,  ohne  Anfhebung  dea  angeteglen  Waarenver- 
eï  nnd  binnen  der  lur  DurchfahraDg  der  aaslândischen  Wegeatrecka 
rlicben  Friat  in  das  Verelnagebiet  wieder  eintreten;  ao  wird  der 
enlrkhtete  DDrchgangaioll  aaf  die  hSheren  Tranailaâlze ,  weicba, 
nacli  der  allgemelaen  Regel  mit  ^  Thater  vom  prensiiichen  Cent- 
er  50  Xr.  vom  Zott-Cenlner,  oder  nacb  den  besonderen  Vorachrif- 
eioem  der  Abachoilte  1  und  II  zu  entiichten  lind,  nngereclmet. 


D,  «elche  Qber  Oflenbach,  Matnknr  oder  Hannu, 
m  Freiliaren  za  Mainz  eiagebeo,  and  ûber  Hep- 
illenberg  oder  auf  der  iGrenzItnie  tod  Priedriclii^ 
littenwald  (gegen  TyrdI),  beide  geDannten  Orte 
;n,  anigchen;  odei  welche,  omgekelirt,  auf  leUt- 
renztinie  oder  bei  Heppentieim  oder  Milteaberg 
Insgebiet  eiagef&hrt,  nad  ûber  Offenbach,  Haîn- 
inau,  oder  nacb  dem  Freiliafen  zu  Maioz  auige- 

in  einer  der  vorbeseielinelen  Richtongeo  der  Bio- 
uatritr  za  Nen-Yaenbuig  erblgt 


Manlthieren ,  Eielo,  Oi^aen  vnd  SUerui,  Eûben 

Il 

I ,  Scliweinea  nad  Scbaaffieh 


Vom 

Cenlnen 

^  Sftr. 


Vom 
Zoli- 

Centr.î 
Pl.lXr. 


3     —  10 


in  Bof  dlesen  StniaenzSgen  groiiherzoglldi-badenschea  Laod  ohos 
mg,  ohne  Anfliebung  dea  WaarenTerachluMea,  und  Dur  binnen  der 
irchfuhr  nôtbigen  Friit  berûlirt  wird;  pa  wird  dec  Tnniitaug  da- 
liûr  UDterbrochen  Dîcbt  erachtet. 

IV.  Abschnitt 
Vaarendnrchfnhc  nuf  Straaien,  welche  daa  Vereinsgebiet  anf  fcn'rze 
hschneiden,  und  fQr  welche  die  ôrtiichen  Verhâttniaae  eine  wellere 
1er  Dnrcbgangagefalle  oder  deren  Verwaiidlang  in  eine  nach  Prer- 
entrichtende  Controlgcbnhr  eTfordern,  werden  die  Miniaterlen  der  be- 
ierungen  aolche  ErmâMigungen  uordoen  and  zuc  alIgemeJoen  Kunile 


j-unjte  ^btneilung 
Allgemeine  Beslîmniung 

1)  Du  in  Atm  Tarif  neben  dem  prenuiichcn  Gewicht  i 
ZcU-Gtuncht   lit    mit    dem    groiihetzoï^licb -- licssuchen 
Zoll-Ccntner  iit  io  bundert  Pfuod  getbeilt,  uad  ei  aiud 
ZoU-PfuniUn: 

DSâY^J'g^  1000  prenfiiiclie  (kurbe&siiche) 
1120         =1000  baieriiche  Pfaad, 
SOOO         ^1000  rheiubaicTiache  Kilognmai, 
BSS^Vo'a^lOOO  wûrtembergische  Prund, 
93^Voo=^'*><^  (Bchsische  (Dreidner)  Ffoi 
Demnacfa  lind  gkîcb  m  acbteat 
Zaa-Pfund: 

14^ I&  preDMlich«  (kortieadiehe)  PAind, 
98=  a&  biiarliche  Pftind, 
S^rheiubaleriichu  Kilogramm, 
14^15  wûrtembergiiche  Pfand, 
14=15  a&cbiiMhe  (Drefdaer)  Pftmd. 
und 

Zoll  -  Centmr  : 

S0=:=3S  prettuiicbe  (kartieHitche)  Centner  ■ 
aS:=2&  baieriiche  Cenlaer  sn  100  PAnid, 

2=    1  rbeiiibalert»ch««  Quintil  sa   100  Kili 

86=37  vûrlembergUche  Cealner  la  104  PI 

36  =  35  sBcbiigchs  (Dreidner)  Ceatner  za  i: 

1)  Werdea  WnsreQ   tinter  Begleiluhein'ControIe  renan 

Vaarenverich lusse  der  Aolegung  Toa   Bteien,  sa  wird. 

far  eiDen  BcBlelticheiit  a  Sgr.  (1^  sGr.)  odcE.t 
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verlangen,  bestimmt  die  Zollordnung  §.  ,  Die  Steuerbeliôrdeist,  in 
sonderen  Fallen,  soiclie  anznordiien  ebenfalls  befugt. 
lo  bei  der  AVaareiidurchfuhr  auf  knrzen  Strasseiistrecken  (dritte  /\btbeilung^, 
ischnittlV)  geringere  Zollsâtze  Statt  finden,  aucli  weiiu  soiist  die  Âb- 
liâtzung  de$  Gewichts  nacligelassen  wird,  Icann  mit  Yorbeliait  der  speciel- 
1  VerwieguQg,  im  Ganzeu  bereclmet  Werden: 

die  Traglastcn  eines  Lastthieres  zn  drei  Centner, 

die  Ladung  eines  Schubicarrena  zu  zwei  Centner, 

—  -     einspânnigeu  Fnhrwerlcs  zu  funfzehn  Centner, 

—  -      zweispânnigen  Fiilirwerks  sçu  vier-  und  zwanzig  Centner, 
kl  fur  jedes  weiter  vorgespannte  Stûck  Zugvieh  zwôlf  Centner  mehr. 

.  den  aus  gemischten  Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leinen,  Seide  und 
le  gefertîgten  TVaaren  muss  bei  der  Déclaration  jedes  darin  vorhandene 
triai  genannt  werden,  insofern  dasselbe  zu  der  eigentiichen  Waare  gehôrf. 
gewôhnlichen  Weberkanten  (Anschroten,  Sanmieisten,  Saalband,  Lisière) 
9n.  Zeugwaaren  bleiben  dabei  und  bei  der  Steuerkiassification  ausser  Betracht. 
A  in  einem  und  demselben  Ballen  (Fass,  Kiste)  Waaren  zusammengepackt,  • 
lie  nicht  gleich  belastet  sind ,  so  muss  bei  der  Déclaration  zugleich  die 
ge  von  einer  jeden  TVaareng^ttung ,   welche   der  Ballen  entbâlt,   nach'  ih- 

Kettogewicht  angemerkt  ^i^erden,  widrigenfalls  entweder  der  Inhaber  des 
SOS  etc.  beim  Grenz-Zoilamte ,  Behufs  der  speciellen  Revision ,  auspacken 
\ ,  oder  von  dem  ganzen  Gewicht  des  Balleus  etc.  der  Abgiîbensatz  erho- 
werden  soll,  welcher  von  der  am  hôchsten  besteuerten  Waare,  die  daria 
■Iten,  zu  erlegen  ist. 

Ansgenommen  hiervon  sfnd:  Glas,  Instrumente  und  t^orzellan,  wenn  die 
liafienheit  der  Emballage  solcher  Waaren  einen  ganz  zuverlâssigen  Ver- 
lC8  gestattet.  Auch  soll  die  Déclaration  der  in  der  zweiten  Abtheilung 
I  c,  4  b,  6  d3,  10  e,  12  f,  19  c,  27  d,  31  c,  33  b,  35  b  und  43  b 
anten  Waaren  als  Kurzé  Waaren    nicht   die   Besteperung  derselben  nach 

iiôlieren  Tarifsatze  fur  Kurze  Waare  zur  Folge  haben,  sondem  die  Ab- 
tB-Erhebung  nach  dem  Revisionsbefunde  geschehen,  wenn  der  Steuerpflich- 
vor  der  Revision  auf  specielle  Ërmittlung  antrâgt 

7  Waaren,  welche  zum  Durchgaege  bestimmt  sind^  wirdi 
Éern  dieselben  zu  einer  Niederlage  (Packbof,   Hallamt)  declarirt  werden, 
burchgangs-Abgabe  erst  bei  dem  weiteren  Transport  von   der  JNieder- 
;«  erhoben. 

>fern  dieselben  zum  unmittelbaren  Durchgang  declarirt  werden,  effolgt  die 
^richtung  der  Durchgangsabgabe  in  der  Regel  gleich  beim  Ëingangsamte, 
nicht  aus  ôrtlichen  Rûcksichten  Ausnahmen  angeordnet,  oder,  bei  V|er- 
rlèrter  Richtung  des  Waarenzugs,  Nacherhebungen  beim  Ausgangs-  oder 
^ïkhofsamte  uôthig  werden. 

>ii  Waaren,  welche  keine  hôhere  Abgabe  beim  Eingange  tragen,  als  die 
^emeiné  Eingangs- Abgabe  (^  Thaler  vom  preussischen  oder  50  Kreuzer 
«kl  ^oll-Centner)  und  nach  der  dritten  Abtheilung  beim  Diirchgange  nicht 
ît  einer  geringeren  Abgabe  belegt  sind,  als  an  Eingangsabgabe,  oder 
tsgangsabgabe ,  oder  an  beiden  zusammeugenommen ,  davon  zu  entrichten 
yti  wiirde,  mûssen  die  Gefàlle  gleich  beim  Ëingangsamte  erlegt  werden, 
^V'behaltlich  ôrtlicher  Ausnahmen  wie  bei  b. 

•tiren  dagegen,  welche  hôher  erlegt,  oder  nicht  unter  vorstehender  Aus- 
fce  begriffen,  und  nach  einem  Orte,  wo  sich  ein  Haupt-ZoU-  oder  Haupt- 
^ramt  befindet,  adressirt  sind,   kônnen   unter  Begleitscheiu- Contrôle  von 

Qrenzâmtern  dorthin  abgelassen  und  es  kônnen  daseibst  die  Gefôlle  davon 
^cbtet  werden*    An  solcben  Orten,  wo  Niederlagen  befindlich  sind,  erfolgt 


b.  Bel  dm  NebeD-Zollimteni  zwiiter  Klaase  ksiin  Geire 
HcDg«  etogehen.  Wiarcn,  «ovon  die  Gefille  weniger 
preouWien ,  odet  WEniger  sis  zelin  Gulden  Tom  Zi 
nnd  Vleh  kônnen  in  det  Regel  bei  diesen  Aemtem  nui 

.  virdeD,  wenn  die  von  der  sanzen  Wnarenladung  od 
Transport  eu  erliebenden  Gerèlle  ûberhaupt  nictit  lel 
BcliUdin  Galden  ûbersteigen:  aitch  liùnnen  an  fioher  b 
in  der  Regel  nidit  mehr  sis  lehn  PFund  ioaerlialb  des 
betnigi  mit  eîoemmal  etngefnlirt  vretden. 

c.  Bei  den  Nebea-Zotlimteni  mOuen  die  Gelalle  in  der 
werden.  —  Aainalimta  finden  nue  Slntt  bei  lolcbei 
die  vom  Finanz- MiniiterÎQm  znt  Ertheiluriff  tod  BegI 
fertiguDg  von  Waaren,  ohne  diu  die  Gefalle  logteit 
beaonder*  ermichtigt  ttnd. 

9)  E«  bleiben  bei  der  Abgabenerhebang  anuer  Betracht,  b 
itenerti  «Ile  Waarea-Qaantltsten  nnter  vier  Lath  preiui 
des  Zoll-Centner*.  —  Gefàllebeirëge  Ton  weniger  ala 
oder  einem  Kceozer  irerden  ùberbaapt  nicht  erboben. 

10)  Die  Eingangf-,  Anigangi-  and  Darcbgangi- Abgnbei 
Abtheilnng)  tind  In  preuaiiichem  Sitbef-Conrant,  ta  14 
und  in  baieriichem  Silbergeld,  sa  24  Galden  anf  die 
Ueber  daa  TerhâltniM,  nach  wetchem  die  Gotd-  nnd  Sllbi 
lichen  VereinaitRateQ  —  mit  Ananebme  der  Scheiderafins 
der  gedacbten  Abgabea  aDznnehmea  liad,  wetdcB,  mi 
beaondere  Koadmachiuigen  ergehen. 
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ge  C. 

ns-Zolltârif. 


'y 


Âusgangs-Zolle  fur  Holz 

ligreichen  Baiern  (mit  Ausschluss  des  Rheîakreises)   iind  Wurtemberg 
idtrausport,  so  wie  beim  TVassertransport  auf  der  D(>nau>  dem  loo 

uud  dem  Bodensee. 


ânde. 


Anaganss-Zoll 
jFUXr 


von 


Bemerkangen. 


!S  hartes 
s: 

i.Wcrk- 
Dmen  u. 
:b  Rafen 

D   UDge- 

•    •    • 

I.  Werk- 
itten  zu 
,Lâdeni 
liegeln, 
in^Bret- 
rtlingeo, 
Oaubeo, 
Felgen, 
(runrien- 
iirïpfalile 
stôcken  > 
en    und 


holzj  al- 
;heitern , 
Buschen, 
Spânen , 
turzbûr- 
icn,  Ho- 


"baubolz, 
tâmmen, 
cil  Kiipfe 
nholz 


IFKWerth 


6 


lFl.Wcrth 


1  FI.  Werth 


l  FI,  Werth 


6 


Rafen  bedeutet  daa  geringere  Ban-,  Werk- 
und  Schiffbauholz,  nâmiîch:  Baoholz  in 
Stammen,  nnd  Sageblôcke  von  4*  bis  zu 
1  Fuss  im  Dorchmeaser,  dann  Schiffbau- 
holz in  Stammen  Ton  10  bis  16  Klaftern 
Lange  ond  dem  erwabnten  Dnrchmesser. 

Laden  oder  Bohlen,  4  bis  6  Zoll  dicke  Bret- 
ter.  —  Unter  Pfosten  ist  das  beschlagene 
oder  geschnittene ,  zur  Befestigung  von 
Gartenzâunen  etc^  diéliende  Holz  verstan- 
den;  R&hmlinge  sind  Rahmschehkel;  Stol-' 
len  (oder  Riegel)  ist  vierkantig  geschnit- 
tenes  ilolz,  2  bis  4  Zoll  im  Gevierte  und 
von  BrétterlSngë.  —  Schwârtlnige  oder 
Schwarten  sind  die  âussem  Segm*ènte,  wel- 
die  beim  Schneiden  eines  Stammes  in 
Bretter  auf  den  Seiten  abfallen.r^  Felgen 
sind  das  zugehauene  oder  geschnittene 
Holz,  wie  es  die  Wagner  kàufen,  um  es 
zu  Radfelgen  weiter  zu  verarbeiten. 

B^nschen  bedeutet  Wellen  ;  Sturzbûrden  sind 
Wellen  grôsserer  Gattung,  auch  werden 
darunter  Faschlqen  und  die  Holzbûrden 
verstandeh ,  welche  Landieute  in  den  Wâl- 
dern  sammein  und  nach  Hanse  bringen; 
Borzen  werden  theils  Theile  ausgehauener 
Warzelstôcke,  theils  die  Giebel-Enden 
des  Flosshoizes,  welche  beim  Floiisbau  zu 
Erzielung  einer  gleichen  Lange  der  Floss- 
stâmme  abgeschnitten  werden,  theils  jene 
knôrzigen  Abfalle  genannt,  welche  beim 
Aufmachen  der  grôssern  Baumâste  zu 
Prûgelholz  abfallen.  Holzscheiten  sind 
die  Spâne,  welche  beim  Beschiagen  des 
Bau-  und  CommerziaUHolzes  abfallen. 

Um  die  Zollbehandlung  der  verschiede- 
nen  Holzartikel  nach  Klafter,  Maass,  Stam-  - 
men  und  Stûcken  môglich  zu  machen,  wird 
der  Current- Werth  derselben  von  Zeit  zif 
Zeit  nach  den  ôrtiichen  Preisen  der  ver- 
scliiedenen  Ein-  und  Austrittspunkte  fest- 
gesetzt  und  bekannt  gemacbt  werden. 
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Articles  additionnels  au   Trente  de 

Douanes  entre  la  Prusse  et  lès  deux 

Hesses  d'une  part  et  la  Bavière  d 

le  Wurtemberg  d^autre  part.    En 

date  du  31.  Octobre  1833.        i 

(Ratifié  à  Berlin  le  28.  Novembre  183a)        i 
(Gesetz-Samml.  fiir  die  Preuss.  SUaten,  1833.  Nr.SI.)  ' 
Art.  1.    In  Gemâssheit  der  in  Art.  4  des  ZoUvtfo , 
einigungs-Vertrags   v.  22stetl  Marz    1833.  enthaltead; 
Verabredung  wollen  Se.  Maj.  der  Konig  von  PreniNi^ 
nnd  Se.  Maj.  der  Konig  von  Baiern  und  Se.  Maj.  te  ' 
Konig  von  Wiirtemberg   die  gemeinsame  Zollordoof' 
und  den  gemeinsamen  Zolltarit ,  welche  zasammeo  <!■. 
ZoUgesetz  bilden,  in  ihren  Staaten  verkiindigen  làsstt 
Nicht  mihder  wird  in  dem  Kônigreiclie  Preussen,  dd 
Karfurstenthum    Hessen    und    dem   Grosshereogte 
Hessen  unter  Beibéhaltung   der  in  diesen  Staaten  bi-{ 
stehenden  Zollgesetze  und  Zollordnungen,  dergedackH 
Tarif  gleichzeitig  mit  jenem  Vertrage  verkiindigt  wer- 

'  den.  Die  in  diesem  Artikel  erwahnten  Gesetze  on 
Zollordnungen,  so  wie  der  Tarif,  sind  als  integrireodi 
Theile  des  Vertrags  v.  22.  Marz  1833  anzuseben. 

Art.  2.     Die  kontrahirenden  Theile  wollen,  sobali 
tiivie  moglich  die  Einleitung  treffen,  dass  die  Bestrahnl 

'  der  Zollvergehen  jeder  Art,  da  solche  das  InteresiB 
aller  Vereinsstaaten  gleiçhmassig  beriihren,  auch  a» 
moglichst  iibereinstimmende  Grandsâtze  zuriickgeioW 
werde.  .  Vorstehender  Artikel,  weicher  dieselbe  Kr» 
und  Giiitigkeit  haben  soll ,  als  wenn  derselbe  in  des 
Vertrage  von  22.  Marz  1833  enthalten  wâre,  baben  <b 
unterzeichneten  Bevollmâchtigten  unter  dem  Vorbebaltl 
der  Ratification  volizogen  und  untersiegelt 

So  geschehen  Berlin,   den  Slsten  Oktober  1833> 
Carl  Geo.  Maassen.    Carl  Fr.  t.  Wilkens-HohenaO' 

(L.  S.)  (L.  S.) 

WiLHELM  V.  Kopp.        Pr.  Ch.  Joh.  Graf  v.  Luxbdb^ 

Franz  a  Paula  Fr.  Frh.  v.  Linden,  Albr.  F.  Eichhobh 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(L.  S.)  H.  Th.  Ludw.  Schwedes. 


.  .  52. 

Hicles  additionnels  au  Traité  de 
^uanes  entre  la  Prusse^  les  deux 
^sseSy  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
ene  part  et  le  Royaume  de  Saxe 
€utre part.   En  date  du  Si^Oct.  1833. 

(Ratifié  à  Berlin,  le  28.  Novembre  1833.) 
setz-Samml.  fur  die  Preus».  Staaten,  1833.  Nr.21.) 

Art.  1.  In  Gemassheit  der  im  Art.  4  des  Zollver- 
^ungs  -  Vertrags  v.  30.  Mârz  1833  enthaltenen  Ver- 
^dung  wollen   Se.  Maj.  der  Konig    und  Se.  K.  H. 

Prinz  -  Mitregent  von  Sacbsen  die  gemeinsame 
ordnung  und  den  gemeinsamen  Zblltarif,  welche  als 
g^rirende  Theile  des  gedachten  Vertrags  anzusehen 

im  Konigrelche,  Sachsen  verkiindigen  lassen.  Hin- 
tlich  der  in  dem  Konigreiche  Preussen,  dem.  K^ur- 
tenthum  Hessen  und  dem  Grossherzogthum  Hessen, 
lichen  in  dem  Konigreiche  Baiern  und  ,in  dem  Konigi^ 
b  "Wiirtemberg  zu  publicirenden  Zolltarife  und  resp. 
ordnungen  bewendet  es  bei  den  Bestimmungen  des 
te  unterzeichneten  Zusatz-Artikels  zu  dem  ZolîvereinU 
^svertrage  v.  22.  Marz  1833,  welche  auch  dem  Konig- 
he  Sachsen  gegeniiber  voile  Gijltigkeit  haben  sbilen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen,  sobald 
moglich,  die  Einleitung  treffen,  dass  die  Bestrafung 

Zollvergehen  jeder  Art»  da  solche  das  Interesse 
r  Vereinsstaaten  gleichmassig  beruhren,  auch  auf 
glichst  ubereinstimmende  Grundsatze  zuriickgefuhrt 
rde.  Vorstehenden  Artikel,  welcher  dieselbe  Kraft 
d  Gultigkeit  haben.  soll,  als  wenn  derselbe  in  dem 
rtrage  von  30.  Marz  1833  enthalten  wâre,  haben 
I  unterzeichneten  Bevollmachtigten  unter  dem  Yor- 
lalte  der  Ratification  vollzogen  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  Slsten  Oktober  1833. 
RL  Geo.  Maassen.    Cael  Fa.  v.  Wilkbns  -  Hohenau. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

JLHELM  V..f^OPF.         Fe.  ChR.  JoH.    Graf  v.  LUXBURG. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

ANZ  A  Paula  Frh.  v.  Linden.    C.  Pr.  L.  v.  Watzdorp. 

(L.  S.)  (L,  S.) 

BR.  Friedr.  EicuH0R£fi     H.  Th.  Ludw.  Schwedes. 
(L.  s.)  (L,  s.) 
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relation  to  the  Consular  Establishment 
.States.    Washington,   printed   by  J,  P 

p.  17  sq.) 

Chapter  I. 
Of  the  Duty  oj  a  Consul  on  hia  appolr. 

lie  entera  on  tfie  exercise  oj  hia  oJfî\ 
Art.  1.  As  »oon  as  a  Consul  receive: 
appointiDent ,  he  is  required,  to  execuu 
such  sureLÎea  ag  shall  be  certified  by  1 
torney  of  the  United  States  for  the  dî: 
he  résides,  to  be  safBcient  He  is  to  Iran 
executed  to  this  department  for  the  aj 
Secretary  of  State,  and,  if  be  reçoives  : 
further  secnrity  will  be  retiuired,  he  wîll, 
venîent  despatch,  after  receîvïng  hia  ce 
instructions,  départ  for  the  place  of  li 
gîring  notice  to  the  department  of  the  11 

tarture,  and  of  the  Vessel,  in  which  he 
19  arrivai  at  the  place  of  bis  destination 
notice  to  the  department  of  the  facL 
appointed  be,  at  the  time  of  his  appoint 
dent  of  ibe  conntry  to  which  he  shâlI 
his  consular  bond  must  be  executod  by  I 
milled  to  the  United  State^  for  the  pui 
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»f  the  United  States ,  if  there  be  one  near  the  go-  1S98 
^ernment  of  the  country  to  which  he  is'sent,  to  the   , 
hid  that  he  may  obtain  the  usual  ex'equatur.     Thîs  he 
past    see  made   public   in   the  manner  usual  in  soch  • 
;N>i]ntry;  and  he  wili  then  apply  ta  the  person  having 
Sbarge  of  the  Consular-Seal  and   the  archives  of  the 
Donsulate,  to  ^ich  he  is  appointed,  for  the  delivery 
Siereof,  making  an'inventory  of  the  papers  and  other 
Iffécts  they  may  contain ,  or  verifyitig  â  former  inven- 
Bory,  if  any  such  has  already  been  made,  artd  passing 
^îreceipt  for  the  same;    transmitting   a  copy  of  sucn 
ÉHventory  to  the  department,  if  it  has  not  already  been 
!fone;    or,  if  any  additions  hâve   been   made  to  such 
vchives   since   the  iast   transmission,   then  sending  a 
90py  of  the  additional  articles,  not  contained  in  the.    ' 
^raier  inventory. 

Art  3.  If  there  are  any  fnnds  in  the  hands  of 
3bê  former  incumbent  of  the  office,  they  must  be  deli- 
0Wed  over  to  his  successor,  uniess  they  are  the  pro- 
BMds  of  the  effects  of  an  American  who  has  diea  in- 
btstate  more  than  a  vear ,  and  which  according  to  the 
ikct  of  Congress  of  14.  April  1792  (Sect2),  oûght 
^  be  remittet  to  the  Treâsury  of  the  United  States, 
mi  which  case  the  Consul  who  recéived  the  same,  shall 
^lake  the  remittance. 

^^  '  Art  4.  Having  entered  on  the  duties  of  his  office, 
blie  Consul  must  immediately  give  notice  thereof  to 
Ëlie  department  of  State,  to  the  Minister  of  the  United 
Btates  in  the  country  to  which  such  Consul  is  appoint- 
^  and  to  the  Consuls  of  the  United  State»  residing 
mt  the  same  country  and  in  the  neighboring ,  parts  of 
Mber  countries.  And  no  Consul  is  to  absent  himself 
ftrom  the  country  of  his  consular  residence>  without 
leave  first  obtained  from  the  Department  of  State  or 
&om  the  diplomatie  agent  of  the  United  States  in  that 
i:M>untry;  uniess  in  cases  of .  emergency,  which  must  be 
[uade ,  to  appear  to  the  satisfaction  of  the  department 

Gbapter  III. 

O/  the  Records  and  Papers  of  the  Consular  office. 

Art  5.  The  following  record  books  are  to  be 
Icept  in  each  Consulate  : 

])  A  letter  book,  into  which  are  to  be  oopied 
gÎU  officiai  notes  and  lettres  (other  tbaa  those  address- 
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IfiSS  ed  to  the  Department  of  State)  according  to  tlîrj 
dateii  whicb  are  written  by  the  Consul  or  by  hû 

2)  A  book  of  Correspondance  wilh  the  ~ 
ment  of  State,  in  wbich  are  to  be  copied,  a 
to  theîr  dates,  ail  the  lettres  written  by  the  Consoli 
the  department»  with  the  returns  and  other  docoiMl 
accompanyinti;  the  same* 

3)  A  record  book  for  the  entry  of  proteitfdl 
ail  other  officiai  consuiar  Acts,  in  wbich  ail  socliii^ 
of  every  description ,  shall  be  fearly  written. 

Art  6.    When  a  paper  of  any  description  shUli 
entered  or  recorded    in   eitber  of  the    said  bookiÉ 
same  shall  be  indexed  by  a  référence  both  to  tbe 
of  the  party  and  the  subject  of  tbe  paper. 

Art  7.    The   answers   recei?ed   to   officiai  IdM 
and  ail  other  papers  transmitted  to  the  consulate  intot 
ed  to    be   permanently   kept  there,    shall  be  kept| 
a   proper  place,    labelled    according    to    their  sokji 
matter,  untill  a  sufticient  number  shall  be  accom 
to  form  a  volume,  when  they  shall  be  bound  op, 
indexed  in  the  same  manner  as  is  directed  with 
to  the  other  records. 

Art  8.  AH  letters  addressed  to  this  departndt 
must  be  written  on  foolsap  paper  in  a  fair  hand,  \aih 
ing  an  inch  margin  ail  round  the  page,  and  il 
Consuls  will  recommcnd  to  their  correspondants  to  à 
serve  the  same  form.  Thèse  lettres  are  to  be  foi' 
in  the  manner  of  the  ink  lines  which  are  herewith  9t 


to  reguiate  the  distance  between  the.  written  Fina  ' 
the  communication;  and  the  writer's  name,  consiilil> 
or  agency,  and  date,  must  be  regularly  endorsed,  abr 
which  they  are  to  be  enclosed  in  an  envelope  ti 
properly  directed.  The  Consuls  are  further  reqncil] 
ed  not  to  put  wafers  or  sealing  wax  upon  the  co» 
munications  and  lettres  thenselves,  but  only  on  tbeei 
velopes  which  enclose  them. 

Art.  9.  AH  the  abovementioned  books  must  be  n* 
gularly  paged  ;  but  where  blanks  occur  (as  in  tbe  bo«t 
of  original  lettres  from  the  covers  and  unwritten  pa^es) 
a  cross  must  be  made  over  the  blank  page  anditii 
not  to  be  numbered. 

Art.  10.  The  consuiar  books  are  not  to  be  m^ 
with  those  of  the  Consul's  private  affairs,  and  his  Coo- 
sular  business  should,  if  possible,   be   transacted  in  > 
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^parate  apartment  from  thatin  whSch  hîs  ordinary  com-  1833 
ercial  or  other  affaira  are  carried  on;  and  it  mustbe 
9aignated  by  the  arma  of  thé  United  States  exhibited 
;  the  entrance  and  the  words  ^^Consulate  of  the 
nited  States"  in  Engiisch  and  in  the  language  of  the 
mntry  where  the  Cqn$ul  rçsidejs. 

Art.  11.  Â  seal  çiust  be  providedfor  every  Çon- 
ilate ,  the*  impression  of  whtch  shall  be  the  American 
tgle  in  the  centre^  with  the  name  of  the  consuiate 
ound  it.  This  seal;  J9  to.be. Kept  in  some  secure 
ace  and  used  to  authenticicate  âli  documents  givèa 
f  the  Consul. 

Art.  12.  With  thèse  Instructions  ^Hhe  Consuls 
U  receive  printed  forros,  which  are  to  be  employed 
future  in  making  thç  customary  commei*cial  returos. 
hese  returns  arç  tO:  be -mi^de  regularly,  haif  yearlv, 
en,  if  it  should  be  necessary  to  transmit  them  m 
ank.  The  Consuls  are  required  ako,  to  give  the 
Bpective  sums  at  the  foot  of  the  columns  of  figures, 
id  (inally  after  folding  the  re^rns  in  the  shape  of 
hich.  they  hâve  a  spécimen  in  the  accompagnying 
ahks ,  to  endorse  them  with  tlie  name  ôf  the  Consul 
'  Agent,  the  Consulàte  or  Agency,  and  the  date; 
ith  a  brief  recapitulation,  specifying  the  number  of 
Msels,  theamount  of  tonnage,  the  number  of  seamen, 
id,  where  possible,   the  estimated'  value  of  cargoes. 

Art  13.  AIso  with  thèse  ^'Instructions"  the  Con- 
ils  will  receive  another  printed  form,  being  a  Consd- 
r  statement  of  fées,  designed  to  accompany  the 
inted  forms  of  return  described  in  the  preceding 
âicle.  In  the  spécification  of  the  items,  the  moat 
rupulous  accuracy  of  détail  is  expected.  It  is  ear- 
Btfy  hoped ,  tfaat  the  Consuls  and  Agents  will  co  -  ope- 
•«  with  the  department  in  its  endeavor  to  organize  a 
mplete  consufar  establishment,  for  which  purpose  * 
-y  are  requested  to  note  such  parts  of  the  forms 
titioned  in  this  and  the  next  preceding  article,  as 
may  deem  susceptible  of  improvement,  and  to 
e  such  suggestions  as  may  in  any  way  contribute 
^he  object  in  view.  This  form  is  to  be  folded  up 
•  that  of  which  it  is  an  accompaniment ,  and  endor- 
L  with  the  name  of  the  Consular  or  Agent,  the  Cou- 
rte or  Agency ,  the  date  and  the  sum  total  in  dollars 
I   cents. 
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1833         When  tbe  blanks  described  in  the  foregiHiig 

fail ,  tbe  Consuls  are  instracted  to  make  thcm  ooti 
the    saine  form;   and   for  tbat   parpose,  they  ik^ 
always   retain   one  spécimen  of  eacli^   which  tliey 
to  regard  in  future  as  an  estabfisbed  form. 

Art  14.    Whenever  accoanta   are  io  be  tram^j 
ted,  they  must  be  enclosed  in  a  separate  coiniDin»| 
tion,  the  subject  of  which  mast  be  confined  exclusif 
to  such  accounts.     Ail   doplicatea  mast  be  writlafl 
separate  sheets  or  parts  oi  sheets  and  marked  as  dip 
licates.  |, 

Art  15.  The  Consuls  are  reqaested  in  future lil' 
endorse,  numericaly,  ail  thetr  communications  aB^n^l' 
turns  thus:  Nro  1,  Nro  2,  etc.  etc;  so  thatit  ^ 
time  a  deficiency  in  the  séries  may  be  readly  asci 

and   supplied.    Short  marginal    notes,  too,  int . 

the  subject  matter  of  th«r  communications ,  are  f^y 
ticularly  enjoined.  "'^ 

Ghapter  IV. 

Oj  the  Duties  required  to  be  performed  Jy  _ 

and  f^ice  ^  Uonsula  of  the   United  States,     \^ 

Section  1. 

0/  ihe  îuxture  of  Consular  Duiies. 

« 

Art  16.  A  Consul  (excepting  those  of  Aek^ 
bary)  is  not  invested  with  any  diplomatie  poweriiV 
he  is  not  entitled  to  communicate  directiy  with  tkf' 
▼ernment  of  the  country  in  which  he  résides»  tsi$ 
nnder  spécial  circumstances. 

Art  17.    The  duties  of  a  Consul  or  Vice- 
are   such  as   are  prescribed  by  positive  law,  or 
as   arise  from   the  nature  of  the  office  under  th 
neral  commercial  laws  of  nations. 

Section  2. 
Of  the  duties  of  Consuls  in  relation  to  hdtsMii  ^s^ 

Art  18.  Consuls  are  eropowered  by  the  Ad* 
Congress  of  the  14  Mai  1792  to  receive  masIA 
crews,  passengers  and  merchants,  citizens  of  th  Oi*' 
ted  States^  may  make  in  the  place  for  which  il' 
Consul  is  appointed  and  also   such  as  foreigners  >4 
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Qake  before  them  relative  to  the  per«onal  interest  of  18S8 
iniy  citizens  of  the  United  States.  The  originaU  of 
bese  aots  are  to  be  kept  in  the  book  of  recorda  of,the 
]!on8ulate  and  Copies  daly  authendcated  under  the 
^onsuiar  seal ,  are  to  be  given  to  such  persons  as  may 
tiBinand  the  same, 

IVhere  a  citizen  of  the  United  States  shall  die  within 
ne  Consular  district,  the  Consul  or  Vice- Consul  shall 
ftke  possession  of  his  effects^  shall  sell  at  public  auc- 
lbn  such  part  of  them  as  may  be  of  a  penshable  na-^ 
are,  and  such  further  part  as  may  be  necessary  for 
be  payment  of  the  debts  of  the  deceased.  But  ia' 
rder  to  exécute  this  power  the  following  are  pre-re- 
uisites  :  1)  That  the  laws  of  the  countrv  permit  such 
dministration ,  or  that  it  be  stipulated  by  treaty;  2^ 
*hat  the  person  has  died  without  any  légal  represen- 
itive,  any  partner  in  trade  or  trustée,  to  take  care 
f  his  effects. 

Art  19.  In  the  exécution  of  this  duty  the  foUowing 
M]uisites  are  prescribed  by  the  Act  of  14.  Mai  1792: 

1)  An  Inventory  must  be  taken  of  ail  the  efiects 
F  the  deceased ,  with  the  assistance  of  two  merchatittf 
f  the  United  States,  or  for  want  of  them  of  any 
thers. 

In  performing  this  branch  of  the  Consular.  du ty^ 
^eat  attention  is  required  ;  the  word  ^^effects"  as  under 
le  act,  comprehends  property  of  every  description 
icluding  debts  due.  Merchants  of  great  respectabi- 
ty  are  to  be  selected  as  the  assbtants  of  the  Consul. 
Ithongh  apfiraisement  is  not  mentioned  in  the  act, 
le  Consuls  are  instructed,  to  bave  the  apparent 
alue  of  each  article  aflBxed  to  it  If  among  the  pa* 
ers  of  the  deceased  are  found  any  évidences  of  debts, 
Ithough  they  may  not  be  due  in  the  Consular  districts, 
et  they  are  to  be  placed  in  the  inventory. 

2)  The  Commercial  books  of  the  deceased  are 
j  be  placed  in  the  inventory,  and  particularly  describ- 
cl«  mentioning  the  number  of  pages  each  of  the 
nid  books  contains,  and  the  Consul  shall  place  a  cer- 
.ficate,  signed  by  him,  at  the  begînning  and  the  end 
f  each  book  in  such  manner  as  to  prevent  any  ad- 
jtion  being  made  to  them.  The  lettor  books  of  the 
leceased  are  comprehended  in  the  term  commercial 
ooks. 

Ddd 


duty  tbe  Consul  îs  înstructed  to  give  thc  i 
notice  that  is  directed  by  ihe  laws  of  thi 
the  judicial  sale  of  property  in  exécution, 
pubuc  place;  but  whether  it  be  requirc 
sales  or  not,  notice  must  be  {rlven  in  at 
the  gazettes  of  the  place,  if  any  be  j: 
both  in  Englïsh  and  in  the  language  of  t 

Art.  22.  No  property  shall  ce  sold  i 
perishable  nature,  until  it  bas  beeD  viev 
respectable  merchants,  and  by  them  ond 
dared  to  be  of  that  deacriptlon. 

Art.  23.  In  one  year  after  the  deatl 
State,  tbe  Consul  is  directed  by  the  Act  t 
transmit  the  residue  of  tbe  estate  iingold, 
lance  (in  money,  after  paving  the  debta  i 
to  the  Treasury  of  the  United  States,  1 
in  trust  for  the  légal  ciaiinanti.  But  ïf 
before  sucfa  transmission,  the  légal  repi 
the  deceased  appear  and  dema^  tbe  < 
bande  of  the  Consul ,  he  sball  deliver  tbe 
paid  his  fées,  and  shall  ceaso  his  proceed 

Art.  24.  In  the  exécution  of  the  du) 
by  the  lasl  preceding  article,  the  Cont 
înstructed  : 
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2)  To  enter  on  his  consular  books  a  regalar  a€-']833 
'  coant  between  himseif  and  the  estate  of  the  deceased^ 

in  which  be  sball  enter  to  bis  débit  ail  tbe  monevs 
and  effects  that  came  to  bis  bands,  and  to  bis  crédit 
ali  tbe  payments  bc  may  make,  and  finally  tbe  balance 

'*that  be  may  deliver  over  or  remit,  so  as  to  close  tbe 
acoount.  A  copy  of  tbis  account  sball  bedelivered  to 
ibe  représentative  of  tbe  deceased,   or  transmitted  to 

,;éhe  treasury^  as  tbe  case  may  be. 

3)  As  soon  as  any  estate  sball  be  finally  settled, 
''the  Consul  sh&ll  give  notice  to  tbe  department,  desig- 
«nating  tbe  balance  in  money,  and  the  list  of  effects^ 
-whicb  bas  been  transmitted  to  tbe  Treasury,  or  deii- 
i4rered  to  tbe  représentative  of  tbe  deceasêd,  as  the 
imase  may  be. 

f'.".  4)  If  tbere  sbould  be  several  parties  eacb  claiming 
to  be  tbe  l'epresentative  of  tbe  deceased  and  demanding 
tbe   effects ,    tbe   Consul   must  direct  tbe   parties   to 

-détermine  tbeir  rights  in  tbe  tribunals  of  tbe  countrf» 

'  >         Section  3. 

Of  the  dulies  of  Consuls  in  relation  to  Wrecks. 

Art  25.  By  tbe  Act  of  14.  May  1792  tbe  "Con- 
4ial8  and  Vice -Consuls,  in  cases  wbere  vessels  of  tbe 
-IJnited  States  sball  be  strandëd  on  tbe  coast  of  tbeir 
»Gonsulates  respectively,  sball,  as  far  a»  tbe  laws  of 
the  countrv  permit,  take  proper  measures  as  well  for 
^giai^ing  such  vessels,  tbeir  cargoes  and  appartenances, 
a^  for  storing  and  securing  tbe  eifects  and  roercbandise 
rfmVed,  and  for  taking  an  inventory  and  inventories 
ahereof ;  and  tbe  merchandise  and  euects  sayed ,  with 
îbe  inventory  and  inventories,  sball,  after  deducing 
^erefrom  the  expense,  be  deiivered  to  the  owner  or 
ôwners.  But  no  Consul  or  Vice -Consul  sball  take 
possession  of  any  such  goods,  wares,  merchandise  or 
^her  property,  when  the  master,  owner  or  consigner 
fcbereof  îs  présent  or  capable  of  taking  possession  of 

sa  me.' 

Art.  26.  In  tbe  exécution  of  tbe  duties  prescribed 
l^y  tbis  part  of  tbe  act,  tbe  Consul  is  instructèd: 
:'  1)  Tbat  ail  vessels,  parts  of  vessels  and  any  |ior- 
fcion  01  tbeir  cargo  belonging  to  citizens  of  the  United 
States,  saved  and  brought  into  the  consular  jurisdiction, 
^fter  being  wrecked,  or  in  conséquence  of  any  disaster 

Ddd2 
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1838  at  sea ,  are  to  be  proceeded  with  in  the  same  manner 
as  îf  tbe  vessel  bad  stranded  withîn  the  consnlar  inrii- 
diclion;  and  if  aaWage  sball  be  daimed  and  alraued 
by  a  compétent  tribunal,  tbe  remainder  of  tbe  effectif 
or  tbe  balance  of  tbeir  proceeds ,  if  sold ,  shal  he 
disposed  of  in  tbe  18010  manner  as  ia  directed  io  tb 
last  precedinff  section  witb  respect  to  inteatate's  eitota; 
provided  in  Ûte  case  of  saWage  that  Aie  court  deà&n 
tbe  same  will  permit  the  Consul  to  reçoive  the  eAcli 
and  balance  after  paying  the  salvage. 

2)  In  some  countries  (as  in  Sweden)  chartsW 
companies  bave  tbe  privilège  of  taking  posseisioirf 
ail  property  wrecked;  in  others  it  may  oe  vestedii 
particular  magistrats  or  ofBcers.  In  ail  thèse  cna 
the  Consul  is  not  to  interfère  with  tbe  légal  foacdH 
of  tbe  proper  officer;  but  be  may  demand,  as  tb 
représentative  of  the  absent  master  or  owner,  ors 
bis  officiai  adviser  if  he  be  présent,  to  assist  at  ib 
taking  of  tbe  inventory ,  the  sale  and  ail  other  p» 
ceedings  in  relation  to  tbe  property.  It  is  bis  dotyli 
protect  the  interest  of  the  owner,  and,  if  his  reasoniUB 
requests  are  not  complied  with,  to  take  the  necessaj 
évidence ,  and  transmit  it  to  the  Department  of  Stite 

3)  When  any  accident  of  this  kind  happens  witkii 
bis  jurisdiction  the  Consul  is  to  give  immédiate  nolia 
to  the  Department  of  State,  designating  the  foi^ 
and  the  owner  or  master. 

4)  When  there  is  no  impediment  from  the  ki 
of  the  country,  ail  proceedings  in  relation  to  propcftf 
wrecked  are  to  be  the  same  with  those  prescribea  m 
the  property  of  intestates. 

Section  4. 

Of  ihô  Duties  of  Consuls  in  relation  to  thé  Masten  tj 

American  çesseis» 

Art  27.  By  an  Act  of  the  Congress ,  passed  tb 
28th  February  1803,  it  is  in  substance  directed,  thit 
every  master  of  an  American  vessel  shall,  on  his  arrinl 
at  a^  foreign  port ,  deposit  his  re^rister ,  sea  letter  W 
Mediterranean  passport,  with  the  Consul ,  Vice-Consil, 
Commercial  A^ent  or  Vice -Commercial  Agent,  andtf 
a  penalty  of  500  Dollars,  which  the  Consul,  Vie^ 
Consul  etc.  may  recover  in  his  own  name,  for  the  me 
of  the  United  States,   and  that  whenever  a  cleanuice 
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'oin  the  proper  oHioer  of  the  port  shall  be  produced  18S3 
I  tfae  Consul,  he  shall  deliver  op  ail  the  sbip's  papers,* 
rovided  the  master  shall  hâve  complled  with  the  prô- 
nions ^  of  the  Act  of  28.  Febr.^  1803  and  the  Act  to 
hich  it  is  a  supplément  (that  is  to  aay),   the  Act  of 
i.  Aprii  1792. 

Art.  28^  By  another  section  of  the  same  Act  it  is 
irected ,  th^t  wbenever  a  •  vessel  belonging  to  an 
merican  citizen  sball  be  sold  in  a  foreign  port^  and 
Dr  Company  discharged,  or  wbenever  a  mariner,  a 
ilizen  of  the  United  States,  shall,  with  bis  oWn  oon- 
mt,  be  discbarged,  in  a  foreign  eoanlry^  it  is  the 
uty  of  the  mastçr  or  commander  to  produce  to  the 
!oD8ul,*  Vice •  Consul,  etc.  the  list  of  the  sbip's  corn* 
einy,  certified  according  to  the  first  section  of  the 
et  of  28.  Febr.  1803,  and  to  pay  to  such  Consul  etc. 
\t  every  mariner  designated  on  such  list,  as  a  citizen 
r  the  United  States,  three  months  pay  o?er  and  above 
le  wages  wbich  may  be  due  to  such  mariner;  two 
lirds  to  be  paid  by  the  Consul  to  the  ibariner  dis- 
larged^  upon  bis  engagement  on  board  of  any  vessel 
i  return  to  the  United  States,  and  the  remaining 
ilrd  to  be  retained  for  creating  a  fund  for  the  pa]^- 
ent  or  the  passage  of  mariners,  citizens  of  the  Uni* 
là  States,  who  mày  be  désirons  of  retnrning  to  the 
nited  States,  for  the  maintenance  of  American*  sea- 
en,  who  may  be  destitute  in  such  port;  and  the 
lins,  retained  for  such  fund,  shall  be  accounted  for 
)  the  treasury  every  six  months  by  the  person  re- 
»ving  the  same.  '        , 

Art  29.  The  UnderofGcers  (below  that  of  Captain) 
'e  included  in  the  provisions  of  this  section;  but  the 
fo  months  wages  are  not  to  be  paid  in  any  ca^e,  ' 
iless  the  person  so  discharged  bas  engaged  on  board 
r  some  vessel  to  return  to  the  United  States.  If  no. 
3casion  offers  of  a  direct  return,  an  engagement  on 
»ard  of  a  vessel  ultimately  to  return,  will  be  suffi- 
ent>  or,  if  no  such  vessel  offers,  the  seamen  will  be 
[ititled  to  his  two  months  wages  on  bis  sbipping  for 
i  intermediate  convenient  port 

Art.  30.  It  will  be  of  the  duty  of  the  Consuls  im- 
lediately  on  the  arrivai  of  an  American  vessel  in  his 
îonsulate,  should  the  master  neglect  to  deliver  his 
tiîp*s  papers,  as  is  directed  by  the  law,  to  apprize  him 
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1838  of  Ihe  neceisity  of  so  doîng ,  by  showing  him^  tlie  kw 
tbat  requires  it ,  and  of  tbe  penalty  he  will  incor  bj 
refusai  or  neglect  When  recrivcd ,  the  papers  are  te 
be  kcpt  tO|;ether  în  a  place  as  safe  as  pouîble,  to 
guard  agaiiiHt  tire  and  olher  accidents;  and  the  Coi- 
sul,  on  receiving  such  papers,  shall  make  an  entry  il 
bis  consular  record,  specifying  tbe  tiroe  of  deliTm 
the  name  of  the  Tessel,  tbe  master,  and  wbat  is  tii 
description  of  the  papers  deposited,  as  register,  m 
letter  etc.  etc.  and  wnen  tbe  master  sball  produce  tk 
clearance  of  his  vessel,  shall  hâve  complied  with  tk 
directions  of  tbe  Act  above  recited,  the  Consul  sU!!, 
without  delay,  deliver  up  the  papers,  and  sball  mih 
en  entry  in  bis  Consular  record  of  the  time  of  lick 
delivery. 

Art  31.    The  provisions  of  tbe  Acts   with  whick 
tbe  master  is  obliged  to  comply  before  recdving  tben 
'  papers,  and: 

1)  If  any  of  tbe  seamen  are  discharged,  he  mut 
hsTe  paid  three  months  wages  of  such  of  them  as,  hj 
the  shipping  articles  or  description  list  of  the  seaises, 
shall  appear  to  be  American  Citizens.  If  tbey  appctf 
to  be  such  by  either  of  thèse  papers,  no  other  eriaesci 
is  required  or  pern&itted. 

2)  If  a  Tossel  be  bonnd  for  a  port  in  the  United 
States,  and  there  are  destitote  American  seamen  ii 
the  port,  he  must  agrée  to  take  such  seamen  on  boar^ 
as  he  shall  be  reqnested  to  do  by  the  Consul,  D0t 
exceedinff  two  seamen  for  every  100  tons  burden  of 
the  vessâ.  On  the  terms  he  may  agrée  on  with  tbe 
Consul,  not  exceeding  10  Dollars  for  each  seamen. 

3)  He  must  pay  the  fées  for  the  foliowing  services, 
or  such  of  them  as  ha?e  been  rendered  by  the  Conssl 
for  the  master  or  his  ?essel,  according  to  the  mis 
established  by  law,  tbat  is  to  say: 

a)  for  authehticating,  under  the  consular  seal,  aoj 
Act  whatever,  which  may  be  ma'de,  or  passed  in  by 
the  master  or  at  his  request,  for  the  concerns  of  tbe 
vessel,  or  its  owners  or  freighters,  2  Dollars. 

b)  for  any  certificate  of  the  discharge  of  a  seamao, 
50  Cents. 

Thèse  are  the  only  fées  for  the  payment  of  whicb, 
by  the  Acts  of  Congress,  a  Consul  bas  a  right  to 
detain  the  ship's  pnpers. 


^ei  j'Jgens  de  commerce  des  Elats^unis  etc.     79 J 

.,  ^  .Art.  32.  For  ail  otber  dues,  tlie  Consul  may  re- 1838 
'^uire  payment  at  the  time  the  service  is  performed, 
,pr  refuse  Lis  agency  until  they  are  paid  for  or  secured 
^  Jbis  satisfaction;  but  the  Cohsulsare  earnestly  ad-- 
^rised  to  avoid  as  much  as  possible  ail  contentions  of 
"Lhis  nature  with  their  countrymen^  which  tend  to  de- 
'fl^rade  our  national  .cliaracter  abroad. 

Art.  33.  When  a  vessel  is  sold  under  a  decree  of 
i  Court  as  ba?ing  become  unseaworthy,  in  conséquence 
^îi'  any  accident  or  stress  of  weather  and  the  crew  are 
liiicharged  în  conséquence  of  such  saie»  the  three 
'ajl^pnths  wages  are  not  to  be  required;  but  if  the  vessel- 
^M  found  not  to  be  seaworthy  in  conséquence  of  some 
lecay  or  defect  at  the  inception  of  the  voyage ,  the 
^eamen  are  not'to  lose  their  wages  on  account  of  the 
ttult  of  the  owners ,  and  the  three  months  wages .  are 
tQ   be  exacted. 

Art  34.  If  any  fine  or  penalty  shall  be  incurred 
by*  tbe  master  of  an  American  vessel  under  any  of  the 
laws  abovementioned ,  the  Consul  shâll  send  to-'this 
départaient,  a  certificàte  of  the  fact,  under  tbe  Consular 
leal,  with  a  prôper  description  of  the  vessel,  desisnatihjg' 
tbe 'port  to  which  she  belongs  arid  the  place  of  âbode 
[»f  the  master;  to  the  end  that  sTaitsmay  be  instituted 
for  tbe  feôovéry  of  the  penalty.  <  - 

S.ection  5.  .""      ,    . 

Of  aie  Duties  of  Consuls  in  relation  io  seamen  of  tfie 

United  States. 

.Il  ■   •  ■ 

'.  .;  Art  35.  By  the  Açt  of  28.  February  1803  it  is 
{Dade  the  duty  of  Consuls  to  provide  for  the  mariners 
df  the  United  States,  who  inày  be  found  deetitute 
lyithin  their  districts  sufBcient  subsistence  and  passa- 
ges to  the  United  States,  in  the  most  reasonable  man- 
iier,  at  the  expense  of  the  United  States  subject  to 
npch  instructions,  as  the  Seçretary  of  State  shall  give 
a0d  the  act  aiso  provides  for  the  manner  in  which 
Biich  mariners  are  to  be  transported  to  the  United 
Btates. 

The  Consuls  are  instruoted  :  ^ 

1)    That  ail  seamen  shippfîd  as  American  seamen, 

are  entitled  to   the   benefit  of  its  provisions    and   they 

shall  not  bo  refosed  the  relief  provided  for  by  it,  uo- 

dcr  prctcnce  that  they  are  not  to  really  American  citizens. 
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1833  2)  That  tbe  relief  to  be  provided  shall  indode 
board,  lodging  and  médical  attendance,  and  clotUng 
when  neoessary;  ail  to  be  on  Ihe  most  reasonabb 
scale,  consistent  with  the  comfort  and  proper  soppoit 
of  the  indivîdual. 

8)  That  persons  applymg  for  relief  be  exanûoei 
touching  the  manner  of  tneir  being  lest  destitote,  and,ï 
it  shall  appcar  from  such  examination  that  they  bni 
been  discharged  from  any  American  vessel  contraryti 
the  provision  of  the  Act  of  28.  Febr.  1803  or  tktf 
other  laws  of  the  United  States  ha%'e  been  violalei 
in  every  such  case  it  shall  be  the  duty  of  the  Coniri 
to  transmit  a  copy  of  the  exaroination  of  the  marliff 
to  thls  department,  with  such  other  information,  h 
may  enable  it  to  cause  prosecntion  to  be  institotel 
fbr  such  breach  of  the  laws,  designating  the  plice 
at  which  the  nccessary  witnesses  will  probamy  be  foaii 

4)  That  in  ail  cases  of  such  relief  aSbrded  whedNr 
the  seamen  haye  received  it»  be  returned  to  the  0» 
ted  States  or  not,  an  exact  account  be  furnished,  ■ 
the  halfyearly  returns  made  by  the  Consul,  of  the  duh 
of  the  iiidividual,  and  of  the  ship  its  master,  owner,  vi 
the  port,  to  which  she  belonged,  together  with  tk 
sum  expended,  with  Touchers,  where,  from  the  naton 
of  the  case,  they  can  be  procured. 

^  Art.  36.  Where  piracy,  muUny  or  any  other  offcBCi 
against  the  laws  of  the  United  States  shall  ha?e  bca 
committed  on  board  of  any  vessel  of  the  United  Stateii 
coming  into  the  Consular  district,  it  is  the  duty  of  theCoi- 
sul,  after  taking  the  dépositions  necessary  to  establish  tk 
facts  (o  apply  to  the  local  authorities  for  means  of  secariag 
the  ofienders  while  they  remain,  in  port,  and  to  profift 
the  means  of  sending  them ,  without  delay  to  the  HA 
ted  States  for  trial;  and,  in  ail  such  cases ,  where  tht 
vessel,  on  board  of  which  the  offence  was  committed, 
is^  not  bound  to  the  United  States  the  Consal  is 
directed  to  procure  two  of  the  principal  witnesses  to  be 
sent  home  with  the  person  accused ,  and  he  is  at  the 
same  time,  to  transmit  certitied  copies  of  ail  the  dépo- 
sitions he  bas  taken  in  relation  to  the  ofTence  ;  an  ex- 
act détail  of  ail  its  circumstances  ;  and  such  informa- 
tions as  may  be  necessary  to  secure  tbe  conviction  of 
the  oiTcnders. 
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Art  87.  Great  care  must  be  taken  :iii  ail  cases  1838 
»f.  accusations  against  mariners  by  their  ofBcers,  not  to 
4>Jifound  a  simple  and  casual  disobedience  of  ordres 
rith  the  crime  of  mutiny,  which  bas,  in  some  cases, 
)^en  made,  in  order  to  justify  a  discharge  of  seamen. 
a  a  fbreign  port ,  ^  contrarv  to  th^  directions  of  tbe 
^ct.  In  tnià,  as  in  ail  other  cases,  tbe  Consuls  are 
«rticularly  instructed,  while  on  tbe  one  band  to  sup- 
ort  tbe  masters  of  v^sels  in  tbe  exercise  of  tbeir 
iroper  authority  on  tbe  i^tber  to  discourage  and  pre^ 
eht  ail  oppression  of  seamen  by  their  officers.  One  es- 
Q.ntiei  omect  of  tbe  Consular  appointment  is  the  pro- 
Mlion  of  tbis  clfiss  ^  of  9ur  lellow  citizeos ,  wnosç 
àbits  of  life  require  a  kind  of  guardiansbip  of  tbeir 
ersons  and  interests  in  foreign  countries,.  but,  at  tbe 
inlé  Ume  a  strict  ifigilance  over  tbeir  conduct. 

Section  6. 
f  ihe  Dutks  of  Consuls  m  granting  Certificaies  tPid  JPassports. 

'  Art  38.  Consuls  are  autborized  to  grant  passports 
I  American  Citizens ,  whicb  must  be  autbenticated  by 
leir  signature,  and  tbe  Consular  seal,  and  must  fa>e 
r*  the  form  beréunto  annexed.  Great.  c^re  and  cir- 
niDspectign  are  required  m  tbe  exercise  of  tbis  duty, 
lat  passports  begiven  to  none  but  American  Citizens; 
iid  to  gi?e  such  passport  to  an  alien,  knowing  bim- 
»  be  such,  is  an  offence  punisbable  by  a  fine  of  100' 
dollars,  to  whicb  tbe  Président  will  aflways  add  dé- 
rivation of  office. 

Tbe  same  observations  apply  to  certificates ,  tbat 
roperty  belonging  to  allons  is  tbe  property  of  citizens, 
dowing  tbe  fact  to  be  otherwise;  by  whicb   offence 

much  bigher  penalty  is  incJurred  the  punishment 
rîng  a  fine  not  exceeding  10,000  Dollars  and  impri- 
»ninent  not  exceeding  3  years.  Consuls  therefore  in 
1  such  cases  will  require  such  évidence  as  will  show 
early  tbat  tbey  bad  ^ood  reason  to  believe  the  truth 
r  tbe  facts  tbey  certity. 

Art.  39.  By  the  revenue  laws  of  the  United  Sta- 
S8  Consuls  are  authorised  to  cive  certificates ,  of  the 
inding  of  merchandize,  to  obtain  the  benefît  of  draw- 
aok.  As  great  frauds  upon  the  revenue  bave  some* 
mes  been  committed  by  obtaining  certificates  without 

due  examination  of  the  articles,  Consuls'^are  instruot- 
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183S  ed  to  give  no  such    certificates   ivithout  penonal  in- 
spection or  full  proof. 

Art  40.     Authority  îs  aiso  gîvcn  by  ibe  same 


to  certify  involces  of  goods  shipped  for  the  Uoited  y 
States  ;  bat  the  shipper  is  entitled  to  include  in  ose  /' 
invoice  cill  the  goods  he  may  ship  by  the  same  resNt  M 
On  thèse,  and  on  ail  othcr  subjects  relatîng  to  dotis  \^ 
regarding  the  revenues,  particular  instructions  wîllii  J^ 
gWen  by  the  Treasnry,  which  will  be  eqnally  obGgi-  \P 
tory  as  if  they  had  proceeded  from  tbis  departmeot   1^ 

■  |E|)0 

Section  7. 

Of  ihe  duHes  of  Consuls  wHh  respect  io  the  appaintmaà  4 

Condor  Agents. 


Art.  4L    ^hen   there   are   se?cral  seaports  iit 
sular  district  to  which  American  vessels  resort,  t 


if 

Cor 

t!ta 


to  be  Consular  agent  in  such  port,  wbo  shall  corr» 
pond  with^and  make  bis  returns  to  him  (theCoMoIji 
wbo  shall  transmit  copies  of  :  them  ytith  bis  own  (fl^ 
terly  returns. 

Art.  42,,  Great  care  must  be  taken  in  the  selee» 
tion  of  Consular  Agents:  American  citizens  aretok 
preferred  when.  other  qualiGcations  are  equal;  t* 
wheki  fit  persons  can  be  found  who  are  not  engage' 
in  commerce,  they  are  to  be  selected.  The  Coii^ 
is  to  be  responsable*  for  the  officiai  act  of  the  Coot 
lar  agent  appointed  by  him;  and  he  must  immediatill 
give  notice  to  the  minister  of  tbe  (Jnited  States  f0f 
the  government  of  the  country  where  he  résides,  ti 
the  local  authority  of  the  place,  and  to  this  defiart' 
ment  of  such  appointment. 

Chapier  V.  . 

Rules  for  the  gênerai   conduct  oj  Consuls  not^ 
ducible  to  either  of  the  preceding  heads. 

Art.  43.  Every  law  edict  or  régulation,  ina^y 
vray  effecting  the  commerce  of  the  Onited  States  ^ 
of  any  other  country  than  that  in  which  the  consvtf 
district  lies,  must  immediately  be  transmitted  to  ^^ 
departnieiit;  and  if  il  be  a  local  régulation  operati^î 
ouly  on  a  particular  port,   tho  Consul   must  ulsug^^' 


lûtt 

ïorii 

K 
«pp. 

H 


\ 

\ 


//gens  de  commerce  des  Elats^f4mis  etc.    79S; 

nediate  notice  thereof  to  the  Minister ,  if  therè  be  1833 
j  in  the  country  to  which  the  district  beiongs. 

Art  44.    The  Consuls  are  e;cpected ,  once  in  three. 
nths  at  least,    to  write   to  the   department  if  it  be 

no  other  pùrpose  than  that  of  apprising  the  depart- 
nt  of  their  being  at    their   respective   posts:"Thèy 

not  required  to  write  oftener,  unless  in  émergent 
es,  or  wberë  interest  or  business  points  ont  the  pVo-. 
3ty  of  more  fréquent  communications.  In  their 
respondeiicé  they  will  note  âlL  events  that  bear 
»n  the  commerce  of  the  country  with  the  United^ 
tes,  and  of  our  navigation,  the  establishment, 
new  branchés  of  industry  in .  the  '  extent  of  thçÎ!:, 
isulate,  and  the  increase  and  4ècline  of  those  befçffb; 
Lblished.  They  will  make  s'uch  suggestions  as,  in 
t  r  opinion ,  may  lead  to  the  increase  of  our  com,- 
*'ce  or  navigation,  and  point  out  tliose  which  h'4vé  . 
ontrary  efféct,   with  the  means  that  appear  proper' 

avoiding  them.  Samples  of  inanufactures  anid'  spe« 
ens  of  produce  which  appear  té  be  valuable  artldes. 
«r  of  export  or  impbrt,  if  not  generally  known,' 
lald  be  sent  if  not  too*  bnlkyv'with  the  Consnlar 
»rs,  ànd  if  too  bnlky,  may .  be  addressed  to  the^ 
îsctor  of  somé  of  our  principal  ports',  aiso  seeds  of 
its  and  grain  which  might  oe  cnftivated  to  advan- 
^  in  the  United  States.  In  gênerai  the  duties  of 
Oonsular  office  require  an  attention  tô  whatever  can< 
%otê  the  commerce  and  liiEivi^atioYi  ôf  our  country, 
î^elt  as  tô  the  particular  affairs  of  the  ihdividuais 
^ur  nation'  who  may  require  ttie  exercise  of  the 
laular  fuhction. 
Art  45.    The  Consuls  are  particularly  cautionéd 

to  enter  into  any  contentions  that  can  be  avoîded, 
er  with  their  countrymen  or  the  authorities  of  tbe 
r^try  in  which  they  réside;  referrinff  questions  of 
>  nature  to  the  Minister  or  to  this  department  and 
i|^  every  endeavor  to  settle  In  an  amicable  manner, 
disputes  in  which  their  countrymen  may  be  concern- 
countenancing  and  protecting  them  with  the  au* 
inities  of  the  country  in  ali  cases  in  which  thëy  may 
injured  or  oppressed;  but  (irmly  refusing  them 
port  when  they  hâve  been  wilfully  guilty  ^f  any  în- 
^tion  of  the  law,  particularly  in  any  attempt  to  de- 
^%i   Ihe  revenue;  apd  giving  aid  to  the  proper  otH-^ 
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ISSU  cers  in  preventing  any  snch  practices,  which,  thoaghdiey 
may  prove  a  pecanîary  benefit  to  the  individaïus  coi- 
cerned,  leave  a  stain  on  the  national  character. 

Art  46.  It  18  at  ail  times  the  daty  of  Consoli 
eiLerdsing  the  functions  and  enjoving  the  privilega 
attached  to  theîr  offices  scrupulousfy  to  abstaia  fm 
aïl  participation  whatever,  direct  or  indirect,  in  the  pi- 
litical  concerna  of  the  countries  to  which  they  are  » 
pointed,  and  by  whose  govemment  they  are  severalf 
acknowledged  and  recognized  in  their  public  characten; 
but  it  is,  at  the  same  time»  no  lésa  their  daty  t» 
report,  freely  and  séasonably,  to  their  own  govera- 
ment  ail  important  facts  which  may  come  to  tiicir 
knowledge,  through  authentic  channeis,  toochingtk 
political  condition  of  thèse  countries,  especially  if  their 
communications  can  be  ipade  subservient  to,  or  Df 
âffect  the  interest  and  well  being  of  their  own. 

From  the  disturbed  and  unsettled  condition  of  tk 
Republics  of  the  South -American  and  United  Meikii 
States,  and  the  excitements  there  prevailine,  it  iscf 
pecially  désirable  that  the  Consuls  of  the  United  Sta- 
tes in  thèse  States  should  forbear  interaieddiing  wà 
their  political  or  local  affairs  in  the  smallest  degree 
whate?er,  and  that  they  should  by  equally  on  tbeir 
guard  against  the  enlistment  of  their  feelings  or  syn- 
pathies  upon  the  side  of  any  of  the  political  or  secti^ 
nal  parties  which  divide  them  af  the  présent  i^ 
In  their  lettres,  even  to  this  departmeot,  upon  M(k 
subjects,  they  will  confine  themselves  to  the  comnai* 
cation  of  important  or  interesting  public  events  as  tlief 
occur,  in  as  concise  and  succinct  a  form,  as  miy^ 
convenient,  avoiding  ail  unnecessary  reflectioos  of 
criticism  upon  the  characters  or  conduct  of  individoik 
and  they  will,  on  no  occasions,  give  publiticy  throii|t 
the  press,  to  opinions  or  spéculations  in|urioQS  1* 
the  public  institutions  of  those  countries  »  or  the  ptf* 
sons  concerned  in  the  administration  of  them. 

Chapter  VI. 

Of  the  Consular   XJniform. 

Art.  47.   The  Consular  Uniforai  (as  prescribed^f 
the  Circular  from  this  Department,   dated  Aogustii^ 
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15'^)),inust  be  worn  on  ail  visite  of  cereinony  tolSSS 
e  authorities.of  tbe  place,  and  on  ail  otber  proper 
casions. 

Chapter  VII. 

f  the  intercourse  betu>een  the  Consuls  of  tlie  Uni^ 
ted  States  and  the  officers  of  the  Navy. 

Art  48.  The  ruies  lard  down  in  tbe  circular  from 
«  départaient  of  the  25Ui  of  June  1830  **)  are  to  be 

• 

*)  Single  breast  coat  of  blae  cloth,  with  standing  cape  or  col- 
lar,  and  ten  navy  battons  in  front;  one  button  on  eacii  side 
of  tlie  cape;  four  on  eacli  cuff;  four  under  eacii  pocket 
flap;  and  one  on  eacii  liip  and  in  the  folds;  two  on  each 
side  in  tiie  centre;  and  one  on  eacli  side  of  tlie  same,  at 
tbe  lower  extremity  of  tiie  sliirts.  Tiie  front  (from  tlie  cape 
down  to  tiie  iower  extremity  of  tlie  sUrts)^  cuffs,  cape  and 
pocl^et  flaps,  to  be  embroidered  in  gold,  represeuting  a  yine 
composed  of  olive  leaves  ;  and  tlie  button  holes  to  be  woriced 
ivith  gold  thread  ;  the  button  «  holes  corresponding  with  the 
widtli  of  the  embroidery,  which  is  not  to  exceed  two  inchea 
in  any  part.  Yest  and  small  ciothes  of  white,  and  navy 
buttons;  the  former  to  hâve  ten  in  front,  and  four  under 
each  poclLet  flap:  "With  the  dress,  a  cociced  hat,  small 
sword  and  shoes  and  buckles  are  to  be  worn.  The  hat  to 
be  furuished  with  gold  loop,  gold  tassels,  and  black  cocarde, 
with  gold  eagle  in  the  centre;  added  to  which,  it  is  to  be 
^understood  that  the  mountings  of  the  sword,  and  shoe  and 
knee  buckles,  are  to  be  gold,   otherwise  gilt. 

*)  The  Consul  of  the  United  States  residing  at  a  foreign  port 
which  is  visited  by  a  ship'  of  war  of  the  United  States,'  is  to 
receive  the  first  visit  from  such  ship  in  the  person  of  an 
ofRcer  belonging  to  it,  deputed  and  sent  for  that  purpose  by 
the  commander;  and  this  officer  is  then  to  tender  to  the 
Consul  a  passage  to  the  said  ship.  In  such  cases  yoa  wiU 
accordingly  avail  yourself  of  the  proposed  accommodation 
whenever  occasion  may  require,  as  well  for  the  purposes  of 
making  the  first  visit  to  the  commandîng  officer  of  the  ship 
in  question  (this  being  a  mark  of  courtesy  due  to  the  com- 
mission and  rank  he  holds  in  the  Navy  of  the  United  States), 
as  for  that  of  offering  to  him  any  services  which  your  officiai 
situation  may  enable  y  ou  to  render  for  the  convenience  of 
bis  ship,  or  those  belonging  to  it;  and  you  wiil  accordingly 
receive  and  exécute  any  such  commission  as  may  be  entrusted 
to  you  for  thèse  ends  by  him,  as  far  as  this  may  be  com- 
patible with  your  seuse  of  public  duty. 

It  stiail  he  tlie  duty  of  the  commander  of  any  of  our  ships 
of  war  (commanders  of  squadrons  excepted)  to  visit  a  Consul 
gênerai  of  the  United  States  and  offer  him  a  passage  to  the 
«bip  of  war«      The  ConsuU  gênerai  will  reciprocate  thèse 


1)  For  authentïcaling,  under  th 
evçry  proteat,  déclaration,  déposition 
,wbich  captaiiis,  masters,  marinera,  sean 
merchants  or  others  as  are  citizens  of 
tes,  may  respect! velychoose  to  make 
Dollars.  It  would  appcar  by  the  liniit 
of  the  United  Stalca,  that  tbe  fee  for 
not  designed  to  be  preiicribed  where  i 
rendered  to  persons  not  citizens.  In 
therefore,  where  tbe  service  is  render 
ihe  Consul  ia  at  liberty  to  charge  at 
fces  allowed  to  notariés  in  the  counlry  \^ 

2}  For  taking  into  possession.  îm 
ing  and  Snally  settling,  and  paying 
according  to  taw,  tbe  balance  due  the 
of  any  citizen  who  shall  dïe  wïthïn  tt 
Consuiate,   5^  on  the  gross  amoont  ol 

ir  part  of  sucb  estate  shaH  be 
before  a  final  settlenient  2^  $  is  allowed 
delïvered  as  is  not  in  money  and  &% 
amoant  of  the  residue, 

3)  For  granling  a  certiBcate  of 
mercbandise  under  uie  revenue  laws, 
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4)  For  ev^  vérification  and  certîficate  of  an  în-  1^ 
ice,  2  Dollars.    But  every  shipper  shall  bave  a  right- 

include   ail  articles   shipped    by   bim  in   tbe   same 
^oîce. 

5)  For  every  certificaté  of  discharga  xxf  any  aeamen 
a  foreign  port,  50  Cents. 

6)  And  for  receiving  and  paying  the  amount  6f 
ges  due  on  such  discbarge^  ^i  %• 

7)  On  the  deposite  of  a  ship's  papers,  the  Consul 
ill  give  a  certificaté  thereof  under  seal;  and  on  the 
ivery  of  them,  a  like  certificaté,  for  wbich  heis 
;itledf,  as  above,  to  i  Dollars  eacb,  making  tbe 
oie  of  the  fées  for  the  deposîte  and  delivery  of  tbe 
)ers  4  Dollars,. ^hicb  is  not  to  be  exceeded. 

8)  No  othcr  or  gréa  ter  fées  are  to  be  charged  to 
lerican  Citizens  for  the  services  above  enumerated; 
t  if  American  Citizens  or  others.  require  other  ser- 
es,  they  may  be  charged  at  the.  rate  allowed  to 
varies  in  tbe  same  place  for  the  same  services. 

Gliapter  IX. 

Of  the  expenaes  to  be  allowed  to  Consuls» 

,  Art  49.  Wben  a  Consul  is  put  to  aiiy  extraordi- 
gr  expensè,  such  as  postage  lor  public  despatches, 
^nses  hi  forwarding  them  when  direct^d  so  to  do, 

shall  be  allowed  the  same  in  bis  account  with  the 
artment,  but  no  provision  is  made  for.  fais  bouse  or 
3e  rent,  stationary»  or  other  ordinary  expenses  of 

office. 

Arf.  50.  His  accounts  for  the  support  of  American 
men  must  be  transmitted  quarterly. 

Art.  51.  The  Consul  going  to  a  place  where  there 
o  seal,  flag  or  arms  of  the  Unitea  States  provided 
the  Consulate,  will  i)e  allowed  the  reasonable  cost 
be  same. 

Edwaro  Livingston. 

Seôretary  of  State. 
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54. 

Convention  pour  terminerl^es gri^filn 
subsistans  entre   les  Etats -unis  àl 
t Amérique  septentrionale  et  SaMd^^h^ 
catfiolique.  Donna  Isabelle  II,  Reim-ltol 
Régente  de  VEspagne.     Signée  k 
Madrid,  le  ?•  Février  1834 


ir, 


(Acte  paMed  at  the  second  session  of  the  23  Coograi 
of  The  United  Statef.    Appendix.) 

The  Government  of  the  United  States  of  Anciii 
«nd  her  Majesty  the  Queen  Régent,  GoTerness  ofSfà 
during  the  minority  of  her  august  daoghter  Her  w 
tholic  Majesty  Donna  Ysabel  iÇ  from  a  désire  tf* 
jasting  by  a  definitÎTe  arrangement  the  daims  pnff' 
red  by  each  party  against  tne  other^  and  thas  reH^ 
ing  ail  grounas  of  disagreement,  as  also  of  %\xf!^ 
ning  the  ties  of  friendship  and  good  DndenUÎtf 
which  happily  subsist  between  the  two  natîonii  ^ 
appointed  for  this  purpose,  as  their  respectWe  pMp 
tentiaries  namely:  the  Président  of  the  UaitN  s^ 
tes  Cornélius  P.  Van  Ness,  a  citizen  of  the  sakl^ 
tes,  and  their  Envoy  Bxtrordinary  and  Ministère 
nipotentiary  near  Her  Gatholic  Majesty  Donna  Tj^ 
bel  II;  and  her  Majesty  the  Qaeen  Régent,  ii  ' 
name  and  behalf  of  her  Cothofic  Majesty  Donna  »^ 
bel  II,  his  Bxcellency  Don  Jbse  de  Heredia,  Kiv| 
Grand  Cross  of  the  Royal  American  Order  of  ¥*| 
the  Catholicy  one  of  Her  Majesty's  Suprême  CoP 
of  Finance ,  ex  -  Envoy  Eitraordinary  aod  Min' 
Plenipotentiary  and  Président  of  the  Royal  Janta  * 
AppeaU  of  Crédits  against  France;  who,  after  hanjC 
exchanged  their  respective  fall  powers,  hâve  agn* 
upon  the  foilowing  articles; 

Article  I.    Her  Majesty  the  Queen  Régent  and  ft* 
verness  in  the  name  and  in  behalf  of  her  CathoEc  w 


iesty  Donna  Ysabel  II,  engages  to  pay  to  the  ^^ 
sUateSi  ta  the  balance  on  account  of  the  dÙBA  aft^ 
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54. 

onvenio  para  el  arreglo  de  las  re- 
'amaciones  entre  Su  Magestad  ca- 
>Uca  Donna  Ysabel  II,  Reina  de 
s  pana  y  los  Est  ados  Unidos  de 
\merica,    fecho  en  Madrid,  7.  Fe- 

Brero  1834. 

Deseando  S.  M.  la  Reina  Régenta  Gobernadora  de 

pana,  durante  la  minoridad  de  Su  Magestad  Catolica 

»na  Ysabel  2a,    fu  augusta  hija,   y  el  Gobierno  de 

Estados  Unidos  de  America,  terminar  por  un  ar* 
^o  definitvo  las  reclamaciones  promovidas  por  una  y 
m  parte,  evitando,  de  esta  manera,  todo  motivo  de 
■avenencia,  y  estrechando  los  vinculos  de  amistad  y 
ana  inteligencia  que  existeu  felizmente  entre  ambas 
Siiones;  han  nombrado  con  este  objeto,  por  sua 
pectivos  plenipotenciarios,  a  saber:  8.  M.  la  Reina 
genta  Gobernadora  a  nombre  y  en  representacion 
fi.  M.  Catolica  Dona  Ysabel  2a  al  Exmo.  Senor  Don 
«  de  Heredia^  Caballero  Gran  Cruz  de  la  Real 
3en  Americana  de  Ysabel  la  Catolica ,  del  Consejo 
S.  M.  en  el  Suprême  de  Hacienda,  Enviadp  Extra- 
Inario  y  Ministre  Plenipotenciario  cesante,  y  Presi- 
te  de  la  Real ,  Junta  de  Apelaciones  de  Crédites 
"tra  la  Francia;  y  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos 
^merica  a  Don  Cornelio  P.  Van  Ness,  ciudadano 
dichos  Estados,  y  Enviado  Extraordinario  y  Ménistro 
nipotenciarîo  cerca  de  S.  M.  Catolica  Dona  Ysabel 

los  cuales  despues  de  haber  cangeado  sus  respec- 
9  plenos  poderes,  han  con^enido  en  los  articules 
lientes: 

Articulo  lo.  8.  M.  la  Reina  Régenta  Gobernadora, 
cambre  y  en  representacion  de  S.  M.  Catolica  Doîîa 
ihe\  2a   se  obliga  à  pagar  à  los   Estados   Unidos 

saldo  de  las  reclamaciones  arriba  mencionadas ,,  la 

Eee 
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lg34  8aid,  the  sain  of  twel?e  miDions  of  perpétuai  rats, 
OD  the  great  book  of  the  Consolidated  debt  of  Spab, 
bearing  an  interest  of  five  per  cent  per  annam.  Said 
inscription  or  inscriptions  snall  be  issued  in  confonn^ 
with  the  model  or  form  annexed  to  this  ConveotM^ 
and  shall  be  delivered  in  Madrid  to  such  perses  ir  ^ 
persons  as  may  be  authorized  by  the  Government  rf 
the  United  States  to  receive  them  within  fonr  mooAi 
after  the  exchange  of  the  ratifications.  And  said  » 
scriptions,  to  the  proceeds  thereof,  shall  be  distniiotel 
by  the  Government  of  the  United  States  amongtk 
cfaiments   entitled  thereto,  in  such  manner  as  it  vj 

'         deem  just  and  équitable. 

Article  IL    The  interest  of  the  aforesaid  inscripte  1 

.  or  inscriptions  shall  be  paid  in  Paris ,  every  six  montli^  1 

and  the  first  half  yearly  payaient  is    to   be  made  0  | 

months  after  the  exchange  of  the  ratifications  ofdi 

Convention. 

Article  m.  The  high  contracting  parties,  invir- 
tue  of  the  stipulation  contained  in  article  first,  rad- 
procally  renounce,  release,  and  cancel  ail  claims  wUdk 
either  may  hâve  upon  the  other,  of  whatever  dafli 
dénomination,  or  origin  they  may  be,  from  the  t^eo^ 
second  of  February,  one  thousand  eight  hundred  9m 
nineteen,  until  the  time  of  signing  this  Convention. 

Article  IV.  On  the  request  of  the  Minîster  Pfc- 
nipotentiary  of  Her  Catholic  Majesty  at  WashinglMi 
the  Government  of  the  United  States  wiil  deliverli 
him,  in  six  months  after  the  exchange,  of  the  ratifict* 
tiens  of  this  convention  the  claims  of  American  cii- 
zens  against  the  Government  of  Spain,  specifying  tbtf 
amounts  respectively>  and  three  years  afterwardsif 
sooner  if  possible,  authentic  copies  of  ail  tbe  dotf- 
mcnts  upon  which  they  may  hâve  been  founded. 

Article  y.  This  convention  shall  be  ratifîed,  ail 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  Madrid,  ini 
months  from  this  time,  or- sooner  if  possible. 


In  witness  whereof,  the  respective  Plenîpotentianei 
hâve  signed  thèse  articles,  and  ailfixed  thereto  i^ 
seals. 
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'^  contidad  de  doce  millones  de  reaies  veilon ,  en  utia  o  1814 
i:  varias'  inscriptiones ,  à  eleccion  del  Gobierno  de  los 
iBiEstados  Unidos^  de  renta  perpétua  sobre  el  gran  libro 
f  de  la  deuda  consolidada  de  Espana  con  el  interes  de 
,}€inco  por  cîento  anual.  Esta  inscrîpcion  ô  inscripciones 
,|teran  conformes  al  modelo  6  formula  de  que  va  unida 
ifCopia  al  présente  convencion;  y  se  entregaran  en 
i^lttadrid  cuatro  meses  despues  del.cange  de  sus  ratifi- 
^l^ciones,  à  la  persona  ô  personas  que  autorizè  el  Go- 
^lUerno  de  los  Estados  Unidos  para  recibirlas,  el  cual 
^distribuira  las  expresadas  inscripciones,  6  su  producto 
^ntre  los  réclamantes,  que  tengan  derecho  à  el,  del 
modo  que  lé  pàrezca  mas  justo  y  conveniente* 

^.  Articule  2o.  El  page  de  los  intereses  de  la  men- 
^onada  ô  mencionadas  inscripciones   se  verificarà   en 

Paris  cada  seîs  meses;  y  el  primer  semestre  sera 
^agado  d  los  seis  meses  depues  de  verîficado  el  cange 

de  las  ratificaci<»nes  del  présente  convenio. 

Articule  3o.  Las  altas  partes  contratantes ,  en 
^rirtad  de  lo  que  se  estipula  en  el  articule  primero, 
^renuncian  y  dan  reciprocamente  por  satisfecbas,  y  can- 
^firiadas,  todas  las  reclamaciones  sean  cual  fuere  sa 
^^lase,  titulo  u  origen,  que  cual  quiera  ,de  las  dos, 
^)^Oga  contra  la  otra,  desde  el  dia  veinte  y  dos  de 
.^ebrero  de  mil  ochocientos  diez  y  nucve,  hasta  la 
^eebà  de  este  convenio. 

Articule  4o.  El  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  â 
^'eticion  del  Ministre  Plenipotenciario  de  S.  M.  Catolica 
.m  Washington,  le  entregara,  seis  meses  despues  del 
■j^nge  de  las^  ratificaciones  de  este  convenio,  una  lista 
^  nota  de  las  reclamaciones  de  los  ciudadanos  Ameri- 
^nos  contra  el  Gobierno  de  E}spana,  con  espresion  de 
îns  valores,  y  très  annos  despues,  d  antes  si  fuese 
^psible,  copias  autenticas  tie  todos  los  documentes  en 
gue  se  hayan  fundado. 

Articule  5o.    El  présente  convenio  sera  ratificado, 
^    las  'ratificaciones   cangeadas  en  esta  Corte,    en   el 
«srmino   de  seis  meses  contadas  desde  sa  fechà,    or 
nies  se  fuese  posiblé. 

En  fe  de  lo  cual ,  los  respectivos  plenipotenciarios 
a»  ban  firmadp/  y  sellado  con  el  selle  de  sus  armas. 

Éee2 


S04     Convention  for  ihe  settlement  of  Ckdau 

■s 

1834         Done  in  Triplicate  at  Madrid  this  fleventeendi  daj 
of  February,  one  thoasand  eight  handred  and  thirty-four. 

rSeah  C.  P.  VAN  Ness. 

(Seal)  José  de  Hb&edia. 

Farm  or  model  of  the  inscription. 

No Perpétuai  rent  of  Spain. 

Gupon  of Payable  in  Paris. 

Dollars  of  rent at  the  rate  of  5  percent 

per  annum. 

Inscrîbed  in  the  great  book  of  the  consolidaUd 
debt  on  the of . .  •  •  •  •  183 

This  Inscription  18  issued  in  pursaanceof  a  conro- 

tion  Goncluded  at  Madrid  on  thfê'. day  of 

183 ..... .  between  H.  C.  M.  the  Queen  of  Spain  vA 

the    United    States   of  America,   for    the   payment  «f 
daims  of  the  citizens  of  said  States.  ^ 

Inscription  No. 


Capital 

Dollars 
or  Francs 
The  bearer  of  this  is 


Rent. 
Dollars, 
or  Francs. 

entitled  to    an  annnal  rent 


of Dollars  or Francs ,    payable  at  Paris 

every  six  months,  on  the and of 

by  tne  bankers  of  Spain  in  that  city,  rating  eachdollir 
at  5  francs  40  centimes,  in  conformity  \vith  the  ropl 
decree  of  December  15th  1825. 

Agreeably  to  saîd  royal^  decree  an  appropriai 
of  one  per  cent  on  the  nominal  value  of  this  rentb 
made  annually  at  compount  interest  for  the  extinctioi 
of  the  same,  which  amount  shall  be  employed  bytk 
abovementioned  bankers  in  such  extinction  periodicalf 
at  the  current  rate. 

Madrid,   ......  of 183 

The  Secretary  of  State  and  of  the  Department  if 
Finance. 

The  Director  of  the  Royal  Caisse  d'Amortisatk* 

In  liVitness  whereof  we  the  undersigned  Picnipo- 
tentiaries  of  Her  Catholic  Majesty  the  Queen  of  Sp<f 
and  of  the  United  States  of  Amerrca  hâve  signed  tb 
model  and  hâve  aftixed  thereunto  our  seals. 

Done  at  Madrid  this day  of 

(Seal)  JosB  BE  HeredU' 

(Seal)  C.  P.  VAN  Nés* 


\ 
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Fecho  por  triplîcado   en  Madrid,   a  diez  y  siete  18^ 
B  Febrero  de  mil  ochocientos  treinta  y  cuatro. 


(L.  S.)  JosB  DE  Heredia. 

(1 


L.  S.)  C.   P.   VAN  Nk88. 

»  ■  ■ 

Modelo  o  jormula  de  inscripcion. 

No Renta  perpétua  de  Espaoa.    ' 

Cupon  de Pagadera  en  Paris. 

Pedsos  ftiertes  de  renta a  razon  de  5  ^  al 

ino. 

Inscritu  en  el  gran  libre  de  la  deuda  cùnsolidada 
I de  ......  de  183 

Esta  inscripcion  se  expide  a  consecuencia  de  un 

invenio  celebrado  en  Madrid  en de de..... 

itre  8.  M.  Catolica  la  Reina  de  Espana  y.Ios  Estados 
nîdos  de  America,  para  el  pago  de  las  reclamaciones 
s  los  dndadanos  de  diohos  Estados. 

Inscription  No. 


Capital 
Pesos  fuertes 
o  sean  Francos 


Renta. 

Pesos  fuertes. 
o  sean  Francos. 

El  portador  de  la  présente  tiene  derecho  a  una 
mta  annual  de  ... .  pesos  fuertes  o  sea  de ... .  Fran- 
>s ,  pagaderos  en  Paris  por  semestres  en  los  dias  .... 
e  ....  y  de  ...  •  por  los  banqueros  de  Bspaiia  en 
]uella  capital,  a  razon  de  5  francos  y  40  centimes 
ir  peso  fuerte  con  arregio  al  RI.  Décrète  de  15  de 
eciembre  de  1825. 

Conseguiente  al  mismo  real  decreto  se  destina 
ida  ano  a  la  amortizacion  de  esta  renta  uno  per  ciento 
3  su  valor  nominal,  a  interes  compuesto  cuyo  im- 
>rto  sera  empleado  en  su  amortizacion  periodica  al 
irso  corriente  per  dichos  banaueros. 

Madrid de oe 

El  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Ha- 
cienda. 

El  Director  de  la  RI.  Caja  de  Amortizacion. 

En  fé  de  lo  cual,   Nos  los  abaio.Qroiados  Pleni- 

Dtenciarios  de  S.  M.  Catolica  la  Keyna  de  Espàâà, 

de  los  liistados  Unidos  de  America,  bemos  firmado  la 

resente  fdrmula,  y  hemos  puesto  en  dla,  el  sello  de 

lestras  armas. 

Fecbo  en  Madrid  a de de  »«  • .  •  • 

L.   S.)  JoSB  DE  AbbEDIA* 

L.  80  C.  P.  VAN  NBii. 
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Proclamation    by  the  Président    of  ihe  United 

States  of  America. 


Whereas  a  convention  between  tbe  Governinentoftie 
United  States  of  America  and  her  Majesty  tbe  Qoeen 
Régent  in  tbe  name  and  bebalf  of  Her  Catholic  Ab- 
jésty  Donna  Isabel  tbe  Second,  was  concladed  d 
signed  by  tbeir  respective  Plenipotentiaries,  at  Madrid 
on  tbe  seventeentb,  day  of  February,  in  tbe  year  of  our 
Lord  one  tbôusand  eigbt  boundred  and  tbirtj-fofi) 
wbicb  convention  is  word  for  word   as  foUows 

(suit  le  tei[te  original  de  la  convention  dans  ta 
deux  langues) 

Ând  whereas  tbe  saîd  convention  bas  been  dolj 
ratified  on  both  parts»  and  tbe  respective  ratifications 
of  tbe  same  were  excbanged  at  Madrid ,  on  the  four* 
teentb  day  of  August,  one  tbôusand  eight  hundre/ 
and  tbîrty  four,  by  Cornélius  P.  van  Ness  on  tke 
part  of  tbe  United  States  y  and  His  Excellency  D<« 
Francisco  Martinez  de  la  Rosa,  on  tbe  part  of  Her 
Catbolic  Majesty  —  Now  tberefore  be  ît  known,  tW 
I,  Andrew  Jackson,  Président  of  tbe  United  Stal» 
bave  caused  tbe  said  convention  to  be  made  public,  u 
tbe  end  that  the  same  and  every  clause  and  article 
tbereof  may  be  observed  and  fulfiUed  witb  good  faitl 
.by  the  United  States  and  tbe  citizens  tbereof. 

In  witness  wbereof ,  I  bave  bereunto  set  iny  ta' 
and  caused  tbe  seal  of  the  United  States  to  be 
afBxed. 
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Done  at  the  city  of  Washington,  this  first  day  of  189|1 
ovember)  in  the  year  of  our  Lord  ono  thousand  eight 
indred  and  thirty-four,    and  of  the  Indépendance 
the  United  States  the  fifty-ninth.  ^ 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

John  Forsyth, 
Secretary  of  State. 


*/< 
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Traité  de  la  Quadruple  alliance  ou 
coiwention  entre  la  Grande-Bretagne^ 
la  France,  V Espagne  et  le  Portugal, 
concilie  à  Londres^  le  22^  ^vril  1834*) 

.(Journal  de  Paris  1834.) 

Sa  Majesté  la  relne-régente  d'Espagne  »  pendant 
la  minorité  de  sa  fille  Isabelle  II,  reine  d'Es(Nignei 
et  sa  Majesté  impériale  le  duc'de  Bragance,  régeil 
des  royaumes  de  rortugal  et  des  Algaryes,  au  nom  k 
la  reine  dona  Maria  II; 

Intimement  convaincues  que  les  intérêts  et  la  si- 
reté  des  deux  couronnes  exigent  femploi  immédiat  i 
vigoureux  des  efforts  réciproques  pour  terminer  kl 
hostilités  qui  si ,  d'abord ,  elles  eurent  pour  but  k 
renverser  Le  trône  de  S.  M.  portugaise ,  fournissent  ai^ 
jourd'hui  appui  et  protection  aux  sujets  et  mécontof 
du    royaume   d^Espagne;    désirant,    lesdi£es    majestéi, 

Courvoir  à  la  fois  aux  moyens  nécessaires  pour  réta- 
lir  la  paix  et  le  bonheur  intérieur,  et  resserrer  sar 
des  bases  réciproques  et  solides  l'avenir  des  deux  étaU, 
sont  convenues  de  réunir  leurs  forces  dans  le  but 
d'obliger  l'infant  don  Carlos  d'Espagne  et  linfant  doi 
Miguel  de  Portugal  à  quitter  les  domaines  de  ce  der* 
nier  royaume. 

En  conséquence  de  ces  conventions^  leurs  majV 
stés  régentes  se  sont  adressées  aux  majestés  le  roi 
des  Français  et  le  roi  de  la  Grande  -  JSretagne  et 
d'Irlande.     Ces  deux  derniers  princes  considérant  fiA- 

*)  La  ratification  de  la  Quadruple -Alliance  pour  la  pacificadn 
des  deux  royaumes  de  la  Péninsule  des  Pyrénées,  àt  h 
part  de  S.  M.  le  Duc  Regrent  de  Portugal  fat  commooiqtéi 
officiellement  le  13.  Mai  1834,  à  Aranjuez,  par  M.  de  Sar* 
mento ,  Ministre  plénipotentiaire  du  Portugal ,  à  la  conr  dt 
Madrid  et  aux  Envoyés  de  la  Grande-Bretagne  et  de  b 
France.  La  copie  du  Traité,  à  la  quelle  se  trouva  joioleli 
ratification  portugaise,  a  été  littéralement  conforme  itk 
l'original  signé  à  Londres  par  les  pliénipotentiaires  desqnlr* 
Puissances,  à  Texception  d^un  seul  mot.  Dans  Texeniplaire 
du  Traité  ratifié  par  le  Portugal  Don  Miguel  porte  le  titre: 
Prince^  et  non  pas  celui  d'un  Infant^ 
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iTraité  de  la  Quadruple  Alliance  ou 
'^convention  entre  la  Grande-Bretagne^ 
sJa  France,  l'Espagne  et  le  Portugal, 
t conclue  à  Londres,  le  22.  Avril  1834. 

(The  Mornîng  Chronîcle  1834.) 

^_  Her  Majesty  the  Queen  Régent  of  Spain ,  during 
-jithe  luinority  of  her  daughter,  Isabella  IL,  Queen  of 
gr^pain,  and  his  Impérial  Majestv  the  Duke  of  Braganza, 
B^flegent  of  the  Kingdoms  of  Portugal   and   of  the  Al- 

j^rves,  in  the  name  of  Donna  Maria  IL: 
^        Perfectiy  convinced  that  the  interest  and  safety  of 
^^e   two   crowns   require  the  vigorous  and  immédiate    . 
.«Bnployment   of  reciprocal   efforts    to   put   an    end   to 

ihostilities ,  which  having  been  at  first  directed  to  the 
-^▼erthrow  of  the  throne  of  her  Portuguese  Majesty, 

jfiow  aflbrd  support  and  protection  to  the  discontented 
T;(iab)ects  of  Spain,  their  s^aid  Majesties,  desirous»  at 
^ibe  same  time,   of  providing  the  means  necessary  for 

/e*establishing  peace  and  inteVnal  happiness,  and  of 
^^xing  the  future  prospects  of  the  two  countries  upon 

jl  soiid  and  reciprocal  basis,  hâve  agreed  to  unité  their 
.  Ibi^es,  witb  a  view  to  compel  the  Infante  Don  Carlos 
^pf  Spain,  and  the  Infante  Don  Miguel  of  Portugal,  to 
^  qait  the  domains,  of  the  latter  kingdom. 

l  In  pursuance  of  thèse  Conventions,  their  Majesties 
JEhe  Régents  hâve  applied  to  their  Majesties  the  King 
j>f  the  French  and  the  King  of  Great  Britain  and 
^eland.  Thèse  two  last  Princes,  considering  the  in- 
lerest  they  ought  always  to  take  in  the  safety  of  the 

Bpanish  monarchy,  and  animated  by  the  roost  ardent 
jdesire  to  contribute  to  the  establishment  of  peace  in 
gtbe  Peninsula  as  well  as  in  Europe;  and  his  Éritannic 
3lifajesty,  considering,  besides,  the  spécial  obligations 
^^wbich  emanate  from  his  ancient  alliance  with  Portugal, 
JbaTe  .consented  to  act  as  parties  to  ihe  said  treaty. 

To  this  effect,  their  Majesties  bave  appointed  their 
^lenipotenti0ries  in  the  following  order:i  — 

Her  Majestv  the  Queen  Régent  of  Spain  -—  Don 
Itfanuel  Pardo  rernandez  de  Pinedo,  Conde  de  Villa 
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1834  tërét  qulk  doWent  toujours  prendre  à  la  sAretédekL, 
monarchie  eupagnole,  et  animés  du  plus  ardent  déi||^ 
de  contribuer  à  rétablissement  de  la  paix,  tantpé»! 
sulaire  qu'européenne ,  et  sa  majesté  DritaDniqoe,  CH' If^l 
sidérant,  en  outre,  les  obligations  spéciales  qui  éM-l 
nent  de  son  ancienne  alliance  aYec  le  Portugal,  tfiy 
consenti  d*agir  comme  parties  dans  ledit  traité. 

A  cet  effet ,  ces  majestés  ont  nommé  lean  ftt 
potentiaires  dans  Tordre  suirant: 

S.  M.  la  reine-régente  d'Espagne,  don  ManadM 
Fcrnandez  de  Pinedo,  Conde  de  Villa-Patenia J  Ji 
Florida>Blanca,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S.ILK; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  dnc  de  TallejiM 
son  ambassadeur  à  la  cour  de  Londres; 

S.  M.  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d|IM 
le  vicomte  Palmerston,  son  ministre  des  rekâoM* 
térieures  ; 

8.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  don  ChrîstolHU^  1 1.. 
dro  de  Moraes  Sarmento,  son.  envoyé  extraordistfAH)^ 
la  cour  dé  Londres;  ^    I| 

Et  les  plénipotentiaires  sont  convenus  des  AiMit|| 
suivans  : 

Art.  1er.  8.  M.  L  le  duc  de  Bragance,  au  noalt 
la  Reine  dona  Maria  II,  s'oblige  à  mettre  en  adi* 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  AtsM 
l'infant  don  Carlos  des  domaines  portugais. 

Art.  2.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,    priée  et  inM 
par  S.  A.  I.  le  duc  de  Bragance,  ayant  en  outre  derii 

iustes  et  de  très  graves  reproches  contre  Tinfaotte 
tliguel,  pour  le  soutien  qu'il  a  prêté  à  l'infant  Ji> 
Carlos  d'Espagne ,.  s'engage  à  faire  entrer,  sur  le  ter- 
ritoire portugais,  le  nombre  de  troupes  espagaob 
suffisant  et  nécessaire,  pour  coopérer,  avec  celws't 
S.  M.  I.  à  la  sortie  de  don  Carlos  d'Eispagne  et  è 
don  Miguel  du  territoire  portugais ,  s'engageant  e 
outre,  la  reine  d'Espagne,  à  entretenir,  pour  i* 
compte  et  sans  aucun  frais  de  la  part  du  Fortugil» 
les  troupes  espagnoles,  lesquelles  troupes  seront  reço0 
et  traitées  partout,  de  même  que  les  troupes  de  S.l(- 
le  duc  de  Bragance,  et  S.  M.  s'oblige  à  faire  retirer 
ses  troupes,  du  territoire  portugais  dès  l'instant  qo^ 
l'expulsion  desdits  infants  sera  accomplie,  et  lorsQOC 
la  présence  de  ces  troupes  ne  sera  point  demandée 
par  S.  M.  fidélissime  portugaise. 
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aterna  y  de  Florida  Blancai,  her  Minister  Plenipoten-  liB34 
try  to  his  Brltannic  Majesty: 

Hîs  Majesty  the  Kîng  of  the  French  —  Prince 
alleyrand,    his  Ambassador  at  the  Court  of  London: 

His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ire- 
nd  —  Yiscount  Palmerston,  his  Minister  for  Foreign 
LtJEnrs  : 

His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza^  Don 
bristobal  Pedro  de  Moraes  Sarmento,  his  Envoy 
ctraordinary  to  the  Court  of  London  — 

And  the  Plenipotentiaries  ^ave ,  agreed  upon  the 
lowing  Articles:  — 

Art.  1.    His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Bra* 

iza,   in  the  name  of  Queen  Donna  Maria  IL,    en- 

^«s  to  put  in  action  ail  the  means  in  his  power  to  dri?e 

f  nfante  Don  Carlos  from  the  Portuguese  dominions. 

Art.  II.  Hef  Majesty  the  Queen  of  Spain,  on.  the 
^lîcation  and  request  of  his  Impérial  Majesty  the 
lc«  of  Braganza,  having,  besides,  very  just  and 
y  serions  reproaches  against  the  Infante  Don  Miguel 
the  support  he  bas  afforded  the  Infante  Don  Carlos 
Spain,  engages  herself  to  send  iipon  the  Portuguese 
'i^Uory  a  sufBcient  number  of  Portuguese  troops  te 
--operate  with  those  of  the  Impérial  Mm'esty^  in  corn- 
«lUng  Don  Carlos  of  Spain  and  Don  Miguel  to  quit 
^e  Portuguese  territory;  the  Queen  of  Spain  engaging, 
koreover,  to  support,  on  her  own  account,  and  with- 
ut  any  charge  upon  Portugal,  the  Spânish  troops, 
rhich  shall  everywhere  be  received  and  treafed  in 
he  same  manner  as  the  troops  of  his  Impérial  Majesty 
be  Duke  of  Braganza.  And  her  Majesty  engages  to 
ithdraw  her  troops  from  Portugal  immediately  after 
le  expulsion  of  the  two  Infantes  shall  be  accompKshed, 
nd  when  the  présence  of  thèse  troops  shall  be  no 
iDger  required  by  her  most  faithfui  Majesty  of  Portugal. 

Art.  III.  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
ngages  to  co-operate,  by  employing  a  naval  force  to 
3Cond  the  opérations,  and  other  measures  rendered 
Bcessary  by  this  Treaty. 

Art.  IV.  In  case  the  co- opération  of  France  shall 
e  deemed  necessary  by  the  high  contracting  parties, 
is  Majesty  the  King  oi  the  French  engages  to  do  ail 
bich  his  august  allies  shall ,  in  common  accord ,  de- 
srmine  upon. 


» 
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1834  Art  3.  8.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  sei- 
gage  à  coopérer,  en  employant  une  force  naYale  pour 
seconder  les  opérations  et  déterminations  nécessaîra 
d*après  le  présent  traité. 

Art  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  Fr» 
ce  serait  jugée  nécessaire  par  les  hau|es  parties  c» 
tractantes ,  S.  M  le  roi  des  Français  s'engage  à  ttt 
tout  ce  que  lui  et  ses  très  augustes  alliés  détemai' 
ront  d'un  commun  accord. 

Art  5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  CH* 
Yenues  quen  conséquence  des  attributions  contenoesdatt 
les  précédens  articles,  on  procédera  immédiament  i  Mr 
une  déclaration  annonçant  à  la  nation  portugaise  les  prii' 
dpes  et  le  but  du  présent  traité,  et  S.  M.  I.  le  duc  deBn- 
gance,  animé  du  sincère  désir  d'effacer  tout  sou?enirè 
passé,  et  désirant  réunir  autour  dû  trône  de  sa  filtli 
nation  entière,  déclare  son  intention  de  publier  uneamnié 
complète  et  générale  en  faveur  de  tous  les  sujets  i 
S.  M.  P.,  qui,  dans  un  temps  qu'on  déterminera,  r» 
treront  dans  l'obéissance;  et  ledit  régent  déclare  aM 
son  intention  d'assurer  à  l'infant  don  Miguel,  ausJM 
qu'il  sera  hors  des.  états  portugais  et  espagnols,  oie 
rente  correspondant  à  son  rang  et  à  sa  naissance. 

Art  6.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  en  vertu  da  pré- 
sent article,  déclare  son  intention  d'assurer  à  ïïoi^ 
don  Carlos,  aussitôt  qu'il  sera  sorti  des  domaines 9- 
papnols  et  portugais ,  une  rente  correspondant  à  i* 
rang  et  à  sa  naissance. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  ses  ratii- 
cations  seront  échangées  à  Londres  dans  un  n>ois,  M 
avant  sll  était  possible. 

En  foi  de  quoi  les  quatre  plénipotentiaires  à-i» 
sus  ont  signé  et  scellé  à  Londres,  le  22  avril  1834 

Flobida-Blanca,  Talleyrawd,  Palmerstos 

et  MoRAËs  Sarmento. 


\ 
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^       Art.  V.  The  hîgh  contractlng  Powers  hâve  agreed  1834 

■^hat,   in  conséquence  of  the  terms   oF  the  preceding 

iiirticics,    a   Déclaration   shall   be   immediately   issued, 

innouncing  to  the  Portuguese  nation  the  principles  and 

«9»bject  of  the  présent  Treaty;  and  his  Impérial  Majesty 

■fèe  Dake  ofÔraganza,  animated  with  a  sincère  désire 

âiîf'effacing  ail  remembrance  of  the  past,   and  of  rally- 

p|Bg  around  the  throne  of  his  daughter  the  whole  na- 

ton,    déclares   his   intention   of  pubiishing   a   gênerai 

^giod  complète  amnesty  in  faveur  of  ail  the  subjects  of 

ier  most  faithfui  Majesty,  who  shall,  within  a  time  to 

jjp  fixed,    return  to  their  allegiance.      And  the  said 

^^ûgent  aiso   déclares  it  to  be  his  intention  to  ensure 

.il  the  infanle  Don  Miguel,   as  soon  as  he  shall  hâve 

jÉft  the  Portuguese  and  Spanish  territories,  an  income 

.  Mitable  to  liis  rank  and  birth. 

T;  '     Art.  VI.  Her  Majesty  the  Queen  of  Spain ,  by  thîs 

jresent  Article,  déclares  her  intention  to  ensure  to  the 

^fante  Don  Carlos,   as  soon  as  he  shall  bave  left  the 

Wtuguese  and  Spanish  territories,  an  income  suitable 

f  W  bis  rank  and  birth. 

■?,        Art.  VIL  This  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
^e  ratifications  excnanged  at  London  in  a  month,  or 
^iooner  if  possible. 
^:       In   faith   of  which,  the  four  above-named  Pleni- 

tptentiaries  bave  hereunto  aflîxed  their  hands  and  seals 
t  London,  this  22d  day  of  ApVil,  1834. 
■*         i^Signed)  Mira -Flores,    Tallbyrand, 

Palmerston,  Moraes-Sarmento. 

^jirticles  additionnels  au  Traité  de  la  Quadruple- 

Alliance  y   signés  le  ±^.  Août  ±^3^» 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  prendre, 
dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  l'Espagne,  les 
mesures  les  mieux  calculées  pour  empêcher  qu'aucune 
espèce  de  secours  en  hommes,  armes  ou  munitions  de 

{;uerre  ne   soient  envoyés   du  territoire  français   aux 
nsurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  dé  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s^engage  à  fournir  à  S.  Maj.  CathoL 
tous  les  sécouî's  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  que 
S.  M.  C.  pourra  réclamer,  et  en  outre  à  l'assister  avee 
des  forces  navales  si  cela  est  nécessaire. 
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56. 

Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  h 
RussieSy  concernant  les  sujets  russes 
séjournant   dans  Vètranger^    en  dé 

du  29*^uril  1834. 

(St  Petersburger  Zeitung.  1834.) 

Nachdem  durch  unscrn  Ukas  Tom  18.  Fehrai 
1831  die  Erzieliun<;  der  russiscben  Jugend  im  Âashifc 
verboten  wordcn,  haben  Wir  fur  nôlhig  eracbtet,  Ut 
gère  Aufincrksamkeit  auch  auf  die  ausser  Landes  ià 
aurhaltenden  russîschen  Unterlhanen  ûberhAaptzo  ni* 
ten.  —  Unsern  Gesetzen  gemass  ist  es  sowohi  ài 
Adel,  als  auch  allen  Personen  freien  Standes  gestilK 
mit  gesctziîchen  Passen  insAusIand  za  reisen;  nieéf 
ist  es  erlaubt  worden,  sich  auf  im  mer  aos  dem  TifiB^ 
lande  zu  begeben  und  willkuhrlich  in  freniden  Limhi 
niederzuinssen.  Indessen  ersehen  \i\T  aus  den  h 
Torgelcgten  Berichten,  dass  es  Beispîele  und  FaDe  p- 
geben  bat  und  noch  jetztgîebt,  dass  Personen,  vcUe 
Fîi^sc  ins  Ausiand  erhalten,  sich  dort  auf  nnbestimalt 
Zeit  aufhalten,  und  somit  die  ihnen  ertbeiite  Erlaok- 
niss  zur  Reise  willkuhrlich  auf  eine  Niederlassang  ii 
Ausiande  ausdehnen.  Die  Folge  davon  ist:  Zerrottof 
îhrer  Vermogensumstande,  Versplitterung  îhrer  & 
kiinfte  ausserhalb  des  Reichs,  Ueberhâufunc:  ihrerEr- 
ben  mît  Schulden,  Entfremdung  Ton  ihren  Vemanda 
und  allcn  vatcriandischen  Verbindungen.  —  Zor  i^ 
wendun;:;  dièses  oflenbaren  Ucbels  baben  Wir  fur  li- 
thig  erachtet,  in  Uebcreinstimmung  mit  dem  Gutack- 
ten  des  Reichsraths ,  in  Betreff  der  Reisen  ins  Aaslaai 
folgendes  fiîr  dîe  Zukunft  zn  verordnen:  1)  Werrf 
gesetziichen  Passen  ins  Ausiand  reist  und  daseM 
iibcr  die  welter  unten  im  6.  Puncte  festgesetzte  TA 
verbleîbt,  wîrd  von  der  Regierung  als  verschoBei 
bctrachtet;  2)  dem  zufolge  soll  das  Vermoo'en  eines 
solchen  unter  Kuratel  gesctzt  und  die  Einkunfte  des- 
selben  nach  Bezahlung  der  Schulden  und,  dem  Dafir- 
haltcn  der  Kuratel  gemass,  nach  Bcstimmung  eioa 
nnstandigen  Untcrhaltes  der  in  Russiand  be6ndGcbei 
Frau  und  Kinder,  den  Kreditanstalten  iîbergebefl  wer- 
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"den  ;   3)  zugleich  mit  der  Anordnung  der  Kuratel  ist  1834 
in    den  Zeitungen    belder   Haiiptstâdte   und   in    denen 
.von  Odessa  und  Wilna ,  wie  auch  in  den  in  St.  Peters- 
burg    und  Riga   herauskommenden    deutschen  Zeitun- 
gen eine  an  den  Yerschollenen  gerichtete  AufTorderunç 
Kur  Ruckkehr  ins  Vaterland  bekannt  zu  machen,   und 
Bwar:  wenn  er  in  Europa  ist,   binnen  sechs  Monaten, 
and  wenn  er  sich  in  andern  Theilen  der  Welt  aufhalt, 
binnen  18  Monaten   vom   letzten  Erscheinen  der   Auf- 
forderung  in  djen  Zeitungen  an  gerechnet;  4)  wer  die- 
Mr  Aufforderung  geniass  zuriickkehrt  erhâlt,  sein  unter 
iK^aratel   stehendes   Yermogen    sammt   den   Einkiinften 
dmrSck;   wer   aber   der  Bekanntmachung  keine  Folge 
(ftestet ,  wird  angesehen ,  als  habe  er  das  Vaterland  fiir 
simnier    verlassen,  und  in  Folge  dessen   verbleibt  sein 
BiS^erniogen   bis  zu   seinem  Tode   unter  vormundschaft- 
i^her  Verwaltung^  nach  Grundiage  des  zweîten  Puncteé 
•^eses  Ukases  ;   5)  kann  ein  solcher   bei  seiner  Riick- 
ifcehr  nach'  Russland  gesetzlich  beweisen ,    dass  es  ihm 
j^nvorhergesehener    und    unvermeidlicher    Hindérnisse 
i#egen,   unmoglich  war  sich   in   der  bestimmten  Frist 
^   melden,    so   soll    ihm   das   unter  Kuratel   stehende 
^ermogen  mit  deq  Einkiinften  zuriickgegeben  werden; 
in  entgegengesetzten   Falle    bleibt    dasselbe    bis   nach 
^inem  Tode   unter  Kuratel,   und  wird  dann  den  Ge- 
^tzen  gemass  seinen  rechtmassigen  Erben  zugetheilt; 
W)  die  Termine  zum  erlaubten  AuFenthalte  ausser  Lan- 
des mit  gesetzHchen  Passen  sind  folgende:  a)  fiir  Ade- 
,.nge,   fiinf  Jahre;   b)  fiir   Personen   ans  allen   andern 
îStanden,  drei  Jahre;  7)  der  im  vorhergehenden  Puncte 
.iar   die  noch  unter  vaterlicher  Gewalt  stehendcn  Min- 
-deijâhrigen  festgesetzte  Termin   wird  von   ihrer  Voll- 
Jahrigkeit  an  gerechnet,    nâmiich  wenn   sie  ihr  21ste8 
Xiebensjahr   erreicht  haben;    8)   die  oben   bestimmten 
Regein  und  Termine  sind  fiir  aile  russischen  Untertha- 
Aen,  sowohi  manniichen  als  weiblichen  Geschlechts,  ver- 
bindlich,   diejenigen    Personen   ausgenommen,    welche 
su  einem  langeren  Aufenthalte  ausserhalb  des  Landes 
Ton  Uns  eine  besondereErlaubniss,  oderYerlangerung 
des  Termins    erhalten.    Die   Bitten    um  Verlangerung 
des  Termins  sind  an  den  Minister^des  Innern  zu  rich- 
ten.   9)  Hierbey  rersteht  es  sich  von  seibst,  dass  eine 
Frau ,  die  mit  einém  Ausiander  in  gesetziiche  Ehe  tritt» 
dem  Stande  und   Wohnorte  ihres   Ehemannes    foigt. 
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1834  Allein  einc  Frau ,  die  Kraft  ihrer  geschloflsenen  Ehe 
das  Vaterland  verlasst,  und  ihrem  Manne  in  eine  fremde 
Unterthanschaft  foigt»  kann  ihr  in  Russiand  beGndlichei 
unbewegliches  Vermogen  nicht  seibst  verwalten,  son- 
dern  ist  gehalten  dasselbe  vor  ihrer  Abreise  binneo 
,  der  durch  die  allgemeinen  Geaetze  festgesetzten  Zei^ 
d.  h.  in  Zeit  von  einem  halben  Jahre,  zu  verkàafa 
Voro  baaren  Geldcapital,  das  sie  mit  sich  nimint,  wiri 
der  zehnte  Theil  zu  den  Einkiinften  des  Reichsge- 
schiagen.  Dièse  iîber  den  Vermogeinsverkau^  m 
Abzug  festgesetzte  Regel  findet  dann  keine  Ad- 
wendung,  ^venn  Kinder  ans  einer  fruberen  Ehe  lut 
einero  russischen  Uuferthan»  nachbleiben.  In  einea 
soichen  Falle  wird  der  Mutter  das  Recht  vorbehaiteo, 
nach  ihrem  Gutdunken  das  ganze  Vermogen  oder 
einen  Theii  desselben  ihren  Kindern  zu  iiberlasscii 
worauf  dann  dasselbe  nach  aligemeiner  Grundiage,  lî 
zur  Volljahrigkeit  dieser  ietzteren  unter  Vormundsciul 

Sreçeben   wird.     10)    die   im    vorhergebenden  Panb» 
éstgesetzte   Regel    iîber'  den  Yermogensverkauf  ml 
Abzug  bezieht  sich  nicht  àuf  die  vor  diesem  Ukas  eii- 
gegangenen  Eheverbindungen.     In   Fallen    dieser  Art 
ist   den  Frauen   auch   wahrend  ihrer   Abwesenheit  an- 
sserhalb  Landes,   nach  Grundiage  der  bisherigen  6^ 
^etze,    die  Verwaltung    und  Nutzniessung  ihres  uni)^ 
weglichen  Vermogens   gestattet.      11)   Obige  Verord- 
nungen    treten    in    Kraft  hinsichtiich    derer,    die  &A 
jetzt    ausserhalb  des  Reichs  in  Europa   auflialten,  bi- 
nen  einem  Jahre,  und  fur  seiche,  die  in  andern  Wek- 
theilen  sind,  binnen  zwei  Jahren  nach  Pubiikation  des 
Ukases.    Der  Termîn  zu  dem  ihnen  gestatteten  Aofcn^ 
hait  im  Auslande  ist  von  da  an  zurechnen,  wo  sie  das 
Vaterland    verlassen   haben.     12)    Die    Verordnongea 
riicksichtiich  der  sogenannten  gemischterï*  Unterthanei 
(sujets  mixtes)    und   dér    gegenseitigen    Verbindungei 
der   Granzbewohner,    wie    auch    in    BetrefF   grossertf 
Seereisen,  verbleiben  in  ihrer  Kraft.     12)  Eben  «o  b^ 
halten    auch    die    besondern    in    den   Kriminalgesetzefl 
enthaltenen  Bestimmungen    iiber  das    Entweichen  der 
Verbrecher  ins  Ausiand,   und  iiber  das  Fliichten  dort- 
hin  aus   den  Grânzgouvernements.zur  Zeit  aufruhreri- 

scher  Bewegungen,  ihre  voile  Gesetzkraft.   Derdi- 

rigirende  Sénat  wird  nicht  ermangeln ,  hinsichtiich  diè- 
ses, die  gehorigen  Anordnungen  zu  treffen. 


.     ' 
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22  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse»  FEIec- 
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Wurtemberg  de  l'antre  part  5B 
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puis  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une 
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Juin.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  Tikmérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  d'Appa- 
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de  FAmérique  septentrionale  et  les  tribus 
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anes entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part,  et 
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TcAle  chronologique. 
1834. 


823 


1834 


B'évrier.  CoiiTentlon  pour  terminer  les  eriefs  snb- 
siBtans  entre  les  Etats -unis  de  rAmérique 
septentrionale  et  l'Espagne.  Pag.  800 

Avril.  Traité  de  la  Quadruple  -  Alliance  ou  con- 
vention entre  la.  Grande  Bretagne,  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal.  808 

Avril.  Ukase  deTEmpereur  de'^toutesr  ies^BLussies 
concernant  les  sujets  russes  sëjournans 
dans  l'étranger.  814 


-  '    »•■ 


i 


n. 

TABLE   ALPHABETIQUE. 


Alger. 

IgIO  5  Mars  - 16  Juillet    Correspondance  diplomatique 

entre  les  cabinets  de  8t  James  et  des 
Tuileries,  concernant  Teipédition  de  la 
France  contre  Alger.  Pag.  51 

18S0  20  Avril  -  31  Juillet     Actes  relatifs  à  roccnpatioo 

d'Alger  par  les  Français.  5 

Allemagne  (Diète  Germanique). 

18S2  4  Octobre.    Acte  de  la  Diète  germanique  portant 
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de  navigation  entre  la  république  de  Chile 
et  les  Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrio- 
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